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F.  f.  =  Feuille  fédérale  suisse  (édition  française),  Berne,  imprimerie  C.-J. 
Wyss,  (C'est  l'organe  de  publicité  officiel  de  la  Confédération,  paraissant 
depuis  la  fin  de  1848,  dans  la  règle  une  fois  par  semaine,  cf.  B.  0.  I 
275,  n.  S.  XI  673.)  Ex.  :  F.  f.  1877  IV  21  =  Feuille  fédérale  de  l'année 
1877,  vol.  IV  page  21.  —  Chaque  volume  de  la  F.  f.  est  accompagné  d'une 
table  des  matières.  En  outre,  on  voit  paraître  à  intervalles  considérables 
(1868,  1880,  1888,  1898),  en  langue  allemande,  des  répertoires  des  rapports 
parus  dans  l'édition  allemande. 

Bull,  sténog.  de  l'AF.  =  Bulletin  sténographique  officiel  de  l'Assemblée 
fédérale  suisse,  imprimé  par  Jent  et  Reinert,  puis  par  Jent.  Ré- 
dacteur responsable:  Zimmermann.  (Depuis  Varr.  j'ed.  du  11  avril  1891, 
les  débats  de  l'AF.  sont,  à  titre  exceptionnel,  sténographiés  lorsque  cela 
est  expressémen  t  décidé  par  celui  des  deux  Conseils  qui  a  la  priorité  sur 
l'objet  en  discussion,  B.  0.  n.  S.  XII  76,  F.  f.  18901228;  1897  III  250 ; 
1899  II  647.  B.  Post,  n,  S.  421,  561;  cf.  encore  F.  f.  1849  I  141,  145, 
323;  1861  I  116;  1862  I  17,  358;  1873  IV  271,  309;  1876  IV  622,  625. 
Aujourd'hui  la  question  est  réglée  par  l'art.  17  de  la  LF.  revisée  sur  les 
rapports  entre  les  Conseils,  du  9  oct.  1902,  B.  0.  n.  S.  XIX  358,  aux 
termes  duquel  on  sténographie  toujours  les  délibérations  relatives  à  des 
LF.  ou  des  arr.  féd.  d'une  portée  générale,  et,  à  titre  exceptionnel,  les 
débats  sur  d'autres  objets.  Chaque  année  parait  un  volume,  commen- 
çant en  juin,  de  1891  à  fin  1895,  en  janvier  depuis  1896.) 

Ree.  Off.  =  Recueil  officiel  des  pièces  concernant  le  droit  public  de  la  Suisse, 
des  décrets  et  arrêtés  de  la  Diète  et  des  concordats  en  vigueur,  ainsi  que 
des  traités  conclus  entre  la  Confédération  suisse  et  d'autres  Etats,  tra- 
duction faite  par  ordre  de  la  Diète,  3  vol.  (commençant  par  le  pacte  fé- 
déral du  7  août  1815  et  embrassant  les  années  1815—1848)  parus  en  1832, 
1838  et  1849. 

R.  0.  =  Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances  de  la  Confédération  suisse, 
Berne,  imprimerie  Stämpfli,  puis  Ch.  Fischer,  puis  Jenni,  puis  enfin  im- 
primerie C.-J.  Wyss,  11  volumes,  1848—1874.  (Le  vol.  1er  a  pour  titre  : 


Vlll 
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Recueil  officiel  des  pièces  concernant  le  droit  public  de  la  Suisse,  des 
lois  fédérales,  traités,  décrets  et  arrêtés  depuis  l'introduction  de  la  nou- 
velle Constitution  fédérale  du  12  septembre  1848.)  Ex.:  R.  O.  I  20  =  Re- 
cueil  officiel,  vol.  I  page  20. 

I».  (  ).  n.  S.  =  Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances  de  la  Confédération 
suisse,  nouvelle  série,  vol.  I  et  suivants,  1874  et  années  suivantes,  Berne, 
imprimerie  C.-J.  Wyss.  (C'est  le  recueil  officiel  courant,  commençant 
par  la  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874  et  comprenant  jusqu'ici 
XVIII  volumes  terminés.  Pour  la  question  d'éditer  un  recueil  des  lois 
restreint  et  laissant  de  côté  tout  ce  qui  n'est  plus  en  vigueur,  cf.  F.  f 
1889  I  209  ;  Rês.  Dél.  AF.  mars  1889,  n°  6. 

Ait.  TF.  =  Arrêts  du  Tribunal  fédéral  suisse,  depuis  l'année  1875,  Recueil 
officiel,  volumes  I  et  suivants,  Lausanne,  Georges  Bridel  et  Cie,  édi- 
teurs. (C'est  le  recueil  officiel  des  arrêts  de  principe  du  Tribunal 
fédéral,  recueil  publié  par  les  soins  de  ce  tribunal  et  dont  un  volume 
pavait  par  année,  depuis  1898  (vol.  XXIV)  en  deux  parties:  lre  partie, 
arrêts  en  matière  de  droit  public,  de  droit  pénal,  de  poursuite  pour 
dettes  et  faillites;  2°  partie:  arrêts  en  matière  civile,  cf.  F.  f.  1875  IV  1010. 
1876  II  287,  IV  865;  1899  II  308.) 

Ourti  ==  Dr  Eugène  Curti,  Recueil  complet  de  tous  les  arrêts  du  Tribunal 
fédéral  suisse  (vol.  I— XXIV  du  recueil  officiel)  1875—1898,  résumés  et 
rangés  par  ordre  de  matières  (3318  numéros),  2  volumes,  Zurich,  Schult- 
hess  &  Cie,  1901,  1902.  (Cette  publication  qui  n'a  paru  qu'en  allemand), 
n'a  pas  encore  la  table  des  matières  indispensable  pour  qu'on  puisse  la 
consulter  aisément. 

R.  Post.  n.  S.  =  Postulats  des  conseils  législatifs  de  la  Confédération  et  autres 
décisions  analogues,  nouvelle  série,  in-quarto  (recueil  courant,  datant  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874)  ; 
cf.  R.  Post.  n.  8.  582,  puis  F.  f.  1902  1  359-  366, 1903  1  241-248).  Quant 
aux  postulats  antérieurs  au  29  mai  1874,  cf.  R.  O.  X,  registre  des  matières 
contenues  dans  les  10  premiers  volumes,  p.  5—13. 

Rés.  Dél.  AF.  =  Résumé  des  délibérations  de  l'Assemblée  fédérale  suisse 
(Celte  publication  in-quarto  paraît,  depuis  la  session  de  février  de  l'an- 
née 1878,  à  la  fin  de  chaque  session,  comme  annexe  de  la  Feuille  fédé- 
rale, dont  elle  faisait  jusqu'alors  partie  intégrante  in-8°.) 

Wolf  =  La  législation  fédérale  suisse,  recueil  des  lois,  arrêtés,  ordonnances 
et  traités  de  la  Confédération  suisse,  ainsi  que  des  concordats,  rangé  par 
ordre  de  matières  et  annoté  par  P.  Wolf,  Dr  en  droit,  2  volumes,  Baie 
1890—1891,  imprimerie  Kreis.  Cet  ouvrage  n'a  paru  qu'en  allemand. 

Ullmer  =  Dr  R.-E.  Ullmer,  Le  droit  public  suisse  ou  jurisprudence  des  arrêts 
des  autorités  fédérales  suisses,  traduit  par  Eugène  Borel.  Le  Ier  volume 
embrasse  les  années  1848—1860,  le  IIe  les  années  1848—1863;  Neuchâtel, 
Montandon  frères  1864,  Jules  Sandoz  1867. 

Première  Edition  =  Dr  L.-R.  de  Salis,  professeur  de  droit,  à  Baie,  Le  droit 
fédéral  suisse,  Jurisprudence  du  Conseil  fédéral  et  de  l'Assemblée  fédérale 
en  matière  de  droit  public  et  administratif,  depuis  le  29  mai  1874,  traduit 
par  Eugène  Borel,  4  volumes,  C.-J.  Wyss.  Berne,  1892,  1893,  1894. 
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IX 


AF.  =  Assemblée  fédérale. 
CN.  =  Conseil  national. 

CE.  =  Conseil  des  Etats. 

CF.  =  Conseil  fédéral. 
TF.  =  Tribunal  fédéral. 

Aut.  F.  ou  Aut.  féd.  =  Autorités  fé- 
dérales. 
Comm.  =  Commission. 
Dép.  =  Département. 
Div.  =  Division. 
Conf.  =  Confédération, 
conféd.  =  confédéré. 
F.  ou  féd.  =  fédéral. 
Cant.,  cant.  =  Canton,  cantonal. 
GC.  ou  Gr.  Cons.  =  Grand  Conseil. 
C.  d'E.  ou  Cons.  d'Et.  =  Conseil  d'Etat. 
Aut.  cant.  =  Autorité  cantonale. 
Gouv.  cant.  =  Gouvernement  cantonal. 
Const.  =  Constitution. 
constel  =  constitutionnel. 
constelle  =  constitutionnelle. 
Const.  F.  =  Constitution  fédérale. 
Const.  cant.  =  Constitution  cantonale. 
LF.  =  Loi  fédérale. 
Arr.  =  Arrêt,  Arrêté. 
Arr.  féd.  =  Arrêté  fédéral. 
Ord.  =  Ordonnance. 
Règl.  =  Règlement. 
Règl.  d'exéc.  =  Règlement  d'exécution. 


Mess.  —  message. 
Rapp.  =  Rapport. 
Proj.  =  Projet. 
Cire.  =  Circulaire. 

C.  O.  =  Code  fédéral  des  Obligations. 

Org.  =  Organisation. 

Chap.  =  Chapitre. 

Tit.  =  Titre. 

Sect.  =  Section. 

N°  =  Numéro. 

Ann.  =  Annexe. 

App.  =  Appendice. 

Art.  =  Article. 

Al.  =  Alinéa. 

Litt.  =  lettre. 

chif.  =  chiffre. 

P.  =  page. 

V.  =  voir. 

ss.,  suiv.  =  et  suivants,  et  suivantes 

cf.  =  comparer. 

conc.  =  concernant, 

infra  =  plus  bas. 

supra  =  plus  haut. 

ibid.  =  au  même  endroit. 

loc.  cit.  =  loco  citato,  à  l'endroit  cité. 

c.  à  d.  =  c'est-à-dire. 

cons.  =  consorts. 

part.  =  particulier. 

p.  ex.  =  par  exemple. 


lyme  partie. 

Branches  de  l'Administration  fédérale. 


Titre  V. 

Banques. 


-Const.  F.  1*74,  art.  39,  dans  la  teneur  que  lui  a  donnée  la  revision  partielle  du 
23  déc.  1891,  R.  O.  n.  S.  I  39,  XII  411;  supra  II  p.  163,  chiffre  VI.1) 

Mess,  du  CF.  et  projet  de  loi  du  23  oct.  1894,  conc.  la  LF.  relative  à  l'exé- 
cution de  l'art.  39  de  la  Const.  F.  (monopole  des  billets  de  banque),  F.  f. 
1894  IV  113;  L'art.  39  de  la  Const.  F.,  matériaux  pour  la  solution  de  la 
question:  Banque  d'Etat  ou  Banque  privée,  recueillis  pour  le  CF.  par  le 
Dép.  féd.  des  Finances;  Délibérations  et  décisions  de  l'AF.,  dans  le  Bull, 
sténog.  de  l'AF.  1894,  IV  p.  557-580,  581-645,  665-690;  1895,  V  p.  247— 294, 
327  -352,  375-400,  409-426;  603-690;  1896,  VI  p.  225-270,  285-293.  LF. 
créant  une  Banque  de  la  Conf.  suisse,  votée  par  l'AF.,  le  18  juin  1896, 
rejetée  dans  la  votation  populaire  du  28  févr.  1897,  qu'avait  provoquée 
une  demande  de  référendum,  F.  f.  1896  III  737;  1897  I  529;  supra  II  p.  251, 
chiffre  24.  -  Cf.  F.  f.  1893  II  549;  1896  I  545;  1895  I  364;  1898  I  397. 

Motion  Gaudard  et  cosignataires  (6),  du  15  mars  1897  :  Le  CF.  est  invité  à 
présenter,  dans  une  prochaine  session,  un  rapport  et  un  projet  de  loi  sur 
la  création  d'une  banque  nationale,  à  responsabilité  limitée,  revêtant  une 
personnalité  juridique  indépendante  de  l'Etat,  dont  le  capital  sera  fourni 
par  la  Confédération,  les  cantons  et  éventuellement  les  banques  canto- 
nales. —  La  banque  nationale  aura  son  siège  à  Berne.  La  loi  déterminera 
le  mode  de  nomination  des  organes  de  la  banque,  qui  devront  être  sous 
la  direction  et  le  contrôle  de  la  Conf. 

Motion  Cramer-Frey  et  cosignataires  (23),  du  28  févr.  1897:  Le  CF  est  invité  à 
présenter  au  plus  vite,  en  tenant  compte  du  résultat  de  la  votation  popu- 
laire du  28  févr.  1897,  un  nouveau  projet  de  loi  en  exécution  de  Fart.  39 
de  la  Const.  F. 

Ces  deux  motions  ont  été  retirées  le  10  juin  1898,  sans  que  le  CN.  ait  pu  les 

discuter.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1898,  n°  44,  45. 
Mess,  du  CF.  à  l'AF.,  du  24  mars  1899,  conc.  la  loi  d'exécution  de  l'art.  39  de 

la  Const.  F.  (monopole  des  billets  de  banque)  et  projet  d'une  LF.  insti- 


l)  Cf.  aussi  supra  I  n"  181. 
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tuant  une  Banque  centrale  démission,  F.  f.  1899  II  341,  364;  Délibérations 
et  décisions  de  l'AF.  dans  le  Bull,  sténog.  1899,  IX  p.  161—235,  291— 320, 
345-382,  393-403,  413  -426,  823-825;  1900,  X  p. 287-289,  513-554,  627-653, 
683-686;  1901,  XI  p.  337-353,  419-431,  443,  444,  477-479,  491-493.  Ce  pro- 
jet est  tombé  à  l'eau  en  raison  de  divergences  entre  les  Conseils,  lesquels 
n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  la  question  du  siège,  Rés.  Dél.  AF.  juin 
1901,  n°  34.  —  Cf.  F.  f.  189S  III  90;  1899  I  280,  III  354;  1900  I  417;  1901  1 
342,  III  418;  1902  582. 
Motion  von  Arx  et  cosignataires  (8),  du  17.  déc.  1901:  L'art.  39  revisé  de  la 
Const.  F.  prévoit  la  création  d'une  banque  centrale  investie  du  monopole 
des  billets  de  banque.  Toutes  les  tentatives  faites  jusqu'ici  pour  réaliser 
ce  postulat  ont  échoué,  soit  ensuite  de  la  résistance  du  peuple,  soit  par 
le  désaccord  des  autorités.  Il  est  très  douteux  que  les  divergences  de  vues 
existant  actuellement  puissent  être  conciliées  avant  longtemps.  D'autre 
part,  le  régime  actuel  des  billets  de  banque  présente  des  inconvénients 
auxquels  il  est  urgent  de  parer  et  que  l'on  ne  peut  laisser  se  perpétuer 
pendant  des  années  encore.  Dès  lors,  les  soussignés  invitent  le  CF.  à  étu- 
dier, pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  à  l'AF.,  la  question  de  savoir  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  procéder  à  la  revision  de  la  loi  du  8  mars  1881 
sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de  banque.  Dans  l'affirma- 
tive, ils  l'invitent  également  à  soumettre  aux  Chambres  un  projet  de  lo^ 
conçu  dans  cet  esprit.  Il  est  bien  entendu  que  l'exécution  de  l'art.  39  re_ 
visé  de  la  Const.  F.  doit  être  poursuivie  nonobstant  la  revision  de  la  loi 
sur  les  billets  de  banque.  —  Cette  motion  a  été  prise  en  considération 
par  le  CE.,  le  18  avril  1902,  Rés.  Dél.  AF.  avril  1902,  n°  42,  Bull,  sténog 
de  l'AF.  1902,  XII  p.  91—106,  F.  f.  1902  III  480. 
Motion  Scherrer-Fùllemann  et  cosignataires  (17),  du  29  juin  1901  :  Le  CF.  est 
invité  à  soumettre  le  plus  tôt  possible  aux  Conseils  législatifs  un  nouveau 
projet  de  loi  pour  l'exécution  de  l'art.  39  de  la  Const.  F.  (monopole  des 
billets  de  banque),  en  prenant  essentiellement  pour  base  le  projet  de 
loi  du  18  juin  1896  (banque  d'Etat  pure)  rejeté  par  le  peuple,  et  en  tenant 
compte  des  intérêts  des  banques  cantonales  dans  une  large  mesure.  —  Le 
20  mars  1903,  le  CN.  a  pris  en  considération  cette  motion,  en  la  teneur 
que  voici  :  Le  CF.  est  invité  à  soumettre  le  plus  tôt  possible  aux  Conseils 
législatifs  un  nouveau  projet  de  loi  pour  l'exécution  de  l'art.  39  de  la 
Const.  F. 

Le  11  juin  1903,  le  CE.  a  adhéré  à  cette  décision,  en  application  de  l'art.  14 
de  la  LF.  revisée  sur  les  rapports  entre  les  Conseils,  du  9  oct.  1902,  R.  O. 
n.  S.  XIX  357.  Selon  l'avis  émis  au  sein  du  CE.,  cette  décision  n'implique 
en  aucune  façon  l'abandon  de  la  motion  von  Arx  du  18  avril  1902,  Rés. 
Dél.  AF.  juin  1903,  n°  52;  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1903,  XIII  p.  152-178, 
479-488;  F.  f.  1902  III  4S0;  1903  I  417. 

1416.  La  Const.  F.  ne  tranche  pas  elle-même  la  question  de 
savoir  si  la  Conf.  doit  exercer  au  moyen  d'une  banque  d'Etat  placée 
sous  une  administration  spéciale  ou  confier  à  une  banque  centrale 
par  actions  à  créer  le  droit  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque,, 
que  lui  a  conféré  la  revision  partielle  du  23  décembre  1891. 
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Dans  son  message  du  30  décembre  1890,  le  CF.  a  exprimé  l'avis 
qu'il  s'agissait  d'abord  de  résoudre  la  question  du  monopole  des  bil- 
lets de  banque  et  que  le  moment  n'était  encore  pas  venu  de  prendre 
une  décision  définitive  quant  à  la  base  à  donner  à  la  banque  cen- 
trale à  créer  :  banque  privée  ou  banque  d'Etat.  Toutefois,  ajoutait  le 
CF.,  le  Département  fédéral  des  finances  donnait  la  préférence  à  une 
banque  par  actions,  soit  à  une  entreprise  privée  placée  sous  la  sur- 
veillance de  l'Etat,  plutôt  qu'à  une  banque  d'Etat. 

Cf.  F.  f.  1891  I  6-13. 

Le  24  janvier  1894,  Je  CF.  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  banque 
d'Etat  pure,  sur  la  proposition  du  Département  fédéral  des  finances, 
à  la  tête  duquel,  dès  le  1er  janvier  1891,  M.  le  conseiller  fédéral 
Hauser  avait  succédé  à  M.  le  conseiller  fédéral  Hammer.  C'est  sur 
cette  base  que  le  CF.  a  présenté  aux  Chambres  fédérales,  le  23  octobre 
1894,  le  premier  projet  d'une  LF.  portant  création  de  la  banque  delà 
Conf.  suisse,  projet  que  les  Chambres  ont  adopté  le  18  juin  1896. 
F.  f.  1894  III  113,  159;  1896  III  737;  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1896,  VI  p.  270,  273. 

Après  la  votation  populaire  du  28  février  1897,  provoquée  par 
une  demande  de  référendum  et  dans  laquelle  a  sombré  le  projet  de 
banque  d'Etat  élaboré  par  l'AF.,  le  CF.  a  préparé  un  second  projet 
de  loi  pour  l'exécution  de  l'art.  39  de  la  Const.  F. 

Le  CF.  a  tenu  compte  du  rejet  de  la  première  loi,  d'un  mémoire 
de  la  Société  suisse  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  d'autres  projets 
encore,  et  il  a  présenté  à  l'AF.,  comme  résultat  de  ce  travail,  un 
projet  de  LF.  instituant  une  banque  centrale  d'émission  (message  du 
24  mars  1899).  Les  deux  Chambres  se  mirent  d'accord  sur  tous  les 
points  du  projet,  sauf  la  question  du  siège  de  la  banque  nationale 
suisse  à  créer.  Mais,  le  CN.  ayant  désigné  Berne,  le  CE.  Zurich 
comme  siège  central  de  la  future  banque,  et  chaque  conseil  ayant 
maintenu  sa  décision  à  titre  définitif,  le  projet  a  échoué  devant  les 
Chambres  mêmes,  grâce  à  cette  divergence  *),  et  ce  fait  a  coupé  court 
à  toute  campagne  de  référendum. 

F.  f.  1898  I  397;  1900  I  417;  1902  I  582;  von  Arx,  Usteri  et  Isler  au  CE:,  Bull, 
sténog.  1902,  XII  p.  94,  101,  103 

Le  souci  de  l'avenir  des  banques  cantonales  ayant  incontestable- 
ment joué  un  rôle  considérable  dans  le  rejet  delà  LF.  du  18  juin  1896, 
créant   une  banque  nationale  suisse,  (Cf.  Bulletin  sténog-.  1899,  IX  p. 

*)  Cf.  aussi  supra  I  n°  177. 


4 


IVe  Partie.  Titre  Y.  N"  1416. 


191  ;  1900,  X  p.  547  ;  F.  f.  1902,  III  481),  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
connaître  les  principes  indiqués  par  M.  J.  J.  Keller,  à  Fischenthal,  comme 
principes  à  suivre  dans  l'exécution  de  l'art.  39  de  la  Const.  F.  Voici  le 
programme  proposé  par  M.  Keller  : 

1.  La  banque  de  la  Confédération,  investie  du  monopole  des  billets 
de  banque  que  lui  concède  la  Confédération,  a  pour  mission  de  régler 
le  service  des  billets  de  banque  et  de  lui  fournir  de  solides  garanties, 
ainsi  que  de  faciliter  de  tout  son  pouvoir  la  circulation  monétaire  en 
Suisse  :  à  cet  effet,  elle  entre  en  relations  étroites  avec  les  banques 
cantonales  appelées  à  concourir  à  cette  tâche.  A  côté  de  l'émission  des 
billets,  elle  pratiquera  de  préférence  l'escompte  des  lettres  de  change, 
en  se  servant,  à  cet  effet,  des  dépôts  d'argent  qu'en  sa  qualité  de  banque 
centrale  de  virements  lui  confieront  les  autres  banques.  Ensuite  de  ces 
relations  avec  elles  et  conformément  aux  dispositions  à  prendre  à  cet 
égard,  elle  exercera  une  influence  dominante  dans  le  sens  d'une  régula- 
risation rationnelle  du  marché  monétaire. 

2.  La  banque  de  la  Confédération  soigne  aussi  les  affaires  de  la 
caisse  fédérale  et  les  opérations  de  paiement  des  différents  départe- 
ments du  Conseil  fédéral.  Son  siège  est  à  Berne. 

La  loi  décidera  si,  dans  le  domaine  des  assurances  et  des  chemins 
de  fer,  les  opérations  financières  pour  le  compte  de  la  Confédération  et 
de  ses  organes  administratifs  doivent  être  confiées  à  la  banque  de  la 
Confédération. 

3.  Le  capital  de  fondation  de  la  banque  de  la  Confédération  s'élève 
pour  le  moment  à  25  millions  de  francs,  que  la  Confédération  se  procure 
à  aussi  bon  compte  que  possible,  au  moyen  d'un  emprunt,  d'une  émission 
de  titres  de  rentes  ou  d'obligations.  Ce  capital  peut  être  augmenté  par 
une  décision  de  l'AF. 

Autres  moyens  et  instruments  d'exploitation  de  la  banque  : 
le  numéraire  des  caisses  d'exploitation  de  l'administration  fédérale  ; 
l'émission  des  billets  de  banque  ; 
les  dépôts  de  toute  nature  ; 

les  fonds  qu'elle  emprunte  par  sa  propre  émission  d'obligations, 
mais  pour  une  fois,  cependant,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  capital 
de  fondation. 

4.  Outre  les  fonctions  ci-dessus  désignées,  qui  servent  au  but 
général  et  à  la  formation  du  capital,  les  fonctions  suivantes  rentrent 
encore  dans  le  cercle  d'affaires  de  la  banque  de  la  Confédération  : 

les  opérations  de  caisse  dont  la  charge  l'administration  fédérale  : 
l'escompte  et  la  vente  de  lettres  de  change,  et,  en  premier  lieu,  des 
effets  des  banques  publiques  avec  lesquelles  elle  est  en  relations  ; 
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les  avances  sur  nantissements  de  titres  solides  ; 

comptes  de  virement  ou  comptes  courants  ouverts  aux  banques  can- 
tonales notamment  ;  crédits  accordés  à  ces  dernières,  sous  cer- 
taines garanties  ; 

introduction  et  développement  d'un  système  de  mandats,  d'ordres 
et  de   recouvrements  s'étendant  à  toutes  les  places  importantes. 

5.  L'émission  de  la  banque  de  la  Confédération  ne  doit  pas  dépas- 
ser, pour  le  moment,  200  millions  de  francs  et  doit  consister  en  cou- 
pures de  20,  50,  100,  500  et  1000  francs. 

Pour  mettre  en  circulation  ses  billets,  la  banque  est  autorisée  à 
accorder,  aux  banques  cantonales  qui  le  demandent,  des  prêts  en  billets 
de  banque,  ne  portant  pas  intérêts,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  de  l'émission  totale,  et  ce,  aux  conditions  désignées  ci-dessous, 
voir  §  9.  «) 

6.  En  tant  (pie  la  banque  de  la  Confédération  met  elle-même  di- 
rectement en  circulation  le  reste  de  ses  billets,  elle  doit  prendre  soin 
d'avoir  toujours  pour  leur  remboursement  une  encaisse  métallique  de 
40  °/0  et  un  portefeuille  de  change  de  60  °/c,  indépendamment  des 
fonds  nécessaires  pour  l'aire  face  à  ses  autres  engagements  à  brève 
échéance. 

7.  La  Confédération  répond  de  toutes  les  obligations  contrac- 
tes par  la  banque,  si  les  capitaux  de  celle-ci  venaient  à  ne  pas  suffire. 

8.  La  banque  de  la  Confédération  (y  compris  la  circulation  fidu- 
ciaire) est  soumise  au  haut  contrôle  de  l'AF.  Elle  a  une  administration 
particulière,  aussi  indépendante  (pie  possible.  L'AF.  choisit  pour  trois  ans 
et  avec  faculté  de  réélection  : 

a.  une  commission  de  révision  des  comptes,  de  sept  membres  ; 

b.  un  conseil  de  banque  de  la  banque  de  la  Confédéi  ation,  de  sept 
membres  ; 

c.  sur  la  proposition  de  ce  conseil  de  banque,  la  direction  de  la 
banque  de  la  Confédération  et  un  inspecteur  des  billets  de 
banque. 

Sont  inéligibles  à  tous  ces  postes  les  membres  du  CF.,  les  direc- 
teurs, conseillers  d'administration  et  employés  d'autres  banques,  ceux  des 
chemins  de  fer  et  les  gens  de  bourse. 

Un  conseil  supérieur  de  la  banque,  composé  des  sept  membres  du 
conseil  de  la  banque  et  d'un  délégué  de  chaque  banque  cantonale,  se 
réunit  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire   pour  arrêter  les  règlements  à 

l)  Cf.  aussi  infra  n°  1417. 
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élaborer  et  les  mesures  à  prendre  touchant  les  affaires  et  les  prin- 
cipes uniformes  qui  doivent  les  régir. 

Le  règlement  déterminant  les  compétences,  les  fonctions  et  le  trai- 
tement de  ces  fonctionnaires  est  soumis  à  l'approbation  de  l'AF. 

9.  Le  montant  total  des  billets  de  banque  à  attribuer  à  une  banque 
cantonale  sous  forme  de  prêt  ne  portant  pas  intérêts  n'excédera  pas  le 
montant  de  l'émission  actuelle  dans  le  canton  respectif.  L'AF.  fixera  le 
chiffre  de  cette  quote-part.  Les  banques  cantonales  qui  entreront  au  ser- 
vice de  la  banque  de  la  Confédération,  pour  mettre  en  circulation  ses 
billets,  se  soumettront  aux  conditions  suivantes  : 

a.  elles  doivent  être  des  banques  d'Etat  proprement  dites,  garanties 

par  leur  canton,  et  avoir  l'obligation  de  publier  leurs  comptes  ; 
h.  leur  capital  de  fondation  doit  s'élever  à  la  moitié  au  moins  de  la 
somme  qu'elles  reçoivent  en  billets  ; 

c.  elles  doivent  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  être 
en  mesure  de  rembourser  en  espèces,  à  présentation,  les  billets  qui 
leur  sont  attribués  et  qu'on  aura  marqués  d'une  estampille  dis- 
tinctive  ;  elles  sont  aussi  obligées  de  rembourser,  aussi  vite  que 
possible,  d'autres  billets  de  banque  suisses  ; 

d.  pour  assurer  le  remboursement  des  billets,  on  exige  d'elles  : 

1.  une  encaisse  métallique  s'élevant  aux  40  °/0  de  leurs  billets  en 
circulation  ; 

2.  60  autres  °/0  en  lettres  de  change  ou  titres  analogues  facilement 
réalisables  ; 

3.  des  mesures  suffisantes  pour  satisfaire  prompt ement  à  d'autres 
engagements  à  brève  échéance. 

La  banque  de  la  Confédération  a  le  droit  non  seulement  de 
s'assurer  en  tout  temps  de  l'existence  de  ces  garanties,  mais 
aussi  d'en  disposer,  au  besoin  ; 

e.  en  ce  qui  concerne  le  service  des  billets  de  banque,  les  principes 
de  l'escompte  des  effets,  la  régularisation  de  la  situation  moné- 
taire et  la  création  d'un  système  de  virements  et  de  mandats  aussi 
étendu  que  possible,  elles  se  conforment  aux  règlements  et  ordon- 
nances édictés  par  le  conseil  supérieur  de  la  banque. 

f.  elles  prêteront  gratuitement  (ou  à  très  bon  marché)  leur  concours 
comme  intermédiaires  dans  les  affaires  que  la  banque  de  la  Con- 
fédération se  trouve  appelée  à  négocier,  pour  le  compte  de  l'admi- 
nistration fédérale,  avec  les  différentes  parties  du  pays. 

10.  Au  surplus,  les  banques  cantonales,  étant  la  propriété  des  can- 
tons et  jouissant  d'une  pleine  indépendance,  dans  les  limites  de  leur 
cercle  d'affaires,  disposent  aussi  librement  de  leurs  revenus  annuels  ;  on 
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espère  toutefois  qu'en  considération  de  l'utilité  qu'elles  tirent  de  l'émis- 
sion des  billets  elles  se  feront  une  règle  de  servir  le  public  à  des  con- 
ditions aussi  modérées  que  possible. 

11.  La  banque  de  la  Confédération  fondera  des  succursales  dans  les 
cantons  dont  les  banques  n'accepteront  point  vis-à-vis  d'elle  la  situation 
.qui  vient  d'être  indiquée. 

12.  Si,  déduction  faite  des  frais  et  de  l'intérêt  à  payer  aux  comptes 
créanciers,  il  reste  à  la  banque  de  la  Confédération  un  excédent  de  re- 
venus annuels,  elle  prélèvera  d'abord  sur  cet  excédent  une  somme  équi- 
table à  verser  au  fonds  de  réserve,  puis  répartira  aux  cantons  les  deux 
tiers  du  surplus. 

Cf.  l'annexe  au  premier  message  du  CF.  sur  la  Banque  nationale,  du 
23  oct.  1894  p.  115-119.  L'on  trouve  dans  le  second  message  du  CF.,  du  24 
mars  1899,  F.  f.  1899  II  343—347,  un  exposé  critique  complet  du  point  de  vue 
que  reflète  le  programme  reproduit  ci-dessus  ;  v.  encore  les  discours  de  MM. 
Keel,  conseiller  national,  et  Hauser,  conseiller  féd.,  dans  le  Bull,  sténog.  1899, 
IX  p.  208—210.  Quant  à  la  situation  de  la  Banque  centrale  par  rapport  aux 
banques  cantonales,  v.  le  premier  mess,  du  CF.,  F.  f.  1894  IV  133—137. 

Voici  les  différents  projets  et  décisions  des  Conseils  de  la  Conf.  : 

I. 


LF.  portant  création  de  la  banque 

de  la  Conf.  suisse. 
Projet  du  CF.  du  23  octobre  1894.') 


L'AF.  de  la  Conf.  suisse,  en  exé- 
cution de  l'art.  39  de  la  Const.  F. 
du  29  mai  1874; 

Vu  le  message  du  CF.  du  23  oc- 
tobre 1894, 

décrète  : 

')  Cf.  aussi  la  proposition  Keel,  et 
la  proposition  Ador,  Cramer-Frey  et 
consorts,  du  11  juin  1895,  la  proposi- 
tion Blumer,  Romedi  et  Schmid,  du 
2  déc.  1895,  la  proposition  Odier,  du 
10  nov.  1895,  dans  le  Bull,  sténog.  1895, 
V  p.  250-253,  621-627;  1896,  VI  p. 
•228-240. 


LF.  créant  une  Banque  de  la  Con- 
fédération suisse. 
Décision  de  i'AF.  du  18  juin  1896. 

L'AF.  de  la  Conf.  suisse, 


décrète  : 
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L  Dispositions  générales. 

Article  premier.  Sous  la  déno- 
mination : 

«  Schweizerische  Bundesbank  », 
«  Banque    de    la  Confédération 
suisse  », 

«  Banca  délia  Confederazione  svlz- 
zera  »  , 

la  Conf.  institue  une  Banque  d'état 
placée  sous  une  administration  spé- 
ciale et  à  laquelle  elle  confère  le 
droit  exclusif  d'émettre  des  billets 
de  banque. 

La  Banque  de  la  Conf.,  investie 
du  monopole  des  billets  de  banque, 
a  pour  tâche  principale  de  servir, 
en  Suisse,  de  régulateur  du  marché 
de  l'argent  et  de  faciliter  les  opé- 
rations de  paiement.  Elle  se  charge 
en  outre,  sans  frais,  du  service  de 
trésorerie  de  la  Conf.,  en  tant  que 
ce  service  lui  est  confié. 

Cf.  art.  4. 


Art.  2.  La  Banque  de  la  Conf. 
a  son  siège  principal  dans  la  ville 
de  Berne.  Elle  est  autorisée  à  éta- 
blir, partout  en  Suisse,  des  succur- 
sales ou  des  agences. 

La  Banque  est  autorisée  à  ac- 
quérir des  banques  existantes,  dont 
les  opérations  sont  compatibles  avec 
les  siennes,  et  à  les  exploiter  comme 
succursales,  en  liquidant  les  affaires 
qui  ne  rempliraient  pas  cette  con- 
flit ion. 


1.  Dispositions  générales. 

Article  premier.  Sous  la  dénomi- 
nation : 

«  Schweizerische  Bundesbank  », 
«  Banque    de    la  Confédération 
suisse  », 

«  Banca  délia  Confederazione 
svizzera  », 
la  Conf.  institue  une  Banque  d'Etat 
placée  sous  une  administration  spé- 
ciale et  possédant  la  personnalité 
civile1),  à  laquelle  elle  confère  le 
droit  exclusif  d'émettre  des  billets, 
de  banque. 

Al.  2. 


Art.  2.  La  Conf..  répond  de  tous 
les  engagements  de  la  Banque,  en 
tant  que  les  moyens  propres  de  cette 
dernière  seraient  insuffisants. 

Art.  3.  La  Banque  de  la  Conf. 
a  son  siège  principal  à  Berne.  Elle 
est  autorisée  à  établir,  partout  en 
Suisse,  des  succursales  ou  des  agen- 
ces, après  avoir  entendu  le  gou- 
vernement cantonal  intéressé. 

Al.  2.  = 


»)  Cf.  Bull,  sténog.  18<J5,  X  p.  603, 
667;  1896,  VI  p.  241,  285  286;  supra  IT1 
783-787. 


Banques. 


Chaque  canton  a  le  droit  de  de- 
mander qu'une  succursale  ou  agence 
de  la  banque  soit  créée  sur  son 
territoire. 


Art.  3.  Le  fonds-capital  de  la 
Banque  de  la  Conf.  est  de  25  mil- 
lions de  francs.  Il  sera  fourni  par 
la  Conf.  ;  il  devra  être  complète- 
ment versé  le  jour  où  la  banque 
commencera  ses  opérations.  Il  pourra 
être  porté  jusqu'à  50  millions  de 
francs  par  décision  de  l'AF. 

La  Conf.  se  procurera  le  capital 
par  l'émission  de  rescriptions  ou 
titres  de  rente,  qui  ne  pourront  être 
dénoncés  de  la  part  du  créancier. 


AI.  3.  = 


Lors  de  la  création  d'agences 
dans  les  cantons,  il  sera  donné  la 
préférence  aux  banques  d'Etat  can- 
tonales existantes  ou  aux  banques 
d'Etat  cantonales  ou  banques  mixtes 
garanties  par  des  cantons,  qui  seront 
encore  fondées  *). 

Art.  4.  Le  fonds-capital  de  la 
Banque  de  la  Conf.,  divisé  en  parts 
de  10,000  francs,  est  de  25  millions 
de  francs;  il  devra  être  complète- 
ment versé  le  jour  où  la  Banque 
commencera  ses  opérations.  Il  pourra 
être  porté  jusqu'à  50  millions  de 
francs  par  décision  de  l'AF. 

Les  deux  cinquièmes  de  ce  fonds- 
capital  seront  réservés  à  la  parti- 
cipation des  cantons;  la  Conf.  se 
chargera  des  trois  autres  cinquièmes 
et  des  parts  qui  ne  seraient  pas 
réclamées  par  les  cantons;  la  Conf. 
se  procurera  sa  quote-part  au  fonds- 
capital  par  l'émission  de  rescrip- 
tions ou  titres  de  rente,  qui  ne 
pourront  être  dénoncés  de  la  part 
du  créancier. 

La  répartition  des  parts  réservées 
aux  cantons  se  fera  de  la  manière 

»)  Cf.  Bull,  sténog.  1895,  IV  p.  578. 
Proposition  Théraulaz  et  Schwenden 
Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  déterminer 
dans  la  loi  les  attributions  des  agences 
en  regard  de  celles  des  succursales, 
afin  que  Ton  puisse  se  rendre  compte 
dans  quelle  mesure  cette  nouvelle 
proposition  sera  réalisable.  Cf.  encore 
Bull- sténog.  1899,  IX  p.  296-  298;  F.f. 
1894  III  132  et  suiv. 
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Art.  4.  La  Conf.  répond  de  tous 
les  engagements  de  la  Banque,  en 
tant  que  les  moyens  propres  de 
cette  dernière  seraient  insuffisants. 

Art.  5.  La  Banque  et  ses  succur- 
sales seront  exemptes  de  tout  impôt 
4ans  les  cantons. 


suivante  :  Chaque  canton  a  droit  à 
au  moins  10  et  chaque  demi-canton 
à  au  moins  5  parts,  et,  pour  le  sur- 
plus, à  une  quote-part  proportion- 
nelle au  chiffre  de  sa  population. 

Les  cantons  ne  sont  pas  tenus 
de  participer  au  fonds-capital  et, 
en  cas  de  participation,  ils  ne  sont 
responsables  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  quote-part  au  fonds- 
capital. 

Les  parts  au  fonds-capital  sont 
au  nom  de  la  Conf.  ou  des  can- 
tons ;  elles  peuvent  être  transférées 
à  des  administrations  et  fonds  fé- 
déraux et  aussi,  avec  autorisation 
du  CF.,  à  des  administrations  can- 
tonales et  fonds  publics.  Le  trans- 
fert à  des  particuliers  est  interdit. 

Cf.  Art.  2. 


Art.  5.  = 


Sont  réservées  les  lois  cantonales 
sur  le  timbre  des  effets  de  change, 
chèques  et  autres  engagements.  Ne 
sont  exempts  de  droits  de  timbre 
que  les  actes  émanant  de  la  Ban- 
que, ainsi  que  les  quittances  qu'elle 
délivre  M- 


27.  Des  opérations  de  la  Banque. 

Art.  6.  Les  opérations  de  la  ban- 
que sont  limitées  à  l'émission  des 
billets,   aux  virements  et  à  l'es- 


II.  Des  opérations  de  la  Banque. 
Art,  6.  = 


")  Cf.  Bull,  sténo* 
336,  409,  416-424. 


1895,  IV  p.  334  à 


Banques. 


compte  ;  en  conséquence,  elle  est  au- 
torisée à  faire  les  opérations  sui- 
vantes à  l'exclusion  de  toutes  autres  : 

1°  Escompte  de  lettres  de  change  1. 
sur  la  Suisse,  à  l'échéance  de  trois 
mois  au  plus  et  portant  au  moins 
deux   signatures   notoirement  sol- 
vables. 

2°  Achat  et  vente  de  lettres  de  2. 
change  sur  l'étranger,  à  l'échéance 
de  trois  mois  au  plus  et  portant 
au  moins  deux  signatures  notoire- 
ment solvables. 

3°  Avances  à  intérêts  sur  dépôt  3. 
de   titres  et  valeurs  (avances  sur 
nantissement),  à  l'exclusion  d'actions, 
pour  un  terme  maximum  de  trois 
mois. 

4°  Achat,  pour  son  propre  compte,  4. 
d'obligations  de  la  Conf.,  de  cantons 
ou  d'Etats  étrangers,  stipulées  au 
porteur  et  facilement  réalisables  ; 
toutefois,  ces  achats  ne  seront  faits 
qu'en  vue  d'un  emploi  temporaire 
des  fonds  de  la  Banque. 

5°  Dépôts  en  comptes  courants  5. 
avec  ou  sans  intérêt. 

6°    Achat    et    vente,   pour   son  <;. 
propre  compte   et   pour  le  compte 
de  tiers,  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, et  avances  sur  ces  matières. 

7°  Emission  de  certificats  d'or  et  7. 
d'argent,  selon  un  règlement  à  éta- 
blir. 

8°  Virements,  émission  de  man-  8. 
dats  et  recouvrements. 

9°  Garde  et  gestion1)  de  titres.  9. 


»)  LF.  du  18  juin  1896:  adminis- 
tration .... 
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Art .  7.  La  Banque  est  tenue  : 
1°  d'accepter  sans  frais,  dans 
î  oui  es  sps  succursales,  des  paie- 
ments au  compte  de  la  Conf.  et  de 
ses  services  et  d'effectuer  les  paie- 
ments pour  compte  desdits,  égale- 
ment sans  frais,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  l'avoir  de  la 
Conf,  ') 

2°  sur  la  demande  de  la  Conf., 
de  recevoir  en  dépôt  et  de  gérer, 
sans  frais,  les  valeurs  lui  appar- 
tenant ou  placées  sous  son  admi- 
nistration. 


Art.  7 
1.  = 


III.  De  rémission,  du- rembourse- 
ment et  de  la  couverture  des  billets 
de  banque 

Art.  8.  La  Banque  de  la  Conf.  est 
autorisée  à  émettre  des  billets  de 
banque  dans  la  mesure  de  ses  be- 
soins. 


Les  billets  sont  fabriqués,  ret  irés 
ou  détruits  sous  la  surveillance  du 
Département  fédéral  des  Finances. 

Art.  9.  Les  billets  de  banque  sont 
émis  en  coupures  de  50,  100,  500 
et  1000  francs. 


Art.  10.  Le  tiers  au  moins  des 
billets  en  circulation  devra  toujours 
être  couvert,  soit  par  des  espèces 
légales,  soit  par   des  lingots  d'or 


III.  De  l'émission,  du  remboursement 
et  de  la  couverture  des  billets 
de  banque. 

Art.  8.  Dans  les  limites  du  mon- 
tant maximum  de  l'émission  fixé 
par  l'AF.,  la  Banque  de  la  Conf. 
est  autorisée  à  émettre  des  billets 
de  banque  dans  la  mesure  de  ses 
besoins. 

Al.  2.  = 


Art.  9. 


Dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires, l'AF.  peut  autoriser  mo- 
mentanément l'émission  de  plus  pe- 
tites coupures. 

Art.  10.  La  contre-valeur  totale 
des  billets  en  circulation  doit  être 
représentée  soit  par  des  espèces 
légales  en  caisse,  soit  par  des  lin- 


l)  LF.  du  18  juin  1896:  avoir  de  la 
Conf.  auprès  de  la  Banque. 


Banques. 
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<lont  la  valeur  est  calculée  au  cours 
du  jour,  soit  par  des  monnaies  d'or 
étrangères. 


gots  d'or  dont  la  valeur  est  cal- 
culée au  cours  du  jour,  soit  par 
des  monnaies  d'or  étrangères,  soit 
enfin  par  des  effets  escomptés  sur 
la  Suisse  et  sur  l'étranger  ;  la  ré- 
serve métallique  doit  s'élever  au 
tiers  au  moins  des  billets  en  circu- 
lation. 


Art.  11.  La  contre-valeur  totale 
des  billets  en  circulation  et  des  en- 
gagements à  courte  échéance  de  la 
banque  devra,  en  tout  temps,  être 
représentée  par  l'encaisse  métalli- 
que mentionnée  à  l'article  10  et  par 
des  effets  escomptés  sur  la  Suisse 
et  sur  l'étranger. 

Sont  considérés  comme  engage- 
ments à  courte  échéance,  les  enga- 
gements échus  ou  exigibles  dans 
les  dix  jours. 


Ai  t.  11.  La  Banque  est,  en  outre, 
obligée  de  posséder,  en  tout  temps, 
la  couverture  de  tous  les  engage- 
ments à  courte  échéance;  cette  cou- 
verture doit  consister  en  effets  es- 
comptés sur  la  Suisse  ou  sur  l'é- 
tranger, en  espèces  ou  en  lingots 
d'or. 

Al.  2.  = 


Art.  12.    La  Banque  de  la  Conf.        Art.  12.  = 
est  tenue  de  rembourser  ses  billets, 
au  pair  et  en  espèces  légales  : 

a.  au  siège  principal  à  Berne,  à  a.  = 
présentation  et  sans  limitation 

du  montant  ;  h.  — 

b.  aux  succursales  dans  la  me- 
sure où  l'encaisse  et  leurs  pro- 
pres besoins  le  permettent,  et, 
en  tout  cas,  après  le  délai  né- 
cessaire pour  faire  venir  les 
espèces  de  la  caisse  principale. 


*)  LF.  du  18  juin  1896:  aux  succur- 
sales et  aux  agences. 
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Art.  13.  La  Banque  est  tenue 
d'accepter  en  tout  temps,  au  siège 
principal  et  dans  ses  succursales, 
ses  propres  billets  au  pair,  soit  en 
paiement  ,  soit  pour  former  des 
dépôts. 

Les  caisses  publiques  fédérales 
sont  aussi  tenues  d'accepter,  en 
paiement  et  au  pair,  les  billets  de 
la  Banque. 

Ces  cas  exceptés,  l'acceptation 
obligatoire  des  billets  de  la  banque 
de  la  Conf.  ne  pourra  être  décrétée 
qu'en  cas  de  nécessité  en  temps  de 
guerre. 

Art.  14.  La  Banque  de  la  Confé- 
dération est  tenue  de  rembourser 
intégralement  tout  billet  détérioré, 
dès  que  le  porteur  en  présente  un 
fragment  plus  grand  que  la  moitié, 
ou,  s'il  en  présente  un  fragment  de 
moindre  dimension,  dès  qu'il  peut 
fournir  la  preuve  que  le  reste  du 
billet  a  été  détruit.  Il  n'est  accordé 
aucun  dédommagement  ')  pour  les 
billets  perdus  ou  complètement  dé- 
truits. 

Ail.  15.  Il  est  interdit  à  la  ban- 
que, à  ses  succursales  et  à  ses  cais- 
ses de  remettre  en  circulation  les 
billets  usés  ou  détériorés. 

Art.  16.  Toutes  les  contestations 
de  droit  privé  pouvant  résulter  de 
l'émission  des  billets  de  banque  sont 
justiciables  du  TP. 

i)  LF.  du  18  juin  1896:  Elle  n'est  pas 
tenue  d'accorder  un  dédommagement... 


service  du  remboursement  des 
billets  dans  les  succursales  et  agen- 
ces  sera  organisé  de  façon  à  ré- 
pondre aux  besoins  de  la  place. 
Art,  13.  = 


Al.  2.  = 


AI.  3.  = 


Art.  14.  = 


Art.  15.  = 


Art,  16.  = 


Banques. 
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IV.  Reddition  des  comptes,  bénéfice 
net,  fonds  de  réserve,  publicité. 

Art.  17.  Les  comptes  de  la  Ban- 
que de  la  Confédération  sont  soumis 
à  l'approbation  de  l'AF. 

Ils  seront  arrêtés  à  la  fin  de  l'an- 
née civile. 

Les  bilans  annuels  seront1)  éta- 
blis conformément  aux  principes  po- 
sés par  l'article  656  du  Code  fédé- 
ral des  obligations. 

Art.  18.  Sur  le  bénéfice  net  ac- 
cusé par  le  compte  des  profits  et 
pertes,  il  sera  prélevé,  en  premier 
lieu,  15  °/0,  qui  seront  portés  au 
fonds  de  réserve. 

Sur  le  surplus,  un  dividende  jus- 
qu'à 4  °/0  tm  fonds-capital  sera  payé 
à  la  Conf. 

Le  reste  du  bénéfice  net  reviendra 
pour  un  tiers  à  la  Conf.  et  pour 
deux  tiers  aux  cantons. 

La  répartition  aux  cantons  sera 
effectuée  par  la  Conf.  au  prorata 
de  la  population  de  résidence  ordi- 
naire constatée  par  le  recensement 
fédéral  le  plus  récent. 

Art.  19.  Le  fonds  de  réserve  sera 
placé  en  valeurs  suisses  et  étran- 
gères. 

Il  ne  lui  sera  pas  bonifié  d'intérêts. 

Art.  20.  Le  fonds  de  réserve  est 
la  propriété  de  la  Banque.  On  n'y 
pourra  toucher  que  pour  couvrir  des 
pertes  éventuelles  du  capital. 


IV.  Reddition  des  comptes,  bénéfice 
net,  fonds  de  réserve,  publicité. 

Art.  17.  = 

Al.  2.  = 
Al.  3.  = 


Art.  18.  Sur  le  bénéfice  net  ac- 
cusé par  le  compte  des  profits  et 
pertes,  on  prélèvera,  en  premier 
lieu,  25°0,  qui  seront  portés  au 
fonds  de  réserve. 

Sur  le  surplus,  il  sera  payé  un 
intérêt  jusqu'à  3!/2  °/0  du  fonds- 
capital.  En  cas  d'insuffisance,  le 
complément  serait  prélevé  sur  le 
fonds  de  réserve. 

Le  reste  du  bénéfice  net  revient 
aux  cantons. 

AL  4.  = 


Art.  19.  Le  fonds  de  réserve  doit 
être  placé  en  fonds  d'Etats  suisses 
et  étrangers. 

Al.  2.  = 

Art.  20.  Le  fonds  de  réserve  est 
la  propriété  de  la  Banque.  On  n'y 
pourra  toucher  que  pour  couvrir 
des  pertes  éventuelles  du  capital 
ou  pour  compléter  l'intérêt  jusqu'à 
3V2  %  (art.  18). 


»)  LF  du  18  juin  1896  ;  ....  sont.., 
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Art,  21.  La  Banque  de  la  ('ont. 
publiera  régulièrement  son  taux 
d'escompte  et  celui  pour  les  avances. 

Elle  publiera,  à  la  fin  de  chaque 
semaine,  l'état  de  son  actif  et  de 
son  passif  et,  à  la  fin  de  chaque 
année,  ses  comptes  annuels. 

V.  De  V administration. 
Art.  22.   L'administratien  de  la 
Banque  se  compose  : 

a.  du  conseil  de  banque  et 
des  comités  locaux, 

chargés  de  la  surveillance  et  du  con- 
trôle  ; 

b.  du  comité  de  direction  et 
des  directions  locales, 

chargés  de  la  direction. 

Art.  23.  La  surveillance  et  le 
contrôle  seront  exercés  par  le  con- 
seil de  banque,  formé  de  21  mem- 
bres, nommés  pour  la  durée  de 
quatre  ans  par  l'assemblée  fédérale 
réunie,  et  dans  lequel  les  places  de 
banque  principales  et  les  différentes 
contrées  de  la  Suisse  devront  être 
représentées  d'une  manière  équi- 
table. 


Les  membres  sortants  seront  rem- 
placés pour  le  restant  de  la  pé- 
riode. 


Art.  21.  La  Banque  de  la  Conf. 
publiera  régulièrement  le  taux  d'es- 
compte et  le  taux  d'intérêt  pour 
les  avances. 

Al.  2.  = 


V.  De  V administration. 
Art.  22.  = 

a.  = 


b.  = 


Art.  23.  La  surveillance  et  le 
contrôle  sont  exercés  par  le  conseil 
de  banque,  formé  de  25  membres, 
nommé  pour  la  durée  de  4  ans. 
15  membres  de  ce  conseil  sont  élus 
par  le  Conseil  fédéral  et  10  par  les 
cantons. 


Les  places  de  banque  principales 
et  les  différentes  contrées  de  la 
Suisse  devront  être  représentées 
d'une  manière  équitable  dans  le 
conseil  de  banque. *) 

Al.  3.  = 

Art.  24.  Le  conseil  de  banque 
est  élu  comme  suit  :  Le  CF.  désigne 


>)  Bull,  sténog.  1895,  V  p.  607,  1896, 
VI  p.  225,  249,  285,  289-293. 


Banques. 


Art.  24.  Le  conseil  de  banque 
choisit  dans  son  sein,  pour  la  durée 
d'une  période,  un  président,  un  vice- 
président  et  un  comité  délégué  de 
cinq  membres,  qui,  en  sa  qualité 
de  délégation  du  conseil,  est  chargé 
de  la  surveillance  et  du  contrôle 
réguliers  de  la  banque. 

Le  président  et  le  vice-président 
sont,  d'office,  membres  du  comité 
délégué. 

Art.  25.  Le  conseil  de  banque  se 
réunit  une  fois  par  mois;  mais  il 
peut  aussi  être   convoqué  extra- 
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d'abord  le  président  et  le  vice-pré- 
sident du  conseil  de  banque;  en- 
suite il  est  procédé  à  l'élection  des 
10  membres  dont  la  nomination 
appartient  aux  cantons,  puis,  le  CF. 
nomme  les  13  membres  restants. 

Art.  25.  Pour  procéder  à  l'élec- 
tion des  10  membres  dont  la  nomi- 
nation appartient  aux  cantons,  les 
délégués  des  gouvernements  can- 
tonaux se  réunissent  en  un  collège 
électoral,  dans  lequel  chaque  canton 
et  demi-canton  sera  représenté  par 
un  membre. 

Ce  collège  électoral  ne  pourra 
choisir  plus  d'un  membre  du  conseil 
de  banque  dans  le  même  canton. 

Les  gouvernements  cantonaux 
notifient  au  CF.  les  noms  des  dé- 
légués de  leur  canton.  La  convoca- 
tion du  collège  électoral  est  ordon- 
née par  le  CF.,  qui  désigne  l'un 
de  ses  membres  pour  présider  aux 
délibérations. 

Art.  26.  Un  comité  délégué  de 
cinq  membres,  nommé  pour  la  du- 
rée d'une  période,  est  chargé,  en 
sa  qualité  de  délégation  du  conseil, 
de  la  surveillance  et  du  contrôle 
réguliers  de  la  Banque. 

Ce  comité  est  composé  du  pré- 
sident, du  vice-président  et  de  trois 
autres  membres;  ces  derniers  sont 
nommés  par  le  conseil  de  banque. 

Art.  27.  Le  conseil  de  banque 
se  réunit  au  moins  une  fois  par 
trimestre;  mais  il  peut  aussi  être 


IV 


2 
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ordinairement  par  son  président 
ou  sur  la  demande  de  sept  membres. 

Les  séances  ont  lieu,  dans  la 
règle,  au  siège  principal  de  la  Ban- 
que. 

La  présence  de  11  membres  au 
moins  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité des  délibérations. 

En  cas  d'empêchement  de  mem- 
bres du  conseil  de  banque,  le  pré- 
sident est  autorisé  à  appeler,  à 
titre  de  suppléants,  des  membre  des 
comités  locaux. 


Art.  26.  La  surveillance  des  suc- 
cursales est  exercée  par  les  comités 
locaux.  Ceux-ci  se  composent  de  5 
à  10  membres  élus,  pour  une  pé- 
riode de  quatre  ans,  par  le  conseil 
de  banque,  de  préférence  parmi  les 
commerçants  et  les  industriels  no- 
tables de  la  place  et  des  environs. 

Les  membres  du  conseil  de  banque 
résidant  dans  une  localité  où  est 
établie  une  succursale  peuvent  faire 
partie  du  comité  local. 

Le  conseil  de  banque  désigne, 
parmi  les  membres  du  comité  local, 
le  président  de  ce  dernier *)  et  son 
remplaçant. 

Les  comités  locaux  se  réunissent 
aussi  souvent  que  les  affaires  l'exi- 
gent; leurs  décisions  sont  valables 
lorsque  la  majorité  absolue  des 
membres  est  présente. 


convoqué    extraordinairement  par 
son  président  ou  sur  la  demande 
de  sept  membres. 
Al.  2.  = 

Les  décisions  du  conseil  de  banque 
ne  sont  valables  que  lorsque  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  est  pré- 
sente. 

Lorsqu'il  est  impossible  de  réunir 
le  conseil  de  banque  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer  valablement, 
le  président  est  autorisé  à  appeler, 
en  qualité  de  suppléants,  des  mem- 
bres des  comités  locaux,  en  obser- 
vant une  rotation  équitable. 

Art.  28.  = 


Al.  2.  = 


Al.  3.  = 


Al.  4.  = 


J)  LF.  du  18  juin  1896  :  de  ce  comité  ., 


Art.  27.  Le  comité  de  direction 
est  l'autorité  administrative  et  exé- 
cutive  de  la  Banque  ;  il  prend  toutes 
les  dispositions  et  toutes  les  me- 
sures ')  que  comporte  l'accomplis- 
sement des  tâches  et  du  but  de  la 
Banque,  conformément  aux  instruc- 
tions et  aux  règlements  à  établir. 

Le  comité  de  direction  représente 
la  Banque  vis-à-vis  des  tiers  ;  il  est 
l'autorité  placée  immédiatement  au- 
dessus  de  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  de  l'administration  cen- 
trale et  des  directions  locales. 

Le  comité  de  direction  se  com- 
pose de  trois  à  cinq  membres,  qui 
doivent  être  domiciliés  au  siège 
principal  de  la  Banque. 

Les  membres  du  comité  de  di- 
rection sont  nommés  par  le  CF. 
pour  une  période  de  six  ans,  sur 
une  proposition  non  obligatoire  du 
conseil  de  banque. 

Le  CF.  désigne,  parmi  les  mem- 
bres du  comité  de  direction,  un  pré- 
sident et  un  vice-président. 

Art.  28.  Les  directions  locales 
seront  composées  de  deux  personnes 
au  moins,  nommées  par  le  CF.  pour 
une  période  de  quatre  ans,  sur  la 
proposition  non  obligatoire  du  con- 
seil de  banque  ;  elles  sont  chargées, 
sous  leur  responsabilité,  de  la  di- 
rection de  la  gestion  des  succur- 
sales, conformément  aux  instruc- 
tions du  comité  de  direction  et  aux 
règlements  à  établir. 


l)  LF.  du  18  juin  1896:  les  disposi- 
tions et  mesures  . . . 
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Les   fonctionnaires    et   les   em-        Al.  2.  = 
ployés  des   succursales  sont  sous 
les  ordres  immédiats  de  leur  di- 
rection locale. 

Art.  29.    Sont  incompatibles:  Art.  31.  — 

a.  les  fonctions  de  membre  de  l'AF.        a>  = 
avec  celles  de  membre  du  con- 
seil de  banque,   du  comité  de 
direction  et  des  directions  lo- 
cales. 

b.  les  fonctions   de   membre   du        b.  — 
conseil  de  banque  avec  celles 

de  membre  du  comité  de  direc- 
tion et  des  directions  locales. 

Art.  30.  Les  fonctionnaires  et  les  Art.  32.  = 
employés  de  l'administration  cen- 
trale placés  au  siège  principal  de 
la  Banque,  sous  les  ordres  du  co- 
mité de  direction,  sont  nommés  par 
ce  dernier  ;  les  autres  fonctionnaires 
et  employés  sont  nommés  par  le 
conseil  de  banque,  sur  les  proposi- 
tions des  directions  locales  et  après 
avoir  entendu  le  comité  de  direction. 

Art.  31.  Les  membres  du  conseil        Art.  33.  = 
de  banque,  du  comité  de  direction, 
des  comités  locaux  et  des  directions 
locales  doivent  être  citoyens  suisses 
établis  en  Suisse. 

Art.  32.  Les  personnes  formant  Art.  34.  = 
l'administration  de  la  Banque,  de 
même  que  tous  les  fonctionnaires 
et  employés,  ont  le  devoir  de  gar- 
der le  secret  le  plus  absolu  sur  les 
affaires  de  la  Banque  avec  ses  clients 
et  sur  la  situation  de  ces  derniers. 

Art.  33.    Les  personnes  formant        Art.  35.  = 
l'administration  de  la  Banque,  de 
même    que    ses   fonctionnaires  et 
employés,    ont   la  qualité  d'auto- 


rités  fédérales  et  de  fonctionnaires 
fédéraux  ;  les  dispositions  de  la  LF. 
du  9  décembre  1850,  sur  la  respon- 
sabilité des  autorités  et  des  fonc- 
tionnaires de  la  Conf.,  leur  sont  par 
conséquent  applicables. 

Le  comité  de  direction  et  le  con- 
seil de  banque  exercent,  à  l'égard 
des  agents  et  des  employés  nom- 
més par  eux,  le  même  pouvoir  dis- 
ciplinaire que  celui  du  CF.  sur  les 
fonctionnaires  et  les  employés  qu'il 
élit. 

Art.  34.  Les  membres  du  conseil 
de  banque  et  des  comités  locaux 
reçoivent  des  jetons  de  présence 
et  une  indemnité  de  voyage,  dont 
le  montant  est  fixé  par  l'AF.  L'AF. 
peut  aussi  allouer  un  traitement 
fixe  aux  membres  du  comité  délé- 
gué du  conseil  ou  à  certains  d'entre 
eux. 

Art.  35.  Un  règlement  à  élaborer 
par  le  conseil  de  banque  et  qui 
devra  être  soumis  à  l'approbation 
de  l'AF.  fixera  les  compétences  des 
autorités  de  la  Banque  et  leurs 
rapports  réciproques,  le  minimum 
et  le  maximum  des  traitements,  et 
édictera  des  dispositions  sur  la  ges- 
tion, en  général. 

Art.  36.  Les  traitements  sont 
fixés  dans  les  limites  établies,  sa- 
voir: ceux  des  comités  de  direction 
et  des  directions  locales,  par  le  CF.  ; 
ceux  des  autres  fonctionnaires  et 
employés,  par  le  conseil  de  banque. 

Il  n'est  pas  accordé  de  tantièmes. 
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VI.  De  la  surveillance  par  V Assem- 
blée fédérale. 
Art.  37.    L'AF.  exerce  la  haute 
surveillance1)  sur  la  Banque  de  la 
Conf. 

A  cet  effet,  les  deux  Conseils 
nomment  chacun  une  commission 
de  cinq  membres,2)  dont  la  durée 
des  fonctions  est  de  trois  ans  et 
coïncide  avec  la  période  législative. 

Les  deux  commissions  se  réunis- 
sent en  commun  pour  examiner  et 
discuter  les  comptes  annuels,  les 
rapports  de  gestion  et  les  règle- 
ments que  l'AF.  sera  appelée  à  éla- 
borer ou  à  approuver.  Au  reste, 
les  décisions  sont  prises  dans  les 
commissions,  et  les  conseils  déli- 
bèrent conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  sur  les  rapports 
entre  le  CN.  et  le  CE. 

Les  commissions  ou  leurs  délé- 
gations ont  le  droit  absolu  de  pren- 
dre, en  tout  temps,  connaissance 
de  toutes  les  branches  de  la  gestion 
de  la  Banque,  en  observant  toute- 
fois les  prescriptions  de  l'art.  32. *) 


VI.  De  la  surveillance  par  V 

semblée  fédérale. 
Art.  39.  = 

Al.  2.  = 
Al.  3.  = 


VIL  Dispositions  pénales. 

Art.  38.  Celui  qui,  pour  les  mettre 
en  circulation  comme  authentiques, 
aura  fabriqué  des  faux  billets  de 
banque  sera  puni  de  la  réclusion. 2) 

»)  LF.  du  18  juin  1896:  la  surveil- 
lance générale  . . . 

2)  LF.  du  18  juin  1896:  cinq  à  sept 
membres  , . . 

J)  LF.  du  18  juin  1896:  34. 

2)  LF.  du  18  juin  1896  :  jusqu'à  vingt 
ans. 


VII.  Dispositions  pénales. 
Art.  40.  = 


Banques. 
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Art.  39.  Celui  qui,  pour  leur  as- 
signer une  valeur  supérieure  à  celle 
qu'ils  représentent,  aura  altéré  des 
billets  de  banque  sera  puni  de  la 
réclusion  jusqu'à  cinq  ans  ou  de 
l'emprisonnement  de  six  mois  au 
moins. 

Art.  40.  Celui  qui  aura  inten- 
tionnellement mis  en  circulation 
comme  authentiques  des  billets  de 
banque  faux  ou  altérés  sera  puni 
de  la  réclusion  jusqu'à  trois  ans. 

S'il  a  remis  en  circulation  comme 
authentiques  des  billets  de  banque 
qu'il  avait  reçus  comme  tels,  mais 
qu'il  avait  ultérieurement  reconnus 
être  faux  ou  altérés,  il  sera  puni 
de  l'emprisonnement  jusqu'à  un  an 
ou  de  l'amende  jusqu'à  mille  francs. 

Art.  41.  Celui  qui  aura  confec- 
tionné ou  se  sera  procuré  des  gra- 
vures, planches,  clichés  ou  autres 
formes  en  vue  de  la  fabrication  ou 
de  l'altération  de  billets  de  banque 
sera  puni  de  la  réclusion  jusqu'à 
cinq  ans  ou  de  l'emprisonnement  de 
six  mois  au  moins. 

Art.  42.  Celui  qui  aura  fabriqué 
et1)  répandu,  à  titre  d'annonce,  de 
réclame  ou  de  simple  plaisanterie, 
des  imprimés  ou  vignettes  imitant 
les  billets  de  banque  sera  puni  de 
l'emprisonnement  jusqu'à  trois  mois 
ou  de  l'amende  jusqu'à  cinq  cents 
francs. 

Art.  43.  Les  billets  de  banque 
faux   ou    altérés   seront  détruits, 


Art.  41.  Celui  qui  aura  assigné 
à  des  billets  de  banque  authenti- 
ques une  valeur  supérieure  à  celle 
qu'ils  représentent,  dans  le  but  de 
les  mettre  en  circulation  avec  cette 
valeur,  sera  puni  de  la  réclusion 
jusqu'à  cinq  ans  ou  de  l'emprison- 
nement de  six  mois  au  moins. 

Art.  42.  Celui  qui  aura  sciem- 
ment mis  en  circulation  comme  au- 
thentiques des  billets  de  banque 
faux  ou  altérés  sera  puni  de  la 
réclusion  jusqu'à  trois  ans. 

Celui  qui  a  remis  en  circulation 
comme  authentiques  des  billets  de 
banque  qu'il  avait  reçus  comme 
tels,  mais  qu'il  avait  ultérieure- 
ment reconnus  être  faux  ou  alté- 
rés, sera  puni  de  l'emprisonnement 
jusqu'à  un  an  ou  de  l'amende 
jusqu'à  cinq  mille  francs. 

Art.  43.  = 


Art.  44.  = 


Art.  45.  = 


')  LF.  du  18  juin  1896:  ou 
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ainsi  que  les  gravures,  planches, 
clichés  ou  autres  formes  pouvant 
servir  à  leur  fabrication  ou  à  leur 
altération. 

Art.  44.  Celui  qui,  sans  autori- 
sation de  la  Conf.,  aura  émis  des 
billets  de  banque  ou  d'autres  pro- 
messes de  paiement  payables  à  vue 
au  porteur,  ne  produisant  pas  d'in- 
térêt et  destinées  à  la  circulation 
sera  puni  de  l'emprisonnement  jus- 
qu'à un  an  ou  d'une  amende  du 
quintuple  de  la  valeur  représentée 
par  les  billets  émis  sans  autorisa- 
tion et  pas  inférieure  à  cinq  mille 
francs. 

Art.  45.  La  répression  des  délits 
ci-dessus  visés  rentre  dans  la  ju- 
ridiction pénale  fédérale,  et  les  dis- 
positions générales  du  code  pénal 
fédéral  sont  applicables. 


VIII.  Dispositions  transitoires. 

Art.  46.  Après  l'acceptation  de  la 
présente  loi,  le  Conseil  fédéral  pro- 
cédera à  la  nomination  de  trois 
membres  au  plus  du  comité  de 
direction,  et  l'Assemblée  fédérale, 
à  celle  du  conseil  de  banque. 

Ces  nominations  seront  faites  à 
titre  provisoire  pour  la  durée  de 
la  période  d'organisation  jusqu'à 
l'ouverture  des  opérations  de  la 
Banque  de  la  Conf. 


Art.  46.  Celui  qui,  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'art.  39  revisé 
de  la  Const.  P.,  aura  émis  des  bil- 
lets de  banque  ou  toute  autre  mon- 
naie fiduciaire,  sera  puni  de  l'em- 
prisonnement jusqu'à  un  an  ou  d'une 
amende  du  quintuple  de  la  valeur 
représentée  par  les  billets  émis  sans 
autorisation  et  pas  inférieure  à  cinq 
mille  francs. 


Art.  47  Les  pénalités  encourues 
en  vertu  des  art.  40  -4  6  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  également 
aux  délits  commis  sur  territoire 
étranger.  En  outre,  les  dispositions 
générales  du  code  pénal  fédéral  sont 
applicables. 

La  répression  des  délits  rentre 
dans  la  juridiction  pénale  fédérale. 

VIII.  Dispositions  transitoires. 

Art.  48.  Après  l'acceptation  de  la 
présente  loi,  il  sera  procédé  à  la 
nomination  du  conseil  de  banque 
(art.  24)  et  de  trois  membres  au 
plus  du  comité  de  direction. 

Al.  2.  = 


Banques. 
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Art.  47.  Pendant  cette  même 
période,  le  CF.  est  chargé1)  d'or- 
donner toutes  les  mesures  propres 
à  préparer  l'organisation  de  la 
Banque,  comme  aussi  de  prendre 
et  de  faire  exécuter  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  atteindre 
ce  but. 

A  cet  effet,  il  s'adressera  en  pre- 
mier lièu  aux  membres  provisoires 
du  comité  de  direction,  en  s'ad- 
joignant,  en  tant  que  cela  sera  né- 
cessaire, le  conseil  de  banque  à 
titre  consultatif. 

Le  crédit  nécessaire  est  accordé 
au  CF.  pour  l'exécution  de  toutes 
les  mesures  préparatoires,  mais  il 
est  entendu  que  tous  les  frais  occa- 
sionnés de  ce  chef  seront  restitués 
par  la  Banque. 

Art.  48.  La  banque  de  la  Conf. 
est  considérée  comme  constituée  et 
elle  peut  commencer  ses  opérations 
aussitôt  que  son  capital  aura  été 
complètement  versé  et  que  l'admi- 
nistration centrale  et  quatre  suc- 
cursales sur  des  places  de  banque 
suisses  auront  été  organisées. 

Le  CF.  et  le  conseil  de  la  Ban- 
que procéderont,  à  ce  moment-là, 
aux  nominations  qui  rentrent  dans 
leur  -  compétence  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

Art.  49.  A  partir  du  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  présente  loi,  le  CF. 
pourra  refuser  toute  nouvelle  émis- 
sion et  toute  augmentation  d'émis- 


Art.  49.  = 


Al.  2.  =t= 


Al.  3.  = 


Art.  50.  La  Banque  de  la  ConL 
sera  considérée  comme  constituée 
et  elle  pourra  commencer  ses  opé- 
rations aussitôt  que  son  capital 
aura  été  complètement  versé  et  que 
l'administration  centrale  à  Berne 
et  quatre  succursales  sur  des  pla- 
ces de  banque  suisses  auront  été 
organisées. 

A  ce  moment-là,  il  sera  procédé 
définitivement  à  toutes  les  nomi- 
nations prévues  par  la  présente  loi. 


Art.  51.  = 


*)  LF.  du  18  juin  1896:  chargé  et 
autorisé  . . . 
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sion  serait  demandée  par  des 
banques  d'émission  existantes. 

Art.  50.  Le  retrait  des  anciens 
billets  de  banque  devra  s'effectuer 
dans  un  délai  de  2*/2  années  au 
plus,  h  partir  du  jour  où  la  Banque 
de  la  Conf.  aura  commencé  ses 
opérations,  en  ce  sens  que  chaque 
banque  sera  tenue  d'envoyer  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  en  billets 
destinés  à  être  détruits,  le  dixième 
au  moins  du  montant  nominal  de 
son  émission.  En  cas  d'insuffisance 
de  billets,  la  somme  sera  complétée 
par  des  espèces. 


Les  billets  destinés  à  être  détruits 
seront  envoyés  à  l'autorité  fédérale 
de  contrôle  et  les  espèces  à  la 
Banque  de  la  Conf. 

Art.  51.  A  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  retrait,  chaque  banque 
d'émission  remettra  à  la  Banque 
de  la  Conf.  la  contre-valeur  des 
billets  non  rentrés,  avec  une  liste 
détaillée  de  ces  derniers.  La  Ban- 
que de  la  Conf.  est  chargée  de 
rembourser  ces  billets  dans  un  délai 
de  trente  ans  à  partir  du  terme 
ci-dessus  et  de  détruire  les  billets 
rentrés,  so  us  la  surveillance  du  Dé- 
partement fédéral  des  Finances. 
Après  ce  délai,  la  valeur  des  billets 
qui  n'auront  pas  été  présentés  au 
remboursement  sera  acquise  au  fonds 
suisse  des  invalides. 


Toutefois,  si  le  montant  des  bil- 
lets envoyés  dans  le  courant  d'un 
trimestre  dépassait  le  dixième  du 
montant  nominal  de  l'émission,  l'ex- 
cédent serait  porté  sur  le  compte 
du  trimestre  suivant. 

Al.  3.  = 


Art.  53.  Avec  le  dernier  envoi, 
chaque  banque  d'émission  remettra 
à  la  Banque  de  la  Conf.  une  liste 
détaillée  des  billets  non  rentrés.  La 
Banque  de  la  Conf.  est  chargée  de 
rembourser  ces  billets  dans  un  délai 
de  trente  ans  à  partir  du  terme 
ci-dessus  et  de  détruire  les  billets 
rentrés,  sous  la  surveillance  du 
Département  fédéral  des  Finances. 
Après  ce  délai,  la  valeur  des  billets 
qui  n'auront  pas  été  présentés  au 
remboursement  sera  acquise  au 
fonds  suisse  des  invalides. 
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Quant  aux  banques  qui  remet-  Al.  2.  = 
traient  avant  l'expiration  du  délai 
final  la  contre-valeur  de  tous  les 
billets  non  rentrés,  la  Banque  de  la 
Confédération  prend  vis-à-vis  d'elles, 
dès  le  jour  de  la  remise,  l'engage- 
ment formel  de  rembourser  ces 
billets. 

Art.  52.  Sous  réserve  des  déro-  Art.  54.  — 
gâtions  consacrées  par  les  présentes 
dispositions  transitoires,  la  LF.  du 
8  mars  1881  sur  l'émission  et  le 
remboursement  des  billets  de  ban- 
que, ainsi  que  ses  ordonnances  et 
règlements  d'exécution,  restent  ap- 
plicables tant  à  l'autorité  fédérale 
de  contrôle  qu'aux  banques  d'émis- 
sion, jusqu'au  moment  où  ces  der- 
nières se  seront  libérées  de  tous 
leurs  engagements  envers  les  por- 
teurs de  billets. 

Art.  53.  Pendant  le  délai  fixé  Art.  55.  = 
pour  le  retrait,  la  Banque  de  la 
Confédération  et  toutes  ses  succur- 
sales accepteront  en  paiement  les 
billets  des  banques  d'émission  et 
en  opéreront  gratuitement  le  re- 
couvrement dans  un  terme  de  trois 
jours,  à  charge  de  réciprocité  et 
aussi  longtemps  que  les  banques 
d'émission  rembourseront  régulière- 
ment leurs  propres  billets. 

Art.  54.     (Clause  référendaire).        Art.  56.  (Clause  référendaire). 
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II. 


Loi  fédérale  instituant  une  Banque  centrale  d'émission. 


Projet  du  CF.  du  24  mars  1899.  *) 

L'AF.  de  la  CONF.  SUISSE, 
en  exécution  de  l'art.  39  revisé  de 
la  Const.  F.  du  29  mai  1874; 

vu  le  message  du  CF.  du  24  mars 
1899, 

décrète  : 
1.  Dispositions  générales. 

Article  1er.    La  Conf.  confère  le 
droit  exclusif  d'émettre  des  billets 
de  banque  à  un  établissement  cen- 
tral d'émission,  institué  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  sous  la  dénomination  de  : 
«  Schweizerische  Nationalbank  », 
«Banque  nationale  suisse», 
«  Banca  nazionale  svizzera». 
La  Banque  jouit  de  la  personna- 
lité civile  ;  elle  est  administrée  avec 
le  concours  et  sous  la  surveillance 
de  la  Conf. 

Art.  2.  La  Banque  nationale  a 
pour  tâche  principale  de  servir,  en 
Suisse,  de  régulateur  du  marché 
de  l'argent  et  de  faciliter  les  opé- 
rations de  paiement.  Elle  se  charge 
en  outre,  sans  frais,  du  service  de 
trésorerie  de  la  Confédération,  en 
tant  que  ce  service  lui  est  confié. 


*)  Cf.  la  proposition  Scherrer-Fiille- 
mann,  du  14  juin  1899:  Ne  pas  entrer 
en  matière  et  inviter  le  CF.  à  présen- 
ter un  nouveau  projet  s'inspirant  es- 
sentiellement de  celui  du  18  juin  1896, 
mais  avec  responsabilité  limitée  de  la 
Conf.,  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1899,  IX 
p.  188,  196,  235;  1900,  X  p.  540,  542. 


Décision  de  l'AF.  du  27/28  juin  1901 
L'AF.  de  la  Conf.  suisse 


décrète  : 
1.  Dispositions  générales. 
Art.  1er.  ==* 


Al.  2. 


Art.  2.  = 
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Art,  3.  La  Banque  nationale  a 
son  siège  principal  à  Berne.  Elle 
est  autorisée  à  établir,  partout  en 
Suisse,  des  succursales  ou  des  agen- 
ces, après  avoir  entendu  le  gou- 
vernement cantonal  intéressé,  mais 
sans  cependant  être  liée  par  la 
manière  de  voir  de  ce  dernier. 


La  Banque  nationale  est  auto- 
risée à  acquérir,  à  l'amiable,  et  à 
exploiter  comme  succursales  des 
banques  existantes  dont  les  opéra- 
tions sont  compatibles  avec  les 
siennes,  en  liquidant  les  affaires  qui 
ne  rempliraient  pas  cette  condition. 

Chaque  canton  et  demi-canton  a 
le  droit  de  demander  la  création 
d'une  succursale  ou  agence  de  la 
Banque  nationale  sur  son  territoire. 

Lors  de  la  création  d'agences,  la 
préférence  sera  donnée  aux  banques 
cantonales  ou  aux  banques  mixtes 
garanties  par  les  cantons. 

Art.  4.  Ee  fonds-capital  de  la 
Banque  nationale  est  de  trente-six 


Art.  3.  La  Banque  nationale  a 
son  siège  central  à  ....').  Elle  est 
autorisée  à  établir,  partout  en 
Suisse,  des  succursales  ou  des 
agences,  après  avoir  entendu  le 
gouvernement  cantonal  intéressé, 
mais  sans  cependant  être  liée  par 
la  manière  de  voir  de  ce  dernier. 

La  ville  de  ....  devra  fournir 
gratuitement  un  emplacement  con- 
venable pour  y  installer  le  siège 
central  ou  une  allocation  pécuniaire 
équivalente. 

Aï.  3.  = 


Al.  4.  = 


Al.  5.  = 


Art.  4.  = 

l)  Décision  du  ON.,  du  23  juin  1899, 
du  18  juin  1901,  du  27  juin  1901:  Berne 
Décision  du  CE.,  du  7  déc.  1900,  du 
26  juin  1901,  du  28  juin  1901:  Zurich, 
Bull,  sténog.  1899,  IX  p.  423-426;  1900, 
X  p.  653,  683-686  (proposition  Scher- 
rer:  Ne  pas  désigner  le  siège  dans  la 
loi  même,  mais  en  réserver  la  désigna- 
tion à  un  arr.  f éd.  ultérieur);  1901,  XI 
p.  353,  419,  431,  444,  479,  491-493;  cf.  la 
position  prise  par  le  CF.  dans  la  ques- 
tion du  siège  de  la  Banque,  F.  f.  1894 
IV  131,  132;  1899  II  352,  Cf.  supra  I 
n-  166,  177. 
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millions  de  francs  (36,000,000  de 
francs),  qui  devront  être  entièrement 
versés  le  jour  où  la  banque  com- 
mencera ses  opérations. 

Le  fonds-capital  pourra  être  porté 
jusqu'au  double  de  la  somme  ci- 
dessus,  par  décision  de  l'AF. 

Art,  5.  Tous  les  participants, 
sans  exception,  ne  sont  responsables 
que  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
parts  au  fonds -capital  souscrites 
ou  acquises  ultérieurement, 

Art.  6.1)  La  Conf.  assumera  un 
tiers  de  ce  fonds-capital;  un  tiers 
sera  réservé  aux  cantons  et  aux 
banques  cantonales  et  un  tiers  est 
mis  en  souscription  publique. 


l)  Cf.  aussi  la  proposition  suivante 
de  M.  Cramer-Frey,  du  22  avril  1899, 
qui  s'inspirait  de  la  manière  de  voir 
de  l'Union  suisse  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  : 

Art.  6.  Le  capital  de  fondation  de 
la  Banque  nationale  sera  constitué  de 
la  manière  suivante: 

La  moitié  est  réservée  aux  cantons 
et  aux  banques  cantonales.  Lorsqu'un 
canton  n'aura  pas  souscrit  la  part  qui 
lui  revient  en  vertu  de  l'art.  10  ou  n'en 
aura  souscrit  qu'une  fraction,  le  reste 
sera  offert,  en  première  ligne,  aux 
cantons  qui  ont  souscrit  leur  part  en- 
tière. 

L'autre  moitié  et  le  reste  non  sous- 
crit par  les  cantons  ou  les  banques 
cantonales  seront  offerts  en  souscrip- 
tion publique.  La  partie  du  capital 
de  fondation  non  couverte  par  les  can- 
tons ou  les  banques  cantonales  ou  par 
la  souscription  publique  sera  couverte 
par  la  Conf.  Cf.  Bull,  sténog.  1899,  IX 
p.  187,  215,  299—306. 


Al.  2.  = 


Art.  5.  = 


Art.  6.  Le  fonds-capital  de  la 
Banque  nationale  est  constitué  comme 
suit  :  La  Confédération  assumera 
un  tiers  de  ce  fonds-capital  ;  un 
tiers  sera  réservé  aux  cantons  et 
aux  banques  cantonales  et  un  tiers 
est  mis  en  souscription  publique. 
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La  Conf.  assumera  de  même  des 
parts  qui  ne  seraient  pas  réclamées 
par  les  cantons  et  banques  canto- 
nales ou  qui  n'auraient  pas  été  cou- 
vertes par  la  souscription  publique. 

Si  la  Confédération  ne  peut  réa- 
liser sur  ses  ressources  disponibles 
les  fonds  nécessaires  pour  sa  par- 
ticipation au  fonds-capital,  elle  se 
les  procurera  par  l'émission  de  res- 
criptions  ou  titres  de  rente,  qui  ne 
pourront  être  dénoncés  de  la  part 
du  créancier. 

Art.  7.  Les  parts  réservées  à  la 
Confédération  et  aux  cantons  ou 
aux  banques  cantonales  sont  de 
10,000  francs;  elles  peuvent  être 
transférées  à  des  administrations 
fédérales  ou  cantonales,  ainsi  qu'à 
des  fondations  nationales.  Le  trans- 
fert à  des  particuliers  est  interdit. 

Art.  8.  Les  parts  réservées  à  la 
souscription  publique  sont  de  1000 
francs  et  inscrites1)  au  nom  du 
souscripteur. 

Seuls  les  citoyens  suisses  ou  les 
raisons  sociales  et  personnes  mo- 
rales domiciliées  en  Suisse  auront 
le  droit  de  souscrire  ou  d'acheter 
des  parts  de  cette  catégorie. 


Art.  9.  Le  transfert  des  parts 
de  la  Banque  nationale  a  lieu  par 
endossement  et  inscription  sur  un 
registre  spécial. 

Le  transfert  à  des  particuliers 
ou  à  des  raisons  sociales  des  parts 

»)  Décision  de  l'AF:  1000  francs; 
elles  sont  . . . 


Al.  2.  = 


La  Conf.  peut  réaliser  sur  ses 
ressources  disponibles  les  fonds  né- 
cessaires pour  sa  participation  au 
fonds-capital,  ou  se  les  procurer 
par  l'émission  d'obligations  ou  titres 
de  rente,  qui  ne  pourront  être  dé- 
noncés de  la  part  du  créancier.1) 

Art.  7.  == 


Art.  8.  = 


Al.  2.  = 


Il  sera  tenu  compte,  en  première 
ligne,  des  petites  souscriptions. 
Art.  9.  = 


Al.  2.  = 


*)  Au  sujet  de  la  rente  féd.,  v.  su- 
pra III  n°  1379. 
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provenant  de  la  souscription  publi- 
que  doit  être  approuvé1)  parle  co- 
mité  de  banque;  pour  tous  les  autres 
transferts,  il  suffit  de  la  simple  ins- 
cription sur  le  registre 

Art.  10.  La  répartition  des  parts 
réservées  aux  cantons  se  fera  de 
la  manière  suivante  :  Chaque  can- 
ton a  droit  à  au  moins  10  parts 
et  chaque  demi-canton  à  au  moins 
5  parts  et,  en  outre,  à  une  quote- 
part  proportionnelle  au  chiffre  de 
leur  population. 


Il  appartient  aux  cantons  de  s'en- 
tendre avec  les  banques  cantonales 
intéressées,  pour  déterminer  dans 
quelle  proportion  celles-ci  participe- 
ront à  la  quote-part  réservée  au 
canton. 

Art.  11.  La  Banque  nationale  ne 
reconnaît  qu'un  représentant  pour 
chaque  part.  Si,  par  suite  d'héri- 
tage ou  de  transfert,  une  part 
échoit  à  plusieurs  propriétaires,  ceux- 
ci  devront  désigner  un  représentant 
collectif. 


')  Décision  de  FAF.  :  examiné  et  ap- 
prouvé, dans  le  sens  de  l'art.  8  al.  2, 
par  ...  .  Cf.  Bull,  sténog.  1900,  X 
p.  551. 


Art.  10.  La  répartition  des  parts 
réservées  aux  cantons  se  fera  de  la 
manière  suivante  :  Chaque  canton 
et  demi-canton  a  droit  à  au  moins 
10  parts  et,  en  outre,  à  une  quote- 
part  proportionnelle  au  chiffre  de 
la  population. 

Dans  le  cas  où  certains  cantons 
ne  feraient  pas  usage  de  leur  droit 
d'assumer  les  parts  qui  leur  revien- 
nent, ou  n'en  feraient  qu'un  usage 
partiel,  les  autres  cantons  peuvent 
réclamer  les  parts  restantes  jusqu'à 
concurrence  de  12  millions  de 
francs  ;  si  le  capital  est  plus  que 
souscrit,  une  nouvelle  répartition 
a  lieu  au  prorata  de  la  population. 

Il  appartient  aux  cantons  de  se 
concerter  avec  leurs  banques  can- 
tonales relativement  à  la  partici- 
pation de  ces  dernières  à  la  quote- 
part  réservée  au  canton. 

Art,  11.  = 
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Art.  12.  La  Banque  nationale  et 
ses  succursales  sont  exemptes  de 
tout  impôt  dans  les  cantons. 

Sont  réservées  les  lois  cantonales 
sur  le  timbre  des  effets  de  change, 
chèques  et  autres  engagements.  Ne 
sont  exempts  de  droits  de  timbre 
que  les  actes  émanant  de  la  Banque 
nationale,  ainsi  que  les  quittances 
qu'elle  délivre.1) 

Art.  13.  Les  dispositions  du  titre 
vingt-sixième  du  Code  fédéral  des 
obligations  sur  les  sociétés  par  ac- 
tions sont  applicables  à  la  banque  2) 
dans  les  cas  où  la  présente  loi  ne 
contient  pas  de  prescriptions  parti- 
culières et  suffisantes  sur  l'organi- 
sation et  l'administration  de  la 
Banque. 

L'amortissement3)  des  parts  est 
réglé  par  les  dispositions  du  titre 
trente-deuxième  du  Code  fédéral  des 
obligations  sur  les  titres  au  porteur. 

IL  Des  opérations  de  la  Banque 
nationale. 

Art.  14.  Les  opérations  de  la 
Banque  nationale   sont   limitées  à 


')  Cf.  aussi  supra  I  p.  65—71. 
2)  Décision  de  PAF.  :  banque  natio- 
nale . . . 

8)  Décision  de  PAF.:  L'annulation  . 


IV 


Art.  12.  = 

Sont  réservées  les  lois  cantona- 
les sur  les  droits  perçus  en  cas  de 
transfert,  sur  le  timbre  des  effets 
de  change,  des  chèques  et  autres 
engagements.  Ne  sont  exempts  de 
droits  de  timbre  que  les  actes  éma- 
nant de  la  Banque  nationale,  ainsi 
que  les  quittances  qu'elle  délivre1). 

Art.  13.  = 


Al.  2.  = 


//.  Des  opérations  de  la  Banque 
nationale. 

Art.  14.  = 


l)  Cf.  la  proposition  Théraulaz,  du 
15  juin  1899,  et  la  proposition  Pete- 
relli,  du  4  déc.  1900:  Pour  compenser 
le  dommage  que  les  cantons  subiront 
en  perdant  l'impôt  su,r  l'émission  des 
billets  de  banque,  le  CF.  prélèvera  sur 
les  billets  de  la  Banque  centrale  qui 
seront  mis  en  circulation  un  impôt  de 
lil2°lo.  Le  produit  de  cet  impôt  sera 
réparti  entre  les  cantons  proportion- 
nellement à  la  population  domiciliée, 
Bull,  sténog.  1899,  IX  p.  309-311,  346 
et  suiv.;  1900,  X  p.  627-636. 

3 
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L'émission  de  billets,  aux  virements 
et  à  l'escompte. 

En  conséquence,  elle  est  autori- 
sée à  faire  les  opérations  suivantes, 
à  l'exclusion  de  toutes  autres: 
1°  Emission  de  billets  de  banque, 
conformément  :iux  dispositions 
de  la  présente  loi. 
2°  Escompte  de  lettres  de  change 
sur  la  Suisse,  à  l'échéance  de 
trois  mois  au  plus  et  portant 
au  moins  deux  signatures  no- 
toirement solvables. 
3°  Achat  et  vente  de  lettres  de 
change  sur  les  pays  étrangers 
dont  la  circulation  monétaire 
est  à  base  métallique.  Ces  ef- 
fets devront  être  à  l'échéance 
de  trois  mois  au  plus  et  por- 
ter au  moins  deux  signatures 
notoirement  solvables. 
4°  Avances  à  intérêts  sur  dépôt 
de  titres  et  valeurs  (avances 
sur  nantissement),  à  l'exclusion 
d'actions,  pour  un  terme  maxi- 
mum de  trois  mois. 
5°  Dépôts  en  compte-courant  avec 
ou  sans  intérêts. 


6°  Virements,  émission  de  man- 
dats et  recouvrements. 


Al.  2.  = 


1° 


2°  = 


3°  = 


4»  = 


5°  Acceptation  de  dépôts  eu 
compte-courant  sans  intérêts 
et,  avec  intérêts,  des  dépôts 
effectués  par  la  Conf.  et  les 
administrations  placées  sous 
sa  surveillance  *)  ; 

6°  Virements,  compensations, 
émission  de  mandats  et  re- 
couvrements. 

l)  Le  CE.  avait  décidé  tout  d'abord 
qu'à  l'exception  de  l'argent  disponible 
de  la  Conf.,  la  Banque  n'accepterait  pas 
de  dépôts  en  compte-courant  produc- 
tif d'intérêts,  cf.  Bull,  sténog.  1900,  X 
p.  636;  1901,  XI  p.  340-344,  421. 


Banques. 


7°  Achat,  pour  son  propre  compte,  7°  = 

d'obligations  de  la  Conf.,  de 

cantons  ou  d'Etats  étrangers, 

stipulées  au  porteur  et  facile- 
ment réalisables  ;  toutefois  ces 

achats  ne  seront  faits  qu'en 

vue   d'un    emploi  temporaire 

des  fonds  de  la  banque. 
8°  Achat  et  vente,  pour  son  pro-  8°  — 

pre  compte  et  pour  le  compte 

de  tiers,  de  matières  d'or  et 

d'argent,   et  avances  sur  ces 

matières. 

9°  Emission    de   certificats   d'or  9°  = 

et  d'argent. 

10°  Garde   et   administration    de         10"  ~  1  i 

titres  et  d'objets  de  valeur. 
11°  Souscription,  en  commission  et  11°  = 

pour  compte  de  tiers,   à  des 

emprunts  de  la  Conf.  et  des 

cantons,  à  l'exclusion  toutefois 

de   toute  participation  de  la 

banque  à  la  prise  ferme  de 

ces  emprunts. 

Art.  15.  La  Banque  nationale        Art.  15.  — 
esl  tenue: 

1°  d'accepter    sans   frais,   dans  1°  = 

toutes    ses   succursales,  des 

paiements  au  compte   de  la 

Conf.  et   de  ses  services  et 

d'effectuer  les  paiements  pour 

compte  desdits,  également  sans 

frais,  mais  seulement  jusqu'à 

concurrence  de  l'avoir  de  la 

Conf.  auprès  de  la  banque  ; 
2°  de  recevoir  en  dépôt  et  de  2°  = 

gérer,  sans  frais,  sur  la  de- 
mande de  la  Conf.,  les  valeurs1) 


')  Décision  de  l'AF.:  les  titres  et  l)  Le  CE.  avait  d'abord  biffé  ce 
objets  de  valeur  . . .  chiffre  10,  cf.  Bull,  sténog.  1900,  X  p. 

639  ;  XI,  p.  337,  344,  419—424,  478,  492. 
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lui  appartenant  ou  placés  sous 
son  administration. 

///.   De  V émission,  du  rembourse- 
ment et  de  la  couverture  des  bil- 
lets de  banque.  De  la  couverture 
des  autres  engagements  à  courte 
échéance. 
Art.    16.    La    Banque  nationale 
est  autorisée  à  émettre,   dans  la 
mesure  des  besoins   du  commerce 
et  aux  conditions  fixées  par  la  pré- 
sente loi,  des  billets  de  banque  dont 
elle  est  seule  responsable. 

Les  billets  sont  fabriqués,  retirés 
et  détruits  sous  la  surveillance  du 
Département  fédéral  des  Finances. 

Art.  17.  Les  billets  de  banque 
sont  émis  en  coupures  de  50,  100, 
500  et  1000  francs. 

Dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires, l'AF.  peut  autoriser  mo- 
mentanément l'émission  de  coupures 
plus  petites. 

Art.  18.  La  contre-valeur  totale 
des  billets  en  circulation  doit  être 
représentée  soit  par  des  espèces 
légales,  soit  par  des  lingots  d'or 
dont  la  valeur  est  calculée  au  cours 
du  jour,  soit  par  des  monnaies  d'or 
étrangères,  soit  enfin  par  des  effets 
escomptés  sur  la  Suisse  et  sur  l'é- 
tranger. La  réserve  métallique  doit 
s'élever  au  40  0/0  au  moins  des 
billets  en  circulation. 

Art.  19.  La  Banque1)  est,  en 
outre,  obligée  de  posséder  en  tout 
temps  la  contre-valeur  de  tous  ses 


III.  De  V émission,  du  remboursement 
et  de  la  couverture  des  billet*  de 
banque.  De  la  couverture  de*  ou- 
tres engagements  à  courte  échéance. 

Art.  16.  « 


Al.  2.  = 


Art.  17.  = 

Dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires, le  CF.  peut  autoriser  mo- 
mentanément l'émission  de  coupures 
de  20  francs. 

Art,  18.  = 


An.  19.  = 


*)  Décision  de  l'AF.:  Banque  na- 
tionale . . . 


Banques. 
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engagements  à  courte  échéance  ; 
cette  contre-valeur  doit  consister 
en  effets  escomptés  sur  la  Suisse 
ou  sur  l'étranger,  en  espèces  léga- 
les, en  monnaies  d'or  étrangères  ou 
en  lingots  d'or. 

Sont  considérés  comme  engage- 
ments à  courte  échéance  les  enga- 
gements échus  ou  exigibles  dans 
les  dix  jours. 

Art.  20.  La  Banque  nationale  est 
tenue  de  rembourser  ses  billets,  au 
pair  et  en  espèces  légales  : 

a)  au  siège  principal,  à  Berne, 
à  présentation  et  sans  limi- 
tation du  montant  ; 

b)  aux  succursales  et  aux  agen- 
ces, dans  la  mesure  de  leur 
encaisse  et  de  leurs  propres 
besoins  et,  en  tout  cas,  après 
le  délai  nécessaire  pour  faire 
venir  les  espèces  de  la  caisse 
principale  x). 

Le  service  de  remboursement  des 
billets  dans  les  succursales  et  agen- 
ces sera  organisé  de  façon  à  ré- 
pondre aux  besoins  de  la  place. 

Art.  21.  La  Banque  nationale  est 
tenue  d'accepter  en  tout  temps,  au 
siège  principal-')  et  dans  ses  suc- 
cursales, ses  propres  billets  au  pair, 
soit  en  paiement,  soit  pour  former 
des  dépôts. 

Les  caisses  publiques  fédérales 
sont  aussi  tenues  d'accepter,  en 
paiement  et  au  pair,  les  billets  de 
la  Banque  nationale. 

*)  CN  :  Caisse  centrale  . . . 
*)  CN.  :  Siège  central  . . . 


AI.  2.  = 
Art.  20.  = 

a.  au  siège  .  .  .  . J),  à  présentation 
ett  sans  limitation  du  montant  : 

b.  = 


Al.  2.  = 
Art.  21.  = 

Al.  2.  = 

l)  CN.:  au  siège  principal  à  Berne; 
CE.:  au  siège  principal  à  Zurich. 
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Ces   cas  exceptés,  l'acceptation       Al.  3.  = 
obligatoire  des  billets  de  la  Banque 
nationale  ne  pourra  être  décrétée 
qu'en  cas  de  nécessité,  en  temps  de 
guerre. 

Art.  22.  La  Banque  nationale  est  Art.  22.  = 
tenue  de  rembourser  intégralement 
tout  billet  détérioré,  si  le  porteur 
en  présente  un  fragment  plus  grand 
(lue  la  moitié,  ou  s'il  en  présente 
un  fragment  de  moindre  dimension, 
mais  en  fournissant  la  preuve  que 
le  reste  du  billet  a  été  détruit.  Elle 
n'est  pas  tenue  d'accorder  un  dé- 
dommagement pour  les  billets  per- 
dus ou  complètement  détruits. 

Art.  23.  Il  est  interdit  à  la  Ban-        Art.  23.  =« 
que  nationale  et  à  ses  succursales 
et  agences  de  remettre*  en  circula- 
tion les  billets  usés  ou  détériorés. 


IV.  Reddition  des  comptes,  bénéfice     IV.  Reddition  des  comptes,  bénéfice 
net,  fonds  de  réserve,  publicité.  net,  fonds  de  réserve,  publicité. 

Art.  24.  Les  comptes  de  la  Ban-        Art.  24.  = 
que  nationale,  après  leur  accepta- 
tion par  le  conseil  général,  sont 
soumis  à  la  ratification  du  CF. 

Ils  sont  arrêtés  à  la  fin  de  l'an-        Al.  2.  — 
née  civile. 

Les  bilans  annuels   sont  établis        Al.  3.  = 

conformément  aux  principes  posés 

par  le  Code  fédéral  des  obligations- 
Art.  25.    Sur  le  bénéfice  net  ac-        Art.  25.  = 

eusé  par  le  compte  de  profits  et 

pertes,  il  sera  prélevé,  en  premier 

lieu,    15  °/0  qui  seront  portés  au 

fonds  de  réserve. 
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Sur  le  surplus,  il  sera  payé  un 
intérêt  jusqu'à  4°/0  du  fonds-capital. 
En  cas  d'insuffisance,  le  complément 
sera  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve1). 

Le  reste  -)  du  bénéfice  net  revient 
aux  cantons. 

La  répartition  aux  cantons  sera 
effectuée  par  la  Conf.  au  prorata  de 
la  population  de  résidence  ordinaire, 
constatée  par  le  recensement  fédé- 
ral le  plus  récent. 

Art.  26.  Pour  couvrir  des  pertes 
éventuelles  du  fonds-capital  et  pour 
parfaire  l'intérêt  jusqu'à  4  °/0,  qui 
lui  est  attribué,  il  sera  formé  un 
fonds  de  réserve  qui  devra  être 
alimenté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
au  moins  30  °/0  du  fonds-capital 
versé. 

La  banque  tiendra  un  compte 
spécial  du  dit  fonds  de  réserve. 

L'intérêt  produit  par  le  fonds  de 
réserve  ne  sera  pas  attribué  à  ce 
fonds,  mais  au  compte  annuel. 

Art.  27.  La  Banque  nationale  pu- 
bliera régulièrement  le  taux  d'es- 
compte et  le  taux  d'intérêt  poul- 
ies avances.  Elle  publiera  ses  comp- 

*)  Décision  de  l'AF.  :  jusqu'à  4%. 

2)  Cf.  aussi  la  proposition  Fehr,  du 
21  juin  1899:  Le  reste  du  bénéfice  net 
revient  à  la  Conf.  pour  l/s,  aux  can- 
tons pour  */3,  et  la  proposition  Cra- 
jner-Frey,  du  22  avril  1899:  Les  trois 
quarts  du  restant  du  produit  net  seront 
répartis  entre  les  cantons;  le  dernier 
quart  sera  ajouté  au  capital  de  fon- 
dation, pour  autant  que  le  dividende 
total  ne  dépasse  pas  4V4%.  Le  sur- 
plus reviendra  aux  cantons,  Bull,  sté- 
nog.  1899,  IX  p.  345-359;  cf.  encore 
supra  p.  15,  art.  18. 


Al.  2.1)  - 

Al.  3.  = 
Al.  4.  = 


Art.  26. 


Al.  2.  = 

Al.  3.  = 

Art.  27.  =: 


')  Ce  n'est  qu'après  plusieurs  Nota- 
tions que  le  CL.  a  abandonné  sa  pre- 
mière décision  ainsi  conçue  :  Sur  le 
surplus  il  sera  payé  un  intérêt  jus- 
qu'à 4  >/t  %  du  fonds-capital.  En  cas 
d'insuffisance,  le  complément  sera  pré- 
levé sur  le  fonds  de  réserve,  mais 
jusqu'à  4°'o  seulement,  Bull,  sténog. 
1900,  X  p.  641-645;  1901,  XI  p.  337 
345-350,  425-430,  478,  492. 
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tes  annuels  et,  chaque  semaine, 
l'étal  de  son  actif  et  de  son  passif. 

V.  De  V administration.1) 
Art.  28.   L'administration   de  la 
Banque  nationale  suisse  se  compose: 

a.  du  conseil  général, 
du  conseil  de  banque, 
du  comité  de  banque, 
des  comités  locaux  et 

de  la  commission  de  contrôle, 
chargés  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  ; 

b.  du  comité  de  direction  et 
des  directions  locales, 

chargés  de  la  direction. 

Art,  29.  Le  conseil  général  est 
formé  de  75  membres,  dont  25  sont 
nommés  par  le  CF.,  25  par  les  can- 
tons et  demi-cantons  et  25  par  les 
propriétaires  des  parts  acquises  en 
souscription  publique. 

La  durée  des  fonctions  du  con- 
seil général,  ainsi  que  des  autres 
organes  chargés  de  la  surveillance 
et  du  contrôle  de  la  Banque  natio- 
nale, est  de  quatre  ans. 

Le  président  et  le  vice-président 
du  conseil  général  remplissent,  d'of- 
fice, les  mêmes  fonctions  au  conseil 
de  banque  et  au  comité  de  banque. 

Art.  30.  La  nomination  du  conesil 
général  a  lieu  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  CF.  nomme  d'abord  le  prési- 
dent et  le  vice-président. 

3)  Cf.  les  propositions  différentes  de 
M.  le  Dr  Amsler,  Bull,  sténog.  1899,  IX 
p.  291,  859 -373. 


V.  De  l'administration-. 
Art.  28.  == 

a.  = 

b.  = 

Art.  29.  = 

Al.  2.  = 
Al.  3.  = 


Art.  30.  = 

Le  CF.  nomme  d'abord  le  prési- 
dent, 
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Ensuite  les  cantons  nomment  25        Al.  3.  == 
membres,  chaque  canton  et  demi- 
canton  désignant  un  membre. 

Les  propriétaires  des  parts  ac-        Al.  4.  = 
quises  en  souscription  publique  nom- 
ment à  leur  tour  25  membres. 

Les  nominations  faites  par  les  Al.  5.  = 
cantons  et  par  l'assemblée  des  por- 
teurs de  parts  privées  sont  portées 
à  la  connaissance  du  CF.,  qui  nomme 
ensuite  les  23  *)  membres  restants 
du  conseil  général. 

En  procédant  à  la  nomination  de  Al.  G.  = 
ces  23  ')  membres,  le  CF.  fera  en 
sorte  que  la  finance  et  aussi  le 
commerce,  l'industrie  et  l'agricul- 
ture soient  représentés  dans  le  con- 
seil général. 


Art.  31.  Les  propriétaires  de 
parts  provenant  de  la  souscription 
publique  seront  convoqués  en  as- 
semblée électorale,  par  le  président 
du  conseil  général,  aux  fins  de 
procéder  aux  nominations  aux- 
quelles ils  ont  droit. 

Les  dispositions  ci-après  sont  AI.  2. 
applicables  à  ces  opérations  : 

Ont  seuls  le  droit  de  prendre  Al.  3. 
part  à  l'assemblée  électorale  les 
propriétaires  de  parts  inscrits 
comme  tels,  conformément  au  rè- 
glement, ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. 

Chaque  part  donne   droit  à  une        Al.  4. 
voix  ;  cependant,  aucun  participant 
ne  peut  émettre  plus  de  100  voix 
pour   ses   propres   parts   et  pour 


Le  Conseil  général  ainsi  composé 
nomme  son  vice-président. 

Art.  31.  = 


l)  Décision  de  l'AF.  :  24  membres  . . 
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celle  qu'il  représente.  Toutes  les 
parts  inscrites  à  un  seul  nom  ne 
peuvenl  être  représentées  que  par 
une  seule  et  même  personne. 

L'assemblée  électorale  délibère 
valablement,  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  parts  représentées. 

I  es  propriétaires  de  parts  de 
cette  catégorie  n'ont  pas  d'autres 
compétences  que  ce  droit  de  no- 
mination. 

Un  règlement  électoral,  élaboré 
par  le  CF.,  contiendra  toutes  les 
dispositions  ultérieures. 

Art.  32.  Si,  dans  le  cours  d'une 
période  administrative,  il  se  pro- 
duit des  vacances  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  général  nommés 
par  le  CF.  ou  les  cantons,  ces  au- 
torités nommeront  des  remplaçants 
pour  le  reste  du  temps   à  courir. 

Si,  durant  une  période  adminis- 
trative, il  se  produisait  parmi  les 
membres  nommés  par  les  proprié- 
taires des  parts  provenant  de  la 
souscription  publique  plus  de  trois 
vacances,  une  assemblée  extraor- 
dinaire sera  convoquée  aux  fins  de 
procéder  aux  nominations  néces- 
saires, pour  le  reste  de  la  période. 

Art.  33.  Le  conseil  général  se 
réunit  au  moins  deux  fois  par  an- 
née, au  siège  principal  de  la  ban- 
que. Il  est  convoqué  par  le  conseil 
de  banque,  deux  semaines  au  moins 
avant  le  jour  de  l'assemblée. 

En  cas  d'urgence,  le  conseil  de 
banque  peut  réduire  ce  délai  à 
«cinq  jours. 


Al.  5.  = 
Al.  6.  = 


Al.  7.  — 


Art,  32.  == 


Al.  2.  = 


Art,  33.  Le  conseil  général  se  ré- 
unit au  siège  principal A)  de  la 
banque.  11  est  convoqué  par  le 
conseil  de  banque,  deux  semaines 
au  moins  avant  le  jour  de  rassem- 
blée. 

Al.  2.  == 


1 1  ÇN.:  siège  central  . . . 


L'avis  de  convocation  contiendra 
l'ordre  du  jour  ;  celui-ci  portera 
aussi  les  propositions,  motivées 
par  écrit,  qui  auront  été  présen- 
tées au  conseil  de  banque,  avant 
la  publication  de  l'avis,  par  trois 
membres  au  moins  du  conseil  gé- 
néral. 

Il  ne  peut  être  pris  aucune  dé- 
cision sur  les  objets  ne  figurant 
pas  à  l'ordre  du  jour,  excepté  tou- 
tefois sur  la  proposition  de  convo- 
quer le  conseil  général  en  séance 
extraordinaire,  si  cette  proposition 
est  faite  à  l'assemblée  même.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'inscrire  à 
l'ordre  du  jour  des  propositions  et 
des  délibérations  qui  ne  doivent 
pas  être  suivies  d'une  décision. 

Art.  34.  En  cas  d'empêchement 
du  président  et  du  vice-président, 
le  conseil  général  désigne  lui-même 
un  président  spécial  pour  la  durée 
de  la  séance. 

Le  conseil  général  élit,  à  mains 
levées,  deux  scrutateurs  pour  la 
durée  de  la  séance  ;  les  membres 
du  conseil  de  banque  ne  peuvent 
pas  être  choisis  pour  ces  fonc- 
tions. 

Les  délibérations  et  les  décisions 
du  conseil  général  font  l'objet  de 
procès-verbaux,  lesquels  doivent 
être  signés  du  président,  du  secré- 
taire et  des  scrutateurs. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  le 
conseil  de  banque. 

Art.  35.  Le  conseil  général  ne 
peut  délibérer  valablement  que  si 
40  membres  au  moins  sont  pré- 
sents. 
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Les  décisions  du  conseil  général 
sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix  omises  ;  en  cas  de  parité 
des  voix,  le  président  départage. 

L'élection  des  membres  du  con- 
seil de  banque  dont  la  nomination 
appartient  au  conseil  général,  x) 
ainsi  que  celle  des  membres  et  des 
suppléants  de  la  commission  de 
contrôle  doit  avoir  lieu  au  scrutin 
secret.  Ce  mode  de  votation  sera, 
en  outre,  appliqué  chaque  fois  que 
dix  membres,  au  moins,  le  deman- 
deront. Dans  tous  les  autres  cas, 
la  votation  a  lieu  à  mains  levées. 

Art.  36.  Le  conseil  général  a  les 
attributions  suivantes  : 


1°  Nomination  de  treize  mem- 
bres du  conseil  de  banque. 

2°  Nomination  de  la  commission 
de  contrôle. 

3°  Approbation  du  rapport  de 
gestion  et  du  compte  annuel, 
sous  réserve  de  ratification 
définitive  par  le  CF. 

4°  Propositions  au  CF.,  qui  les 
soumet  à  PAF.,  concernant 
les  modifications  éventuelles 
à  la  présente  loi. 

Art.  37.  Le  conseil  de  banque  se 
compose  de  15  membres. 

Le  président  et  le  vice-président 
du  conseil  général,  nommés  par  le 
CF. 2),  remplissent  les  mêmes  fonc- 

1)  L'AF.  a  intercalé  ici  les  mots: 
l'élection  du  vice-président  du  Con- 
seil général,  . . . 

2)  Décision  de  PAF.:  par  le  CF.  et 
le  conseil  général,  . . . 


Al.  2.  - 


Al.  3.  = 


Art.  36.  Le  conseil  général  a  les 
attributions  suivantes  : 

1°  Nomination  de  son  vice-pré- 
sident. 

2°  Nomination  de  quatorze  mem- 
bres du  conseil  de  banque. 

3»  = 

4°  = 


5<>  = 

Art,  37.  = 
Al.  2.  = 


lions  au  sein  du  conseil  de  ban- 
que. 

Les  treize  autres  membres  sont 
nommés  parmi  les  membres  du 
conseil  général,  lors  de  la  première 
séance  après  le  renouvellement  pé- 
riodique de  ce  conseil. 

Le  conseil  de  banque  devra  com- 
prendre des  financiers  et  aussi  des 
représentants  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture. 

Art.  33.  Ce  *)  conseil  de  banque 
est  chargé  de  la  surveillance  gé- 
nérale de  la  marche  et  de  la  di- 
rection des  affaires  de  la  Banque 
nationale. 

11  statue  sur  toutes  les  ques- 
tions de  la  Banque  nationale  2) 
dont  la  solution  n'est  pas  expres- 
sément réservée  par  la  présente 
loi  à  d'autres  organes  de  la  so- 
ciété. 

Il  est  chargé  spécialement  : 

a.  du  rapport  de  gestion  et  du 
compte  annuel  à  soumettre 
au  conseil  général  ; 

b.  de  préparer  et  d'arrêter  les 
propositions  à  faire  au  con- 
seil général  ; 

c  de  faire  des  propositions  pour 
la  composition  de  la  direc- 
tion 3)  et  pour  la  nomination 
des  directeurs  des  succursales, 
sans  que  ces  propositions 
aient  un  caractère  obliga- 
toire ; 

1  )  Décision  de  l'AF.  :  Le  conseil  . . . 

2)  Décision  de  l'AF.:  sur  toutes  les 
questions  intéressant  la  Banque  na- 
tionale . . . 

s)  Décision  de  l'AF.  :  du  comité  de 
direction  . . . 
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d.  d'élaborer  les  règlements  né-  d.  — 
eessaires  pour  L'application  de 
la  présente  loi  et  pour  La 
marche  de  la  Banque  natio- 
nal»', en  général  ;  toutefois, 
ces  règlements  ne  seront  exé- 
cutoires qu'après  leur  appro- 
bation par  le  CF. 

Art.  39.  Le  conseil  de  banque  Art.  39. 
se  réunit  au  inoins  une  fois  par 
trimestre;  mais  il  peut  aussi  être 
convoqué  à  l'extraordinaire  par 
son  président  l)  ou  à  la  demande 
de  cinq  membres. 

Les   séances   ont  lieu,   dans  la        Al.  2.  — 
règle,  au  siège    principal  2)   de  la 
banque. 

Les  décisions  du  conseil  de  ban-        Al.  3.  — 
que   ne   sont   valables  que   si  la 
majorité  absolue  des  membres  est 
présente. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  de  Al.  4.  = 
banque  n'est  pas  en  nombre  pour 
délibérer,  le  président  est  autorisé 
à  appeler,  en  qualité  de  suppléants, 
des  membres  des  comités  locaux, 
en  observant  une  rotation. 

Les  décisions  du  conseil  de  ban-        Al   5.  — 
que  sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue ;  en  cas  de  parité  des  voix, 
Le  président  départage. 

Il  sera  dressé  un   protocole  des        Al.  0.  == 
délibérations  du  conseil  de  banque  ; 
le  secrétaire  est  désigné   par  ce 
conseil. 

Art.  40.  Un  comité  de  banque  Art.  40.  = 
de  cinq  membres,  nommé  pour  Ja 


l)  Décision  de  l'AF.  :  par  décision 
du  président  . . . 
*)  CX.:  siège  central  ... 
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durée  d'une  période,  est  chargé, 
en  sa  qualité  de  délégation  du 
conseil  de  banque,  de  la  surveil- 
lance et  du  contrôle  réguliers  de 
la  Banque  nationale. 

Ce  comité  est  composé   du  pré-        Al.  2.  — 
sident,   du    vice-président    et  de 
trois   autres  membres  ;    ces  der- 
niers sont  nommés  par   le  conseil 
de  banque. 

Le  conseil  de  banque  désigne,  en       Al.  3.  = 
outre,  deux  suppléants  comme  rem- 
plaçants  des  membres  empêchés. 

Les  séances  du  comité  de   ban-        Al.  4.  = 
que  ont  lieu  aussi  souvent  que  les 
affaires  l'exigent  et,  dans  la  règle, 
au  siège  principal  *)  de  la  banque. 

Art.  41.  Le  comité  de  banque  Art.  41. 
est  chargé,  en  outre,  de  l'examen 
préalable  de  toutes  les  affaires  à 
traiter  par  le  conseil  de  banque. 
Il  donne  son  préavis  sur  la  fixa- 
tion du  taux  officiel  d'escompte  et 
du  taux  d'intérêt  des  avances. 

Art.  42.  La  surveillance  des  suc-  Art.  42.  : 
cursales  est  exercée  par  les  comi- 
tés locaux.  Ceux-ci  se  composent, 
suivant  l'importance  de  la  place, 
de  3  à  5  membres  2),  nommés  par 
le  conseil  de  banque,  de  préférence 
parmi  les  commerçants  et  les  in- 
dustriels notables  de  la  place  et 
des  environs. 


Il  appartient  aux  comités  locaux 
de  préaviser  sur  la  nomination  de- 
la  direction  locale. 


*)  ON  :  siège  central  .  . , 

2)  Décision  de  l'AF  :  3  à  7  membres, 


48 


TVe  Partie.  Titre  V.  N"  1416. 


Les  membres  du  conseil  de  ban-        Al.  3.  = 
que  résidant  dans  une  localité  où 
est  établie  une  succursale  peuvent 
faire  partie  du  comité  local. 

Le  conseil   de   banque   désigne,        Al.  4.  = 
parmi  les  membres  du  comité  lo- 
cal, le  président  de  ce  comité  et 
son  remplaçant. 

Les  comités  locaux  se  réunissent        Al.  5.  = 
aussi  souvent  que  les  affaires  l'exi- 
gent ;  leurs  décisions  ne  sont  vala- 
lables  que  si  la  majorité  absolue 
des  membres  est  présente. 

Art.  43.  La  commission  de  con-  Art.  43.  = 
trôle  se  compose  de  trois  membres 
et  de  trois  suppléants,  nommés 
par  le  conseil  général  parmi  les 
membres  de  ce  conseil  ou  en  de- 
hors. Elle  est  chargée  d'examiner 
les  comptes  annuels  et  le  bilan  et 
de  soumettre  au  conseil  général 
un  rapport  écrit  sur  cette  vérifi- 
cation. 

Ce    rapport   sera  porté   chaque        Al.  2.  = 
fois  à  la  connaissance  du  CF. 

La  commission  de  contrôle  a  le  Al.  3.  = 
droit  absolu  de  prendre,  en  tout 
temps,  connaissance  de  toutes  les 
branches  de  la  gestion  de  la  Ban- 
que nationale,  en  observant  toute- 
fois les  prescriptions  de  l'art.  50. 

Art.  44.  Le  comité  de  direction  Art.  44.  = 
est  l'autorité  dirigeante  et  exécu- 
tive  de  la  banque  ;  il  prend  toutes 
les  dispositions  et  mesures  que 
comportent  les  tâches  spéciales  et 
le  but  de  la  banque,  conformément 
aux  instructions  et  aux  règle- 
ments. 


Banques. 
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Le  comité  de  direction  repré- 
sente la  Banque  nationale  suisse 
vis-à-vis  des  tiers  ;  il  est  l'autorité 
placée  immédiatement  au-dessus 
de  tous  ')  les  fonctionnaires  et 
employés  de  l'administration  cen- 
trale et  des  2)   directions  locales. 

Le  comité  de  direction  se  com- 
pose de  trois  à  cinq  membres  *), 
qui  doivent  être  domiciliés  au  siège 
principal  4)  de  la  banque. 

(  'es  membres  sont  nommés  par 
le  CF.,  pour  une  période  de  six 
ans,  sur  une  proposition  non  obli- 
gatoire du  conseil  de  banque. 

Le  CF.  désigne,  parmi  les  mem- 
bres du  comité  de  direction,  un 
président  et  un  vice-président. 

Art.  45.  Les  directions  locales 
sont  composées  de  deux  personnes 
au  moins,  nommées  par  le  CF. 
pour  une  période  de  six  ans,  sur 
la  proposition  non  obligatoire  du 
conseil  de  banque  ;  elles  sont  char- 
gées, sous  leur  responsabilité,  de 
la  direction  et  de  la  gestion  des 
succursales,  conformément  aux 
instructions  du  comité  de  direction 
et  aux  règlements. 


]i  Décision  de  FAF.  :  l'autorité  pré- 
posée immédiatement  à  tous  . . . 

2)  Décision  de  FAF.:  et  aux  direc- 
tions . . . 

3)  Décision  de  FAF.:  de  trois  mem- 
bres  Le  CN.  avait  décidé  tout 

d'abord,  de  dire  :  de  trois  membres  au 
moins  ....  Cf.  Bull,  sténog.  1900,  X  p. 
•646. 

4)  CN.  :  siège  central  . . . 


Al.  2.  = 


Al.  3.  = 


Ces  membres  sont  nommés  par 
le  CF.,  pour  une  période  de  six  ans, 
sur  la  proposition  du  conseil  de 
banque.  Le  Conseil  fédéral  n'est 
pas  lié  par  cette  proposition. 

Al.  5.  = 


Art.  45.  Les  direct  ions  locales  sont 
composées  d'un  directeur  et  d'un 
sous-directeur,  nommés  par  le  CF. 
pour  une  période  de  six  ans,  sur 
la  proposition  du  conseil  de  banque, 
mais  sans  que  le  Conseil  fédéral  soit 
lié  par  celle  proposition;  elles  soin 
chargées,  sous  lern-  responsabilité, 
de  la  direction  et  de  la  gestion  des 
succursales,  conformément  aux  in- 
structions du  comité  de  direction 
et  aux  règlements. 


[V 
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Les  fonctionnaires  et  les  em- 
ployés des  succursales  sont  sous 
les  ordres  immédiats  de  leur  di- 
rection locale. 

Art.  46.  Sont  incompatibles: 

a.  les  fonctions  de  membre  de 
l'AF.  avec  celles  de  membre 
du  comité  de  direction  ou 
d  une  direction  locale  ; 

b.  les  fonctions  de  membre  du 
conseil  général  et  du  conseil 
de  banque  avec  celles  de 
membre  du  comité  de  direc- 
tion ou  d'une  direction  locale. 

Art.  47.  Les  fonctionnaires  et 
employés  placés  au  siège  principal 
de  la  banque,  sous  les  ordres  du 
comité  de  direction,  sont  nommés 
par  ce  dernier  ;  les  fonctionnaires 
et  employés  placés  sous  les  ordres 
des  directions  locales,  sont  nommés 
par  celles-ci,  sur  les  propositions 
des  comités  locaux. 


Art.  48.  La  signature  collective 
de  deux  des  personnes  autorisées 
conformément  aux  prescriptions  du 
règlement  est  nécessaire  pour  en- 
gager valablement  la  Banque  na- 
tionale. 


Art.  49.  Les  membres  du  conseil 
général,  des  comités  locaux  et  de 
al  commission  de  contrôle,  du  co- 


Al.  2. 


Art.  46.  = 
a.  = 


h. 


Art.  47.  Les  fonctionnaires  et 
employés  placés  au  siège  central 
de  la  banque,  sous  les  ordres  du 
comité  de  direction,  sont  nommés- 
par  le  comité  de  banque  sur  Ja 
proposition  du  comité  de  direction, 
mais  sans  que  le  comité  de  banque 
soit  lié  par  cette  proposition  ;  les 
fonctionnaires  et  employés  placés 
sous  les  ordres  des  directions  lo- 
cales sont  nommés  par  les  comités 
locaux  sur  la  proposition  des  direc- 
tions locales,  mais  sans  que  les 
comités  locaux  soient  liés  par  cette= 
proposition. 

Art.  48.  La  signature  collective 
de  deux  des  personnes  autorisées 
est  nécessaire  pour  engager  vala- 
blement la  Banque  nationale. 

Le  comité  de  banque  désigne  les 
personnes  autorisées  à  engager  1» 
banque  par  leur  signature. 

Art.  49.  = 
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mité  de  direction  et  des  directions 
locales  doivent  être  citoyens  suis- 
ses domiciliés  en  Suisse. 

Art.  50.  Les  personnes  formant 
l'administration  de  la  banque,  de 
même  que  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  de  la  Banque  natio- 
nale, ont  le  devoir  de  garder  le 
secret  le  plus  absolu  sur  les  af- 
faires de  la  banque  avec  ses  clients 
et  sur  la  situation  de  ces  derniers. 

Art.  51.  Les  fonctionnaires  nom- 
més par  le  CF.  ont  la  qualité  de 
fonctionnaires  fédéraux  ;  les  dispo- 
sitions de  la  LF.  du  9  décembre 
1850,  sur  la  responsabilité  des  au- 
torités et  des  fonctionnaires  de  la 
Conf.,  leur  sont  par  conséquent 
applicables. 

Le  comité  de  direction  et  les 
directions  locales  exercent,  à  l'égard 
des  fonctionnaires  et  employés 
nommés  par  eux,  le  même  pouvoir 
disciplinaire  que  le  CF.  sur  les 
fonctionnaires  et  employés  qu'il 
élit, 

Art.  52.  Un  règlement,  élaboré 
par  le  conseil  de  banque  et  qui 
devra  être  soumis  à  l'approbation 
du  CF.,  fixera  les  compétences  des 
autorités  de  la  banque  et  leurs 
rapports  réciproques,  le  minimum 
et  le  maximum  des  traitements, 
et  édictera  des  dispositions  sur  la 
gestion  en  général. 


Art.  50.  = 


Art.  51.  = 


AI.  2.  = 


Art.  52.  = 


L'AF.  approuve  le  minimum  et 
le  maximum  des  traitements. 


*)  Cf.  sur  ce  point  Bull,  sténog.  1900, 
X  p.  647  ;  supra  art.  47. 
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Art.  53.  Les  membres  du  con-  Art.  53.  = 
seil  général,  du  conseil  de  banque, 
de  la  commission  de  contrôle  e1 
des  comités  locaux  reçoivent  dos 
jetons  de  présence  et  une  indem- 
nité de  voyage  dont  le  montant 
est  lixé  dans  le  règlement;  le  con- 
seil de  banque  peut  aussi  allouer 
un  traitement  fixe  aux  membres 
du  comité  de  banque  ou  à  certains 
d'entre  eux. 

Art.  54.  Les  traitements  de  tous  Art.  54.  = 
les  fonctionnaires  et  employés  de 
la  Banque  nationale,  sans  excep- 
tion, seront  fixés  dans  les  limites 
établies  par  le  conseil  de  ban- 
que 1). 

Il  n'est  pas  accordé  de  tantièmes.        Al.  2.  == 


VI.  De  la  surveillance  de  la  Con- 
fédération et  de  son  concours  à 
l'administration  de  la  banque  *-). 

Art.  55.  En  vertu  de  l'art.  39 
de  la  Const.  F.,  la  Conf.  exerce  la 
surveillance  générale  sur  la  Ban- 
que nationale  et  concourt  à  son 
adminisl  ration  : 

par  ses  représentants  dans  les 
autorités  de  la  banque,  nom- 
més par  le  CF.  ; 

*)  Décision  de  l'AF.:  seront  fixés  par 
le  Conseil  de  banque,  dans  les  limites 
établies  par  le  règlement. 

2)  Cf.  encore  la  proposition  Thérau- 
laz  et  consorts,  entre  autres,  tendant 
à  réserver  au  Conseil  de  banque 
l'approbation  des  rapports  de  gestion 
et  des  comptes  annuels,  pour  être 
communiqués  au  CF.,  qui  les  soumet, 
accompagnés  de  ses  propositions,  à  la 
sanction  des  Chambres  féd.,  Bulletin 
sténog.  1899,  IX  p.  293,  366. 


1 7.  De  la  surveillance  de  la  Ci 
fédération  et  de  son  concours 
l'administration  de  la  banque. 

Art.  55.  = 


Banques. 


:>:> 


par  l'approbation,  réservée  au 
CF.,  des  règlements,  du  rap- 
port de  gestion  et  des 
comptes  annuels  ; 


par  des  rapports  du  CF.  à  l'A  F. 


par  les  organes  établis  par  le  = 
Département  des  Finances, 
pour  le  contrôle  de  la  fabri- 
cation, du  retrait  et  de  la 
destruction  des  billets  de 
banque,  ainsi  que  de  la  cou- 
verture métallique1)  des  bil- 
lets en  circulation  et  des 
autres  engagements  à  courte 
échéance  de  la  Banque  na- 
t  ionale. 

Les  frais  résultant    de    ce    cou-        Al.  2.  = 
trôle  sont  remboursés  à  la  Conf. 
par  La  Banque  nationale. 

VIL  Dispositions  pénales.  VIL  Dispositions  pénales.  ') 

Art.  56.  Celui  qui,  pour  les  met-        Art.  56.  = 
tre  en  circulation   comme  authen- 
tiques, aura  fabriqué  de  faux  bil- 
lets de  banque  sera  puni  de  la  ré- 
clusion  jusqu'à  vingt  ans. 

Art.  57.  Celui  qui  aura  assigné  Art.  57. 
à  des  billets  de  banque  authenti- 
ques une  valeur  supérieure  à  celle 
qu'ils  représentent,  dans  le  but  de 
les  mettre  en  circulation  avec  cette 
valeur,  sera  puni  de  la  réclusion 
jusqu'à  cinq  ans  ou  de  l'emprison- 
nement jusqu'à  six  mois  au  moins. 

Art.  58.  Celui   qui    aura   sciem-        Art.  58.  = 
ment    mis    en   circulation  comme 
authentiques  des  billets  de  banque 
faux  ou  altérés,  sera   puni   de  la 
réclusion  jusqu'à  trois  ans. 


*)  Décision  de  TAF.  :  couverture  des  ')  Cf.  aassi  l'avamVprojet  d'un  Code 
billets  en  circulation  ...  pénal  suisse,  1903,  art.  161—165,249. 
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(Vlui  qui  a  remis  en  circulation  Al.  2.  = 
comme  authentiques  «les  billets  de 
banque  cjii'il  avait  reçus  comme 
tels,  mais  qu'il  avait  ultérieure- 
ment reconnus  être  faux  ou  alté- 
rés, sera  puni  de  l'emprisonne  ment 
jusqu'à  un  an  ou  de  l'amende  jus- 
qu'à cinq  mille  francs. 

Art.  59.  Celui  qui  aura  confec-  Art.  59.  = 
lionne  ou  se  sera  procuré  des  gra- 
vures, planches,  clichés  ou  autres 
formes  en  vue  de  la  fabrication  ou 
de  l'altération  de  billets  de  banque 
sera  puni  de  la  réclusion  jusqu'à 
cinq  ans  ou  de  l'emprisonnement 
de  six  mois  au  moins. 

Art.  60.  Celui  qui  aura  fabriqué  Art.  60.  = 
ou  répandu,  à  titre  d'annonce,  de 
réclame  ou  de  simple  plaisanterie, 
des  imprimés  ou  vignettes  imitant 
les  billets  de  banque  sera  puni  de 
l'emprisonnement  jusqu'à  trois  mois 
ou  de  l'amende  jusqu'à  cinq  cents 
francs. 

Art.  61.  Les  billets  de  banque  Art.  ^1.  — 
faux  ou  altérés  seront  détruits, 
ainsi  que  les  gravures,  planches, 
clichés  ou  autres  formes  ayant 
servi  ou  pouvant  servir  à  leur  fa- 
brication ou  à  leur  altération. 

Art.  62.  Celui  qui,  contrairement  Àrt4  62.  = 
aux  prescriptions  de  l'art.  39  re- 
visé de  la  Const.  F.,  aura  émis  des 
billets  de  banque  ou  toute  autre 
monnaie  fiduciaire  sera  puni  de 
l'emprisonnement  jusqu'à  un  an  ou 
(Tune  amende  du  quintuple  de  la 
valeur  représentée  par  les  billets 
('■mis  sans  autorisation  et  pas  in- 
férieure à  cinq  mille  francs. 
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Art.  63.  Les  pénalités  encourues  Art.  63.  Les  pénalités  encourues 
en  vertu  des  art.  56  à  62  de  la  en  vertu  des  art.  56  à  62  de  la 
présente  loi  sont  applicables  éga-  présente  loi  sont  applicables  éga- 
lement aux  délits  commis  sur  ter-  lement  aux  délits  commis  sur  ter- 
ritoire étranger.  En  outre,  sont  ap-  ritoire  étranger.  Les  dispositions 
plicables  les  dispositions  générales  générales  du  code  pénal  fédéral 
du  code  pénal  fédéral.  demeurent  en  vigueur. 

La  répression  des   délits  rentre  Al.  2.  = 
dans    la  juridiction    pénale  fédé- 
rale. 


VIII.   Durée  du    privilège  de  la 
Banque  nationale. 

Art.  64.  La  durée  du  privilège 
de  la  Banque  nationale  suisse  pour 
l'émission  de  billets  de  banque  est 
fixée  à  vingt  ans  1).  A  l'expiration 
de  ce  temps,  ce  privilège  pourra 
être  prorogé  de  dix  nouvelles  an- 
nées et  ainsi  de  suite  à  la  fin  de 
chaque  période  de  dix  ans. 

Dans  le  cas  oii  la  Conf.  ne  vou- 
drait pas  renouveler  le  privilège, 
elle  se  réserve  le  droit,  moyennant 
une  dénonciation  préalable  d'un  an, 
de  reprendre  la  Banque  nationale, 
avec  actif  et  passif,  sur  la  base 
d'un  bilan  établi  d'un  commun  ac- 
cord ou,  en  cas  de  contestation, 
par  arrêt  du  TF. 

Art.  65.  En  cas  de  passage  de 
la  Banque  nationale  à  la  Conf.,  un 
tiers  du  fonds  de  réserve  revient 
à  la  Conf.,  pour  être  versé  à  la 
nouvelle  banque  d'émission,  en  tant 
que  ce  fonds  de  réserve  ne  doive 
pas  servir  à  couvrir  des  pertes  ; 
le  reste  sera  réparti  entre  toutes 


VIII.   Durée   du  privilège  de  la 
Banque  nationale. 

Art.  64.  = 


Al.  2.  = 


l)  Le  CN.  avait  d'abord  décidé  de 
fixer  le  délai  à  dix  ans. 
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les  paris,  au  prorata  du  montant 
nominal. 

Art.  66.  La  décision  relative  au 
renouvellement  ou  non-renouvelle- 
menl  du  privilège  de  la  Banque 
nationale,  ainsi  qu'à  la  reprise 
éventuelle  de  la  banque  par  la 
Conf.,  a  lieu  dans  les  formes  sta- 
tuées  pour  la   législation  fédérale. 

IX.  Dispositions  concernant  les  con- 
testations de  droit. 

Art.  67.  Le  TF.  connaît  en 
instance  unique  : 

a.  de  toutes  les  contestations  de 
droit  privé  résultant  de  l'émis- 
sion de  billets  de  banque  ; 

b.  des  contestations  surgies  en- 
tre la  Conf.,  les  cantons  et 
les  autres  propriétaires  de 
parts,  ou  avec  la  Banque  na- 
tionale, au  sujet  des  droits  et 
des  engagements  découlant  de 
ces  parts; 

c.  des  contestations  relatives  à 
la  fixation  du  bilan,  pour  le 
cas  où  la  banque  passerait  à 
la  Conf.  (art,  64,  lettre  2). 

Les  lois  fédérales  et  cantonales 
en  vigueur  sont  applicables  à  tous 
les  autres  différends  de  droit  civil 
avec  la  Banque  nationale. 

X.  Dispositions  transitoires. 

Art.  68.  Après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  le  CF.  invitera 
les  cantons  à  indiquer  dans  quelle 
proportion  ils  veulent  participer  à 
la  formai  ion  du  fonds-capital  de 
la  Banque  nationale,  conformément 
aux  art.  6  et  10. 


Art.  66.  = 


IX.  Dispositions  concernant  les  con- 
testations de  droit. 

Art.  67.  =--= 

a.  — 

b,  = 


Al.  2.  = 


A".  Dispositions  transitoires.- 
Art.  68.  = 
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Le  CF.  fixera  l'époque  à  laquelle 
sera  émis  le  tiers  du  fonds-capital 
réservé  à  la  souscription  publique, 
ainsi  que  les  conditions  spéciales 
de  cette  émission  et  du  premier 
versement  à  effectuer. 

La  répartition  s'effectuera  de 
manière  à  tenir  compte  en  pre- 
mière ligne,  des  petites  souscrip- 
tions. 

Art.  69.  En  outre,  il  sera  pro- 
cédé à  la  nomination  du  conseil 
général,  du  conseil  de  banque  et 
du  comité  de  banque,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  30, 
37  et  40  de  la  présente  loi,  ainsi 
qu'à  la  nomination  d'au  moins  deux 
membres  du   comité   de  direction. 

Ces  nominations  seront  faites  à 
titre  provisoire  pour  la  durée  de 
la  période  d'organisation 

Art.  70.  Pendant  cette  même 
période,  le  conseil  de  banque  est 
autorisé,  en  se  basant  sur  les  pro- 
positions faites  par  le  comité  de 
direction  provisoire  -)  et  le  comité 
de  banque,  à  titre  consultatif,  à 
ordonner  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  préparer  l'organisation  et 
l'ouverture  des  opérations  de  la 
banque  3)  et  à  faire  exécuter  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour 
atteindre  ce  but. 


l)  Cet  alinéa  n'a  pas  été  reproduit 
dans  le  texte  voté  par  l'AF. 

'-)  Décision  de  l'AF.:  le  comité  de 
direction  et  le  comité  de  banque  . . . 

3)  Décision  de  FAF.  :  l'organisation 
de  la  Banque  et  l'ouverture  de  ses 
opérations. 


Cf.  art.  8,  al.  3. 


Art.  69.  = 
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Abstraction  faite  du  premier  ver- 
sement exigé  par  le  CF.  sur  les 
parts  provenant  de  la  souscription 
publique,  il  sera  procédé,  par  les 
soins  du  conseil  de  banque  et  avec 
l'approbation  du  CF.,  à  l'appel  des 
autres  versements  sur  le  fonds- 
capital. 

Les  Irais  occasionnés  pendant  la 
période  d'organisation  seront  avan- 
cés par  la  Conf.  ;  ces  frais  lui  se- 
ront remboursés  au  moyen  des 
versements  effectués  sur  le  fonds- 
capital. 

Art.  71.  La  Banque  nationale 
sera  considérée  comme  constituée 
par  son  inscription  au  registre  du 
commerce. 

Elle  pourra  commencer  ses  opé- 
rations aussitôt  que  : 

1°  le  fonds-capital  aura  été  en- 
tièrement versé  ; 
2°  l'administration    centrale  à 
Berne  et  des  succursales  sur 
quatre     places    de  banques 
suisses,  au  moins,  auront  été 
organisées. 
Il  sera  procédé  dès   ce  moment 
aux  nominations  définitives  des  au- 
torités de  surveillance,  fonctionnai- 
res et   employés   prévues   par  la 
présente  loi. 


Al.  2.  = 


Les  dépenses  occasionnées  pen- 
dant la  période  d'organisation  se- 
ront avancées  par  la  Conf.,  sous 
réserve  de  remboursement. 


Art.  71.  = 


Al  2.  = 
1°  = 

2°  l'administration     centrale  à 
 *)  et  celle  des  succur- 
sales d'au  moins  quatre  pla- 
ces de  banque  suisses  auront 
été  organisées. 
Il  sera  procédé,  en  outre,  dès  ce 
moment  aux  nominations  des  au- 
torités   de   surveillance,  fonction- 
naires et  employés  prévues  par  la 
présente  loi. 

Dès  ce  moment,  les  autorités  de 
surveillance,  fonctionnaires  et  em- 
ployés déjà  nommés  entreront, 
ainsi  que  les  autres  organes  de  la 
Banque  nationale,  dans  la  première 
période  administrative. 


m  CN.:  Berne,  CE.  :  Zurich. 


Art.  72.  A  partir  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  le 
CF.  pourra  refuser  aux  banques 
d'émission  existantes  toute  nouvelle 
émission  et  toute  augmentation 
d'émission  de  billets  de  banque. 

Art.  73.  Le  retrait  des  billets  de 
banque  devra  s'effectuer  dans  un 
délai  de  2  1/2  années  au  plus 1),  à 
partir  du  jour  où  la  Banque  natio- 
nale aura  commencé  ses  opérations, 
en  ce  sens  que  chaque  banque  sera 
tenue  d'envoyer  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  en  billets  destinés  à  être 
détruits,  le  dixième  au  moins2)  du 
montant  nominal  de  son  émission 
constaté  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  Banque  nationale.  En  cas  d'in- 
suffisance de  billets,  la  somme  sera 
complétée  par  des  espèces. 

Toutefois,  si  le  montant  des  bil- 
lets envoyés  par  une  banque  d'émis- 
sion, dans  le  courant  d'un  trimestre, 
dépasse  le  dixième3)  du  montant 
nominal  de  rémission  de  ladite  ban- 
que, l'excédent  sera  porté  sur  le 
compte  du  trimestre  suivant. 

Les  billets  destinés  à  être  détruits 
seront  envoyés  à  l' autorité  de  con- 
trôle instituée  par  la  Conf.  et  les 
espèces  à  la  Banque  nationale.4) 

*)  Le  GE.  avait  d'abord  adopté  un 
texte  portant  «  trois  ans  au  plus  »,  cf. 
Bull,  sténog.  1900,  X  p.  650— 653;  1904, 
XI  p.  481. 

2)  Le  CE.  avait  fixé  d'abord  cette 
fraction  au  douxième. 

3j  Le  CE.  avait  fixé  d'abord  cette 
frection  au  douxième. 

+)  Le  CE.  avait  adopté  d'abord  un 
art.  73bia  ainsi  conçu  :  La  Banque  na- 
tionale facilitera  le  plus  possible  les 
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Art.  74.  A  l'expiration  du  dernier  Art.  74.  « 
délai  d'envoi,  chaque  banque  d'émis- 
sion remettra  à  la  Banque  natio- 
nale une  liste  détaillée  de  ses  bil- 
lets non  rentrés.  Celle-ci  se  charge, 
ainsi  que  ses  ayants-cause  éventuels, 
de  rembourser  ces  billets  dans  un 
délai  de  trente  ans,  à  partir  du 
tenue  ci-dessus,  et  de  détruire  les 
billets  rentrés,  sous  la  surveillance 
du  Département  fédéral  des  Finan- 
ces. Après  ce  délai,  la  valeur  des 
billets  qui  n'auront  pas  été  présen- 
tés au  remboursement  sera  acquise 
au  fonds  suisse  des  invalides. 

La  Banque  nationale  prend,  vis-  Al.  2.  — 
à-vis  des  banques  qui  remettraient 
avant  l'expiration  du  délai  final  la 
contre-valeur  de  tous  les  billets  non 
rentrés,  l'engagement  formel,  dès 
le  jour  de  la  remise,  de  rembourser 
ces  billets. 

Art.  75.  Sous  réserve  des  déro-  ^r^'  ~ 
gâtions  déjà  consacrées  par  les  pré- 
sentes dispositions  transitoires,  la 
LF.  du  8  mars  1881  sur  l'émission 
et  le  remboursement  des  billets  de 
banque,  ainsi  que  les  ordonnances  et 
règlements  d'exécution,  restent  ap- 
plicables tant  à  l'autorité  de  con- 
trôle qu'aux  banques  d'émission 
actuelles,  jusqu'au  moment  où  ces 
dernières  se  seront  libérées  de  tous 
leurs  engagements  envers  les  por- 
teurs de  billets. 

banques  d'émission  dans  leurs  opéra- 
tions de  retrait  des  billets,  en  leur 
accordant  des  avances  de  fonds  contre 
dépôt  de  titres. 
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Art.  76.  Pendant  le  délai  fixé  Art,  76. 
pour  le  retrait,  la  Banque  natio- 
nale et  toutes  ses  succursales  ac- 
cepteront en  paiement  les  billets 
des  banques  d  émission  actuelles  et 
en  opéreront  gratuitement  le  recou- 
vrement dans  un  tenue  de  trois  jours, 
à  charge  de  réciprocité  et  aussi 
longtemps  que  les  banques  d'émis- 
sion rembourseront  régulièrement 
leurs  propres  billets. 

Art,  77.  ((Mause  référendaire).  Art.  77.   (Hause  référendaire). 

Note  du  traducteur:  Sur  la  base  du  nouveau  projet  présenté  par  le  CF., 
le  1:5  juin  1904,  F.  f.  19<>4  IV  433,  493,  l'AF.  a  fini  par  voter,  le  6  octobre  1905, 
uno  LF.  sur  la  Banque  nationale  suisse,  publiée  dans  la  Y.  f.  du  11  octobre 
1905  (F.f.  1905)  et  contre  laquelle  s'est  produite  une  campagne  référendaire 
qui  a  échoué. 

1417«  Par  lettre  adressée  au  CF.,  le  21  juillet  1894,  le  comité 
de  la  fédération  suisse  des  paysans,  invoquant  la  situation  critique 
laite  à  l'agriculture  par  les  dettes  foncières  et  le  taux  élevé  de  l'in- 
térêt, a  demandé  que  la  Conf.  vienne  en  aide  aux  agriculteurs  pour 
leur  faciliter  l'amortissement  de  leurs  dettes.  A  ce  propos,  il  a  ex- 
primé l'espoir  que  la  banque  de  la  Conf.  à  créer  serait  organisée  de 
manière  à  procurer  aux  propriétaires  fonciers,  soit  directement,  soit 
par  l'intermédiaire  des  banques  cantonales,  de  l'argent  à  4  0/0,  dont 
1  °/0  serait  consacré  à  l'extinction  des  dettes  en  question  et  3  °/0 
représenteraient  l'intérêt  annuel  a  payer.  De  cette  façon,  l'on  pourrait 
éteindre  complètement  ces  dettes  dans  une  période  de  45  à  50  ans. 

Le  CF.  a  répondu,  le  22  février  1895,  par  un  office  dont  nous 
extrayons  les  passages  que  voici  : 

Le  Conseil  fédéral  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  nos  agriculteurs 
soutirent  d'une  crise  fort  étendue  et  que  cette  partie  de  notre  popu- 
lation a  droit  aussi  de  compter  sur  l'appui  efficace  de  la  Conf.  dans 
les  limites  du  possible  ;  il  croit  encore  devoir  rappeler  que  la  loi  revi- 
sée, entrée  récemment  en  vigueur,  concernant  l'amélioration  de  l'agri- 
culture, du  22  décembre  1893,  R.  O.  n.  S.  XIV  174  A)?  sera  d'un  grand 
secours  pour  cette  dernière,  en  ce  qui  concerne  l'amélioration  du  sol, 
ie  développement  de  l'élevage  du  gros  et  du  petit  bétail,  l'assurance 

l)  Cf.  supra  I  p.  13-24. 
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<lu  bétail  et  l'assurance  contre  la  grêle  ;  il  y  a  là  une  source  de  pros- 
périté qui  s'épanchera  de  plus  en  plus  sur  le  pays  tout  entier. 

Quant  à  la  demande  de  faire  contribuer  la  banque  future  de  la 
Conf.  à  l'amortissement  de  la  dette  agraire,  le  CF.  regrette  de  devoir 
dire  que  l'idée,  si  légitime  en  elle-même,  de  faire  appel  à  l'assistance 
de  l'Etat  pour  cet  amortissement  ne  pourrait  être  que  difficilement 
réalisée  sous  cette  forme. 

Le  CF.  ni  l'AF.  n'ont  pleine  liberté  d'organiser,  à  leur  gré,  la 
banque  de  la  Conf.  Ce  qui  présidera  à  l'élaboration  de  la  loi  d'exécution, 
ce  sont  bien  plutôt  les  dispositions  de  l'art.  39  de  la  Const.  F.,  tel 
qu'il  est  issu  de  la  votation  populaire  du  18  octobre  1891.  La  banque- 
de  la  Conf.  n'est  pas  créée  pour  exploiter,  comme  grande  banque  cen- 
trale, les  branches  d'affaires  laissées  jusqu'ici  aux  banques  privées  et 
aux  banques  cantonales.  Elle  est  investie  du  monopole  des  billets  de 
banque,  et,  comme  telle,  elle  a  pour  tâche  principale,  de  par  la  Consti- 
tution, de  régler,  en  Suisse,  le  marché  monétaire  et  de  faciliter  les  opé- 
rations de  paiement  (al.  3  de  l'art.  39). 

Cette  tâche  principale,  elle  ne  peut  la  remplir  que  si  elle  borne  sa 
sphère  d'activité  à  celle  d'une  banque  pure  et  simple  d'émission,  de 
virements  et  d'escompte.  l) 

La  banque  investie  du  monopole,  qui  est  tenue  de  rembourser  en 
numéraire  à  son  siège  principal,  en  tout  temps  et  pour  quelque  somme 
(lue  ce  soit,  les  billets  qu'elle  a  émis,  ne  saurait  immobiliser,  dans  des^ 
prêts  hypothécaires,  par  centaines  de  millions,  ses  capitaux  d'exploita- 
tion provenant  de  l'émission  des  billets  de  banque  et  des  dépôts  d'ar- 
gent portant  ou  ne  portant  pas  intérêt  ;  une  condition  d'existence  in- 
dispensable à  une  banque  investie  du  monopole  des  billets,  c'est  dé- 
posséder, en  encaisse  métallique  et  en  billets  escomptés  à  trois  mois 
au  plus  d'échéance,  la  contre-valeur  de  tous  ses  billets  émis  et  de  tous 
ses  autres  engagements  à  courte  échéance.  Pour  cette  raison,  le  pro- 
jet de  loi  créant  une  banque  de  la  Conf.  lui  interdit  les  avances  en 
compte  courant,  les  prêts  hypothécaires,  les  dépôts  en  caisse  d'épargne, 
l'achat  et  la  vente  de  valeurs. 

L'on  dit  encore  qu'une  partie  du  produit  du  monopole  des  billets 
de  banque  devrait  être  affectée  à  l'amortissement  des  dettes  foncières, 
aussi  bien  que  faire  se  pourrait,  et  «  qu'il  faudrait  faire  aux  banques 
cantonales  des  prêts  sans  intérêt  ou  ne  portant  qu'un  intérêt  minime». 2) 
A  cette  thèse  nous  avons  deux  choses  à  répondre  : 

»)  Cf.  Projet  de  1894,  art.  6;  Projet  de  1899,  art.  14,  15;  CF.  dans  son  pre- 
mier message,  du  23  oct.  1894,  F.  f.  1894  IV  139-145;  dans  son  second  message., 
du  24  mars  1899,  F.  f.  1899  II  345,  355. 

2)  Cf.  supra  p.  5,  6,  chiffres  5,  9. 
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Le  CF.  sait  fort  bien  que,  dans  les  milieux  des  banques  canto- 
nales ou  de  leurs  représentants,  on  a  eu  l'idée  d'exiger  que  la  banque 
de  la  Conf.  cédât  gratuitement  aux  banques  cantonales  de  100  à  150 
millions  de  son  émission.  Il  s'élèvera  toujours  énergiquement  contre 
cette  exigence  et  Ton  doit  d'emblée  renoncer  à  l'idée  d'une  cession  gra- 
tuite de  ce  genre.  Au  reste,  l'art.  39  de  la  Const.F.  règle  lui-même  l'em- 
ploi du  bénéfice  net  de  la  banque,  en  prescrivant  qu'après  prélèvement 
des  versements  à  opérer  au  fonds  de  réserve  ce  bénéfice  net  revient, 
au  moins  pour  les  deux  tiers,  aux  cantons.  Tout  au  plus  pourrait-on 
demander  que  les  cantons,  chacun  dans  la  mesure  où  il  le  jugera  conve- 
nable, puissent  disposer  de  leur  part  de  bénéfice  en  faveur  de  l'amor- 
tissement des  dettes  qui  grèvent  les  immeubles  sur  leur  territoire. 

Tout  en  arrivant  à  cette  conclusion  qu'une  banque  investie  du 
monopole  des  billets  méconnaîtrait  son  caractère  et  les  tâches  prin- 
cipales qui  lui  sont  prescrites  par  l'article  constitutionnel  à  appli- 
quer, en  s'occupant  des  prêts  sur  hypothèque,  alors  (pie  les  exigences 
des  débiteurs  hypothécaires  s'élèveraient  à  plus  d'un  milliard  de  francs, 
le  CF.  est  bien  éloigné,  toutefois,  de  nier  que  les  agriculteurs  soient 
en  droit  de  réclamer  une  réduction  du  taux  de  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment de  leurs  dettes  ;  seulement,  il  estime  qu'il  y  a  des  moyens  plus 
convenables  d'y  parvenir.  Il  croit  que  le  comité  de  la  fédération  des 
agriculteurs  suisses  servira  plus  efficacement  les  intérêts  qui  lui  sont 
confiés  s'il  renonce  à  réclamer  l'impossible,  en  confondant  le  monopole 
des  billets  de  banque  et  le  crédit  agraire,  et  qu'il  s'efforce  d'atteindre 
ce  qui  est  possible,  en  provoquant  la  fondation  d'une  banque  hypothé- 
caire suisse  indépendante,  qui  serait  à  créer  avec  le  concours  de  l'Etat. 
Une  institution  qui  n'emprunte  ses  capitaux  ni  à  l'émission  de  billets 
de  banque,  dont  on  peut  chaque  jour  réclamer  le  remboursement  à  la 
caisse  qui  les  a  émis,  ni  à  des  dépôts  qu'on  peut  dénoncer  ou  retirer 
en  tout  temps,  une  institution  limitant  le  cercle  de  ses  opérations  uni- 
quement aux  affaires  hypothécaires,  aussi  attentive  à  faire  des  place- 
ments sûrs  que  soucieuse  d'accorder  au  débiteur  les  conditions  d'intérêt 
et  d'amortissement  les  plus  favorables  que  l'on  pourra  faire  en  renon- 
çant à  tout  profit  personnel,  en  dehors  de  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  couvrir  ses  frais  d'administration  et  faire  au  fonds  de  réserve  les 
versements  indispensables  :  tel  est  le  but  que  devrait  viser  la  fédération 
des  agriculteurs  suisses.  S'il  n'était  possible  de  l'atteindre  que  par  une 
réforme  fondamentale  du  régime  hypothécaire  dans  les  cantons  ou  par 
l'unification  du  droit  hypothécaire  dans  toute  l'étendue  de  la  Conf.,  ce 
serait  là  le  point  auquel,  de  l'avis  du  CF.,  devrait  s'attacher  tout  d'abord 
le  comité  de  la  fédération  des  agriculteurs.  F.  f.  1895  I  364. 
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Entreprise,  encouragement  et  surveillance  de  travaux  publics 
par  la  Confédération.1) 

Const.  F.  1874,  art.  23,  24  (l'ai.  1er  a  été  revisé  en  1897),  87,  al.  1er,  cf.  Const.  F. 
1848,  art.  21,  35,  al.  1er,  R.  O.  I  8,  14,  n.  S.  1  7,  8,  12;  XVI  335. 

Chapitre  Ier. 

Subventions  fédérales  en  faveur  de  chemins  de  fer.2) 

LF.  accordant  des  subventions  aux  chemins  de  fer  des  Alpes,  du  22  août  1878 
R.  O.  n.  S.  IV  1,  supra  II  p.  248,  n°  8. 

1418.  Le  22  août  1878  a  été  votée  par  l'AF.  la  LF.  accordant  des 
subventions  aux  chemins  de  fer  des  Alpes,  qu'ensuite  d'une  demande, 
de  référendum  le  peuple  a  adoptée  le  19  janvier  1879.  Cette  loi  con- 
tient entre  autres  les  dispositions  que  voici  : 

Art  1er.  La  Confédération  accorde  aux  cantons  qui  ont  sub- 
ventionné l'entreprise  du  Gothard  une  somme  de  4,500,000  francs, 
à  valoir  sur  la  subvention  de  8  millions  imposée  à  la  Suisse  par 
le  traité  international  du  12  mars  1878  3),  à  condition  que  ces 
cantons  prennent  à  leur  charge  deux  millions,  et  les  deux  compa- 
gnies du  Xord-Est  et  du  Central  4)  1  !/2  million  de  ladite  subven- 
tion :  et,  en  outre,  à  condition  que  le  paiement  du  solde  des  sub- 
ventions primitives  consenties  par  les  cantons  et  les  compagnies 
soit  assuré. 

*)  Cf.  aussi  Première  Edition  I,  n°  41. 

2)  Cf.  aussi  aujourd'hui  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer  féd.,  de  1897,  art.  8, 
al.  3,  R.  O.  n.  S.  XVI  532,  et  pour  la  compétence  de  la  Conf.  en  matière  de 
construction,  d'acquisition  et  d'exploitation  de  chemins  de  fer,  v.  encore  supra 
1  nos  23-26. 

3)  Cf.  infra  p.  05,  (>6. 

4)  Par  le  fait  du  transfert  à  la  Conf.  du  réseau  des  anciennes  Compagnies 
du  Central  et  du  Nord-Est,  les  droits  dérivant,  pour  les  compagnies,  de  leur 
subvention  au  Gothard  ont  également  passé  en  mains  de  la  Conf.  ;  cf.  R.  O. 
n.  S.  XVIII  388,  852. 
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Art.  4,  al.  1er.  Le  CF.  est  autorisé  à  accorder,  une  fois  pour 
toutes,  au  canton  du  Tessin,  une  subvention  de  deux  millions  de 
francs  pour  faciliter  l'achèvement  de  la  ligne  du  Monte  Cenere, 
pour  la  même  époque  que  la  ligne  principale  d'Immensee-Pino. 

Art.  5.  Une  subvention  égale  à  celle  accordée  aux  cantons 
désignés  à  l'art.  1er,  soit  de  4  1/i  millions  de  francs  pour  chaque 
entreprise,  est  accordée,  une  fois  pour  toutes,  aux  cantons  qui 
s'intéressent  financièrement  aux  chemins  de  fer  des  Alpes  ré- 
pondant aux  conditions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  décembre  1872 
sur  les  chemins  de  fer.  Cette  subvention  n'est  accordée  que  pour 
deux  chemins  de  fer,  dont  l'un  à  l'orient  et  l'autre  à  l'occident 
de  la  Suisse,  et  l'A  F.  en  déterminera  souverainement  les  condi- 
tions. 

1419.  L'entreprise  du  chemin  de  fer  du  Gothard  l). 
Convention  entre  la  Suisse  et  l'Italie  conc.  la  construction  et  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  par  le  Gothard,  du  15  oct.  1869,  article  additionnel 
portant  prolongation  de  délai,  arrêté  le  26  avril  1870,  convention  du  27 
janv.  1871,  fixant  une  nouvelle  prolongation  de  délai,  R.  0.  X  528,  540,  542  ; 
Convention  du  20  juin  1870,  conc.  l'accession  de  la  Conf.  de  l'Allemagne 
du  Nord  au  traité  du  Gothard,  F.  f.  ;i870  II  995,  Convention  entre  la 
Suisse,  l'Allemagne  et  l'Italie,  conc.  l'accession  de  l'Empire  allemand  (en 
lieu  et  place  de  la  Conf.  de  l'Allemagne  du  Nord,  à  laquelle  il  a  été  sub- 
stitué) à  la  Convention  conclue  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  le  15.  oct.  1869, 
pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  par  le  Gothard,  du  28  oct. 
1871,  R.  O.  X  545.  —  Arr.  féd.  de  ratification  du  22  juil.  1870;  arr.  féd.  du 
14  déc.  1870  et  du  8  juil.  1871,  conc.  la  prolongation  de  délai  pour  le  traité 
du  Gothard,  'R.  0.  X  206,  289,  409';  arr.  de  ratification  du  CF.  du  27 
juil.  1870  et  du  31  oct.  1871,  R,  O.  X  528,  541,  547.  -  Mess,  du  CF.  du  30 
juin  1870,  conc.  la  construction  d'un  chemin  de  fer  des  Alpes  à  travers  le 
Gothard,  F.  f.  1870  II  925;  Mess,  du  CF.  du  6  févr.  1871,  conc.  la  prolon- 
gation de  délai  pour  le  parachèvement  des  subsides  en  vue  de  l'entreprise 
du  Gothard,  F.  f.  1871  I  204.  Cf.  aussi  F.f.  1869  I  752,  755,  III  157,  301,314, 
689,  R,  O.  X  209. 

Ait.  du  CF.  du  3  nov.  1871,  conc.  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer  par  le  Gothard,  R,  O.  X  554,  arr.  féd.  du  2  mars  1872,  conc.  la 
création  d'une  place  d'inspecteur  des  travaux  du  Gothard,  R.  O.  X 
691;  Mess,  du  CF.,  du  12  févr  1872,  et  rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  du  27 
févr.  1872,  F.  f.  1872  I  280,  II  744. 

Convention  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  conc.  le  raccordement  du  chemin  de  fer 
du  Gothard  avec  les  chemins  de  fer  italiens  près  de  Chiasso  et  de 
Pino,  du  23  déc.  1873,  R.  O.  XI  467.  —  Arr.  féd.  de  ratification  du  27  janv. 
1874,  R.  O.  XI  465.  Mess,  du  CF.  du  29  déc.  1873,  F.  f.  1874  I  57.  -  Pour 
le  service  de  police  et  des  douanes  dans  les  stations  internationales,  v.  R. 


')  Cf.  Wanner,  Geschichte  der  Gotthardbahn,  1880,  1885. 
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O.  n.  S.  V  522,  VII  180,  VIII  63,  F.  f.  1880  II  509;  1881  I  347;  1885  I  358 
1886  I  772;  1894  II  255.') 

Convention  supplémentaire  à  celle  du  15  oct.  1869,  conclue  entre  la  Suisse  et 
l'Italie,  conc.  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  par  le 
Gothard,  arrêtée  le  12  mars  1878  entre  la  Suisse,  l'Allemagne  et  l'Italie. 
R.  O.  n.  S.  IV  149.  -  Arr.  féd.  de  ratification  du  22  août  1878,  autorisant 
le  CF.  à  procéder  à  l'échange  des  ratifications  lorsque  la  LF.  du  22  août 
1878  serait  devenue  définitivement  exécutoire;  Arr.  de  ratification  du  CF. 
du  16  juin  1879,  R,  O.  n.  S.  IV  147,  157.  Mess,  du  CF.  conc.  l'entreprise  du 
chemin  de  fer  du  Gothard,  du  25  juin  1878,  F.  f.  1878  III  57;  1880  II  2,  3. 

Mess,  du  CF.  conc,  l'entreprise  du  Gothard,  du  25  juin  1878,  F.  f.  1878  III  57. 
Rapport  sur  l'expertise  conc.  le  projet  et  les  devis  du  réseau  restreint  du 
chemin  de  fer  par  le  Gothard,  juin  1878,  F.  f.  1878  III  195.  Rapp.  de  la 
majorité  de  la  comm.  CN.,  du  16  juin  1878  (Klein),  F.  f.  1878  III  315,  Rapp. 
de  la  minorité  de  la  même  comm.,  du  25  juil.  1878  (Ruchonnet),  F.  f.  1878 
III  351.  Rapp.  d'une  fraction  de  la  comm.  CE.  (Sulzer,  Vigier),  du  7  août 
1878,  F.  f.  1878  III  481.  Rapp.  de  la  minorité  de  la  comm.  CE.  (lre  phase), 
du  10  août  1878  (Gengel),  F.  f.  1878  III  509.  Rapp.  de  la  majorité  de  cette 
comm.  (2™  phase),  du  17  août  1878  (Gengel),  F.  f.  1878  III  614.  Rapp.  de  la 
minorité  de  cette  comm.  (2™  phase),  du  16  août  1878  (Kopp),  F.  f.  1878  III 
593,  Bundesblatt  1878  III  787.  Les  délibérations  des  Chambres  féd.  au  sujet 
de  l'entreprise  du  chemin  de  fer  du  Gothard  ont  été  reproduites  dans  un 
bulletin  sténographique  publié  à  Berne,  en  1878  2) 

Arr.  du  CF.,  du  4  juil.  1879,  conc.  les  obligations  de  la  compagnie  du  Gothard 
vis-à-vis  de  la  Conf.  Règlement  adopté  par  le  CF.,  le  18  mars  1879,  et 
conc.  la  surveillance  à  exercer  sur  la  construction  du  chemin  de  fer  du 
Gothard,  Arr.  du  CF.,  du  31  mars  1879,  conc.  l'organisation  de  la  surveil- 
lance à  exercer  par  l'Etat  sur  la  construction  de  l'entreprise  du  chemin 
de  fer  du  Gothard,  F.  f  1879  III  56,  128,  159. 

La  LF.  du  22  août  1878  est  le  résultat  d'un  compromis  auquel 
se  sont  ralliées  les  opinions  divergentes  qui  s'étaient  manifestées  au 
sujet  de  l'affaire  de  l'entreprise  du  chemin  de  fer  du  Gothard,  et  qui 
a  été  accepté  par  le  CN.,  puis  par  le  CE.  Par  message  du  25  juin 
1878,  le  CF.  avait  proposé  aux  Chambres  un  arrêté  accordant  une 
subvention  supplémentaire  en  faveur  de  la  ligne  du  Gothard.  D'après 
cet  arrêté,  la  Confédération  aurait  participé  pour  une  somme  de  six 
millions  et  cinq  cent  mille  francs  à  la  subvention  supplémentaire  en 
faveur  de  l'entreprise  du  Gothard  mise  à  la  charge  de  la  Suisse  à 
teneur  de  la  convention  internationale  du  12  mars  1878,  et  ce  moyen- 
nant les  conditions  que  voici  : 

Le  surplus  de  la  subvention  supplémentaire,  au  montant  de  un 
million  et  cinq  cent  «mille  francs,  devait  être  garanti  par  des  actes 


')  Cf.  aussi  supra  II  p.  474,  §  II. 
a)  Cf.  encore  supra  II  n°  373. 
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formels  d'engagement  de  la  part  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
du  Nord-Est  suisse  et  du  Central  suisse. 

Les  subventions  supplémentaires,  s'élevant  à  dix  millions  de 
francs  pour  chaque  pays,  dont  l'Empire  d'Allemagne  et  le  Royaume 
d'Italie  s'étaient  chargés  en  vertu  de  la  convention  du  12  mars  1878 
devaient  être  assurées  formellement  par  une  communication  officielle 
des  deux  gouvernements. 

Enfin  la  compagnie  du  Gothard  elle-même  devait  également  sa- 
tisfaire à  certaines  conditions  déterminées. 

La  majorité  de  la  commission  du  CN.  était  disposée  d'abord  à  se 
rallier  au  projet  du  CF.  et  celle  de  la  commission  du  CE.  en  avait 
fait  la  proposition  formelle.  La  minorité  de  cette  dernière,  par  contre, 
s'opposait,  par  principe,  à  la  subvention  demandée,  parce  que  le  droit 
fédéral  ancien  et  actuel  ne  permettait  pas  à  la  Confédération  d'en 
accorder  à  des  entreprises  de  chemins  de  fer.  De  son  côté,  la  mino- 
rité de  la  commission  du  CN.  proposait  qu'à  titre  exceptionnel  la 
Confédération  prêtât  aux  cantons  intéressés  à  l'entreprise  du  Gothard 
les  sommes  qui  leur  étaient  nécessaires,  jusqu'à  concurrence  de 
6  V2  millions  de  francs.  Motif  :  L'utilité  de  cette  entreprise  est  re- 
connue, mais  une  subvention  fédérale  directe  en  provoquerait  d'au- 
tres et  entraînerait  la  Confédération  dans  une  voie  des  plus  fu- 
nestes, au  point  de  vue  de  son  avenir,  politique  aussi  bien  que 
financier.  Enfin,  une  fraction  de  la  commission  du  CE.  re- 
commandait la  solution  que  voici  :   La  Confédération    devait   voter  : 

1)  Une    subvention   au   Gothard,   moyennant   certaines   conditions  ; 

2)  une  subvention  à  déterminer  ultérieurement  en  faveur  de  la  ligne 
da  Monte  Cenere  ;  et  enfin  3)  une  subvention  égale  à  celle  du  Go- 
thard pour  un  chemin  de  fer  à  travers  le  Simplon  et  pour  une  ligne 
alpestre  passant  par  la  Suisse  orientale,  si  ces  entreprises  venaient 
à  être  réalisées.  Après  quinze  jours  de  débats,  le  CN.,  qui  avait  la 
priorité,  adopta  le  compromis  qui  est  à  la  base  de  la  LF.  précitée. 
Le  CE.  adhéra  à  ce  vote,  sur  la  proposition  de  la  majorité  de  sa 
commission,  tandis  qu'une  minorité  de  cette  dernière  soutenait  l'an- 
cien projet  du  CF.,  qui  avait  d'abord  obtenu  l'approbation  de  la  ma- 
jorité de  la  commission. 

Voici  quelle  était,  à  ce  moment,  la  situation  de  l'entreprise  du 
Gothard  : 
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Le  traité  conclu  entre  la  Suisse,  l'Allemagne  et  l'Italie  au  sujet 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  par  le  Go- 
thard, traité  du  15  octobre  1869/28  octobre  1871  (R.  0.  X  528,  545), 
avait  assuré  à  l'entreprise  du  Gothard,  de  la  part  des  trois  Etats 
contractants,  une  subvention  totale  de  85  millions  de  francs  (art.  16). 
dont  45  à  la  charge  de  l'Italie,  20  à  la  charge  de  l'Allemagne  et  20 
à  la  charge  de  la  Suisse.  Cette  somme  avait  été  fixée  dans  l'idée 
que  la  construction  du  réseau  total  coûterait  187  millions  de  francs. 
La  somme  de  102  millions  qui  restait  à  trouver  fut  obtenue  par  la 
création  d'un  capital-actions  de  34,  et  l'émission  d'obligations  pour 
68  millions  de  francs. 

Dès  que  l'on  se  mit  à  construire  les  premières  lignes  entreprises, 
on  put  s'apercevoir  que  les  prévisions  primitives  seraient  considéra- 
blement dépassées  et,  en  1875,  le  public  en  vint  à  craindre  que  l'im- 
portance des  sommes  encore  nécessaires  ne  compromît  l'existence 
même  de  la  compagnie  du  Gothard.  Dans  ces  circonstances,  le  CF. 
jugea  nécessaire  (3/4  décembre  1875)  de  réclamer  d'office  à  la  compa- 
gnie un  rapport  sur  sa  situation  financière.  Les  recherches  et  calculs 
faits  dans  ce  but  établirent  que  l'exécution  de  l'entreprise  sur  la 
base  du  programme  de  1869  exigerait  encore  102  millions  de  francs 
de  plus  que  ce  que  l'on  avait  supputé  à  cette  époque.  Cette  somme 
fut  réduite  par  une  expertise  à  74  millions,  moyennant  qu'en  déro- 
gation au  traité  de  1869  on  se  contentât  d'une  seule  voie  sur  une 
partie  de  la  ligne  et  qu'on  admît  des  pentes  plus  fortes,  ainsi  que, 
pour  certaines  parties  difficiles,  un  rayon  de  courbe  inférieur  à 
300  mètres. 

Sur  l'invitation  du  CF.,  une  conférence  de  délégués  des  Etats  in  - 
téressés se  réunit  à  Lucerne,  le  4  juin  1877,  et  signa,  le  12  juin  sui- 
vant, un  protocole  final  contenant  les  points  que  voici  :  11  faut,  en 
premier  lieu,  achever  la  ligne  principale  Immensee-Pino,  et  l'on  doit 
faire  abstraction,  pour  le  moment,  des  tronçons  secondaires  Immen- 
see-Meggen-Lucerne  et  Arth-Zoug.  Le  coût  total  de  la  ligne  Immensee- 
Pino  est  évalué  à  228  ou  227  millions,  de  sorte  qu'en  dehors  de  la 
somme  de  187  millions,  prévue  d'abord  pour  le  réseau  total,  le  déficit  à 
couvrir  actuellement  s'élève  encore  à  40  millions.  Ce  déficit  sera 
couvert  comme  suit  :  Les  Etats  contractants  donneront  une  subven- 
tion supplémentaire  de  28  millions  (l'Allemagne  et  l'Italie  chacune 
10,  la  Suisse  8  millions)  et  la  compagnie  du  Gothard  devra  se  pro- 
curer les  12  autres  millions. 
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Ces  résultats  de  la  conférence  ont  été  acceptés  par  les  délégués 
des  trois  Etats  sous  la  forme  d'une  convention  supplémentaire  à  celle 
du  15  octobre  1869,  convention  qui  a  obtenu  la  ratification  des  Cham- 
bres fédérales  le  22  août  1878  (R.  0.  n.  S.  IV  147,  149),  date  de  la 
publication  de  la  LF.  précitée. 

Voici  en  quels  termes  le  CF.  établissait,  dans  son  message  du 
25  juin  1878,  la  compétence  de  la  Confédération  de  subventionner 
l'entreprise  du  Gothard  : 

A  notre  avis,  il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  le  fait  que,  si 
elle  en  reconnaît  la  nécessité  ou  l'utilité,  la  Confédération  a  la  compé- 
tence d'accorder  le  subside  sollicité.  La  teneur  de  l'art.  23  de  la 
Const.  F.  est  tellement  générale  que  l'on  ne  comprendrait  pas  pour- 
quoi, au  point  de  vue  de  sa  compétence,  la  Confédération  ne  posséde- 
rait pas,  pour  subventionner  un  chemin  de  fer,  le  même  droit  qu'elle 
a  indubitablement  et  dont  elle  a  fait  usage,  de  subventionner  des  cor- 
rections de  rivières  ou  des  routes.  Au  surplus,  le  principe  que  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  relève  de  l'initiative  privée  —  principe  qui 
n'est,  du  reste,  nullement  garanti  par  la  Const.  F.  —  n'est  lésé  en  au- 
cune façon  par  le  fait  que  la  Confédération  prête  secours  à  une  entre- 
prise de  chemin  de  fer  en  lui  accordant  un  subside...  Dans  l'espèce, 
à  vrai  dire,  la  Confédération  ne  subventionne  pas  directement  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  mais,  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances,  elle  soulage  les  cantons  auxquels  incomberait  la  subven- 
tion d'une  partie  du  fardeau  qui  est  trop  lourd  pour  eux  seuls.  Nous 
ne  saisissons  absolument  pas  pourquoi  la  Confédération  ne  serait  pas 
compétente  à  cet  effet.  Pour  que  l'on  puisse  admettre  que  cette  appli- 
cation est  exclue  de  prime  abord,  il  faudrait  qu'il  existât  quelque  part, 
sous  une  forme  précise  et  incontestable,  une  défense  formelle  d'appliquer 
à  des  chemins  de  fer  l'art.  23  de  la  Const.  F.  F.  f.  1878  III  81. 

D'autre  part,  nous  lisons  ce  qui  suit  dans  le  rapport  de  la 
majorité  de  la  commission  du  CN.,  du  16  juillet  1878  (Klein): 

Il  s'agit  pour  nous  de  savoir  si  le  chemin  de  fer  du  Gothard  est 
une  œuvre  d'utilité  publique,  et  ensuite  si  son  achèvement  intéresse  la 
Suisse  entière  ou  tout  au  moins  une  partie  considérable  du  pays. 

Qu'est-ce  qui  caractérise  une  œuvre  d'utilité  publique  '?  Evidem- 
ment c'est  le  fait  qu'elle  répond  essentiellement  à  des  buts  publics  et 
que,  sans  les  ressources  publiques,  elle  ne  pourrait  pas  être  réalisée,  ou 
ne  pourrait  l'être  tout  au  moins  que  fort  tard.  Entendons-nous  bien  : 
chaque  subside  public  accordé  par  l'Etat  ou  des  communes  à  une  en- 
treprise d'utilité  publique,   comme  marque  d'approbation,  d'encouragé- 
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ment  et  d'appui,  n'a  pas  le  caractère  d'une  œuvre  publique,  car,  pour 
cela,  il  faut  que  les  ressources  publiques  employées  ainsi  atteignent  un 
chiffre  si  élevé,  dans  un  sens  absolu  aussi  bien  que  relatif,  que  chacun 
arrive  au  premier  coup  d'œil  à  la  conviction  que  l'exécution  de  l'entre- 
prise n'aurait  pas  pu  être  achevée  sans  des  ressources  publiques  aussi 
importantes.  Ces  deux  critères  de  toute  œuvre  d'utilité  publique  se  ren- 
contrent d'une  manière  évidente  dans  le  cas  particulier.  Un  traité  inter- 
national conclu  entre  trois  gouvernements  assure  d'abord  la  base  finan- 
cière de  l'entreprise.  Cette  base  ne  comprend  rien  moins  que  85  millions, 
qui  seuls  permettent  à  une  compagnie  privée  d'entreprendre,  de  pour- 
suivre et  de  continuer  la  grande  œuvre.  La  subvention  est  portée  en- 
suite à  113  millions,  sur  227  qui  sont  nécessaires.  Il  va  sans  dire  que, 
dans  une  participation  aussi  énorme  des  ressources  publiques,  personne 
ne  pense  aux  beaux  yeux  des  actionnaires  ou  à  leurs  gros  dividendes, 
mais  qu'on  a  en  vue  le  bien  public  que  servira  l'entreprise,  le  per- 
cement des  Alpes  pour  les  transports  par  voie  ferrée,  le  raccordement 
des  lignes  au  sud  et  au  nord  des  Alpes  par  un  chemin  de  fer  qui  est 
bien  l'ouvrage  le  plus  imposant  qui  ait  été  entrepris  jusqu'ici  en  Eu- 
rope, en  matière  ferrugineuse. 

Les  lourds  sacrifices  que  se  sont  imposés  13  cantons  pour  la  con- 
struction du  Gothard  démontrent  déjà,  à  eux  seuls,  que  cette  entreprise 
sert  les  intérêts  non  seulement  d'une  partie  considérable  du  pays,  mais 
bien  de  la  majeure  partie  de  la  Confédération.  Ces  cantons  représentent 
une  population  de  plus  de  1  1/2  million  d'âmes,  soit  environ  les  2/3  de 
la  population  totale  de  la  Suisse.  A  cet  égard,  on  peut  affirmer  que  le 
Gothard  intéresse  une  partie  si  considérable  de  la  population  de  notre 
pays  que,  depuis  l'existence  de  la  Confédération  actuelle,  elle  n'a  jamais 
été  dans  le  cas  d'exécuter  et  de  subventionner  une  œuvre  publique 
appelée  à  desservir,  même  approximativement,  les  intérêts  d'une  aussi 
grande  partie  de  ses  habitants. 

Nous  allons  même  encore  plus  loin  et  nous  prétendons  que  l'achè- 
vement du  Gothard  n'intéresse  pas  seulement  une  partie  considérable  de 
la  population  suisse,  mais  bien  la  Confédération  tout  entière. 

Nous  avons  déjà  démontré  combien  il  serait  dangereux,  au  point 
de  vue  politique  *),  de  laisser  le  Monte  Cenere  comme  une  barrière  qui 
divise  le  canton  du  Tessin,  qui  en  sépare  une  partie  du  reste  de  la 
Suisse  et  qui  l'incite  à  développer  tout  au  moins  ses  relations  commer- 
ciales du  côté  de  l'Italie.  Ce  qui  est  vrai  en  petit  du  Sotto-Cenere  peut 
se  dire,  sur  une  plus  grande  échelle,  du  Tessin  tout  entier.  La  barrière 
formée  par  le  Gothard  entre  le  Tessin  et  le  reste  de  la  Suisse  est  en- 


*)  Cf.  aussi  supra  I  p.  508,  note  2. 
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core  bien  plus  difficile  à  surmonter.  La  ligne  du  Gothard  aura,  entre 
autres,  le  grand  mérite  d'être  le  premier  pas  tenté  en  vue  de  supprimer 
cette  barrière  et  d'établir  une  communication  facile  et  rapide  entre  le 
Tessin  et  le  reste  de  la  Suisse  ;  ce  sera  elle  seulement  qui  reliera  plus 
étroitement  le  Tessin  à  la  Confédération  et  nourrira  dans  ce  canton  le 
sentiment  qu'il  peut  compter  en  toute  circonstance  et  à  tout  instant  sur 
une  protection  constante  et  rapide  de  la  part  de  cette  dernière  *). 

F.  f.  1878  III  331.  Cf.  aussi  le  Bulletin  sténographique,  I  p.  63,  64,  123,  128, 129, 
165,  166,  425,  622,  626;  II  p.  58,  107. 

Enfin,  le  rapport  de  la  minorité  de  la  commission  du  CE.  (2me 
phase),  du  16  août  1S78  (Kopp),  contient,  à  cet  égard,  les  passages 
que  voici  : 

Dans  leur  mémoire  du  3  juin  1878,  les  gouvernements  des  cantons 
de  Fribourg,  St-Gall,  Grisons,  Vaud,  Valais  et  Genève  prétendent  de 
la  manière  la  plus  positive  qu'une  subvention  fédérale  à  l'entreprise  du 
Gothard  est  contraire  à  la  Const.  F.,  et  cette  thèse  a  été  soutenue  à 
maintes  reprises  par  la  presse  des  dits  cantons.  Toutefois,  c'est  là  une 
opinion  évidemment  erronée.  Le  fait  que  l'établissement  d'une  voie  fer- 
rée à  travers  le  Gothard  est  dans  l'intérêt  d'une  grande  partie  de 
la  Confédération  tout  au  moins  n'a  certainement  pas  besoin  d'être  dé- 
montré plus  amplement  que  par  ceci,  c'est  que  13  cantons,  représentant 
une  population  de  1,660,023  habitants,  se  sont  chargés  du  paiement  à 
fonds  perdus  d'une  première  subvention  de  13  millions  de  francs.  D'au- 
tre part,  il  est  hors  de  doute  qu'un  chemin  de  fer  (et  surtout  une  ligne 

*)  La  minorité  de  la  comm.  du  CN.  disait  ceci  (et  c'était  là  un  de  ses 
principaux  arguments): 

L'idée  d'un  subside  alloué  par  la  Conf.  à  une  entreprise  de  chemins  de 
fer  est  exclue  par  le  fait  que  l'expression  «  travaux  publics  »  ne  semble  pas 
pouvoir  s'appliquer  à  des  entreprises  concédées  à  l'industrie  privée.  Jusqu'ici, 
on  a  jamais  donné  à  l'art.  23  une  interprétation  qui  permît  de  l'appliquer  aux 
entreprises  de  chemins  de  fer;  il  a  existé  une  sorte  d'accord  général  pour 
lui  assigner  un  tout  autre  sens,  F.  f.  1878  III  361. 

De  son  côté,  le  rapporteur  de  la  comm.  du  CE.,  qui  avait  nié  d'abord 
{comme  rapporteur  de  la  minorité)  que  l'art.  23  de  la  Const.  F.  donnât  à  la 
Conf.  le  droit  de  subventionner  une  entreprise  de  chemins  de  fer,  F.  f.  1878 
III  511,  et  qui  proposa  ensuite  l'adhésion  à  la  LF.  du  22  août  1878,  ce  rappor- 
teur a  insisté,  dans  son  second  rapport,  sur  le  fait  que  cette  loi  dérogeait  au 
principe  en  vigueur  jusqu'alors  et  d'après  lequel  la  Conf.  ne  pouvait  pas 
accorder  un  appui  financier  à  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  et  qu'elle 
proclamait  comme  règle  nouvelle  le  devoir  de  subventionner  les  chemins  de 
fer  des  Alpes,  dans  les  trois  grandes  directions  du  pays,  F.  f.  1878  III  616. 
Cf.  encore  le  bulletin  sténographique,  I  p.  44,  140,  174,  333,  373,  418,  636,  II  p. 
47,  83,  148,  257,  266. 
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ferrée  à  travers  les  Alpes)  destiné  à  relier  directement  deux  pays  est 
un  moyen  de  transport  de  premier  ordre  et  que,  par  conséquent,  l'on 
doit  le  ranger  dans  la  catégorie  des  travaux  publics.  Du  reste,  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  voie  ferrée  est  une  entreprise  rentrant  dans  cette 
catégorie  est  résolue  depuis  longtemps  par  la  LF.  du  1er  mai  1850  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (R.  0.  I  319).  En  vertu  de 
cette  loi,  on  accorde  le  droit  d'expropriation  à  un  chemin  de  fer,  lors 
même  que  celui-ci  est  construit  par  une  société  privée.  Il  est  de  même 
tout  à  fait  inexact  de  dire  qu'on  n'a  pas  pensé,  dès  le  principe,  quand 
on  a  élaboré  cet  article  de  la  Constitution,  qu'il  pourrait  permettre  à 
la  Confédération  de  donner  son  appui  à  une  ligne  de  chemin  de  fer.  Le 
contraire  ressort  en  toute  évidence  de  l'historique  même  de  l'élabora- 
tion de  cet  article. 

Chacun  sait  que  l'art.  23,  qui  était  l'art.  21  de  la  Const.  F.  de 
1848,  a  passé  sans  modification  dans  la  Const.  F.  de  1874.  Or,  à  la 
Diète  de  1848,  où  l'art.  21  a  été  proposé  par  la  commission  de  revi- 
sion, les  opinions  étaient  partagées  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
devait,  oui  ou  non,  adopter  un  article  de  ce  genre.  Tandis  qu'en  parti- 
culier les  députations  de  Zurich  et  d' Appenzell  exprimaient  leurs  crain- 
tes à  cet  égard,  l'adoption  de  l'article  a  été  recommandée,  d'autre  part, 
dans  les  termes  que  voici  : 

«  Au  nombre  des  buts  de  la  Confédération  figure  aussi  celui  d'ac- 
«  croître  la  prospérité  commune  de  ses  divers  membres.  Ce  but,  la 
«  Confédération  peut  l'atteindre  en  prêtant  son  appui  aux  intérêts  ma- 
«  tériels  et  intellectuels  du  pays.  Parmi  les  entreprises  matérielles  aux- 
«  quelles  la  Confédération  doit  s'intéresser  rentrent  les  travaux  publics 
«  qui  sont  au-dessus  des  forces  des  individus,  des  corporations  ou  même 
«  des  cantons.  Cela  ne  veut  pas  dire,  toutefois,  que  la  Confédération 
«  doive  chaque  fois  se  mettre  elle-même  à  la  tête  de  l'entreprise  et 
«  prendre  à  sa  charge  la  totalité  des  frais  ;  bien  plus,  elle  peut  encou- 
«  rager  des  créations  d'utilité  générale  pour  le  pays,  soit  par  des  sub- 
«  sides,  soit  en  favorisant  des  sociétés  d'actionnaires  dans  lesquelles  elle 

«  devrait  s'intéresser  en  première  ligne  Après  la  mise  en  vi- 

«  gueur  de  la  Constitution  de  la  Médiation,  la  Diète  jugea  que  la  cor- 
«  rection  des  eaux  de  la  Linth  ')  était  une  des  tâches  les  plus  impor- 
«  tantes  qu'elle  eût  à  accomplir,  et  l'on  vit  surgir  une  œuvre  nationale, 
«  source  de  bienfaits  pour  une  grande  étendue   de  pays,   œuvre  dont 

«  tout  Confédéré  peut  être  fier  A  dater  de  1815,  la  Suisse  n'a 

«  plus  à  montrer  aucun  monument  semblable  de  notre  force  nationale  .  .  . 


«)  Cf.  infra  n°  1473. 
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«  La  Confédération  régénérée  doit  fournir  au  futur  gouvernement  fédé- 
«  ral  les  moyens  d'affirmer  son  existence  par  de  grandes  créations 
«  entreprises  dans  l'intérêt  de  la  prospérité  générale,  si  l'on  veut  que 
«  ce  gouvernement  acquière  l'estime  du  peuple  et  qu'il  ne  se  meuve 
«  pas  dans  l'ornière  d'une  routine  mesquine.  » 

Les  entreprises  qui  paraissaient  alors  tout  à  fait  dignes  de  l'appui 
de  la  Confédération  étaient,  entre  autres,  le  dessèchement  de  la  contrée 
dite  du  Seeland  bernois,  une  route  à  travers  le  Brunig  et  une  route  le 
long  du  lac  de  Wallenstadt. 

«   Enfin,  la  Suisse  ne  pourra  plus,  comme  elle  l'a  fait 

«  jusqu'à  ce  jour,  se  borner  à  un  rôle  passif  en  ce  qui  concerne  les 
«  chemins  de  fer:  elle  est  poussée  par  la  force  des  choses  à  vouer  une 
«  attention  plus  sérieuse  à  ce  puissant  instrument  de  communications,  à 
«  moins  de  s'exposer  au  danger  de  perdre  son  commerce  de  transit  et, 
«  en  partie  aussi,  le  débouché  de  ses  produits.  Il  est  juste,  sans  doute,  de 
«  dire  qu'en  principe  de  pareilles  entreprises  doivent  être  laissées  entre 
«  les  mains  de  sociétés  particulières.  Toutefois,  lorsque  les  spéculateurs 
«  ne  se  montrent  pas,  l'Etat  ne  doit  pas  demeurer  inactif,  et  laisser  les 
«  voisins  s'emparer  de  certains  avantages  que  l'on  pourrait  encore  con- 
«  server  au  pays,  en  s'y  prenant  à  temps.  » 

A  la  votation,  c'est  cette  dernière  opinion  qui  l'a  emporté  ;  la 
Diète  a  adopté,  sans  changement,  l'article  tel  qu'il  était  proposé  par  la 
commission  de  revision,  et  toutes  les  propositions  opposées  sont  restées 
en  minorité.  C'est  ainsi  que  l'art  21  de  la  Const.  F.  de  18  48  est  sorti 
des  délibérations  de  la  Diète  et  qu'il  a  passé  intact  dans  la  Const.  P. 
de  1874. 

Il  est  vrai  que  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer,  de  1852,  a  abandonné 
aux  cantons,  soit  à  l'industrie  privée,  la  construction  et  l'exploitation 
des  voies  ferrées  et  que  la  loi  de  1872  a  maintenu  essentiellement  le 
même  principe,  bien  que  l'art.  3  de  cette  dernière  impose  à  la  Confé- 
dération l'obligation  de  chercher,  d'une  manière  générale,  à  développer 
et  à  augmenter  les  voies  ferrées,  et  de  s'efforcer,  en  particulier,  de 
venir  en  aide  le  plus  possible  aux  tendances  qui  se  manifestent  dans 
l'est,  le  centre  et  l'ouest  des  Alpes  suisses  pour  améliorer  les  commu- 
nications de  la  Suisse  avec  l'Italie  et  la  Méditerranée.  Toutefois,  cela 
ne  préjuge  pas  la  question  de  savoir  si  la  Const.  F.  permet  à  la  Con- 
fédération de  subventionner  un  chemin  de  fer  alpestre.  La  minorité  de 
la  commission  du  CN.,  qui,  lors  des  débats  relatifs  à  la  LF.  sur  les  che- 
mins de  fer,  de  1852,  avait  soutenu  le  principe  de  la  construction  par 
l'industrie  privée,  a  admis  expressément  que  l'art.  21  de  la  Const.  F. 
d'alors  donnait  à  la  Confédération  le  droit   de  construire  des  chemins 
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de  fer  à  ses  propres  frais  ;  elle  n'a  combattu  le  principe  de  la  construc- 
tion par  l'Etat  que  pour  des  raisons  d'opportunité.  Il  ne  ressort  de  la 
loi  sur  les  chemins  de  fer  de  1852  et  de  celle  de  1872  qu'une  seule 
chose  :  c'est  que  la  Confédération  ne  doit  pas  venir  en  aide  h  chaque 
entreprise  de  chemin  de  fer  par  des  subsides  fédéraux.  Par  contre,  ces 
lois  n'ont  restreint  en  aucune  manière  le  droit  de  la  Confédération  de 
subventionner  à  titre  exceptionnel,  en  se  basant  sur  l'art.  23  de  la  Const. 
F.,  une  voie  ferrée  dont  l'établissement  intéresse  la  Suisse  ou  une  par- 
tie considérable  du  pays.  D'après  la  Const.  F.  de  1848  et  la  législation 
fédérale  qui  en  est  découlée,  il  est  incontestable  que  les  corrections  de 
rivières  et  les  constructions  de  routes  ne  rentraient  pas  dans  les  attri- 
butions de  la  Confédération,  et  cependant,  à  l'époque  où  l'AF.,  se  fon- 
dant sur  l'art.  21  de  la  Const.  F.  de  1848,  a  voté  plusieurs  millions  de 
subventions  fédérales  pour  la  correction  du  Rhin  et  celle  du  Rhône  et 
pour  la  construction  de  routes  dans  les  Alpes I),  il  n'est  pas  venu  à 
l'esprit  d'un  seul  Confédéré  de  contester  à  la  Confédération  le  droit  de 
prendre  une  décision  de  ce  genre,  en  disant  que  les  corrections  de  rivières 
et  la  construction  des  routes  sont  du  ressort  des  cantons,  des  communes 
et  des  particuliers.  De  la  même  manière  aussi,  la  Confédération  a  le 
droit,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  Const.  F.,  de  subventionner  un  che- 
min de  fer  qui  intéresse  une  grande  partie  de  la  Suisse.  En  consé- 
quence, on  ne  peut  pas  mettre  sérieusement  en  doute  le  fait  que  la 
Confédération  a  le  droit  de  décider  l'allocation  d'une  subvention  en 
faveur  du  Gothard,  si  elle  le  juge  à  propos.  F.  f.  1878  III  600. 

1420.  L'entreprise  du  chemin  de  fer  du  Simplon. 

Ait.  féd.  du  27  avril  1887,  conc.  une  subvention  pour  le  percement  du  tunnel 
du  Simplon,  Rés.  Dél.  AF.,  avril  1887,  n°  19,  lettre  o,  F.  f.  1888  II  737,  Mess, 
du  CF.  du  18  avril  1887,  F.  f.  1887  I  857.  Arr.  féd.  du  30  juin  1898,  conc.  la 
subvention  de  la  Conf.  en  faveur  du  percement  du  Simplon  (mode  de  paie- 
ment des  4,5  millions  de  francs  à  la  compagnie  du  Jura-Simplon),  R.  O. 
n.  S.  XVI  725.  —  Mess,  du  CF.  du  3  juin  1898,  F.  f.  1898  III  222;  Rés. 
Dél.  AF.  juin  1898,  nu  52;  F.  f.  1898  IV  350,  789. 

Traité  entre  la  Suisse  et  l'Italie  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  à  travers  le  Simplon,  de  Brigue  à  Domodossola,  du  25  nov. 
1895,  R.  O.  n.  S.  XVI  745.  -  Arr.  féd.  de  ratification  du  21  déc.  1896, 
arr.  de  ratification  du  CF.  du  27  juil.  1898,  R.  O.  n.  S.  XVI  742,  759.  Rapp. 
du  CF.  du  11  juin  1896,  F.  f.  1896  III  705;  Note  prise  au  procès  verbal  par 
les  Chambres  fédérales,  les  22,  24  juin  1896,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1896,  n°38; 
Mess,  du  CF.  du  4  déc.  1896,  F.  f.  1896  IV  961,  Cf.  F.  f.  1898  II  260  ;  1899 
II  430:  1900  II  545;  1901  II  227. 


')  Première  Edition  III,  nos  961,  962,  985,  986;  supra  nos  1425,  1426. 
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Convention  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  conc.  la  jonction  du  réseau  suisse  avec 
le  réseau  italien  à  travers  le  Simplon,  la  désignation  de  la  gare  interna- 
tionale et  l'exploitation  de  la  section  Iselle-Domodossola,  du  2  déc.  1S99, 
R.  0.  n.  S.  XVIII  195.  —  Arr.  féd.  de  ratification  du  22  déc;  Arr.  de  rati- 
fication du  CF.,  du  30  déc.  1899.  R.  0.  n.  S.  XVIII  193,  204.  Mess,  du 
CF.  du  4  déc.  1899,  F.  f.  1899  V  992. 

LF.  sur  le  rachat,  de  1897,  art.  49,  R.  0.  n.  S.  XVI  549. 

1.  Le  4  mars  1887,  une  délégation  des  gouvernements  des  cantons 
de  Fribourg,  Vaud,  Valais,  Neuchâtel  et  Genève  a  remis  au  CF.  une 
pétition  collective  destinée  à  l'AF.  Dans  ce  mémoire,  les  pétition- 
naires, se  fondant  sur  le  fait  que  les  cantons  de  Fribourg,  Vaud  et 
Valais  avaient  voté  une  subvention  totale  de  7  millions  de  francs  en 
faveur  du  percement  du  tunnel  du  Simplon,  priaient  l'AF.  de  leur  al- 
louer la  subvention  de  41/2  millions  de  francs  prévue  par  l'art.  5  de 
la  LF.  du  22  août  1878,  sous  réserve  de  l'approbation,  par  le  CF.,  des 
plans  et  de  la  justification  financière,  et  sauf  à  déterminer  les  con- 
ditions attachées  à  cette  subvention,  lorsqu'elle  aurait  le  rapport  du 
CF.  sur  la  constitution  financière  et  administrative  et  sur  l'organi- 
sation de  l'entreprise. 

Par  arrêté  du  27  avril  1887,  l'AF.  a  pris  acte  de  la  communi- 
cation d'après  laquelle  les  cantons  de  Fribourg,  Vaud  et  Valais 
avaient  décidé  de  s'intéresser,  par  des  subventions  au  montant  total 
de  7  millions  de  francs,  à  l'entreprise  du  percement  du  Simplon.  En 
conséquence,  elle  a  constaté  que  ces  trois  cantons,  ainsi  que  ceux 
qui,  le  cas  échéant,  pourraient  encore  accorder  des  subventions  a 
l'entreprise  du  Simplon,  avaient  acquis,  pour  l'appliquer  au  perce- 
ment du  Simplon,  le  droit  à  la  subvention  fédérale  garantie  par 
l'art.  5  de  la  LF.  du  22  août  1878  en  faveur  d'un  chemin  de  fer  des 
Alpes  à  l'occident  de  la  Suisse.  Cet  arrêté,  n'ayant  pas  de  portée 
générale,  est  entré  immédiatement  en  vigueur.  Il  a  réservé  jusqu'à  la 
constitution  et  l'organisation  de  l'entreprise,  conformément  à  l'art.  5 
précité,  la  fixation  par  1"AF.  des  conditions  ultérieures  pour  le  verse- 
ment effectif  de  la  subvention  indiquée. 

En  proposant  cet  arrêté,  par  son  message  du  18  avril  1887,  le 
CF.  a  fait  observer  que  le  texte  de  la  disposition  figurant  à  l'art.  5 
de  la  LF.  est  rédigé  en  termes  si  positifs  que  l'application  au  cas 
particulier  doit  en  être  admise  sans  hésitation.    Il  ajoute  ce  qui  suit: 

La  LF.  du  22  août  1878  garantit  une  fois  pour  toutes  à  deux 
chemins  de  fer  des  Alpes,  l'un  à  l'orient  et  l'autre  à  l'occident  de  la 
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Suisse,  —  s'ils  répondent  aux  conditions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1872  sur  les  chemins  de  fer,  —  une  subvention  fédérale  égale  à 
celle  qui  a  été  accordée  au  Gothard,  et  cet  art.  3  dit  que  la  Conf. 
s'efforcera  de  venir  en  aide  aux  tendances  qui  se  manifestent  dans  l'est, 
le  centre  ou  l'ouest  des  Alpes  suisses  pour  améliorer  les  raccordements  avec 
l'Italie  et  la  mer  Méditerranée.  La  loi  a  donc  en  vue  des  voies  ferrées 
de  nature  à  desservir  le  transit  international  du  nord  au  sud  à  travers 
les  Alpes  suisses.  Le  caractère  de  voie  de  communication  de  ce  genre 
ne  peut  être  raisonnablement  contesté  au  Simplon,  qui  remplit,  par 
conséquent,  les  conditions  d'un  chemin  de  fer  des  Alpes,  telles  qu'elles 
sont  définies  par  la  loi.  Au  surplus,  il  convient  de  rappeler  encore  que, 
lors  des  débats  de  187  8,  d'où  est  sortie  la  loi,  le  Simplon  a  précisé- 
ment été  désigné  comme  étant  le  passage  occidental  des  Alpes  auquel 
on  a  voulu  assurer  une  subvention  fédérale. 

En  second  lieu,  on  doit  considérer  que  la  subvention  fédérale  est 
promise  non  pas  directement  à  une  compagnie  se  chargeant  de  l'entre- 
prise, mais  bien  aux  cantons  qui  s'intéresseront  eux-mêmes  financière- 
ment à  un  chemin  de  fer  des  Alpes  ;  or,  cette  condition  se  trouve  éga- 
lement remplie  dans  l'espèce,  puisque  les  cantons  de  Fribourg,  Vaud  et 
Valais  ont  décrété  une  subvention  totale  de  7  millions  en  faveur  de 
l'entreprise  du  percement  du  Simplon. 

Comme  la  garantie  de  subvention  pour  un  chemin  de  fer  répondant 
à  certaines  conditions  dans  la  partie  ouest  de  la  Suisse  est  renfermée 
dans  la  loi  même,  puisque  celle-ci  ne  se  borne  pas  à  prévoir  qu'une 
subvention  sera  promise  plus  tard  dans  certaines  circonstances,  mais 
qu'elle  l'accorde  une  fois  pour  toutes  ;  comme,  en  outre,  les  conditions 
de  nature  générale  auxquelles  la  loi  subordonne  la  garantie  de  subven- 
tion, ainsi  que  cela  résulte  des  considérations  exposées  plus  haut,  sont 
indubitablement  remplies  en  ce  qui  concerne  l'entreprise  du  Simplon 
concessionnée  par  la  Conf.,  les  cantons  de  la  Suisse  occidentale  ont,  à 
notre  avis,  acquis  sans  autre  formalité  le  droit  à  la  subvention  fédé- 
rale, du  moment  que,  de  leur  côté,  ils  ont  décidé  de  s'intéresser  finan- 
cièrement à  cette  voie  ferrée.  Demeurent  réservées  dans  tous  les 
cas  les  conditions  ultérieures  que  l'AF.  fixera  définitivement  plus 
tard.  F.  f.  1887  I  859. 

2.  Le  25  novembre  1895  fut  conclu  entre  la  Suisse  et  l'Italie  le 
traité  du  Simplon,  qui  a  prévu  l'exécution  du  percement  du  Simplon 
par  la  Compagnie  du  Jura-Simplon.  L'art.  12  de  cette  convention, 
qui  parle  des  subventions  en  faveur  de  l'entreprise,  dispose  ce  qui 
suit  : 
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Le  CF.  suisse  s'engage  à  affecter  à  la  traversée  du  Simplon  la 
subvention  de  4  millions  et  demi  de  francs  accordée  par  la  LF.  du 
22  août  1878  en  faveur  d'un  chemin  de  fer  à  travers  les  Alpes  à  l'oc- 
cident du  Gothard. 

Le  gouvernement  italien  s'engage,  de  son  côté,  à  payer  à  la  Com- 
pagnie Jura-Simplon  une  subvention  annuelle  de  soixante-six  mille  lires  à 
partir  de  la  mise  en  exploitation  du  grand  tunnel  et  de  ses  lignes  d'ac- 
cès indiquées  et  cela  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion. 

La  Compagnie  Jura-Simplon  prévoit,  en  outre,  l'obtention  d'une 
subvention  de  10  millions  et  demi  de  francs  de  la  part  de  la  Suisse 
(cantons,  communes  et  corporations)  et  de  quatre  millions  de  lires  de 
la  part  de  l'Italie  (provinces,  communes  et  corporations  intéressées  à 
l'entreprise). 

La  renonciation  aux  droits  dits  de  reversion  qui,  à  teneur  des  con- 
cessions, appartiennent  aux  cantons  sur  certaines  sections  de  lignes  tra- 
versant leur  territoire,  pourra  être  comprise  dans  la  subvention  ci-des- 
sus de  10  V2  millions  à  fournir  par  la  Suisse.      R.  0.  n.  S.  XVI  750. 

Ce  traité  ratifié  par  l'AF.,  le  4  décembre  1896,  l'administration 
des  chemins  de  fer  Jura-Simplon  s'est  efforcée  de  réunir  définitive- 
ment les  subventions  qu'on  y  avait  prévues.  A  cette  occasion,  on  a 
fixé  d'un  commun  accord  à  la  somme  de  fr.  4,250,000  le  montant  des 
•droits  de  retour  à  racheter  des  cantons,  savoir  : 

Pour  le  canton  de  Fribourg        .       fr.  1,800,000 
»  »  Vaud      .       .        »  750,000 

»  »  Neuchâtel      .        »  1,000,000 

»  »  Genève  .       .        »  700,000. 

Constatant  qu'il  était  très  difficile  de  recueillir  des  subventions 
à  fonds  perdu,  la  compagnie  du  Jura-Simplon  a  trouvé  une  solution 
très  pratique  en  proposant  la  création  d'actions  dites  de  «  subvention 
Simplon  ». 

Les  subventions  de  la  Conf.;  des  cantons,  des  communes  et  des 
corporations  ont  été  représentées  par  des  actions  dites  de  «  subven- 
tion Simplon  »  nominatives,  de  200  francs  chacune,  créées  en  aug- 
mentation du  capital  social  de  la  compagnie  Jura-Simplon.  L'on  a 
délivré,  pour  la  totalité  des  actions  afférentes  à  chaque  subvention, 
un  titre  unique,  nominatif  et  intransmissible  ;  mais  la  Conf.  a  cédé 
aux  cantons,  au  prorata  de  leur  subvention,  les  actions  qui  lui  étaient 
attribuées.  A  cet  effet,  le  titre  unique  remis  à  la  Conf.  a  été,  après 
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libération,  échangé  contre  autant  de  titres  partiels  qu'il  y  avait  de 
cantons  subventionnants,  et  les  22,500  actions  afférentes  à  la  subven- 
tion fédérale  ont  été  réparties  comme  suit  entre  les  cantons  : 


Quant  à  la  subvention  italienne  de  4  millions  de  lires,  le  gou- 
vernement italien  a  informé  officiellement  la  légation  suisse  à  Rome, 
le  11  avril  1898,  qu'elle  était  entièrement  assurée.  Cette  subvention 
a  été  également  fournie  sous  forme  d'actions  de  subvention. 

Le  30  avril  1898,  l'AF.  a  voté  l'arr.  féd.  que  voici,  arr.  féd. 
qu'elle  a  déclaré  être  urgent  et  sans  portée  générale  : 

La  Conf.  paiera  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Jura- 
Simplon,  pour  le  percement  du  Simplon,  la  subvention  de  quatre  et 
demi  millions  de  francs  garantie  aux  cantons  de  Berne,  Fribourg, 
Vaud,  Valais,  Neuchâtel  et  Genève,  par  la  LF.  du  22  août  1878 
et  par  l'arr.  féd.  du  27  avril  1887. 

La  compagnie  de  chemins  de  fer  Jura-Simplon  délivrera  à  la 
Conf.,  contre  paiement  de  sa  subvention  de  quatre  millions  et 
demi  de  francs,  un  titre  unique  pour  22,500  actions  de  subvention 
Simplon  nominatives,  de  200  francs  chacune  ;  la  Conf.  cédera  ces 
actions  aux  cantons,  au  prorata  de  leur  subvention,  en  échangeant 
son  titre  unique  contre  autant  de  titres  partiels  qu'il  y  a  de  can- 
tons subventionnants  ;  une  fois  cédés  aux  cantons,  ces  titres  par- 
tiels demeureront  intransmissibles. 

La  subvention  fédérale  est  allouée  sous  l'expresse  réserve  que. 
pour  les  subventions  prévues  dans  le  traité  du  25  novembre  1895 
entre  la  Suisse  et  l'Italie,  la  compagnie  du  Jura-Simplon  ne  pourra 
pas  compter  des  intérêts  de  construction  et  en  grever  le  capital 
d'établissement.  *)  R.  O.  n.  S.  XVI  725. 

La  compagnie  du  Jura-Simplon  avait  calculé  comme  suit  le  devis 
sommaire  pour  le  percement  du  Simplon  : 


Au  canton  de  Berne  . 
»  »  »  Fri  bourg 
»       »       »  Vaud 


2,195  actions. 


4,390 
8,780 
2,195 
2,745 


»       »       »   Valais  . 
»       »       »  Neuchâtel 
»       »       »   Genève  . 


2,195  » 


V)  Ce  dernier  alinéa  a  été  ajouté  au  projet  du  CF.  sur  la  proposition  de 
M.  von  Arx,  faite  au  CE.,  le  23  juin  1898. 
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1.  Travaux  de  construction,  prix  à  forfait  con- 

venu avec  l'entreprise  de  la  construction 
du  tunnel,  Brandt,  Brandau  &  Cie 

2.  Travaux  à  faire  par  la  compagnie  Jura-Sim- 

plon  

S.  Frais  généraux  d'administration 
Intérêts  intercalaires  (de  construction) 
Autres  dépenses  (dépenses  préliminaires,  forma- 
tion du  capital  et  imprévu)  . 


fr.  54,500,000 

»  3,900,000 

»  1,300,000 

»  7,200,000 

»  3,100,000 


Total    fr.  70,000,000 


Les  fonds  dont  on  disposait  pour  couvrir  ces  dépenses  s'éle- 
vaient, en  1899,  aux  sommes  que  voici  : 

1.  Subventions  suisses  en  espèces,  après  déduc- 

tion de  la  valeur  des  droits  de  retour  des 

cantons   fr.  12,010,000 

2.  Subventions  italiennes   »  4,000,000 

3.  Emprunt  du  Simplon  4)   »  60,000,000 

fr.  76,010,000 

Abstraction  faite  des  droits  de  retour  et  de  la  subvention  fédé- 
rale, les  subventions  suisses  promises  au  Simplon  se  répartissaient 
comme  suit  : 

Berne  fr.  1,000,000 

Fribourg  »  200,000 

Vaud  »  3,250,000 

Valais  »  1,000,000 

Neuchâtel  »  250,000 

Genève  »  300,000 

Lausanne  »  1,000,000 

Montreux  .       .       .       .       .       .            »  270,000 

Compagnie  de  navigation  sur  le  Léman     »  240,000 

fr.  7,510,000 

Le  10  août  1898,  en  conformité  de  l'art.  11  du  traité  du  25  no- 
vembre 1895,  le  CF.  a  donné  à  la  compagnie  Jura-Simplon  l'autorisa- 
tion de  commencer  les  travaux  de  percement  du  Simplon  ;  les  ma- 


')  Cf.  supra  II  n°  375,  III  n°  1378,  chiffre  1er. 
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chines  perforatrices  pour  le  tunnel  ont  commencé  à  travailler  le 
22  novembre  1898.  Aux  termes  du  contrat  signe'  pour  la  construc- 
tion, le  tunnel  doit  être  achevé  dans  le  délai  de  5  V2  ans  dès  cette 
date.  â)  F.  f.  1898  III  843  ;  1899  TI  430. 

Le  message  du  CF.  du  3  juin  1898  consacre  à  la  question  des 
subventions  l'exposé  que  voici  : 

1.  D'après  la  concession  du  19  décembre  1889,  le  terme  de  rachat 
des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon  tombe  sur  le  1er  mai  1903.  2)  Or, 
on  a  tout  lieu  de  croire  que  dans  l'intervalle,  on  aura  pu  commencer 
le  percement  du  tunnel,  mais  non  pas  l'achever.  Aussi  l'administration 
de  cette  compagnie  attachait -elle  un  grand  prix  à  connaître  d'avance  la 
manière  de  voir  du  CF.  touchant  la  construction  du  tunnel  du  Simplon 
et  son  transfert  à  la  Conf.  Le  CF.  n'a  fait  aucune  difficulté  à  commu- 
niquer à  la  compagnie  son  opinion  à  cet  égard,  ce  qu'il  a  fait  par  un 
office  du  19  avril  1898,  où  il  s'exprime  entre  autres  comme  suit: 

a.  Il  est  exact  que,  d'après  l'art.  2,  2me  al.,  de  la  loi  sur  le  rachat, 
du  15  octobre  1897,  le  CF.  ne  peut  dénoncer,  sur  le  base  des  con- 
cessions et  pour  le  plus  prochain  terme  prévu,  que  le  rachat  des  lignes 
du  Jura-Simplon  qui  étaient  en  exploitation  au  moment  de  l'entrée  en 
vigueur  de  cette  loi  (22  février  1898). 

Mais  l'on  doit  tenir  compte  de  l'art.  49,  1er  alinéa,  de  la  même 
loi,  par  lequel  la  Conf.,  comme  ayant  droit  de  la  compagnie  Jura- 
Simplon,  s'engage,  vis-à-vis  des  cantons  subventionnants,  à  construire 
la  ligne  de  chemin  de  fer  du  Simplon  aux  termes  de  la  concession  ac- 
cordée par  arr.  féd.  du  24  septembre  1873  et  de  la  concession  ita- 
lienne du  22  février  1896,  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  à  travers  le  Simplon  à  partir  de  la  frontière  entre  la 
Suisse  et  l'Italie  jusqu'à  Iselle,  pourvu  que  soient  versées  les  subven- 
tions stipulées  à  l'art.  12  du  traité  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  du  24  no- 
vembre 1895. 

Il  faut  consulter,  en  outre,  l'arr.  féd.  du  19  décembre  1889,  duquel 
il  résulte  que  les  lignes  dont  il  transfère  les  concessions  au  Jura-Sim- 
plon —  lignes  au  nombre  desquelles  figure  celle  d'Italie  par  le  Simplon 
—  forment  un  tout  indivisible  comme  objet  de  rachat. 

Rapprochées  les  unes  des  autres,  ces  dispositions  démontrent  que 
la  Conf.  a,  vis-à-vis  de  la  compagnie  Jura-Simplon,  l'obligation  de  ra- 
cheter, av^ec  le  réseau  Jura-Simplon,  et  ce  aux  conditions  fixées  par 
l'arr.  féd.  du  19  décembre  1889,  la  ligne  Brigue-frontière  italienne  fai- 

J)  Note  du  traducteur:  Le  tunnel  du  Simplon  a  été  percé  le  24  février  1905. 
2)  Cf.  supra  III  p.  749. 
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sa  nt  l'objet  de  la  concession  du  24  septembre  1873.  A  défaut  d'au- 
tre arrangement,  cette  ligne  passera  donc,  le  1er  mai  1903,  en  mains  de  la 
Conf.  avec  les  autres,  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  moment  de  la 
remise  du  réseau,  contre  remboursement  de  ce  qu'elle  aura  coûté  jus- 
qu'alors, le  droit  de  rachat  anticipé  assuré  à  la  Conf.  par  l'art.  2, 
chiffre  II,  lettre  f,  de  l'arr.  féd.  précité,  du  19  décembre  1889,  demeu- 
rant d'ailleurs  expressément  réservé.  Cet  arrêté  dispose,  en  effet,  ce 
qui  suit  : 

Art.  2.  II  f.:  Si  la  Conf.  vient  à  décréter  la  construction  de  la 
ligne  de  Brigue  à  la  frontière  italienne,  elle  aura  le  droit  en  tout 
temps,  même  avant  le  1er  mai  1903,  de  demander  le  rachat,  moyen- 
nant un  avertissement  d'une  année.  Le  prix  d'achat  sera  équivalent 
à  vingt-cinq  fois  la  valeur  de  la  moyenne  du  produit  net  pendant  les  dix 
années  précédant  immédiatement  celle  dans  laquelle  le  rachat  aura 
été  annoncé  ;  il  ne  peut  cependant  pas  être  inférieur  aux  frais 
d'établissement  des  constructions  existantes,  tels  qu'ils  résulteront 
des  comptes,  sous  déduction,  toutefois,  du  montant  du  fonds  de 
renouvellement  et  du  fonds  de  réserve. 

b.  Lors  du  rachat  du  Jura-Simplon,  la  ('ont.  devra  se  substituer  à 
la  compagnie  en  ce  qui  concerne  les  obligations  et  les  droits  stipulés 
dans  la  convention  de  Rome  du  22  février  189G,  touchant  la  construc- 
tion et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  à  partir  de  la  frontière  entre 
la  Suisse  et  l'Italie  jusqu'à  Iselle.  Par  conséquent,  c'est  à  la  Conf.  qu'il 
appartient  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  du  gouver- 
nement italien  le  transfert,  à  la  Conf.,  de  ladite  convention.  Si  ce  trans- 
fert a  lieu,  la  Conf.  comprendra  aussi  dans  le  rachat  la  section  ita- 
lienne du  tunnel  du  Simplon. 

c.  Si,  conformément  aux  dispositions  précitées,  le  transfert  du 
tunnel  du  Simplon  à  la  Conf.  devait  avoit  lieu  en  cours  de  construction, 
soit  avant  l'achèvement  des  travaux,  il  en  pourrait  résulter  des  incon- 
vénients. Dès  lors,  il  est  plus  simple  que  la  compagnie  du  Jura-Simplon 
termine  la  ligne  commencée  Brigue-Iselle  et  ne  la  remette  à  la  Conf. 
que  prête  à  être  ouverte  à  l'exploitation.  Il  en  résultera  que  la  com- 
pagnie Jura-Simplon  devra  attendre,  pour  se  dissoudre  *),  la  remise  à 
la  Conf.  de  la  ligne  du  Simplon  terminée. 

Le  CF.  n'hésite  donc  pas  à  admettre,  d'accord  avec  la  compagnie, 
que,  si  au  moment  du  rachat,  la  ligne  Brigue-Iselle  n'était  pas  termi- 
née,  ce   serait   à   la   compagnie  du  Jura-Simplon  à  l'achever  et  à  la 

')  Ce  que  vise  ici  le  CF.,  ce  n'est  pas  la  décision  de  la  compagnie  de 
procéder  à  la  liquidation,  c'est  l'exécution  et  consommation  de  la  liquidation. 
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la  céder  à  la  Conf.  prête  à  être  ouverte  à  l'exploitation.  Dans  ce  casr 
la  remise  du  réseau  Jura-Simplon  à  la  Conf.  s'effectuerait  en  deux  fois 
et  donnerait  lieu  à  deux  règlements  de  compte  successifs. 

Au  moment  du  rachat,  en  effet,  la  Conf.  prendrait  possession,  contre 
paiement,  de  toutes  les  lignes,  à  l'exception  de  celle  de  Brigue  à  lselle 
par  le  Simplon.  Puis,  une  fois  prête  à  être  ouverte  à  l'exploitation, 
cette  dernière  ligne  serait,  à  son  tour,  remise  à  la  Conf.  contre  rem- 
boursement de  ce  qu'elle  aurait  coûté.  En  prévision  de  cette  éventualité, 
l'on  tiendrait  un  compte  spécial  des  recettes  et  des  dépenses  concernant 
ladite  ligne. 

En  faisant  cette  déclaration,  le  CF.  se  réserve  expressément  ie^ 
droits  que  confère  à  la  Conf.  l'art.  2,  chiffre  II,  lettre  f,  de  l'arr.  féd. 
précité,  du  19  décembre  1889. 

Quant  à  la  manière  de  porter  en  compte  les  dépenses  faites  de- 
puis l'origine  jusqu'à  ce  jour  en  vue  du  percement  du  Simplon,  le  CF. 
rappelle  qu'à  cet  égard  ce  sont  les  prescriptions  de  la  LF.  sur  la  comp- 
tabilité, du  27  mars  1896,  qui  font  règle,  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas 
d'accorder  des  dérogations  aux  dispositions  légales. 

2.  Le  moment  est  venu  pour  l'AF.  de  prendre  une  décision  défini- 
tive, fondée  sur  l'arr.  féd.  du  27  avril  1887  reproduit  plus  haut,  tou- 
chant le  paiement  de  la  subvention  fédérale  en  faveur  du  percement 
du  Simplon.  Ce  paiement  devrait  se  faire,  à  notre  avis,  dans  des  con- 
ditions analogues  à  celles  que  l'on  a  fixées  pour  les  subventions  canto- 
nales, à  savoir  un  cinquième  dans  le  délai  d'un  mois  après  que  l'auto- 
risation de  commencer  les  travaux  aura  été  accordée  à  la  compagnie 
du  Jura-Simplon,  et  le  reste  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
travaux.  Le  CF.  arrêtera  le  montant  des  dépenses  réelles  à  l'expiration 
de  chaque  période  annuelle  de  construction  ;  il  fixera  cette  période  an- 
nuelle et  vérifiera  les  travaux  exécutés.  Le  total  des  paiements  annuels 
de  l'ensemble  des  subventions  suisses  ne  devra  jamais  excéder  le  quart 
du  total  de  la  dépense  ni  le  quart  de  la  somme  portée  au  budget  de 
l'exercice.  Le  solde  de  la  subvention  fédérale  sera  versé  lors  du  paie- 
ment de  la  dernière  annuité. 

Il  faudra  instituer  un  contrôle  spécial  pour  exercer  une  bonne  sur- 
veillance sur  l'exécution  du  percement  du  Simplon,  de  même  qu'on  l'a 
fait  pour  le  chemin  de  fer  du  Gothard  1). 

Cf.  F.  f.  1898  IV  113,  V  820,  843. 

3.  De  l'avis  du  CF.,  l'arrêté  à  prendre  par  l'AF.  ne  doit  pas  être 
soumis  au  référendum. 


V)  Cf.  sur  ce  point  supra  1  p.  590.  note  2. 
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La  LF.  du  22  août  1878,  conc.  les  subsides  aux  chemins  de  fer  des 
Alpes,  renferme  la  garantie  d'une  subvention  pour  un  chemin  de  fer 
de  montagne  dans  la  Suisse  occidentale  répondant  à  certaines  exigences,  et 
prévoit  non  seulement,  dans  certaines  circonstances,  la  possibilité  d'une 
subvention  plus  tard,  mais  elle  la  fixe  une  fois  pour  toutes.  Les  suppo- 
sitions de  toute  nature  auxquelles  est  liée  cette  garantie  dans  l'arrêté 
se  rapportant  indubitablement  à  l'entreprise  du  Simplon  concessionnée 
par  la  Conf.,  les  cantons  de  la  Suisse  occidentale,  après  avoir,  de  leur 
côté,  résolu  d'y  contribuer  financièrement,  ont  acquis  sans  autre  un 
droit  à  la  subvention  féd.  Mais  comme  il  ne  s'agit,  au  fond,  que  d'exé- 
cuter une  décision  prise  déjà  définitivement,  les  réserves  particulières 
pour  la  fixation  du  paiement  de  la  subvention  sont  du  ressort  de  l'AF. 

A  cela  vient  s'ajouter  le  fait  que  cette  délibération  de  l'AF.  est 
urgente  aussi,  la  garantie  fédérale  devant  être,  suivant  la  clause  ulté- 
rieure du  contrat  d'emprunt  avec  les  banques  cantonales,  stipulée  avant  le 
20  juillet  1898.  R.  0.  n.  S.  819,  supra  III  p.  750.  Mais  le  CF.  ne  peut  agir 
qu'après  l'acceptation  de  l'exposé  des  finances  pour  le  percement  du 
Simplon  et  une  partie  de  cet  exposé  des  finances  est  représentée  par 
la  subvention  féd.  de  4V2  millions.  Vu  son  caractère  d'urgence,  l'arrêté 
en  question,  qui  n'a  d'ailleurs  pas  de  portée  générale,  ne  doit  donc  pas 
être  soumis  au  référendum  facultatif. 

Lors  de  la  discussion  de  l'arr.  féd.  du  30  juin  1898  au  sein  de 
l'AF.,  on  a  critiqué  le  fait  que  la  subvention  était  accordée  sous  la 
forme  d'actions  de  subvention  au  lieu  de  l'être  à  fonds  perdus.  La 
LF.  sur  la  comptabilité  des  chemins  de  fer,  du  27  mars  1896,  interdit 
entre  autres  de  porter  au  compte  de  construction  les  frais  des  tra- 
vaux et  intallations  couverts  par  des  subventions  à  fonds  perdus. 
Cette  interdiction  ne  vise  pas,  par  contre,  les  actions  de  subvention. 
Dès  lors,  en  créant  des  actions  de  subvention,  la  Conf.  s'est  préparé 
à  elle-même  (sauf  arrangement  ultérieur  contraire  *),  pour  le  moment 
du  rachat,  une  situation  financière  sensiblement  plus  défavorable  que 
si  les  subventions  avaient  été  données  à  fonds  perdus. 
Cf.  en  part,  la  proposition  Munzinger  dans  la  séance  du  CE.  du  23  juin  189*. 


*)  Un  arrangement  ultérieur  a  été  pris,  en  effet,  dans  la  convention  por- 
tant rachat  des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon,  de  juillet  1903,  convention 
qui,  à  vrai  dire,  n'est  pas  encore  définitive  à  l'heure  qu'il  est. 

Note  du  traducteur  :  Depuis  lors,  le  contrat  de  rachat  du  Jura-Simplon, 
du  23  oct.  1908,  a  été  ratifié  par  l'AF,  le  18  déc,  1903,  R.  O.n.  S.  XVIII  770,  772. 
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1421.  Le  chemin  de  fer  du  Monte  Cenere. 

Traité  entre  la  Suisse  et  l'Italie  cane.  L'établissement  du  chemin  de  fer  du 
Monte  Cenere,  du  16  juin  1879;  Ait.  féd.  de  ratification,  du  20  juin  1879: 
Arr.  de  ratification  du  CF.,  du  24  juin  1879,  R.  O.  n.  S.  IV  303,  301. 
Mess,  du  CF.,  du  12  juin  1879,  F.  f.  1879  II  939;  1880  TI  472. 

Après  la  sanction,  par  le  vote  populaire,  de  la  LF.  du  22  août 

1878,  le  CF.  s'est  mis  en  rapports  avec  le  gouvernement  italien  et 
lui  a  proposé  de  discuter  en  commun,  par  voie  de  négociations,  la 
formation  du  capital  nécessaire  pour  construire  aussi  promptoment 
que  possible  la  ligne  du  Monte  Cenere.  Les  négociations  ont  abouti 
à  la  conclusion  du  traité  signé  par  la  Suisse  et  l'Italie,  le  16  juin 

1879,  et  ratifié  par  les  Chambres  fédérales,  le  20  juin  suivant.  Ce 
traité  peut  se  résumer  comme  suit  :  Les  Etats  contractants  assu- 
rent, au  moyen  d'une  subvention  de  G  millions  de  francs  (dont 
chacun  d'eux  paie  la  moitié),  la  construction  de  la  ligne  du  Monte 
Cenere  (Bellinzone-Chiasso),  dans  le  délai  fixé  pour  la  ligne  prin- 
cipale du  Gothard  (Immensee-Pino).  Des  H  millions  accordés  par  la 
Suisse,  deux  proviennent  de  la  Conf.,  en  vertu  de  la  LF.  du  22  août 
1878,  dont  l'art.  4,  al.  1er  a  assuré  la  somme  indiquée  à  l'entreprise 
du  Monte  Cenere  ;  le  troisième  a  été  voté  par  le  Grand  Conseil  tessi- 
nois,  et  la  Conf.  s'en  est  portée  garante,  le  versement  lui  en  ayant 
été  assuré  dans  toutes  les  formes  légales. 

De  son  côté,  la  compagnie  du  Gothard  a  également  déclaré  re- 
connaître comme  obligatoire  pour  elle  le  traité  précité.  La  justifica- 
tion financière  et  le  devis  présentés  par  elle  pour  la  construction  de 
la  ligne  ont  obtenu  l'approbation  du  CF.  Et  c'est  sur  cette  base  qu'a 
eu  lieu  la  construction  de  la  ligne  du  Monte  Cenere. 

1422.  Le  réseau  des  chemins  de  fer  à  rôle  étroit?  dans  le  <-<uit<»i 

des  Grisons. 

Arr.  féd.  au  30  juin  1898,  allouant  une  subvention  pour  rétablissement  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite  dans  les  Grisons,  R.  Ü.  n.  S.  XVI 
787.  —  Mess,  du  CF.  du  12  avril  1898,  F.  f.  1898  II  187. 
Le  30  juin  1898,  l'AF.  a  voté  un  arr.  féd.  soumis  au  référendum 
et  portant  ce  qui  suit  : 

1.  La  Conf.  alloue  au  canton  des  Grisons,  pour  rétablissement 
de  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Thusis  par  Filisur  à  St-Moritz 
et  de  Reichenau  à  Ilanz,  une  subvention  unique  de  huit  millions  de 
francs,  à  la  condition  que  les  concessions  pour  tout  le  réseau  des 
chemins  de  fer  Rhétiens  à  voie  étroite  soient  fusionnées  en  ce  qui 
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concerne  les  clauses  de  rachat,  que  le  canton  et  les  communes  des 
Grisons  participent  pour  sept  millions  de  francs  au  moins  en  ac- 
tions à  la  construction  de  ces  lignes,  et  que,  lors  de  leur  établisse- 
ment, on  satisfasse  aux  exigences  militaires. 

2.  Le  paiement  de  cette  subvention  s'effectuera  au  fur  et  à 
mesure  des  travaux  contre  la  remise  à  la  Conf.  d'actions  en  se- 
cond rang*  (actions  de  subvention)1).  Ces  actions  n'auront  droit  à 
un  dividende  que  lorsque  le  bénéfice  net  du  chemin  de  fer  Rhétien 
achevé  en  conformité  de  l'art.  1er  dépassera  le  4  °/0  de  l'autre 
partie  du  capital-actions.  Si  le  bénéfice  net  dépasse  le  4  °/0  du  ca- 
pital-actions, y  compris  le  capital-actions  de  subvention,  l'excédent 
sera  réparti  proportionnellement  sur  la  totalité  du  capital-actions. 
En  cas  de  liquidation  de  la  société  par  actions  du  chemin  de  fer 
Rhétien,  les  actions  de  subvention  n'ont  droit  à  une  participation 
à  l'actif  social  que  si  les  actions  en  premier  rang  sont  rembour- 
sées à  leur  valeur  nominale.  Si  cet  actif  dépasse  le  capital-actions, 
y  compris  les  actions  de  subvention,  l'excédent  sera  réparti  propor- 
tionnellement entre  le  capital-actions  et  le  capital-actions  de  sub- 
vent ion. 

3.  Le  capital-subvention  de  huit   millions    sera    couvert    de  la 
façon  suivante  : 

a.  par  le  prélèvement  d'une  somme  de  deux  millions    sur  l'ex- 
cédent du  compte  d'Etat  pour  1897  ; 

b.  par  le  prélèvement  d'une  somme    pouvant    s'élever  jusqu'à 
deux  millions  sur  l'excédent  éventuel  de  lh98  ; 

c.  en  portant  le  reste,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
travaux,  aux  budgets  des  années  suivantes.'-) 

En  votant  cet  arrêté,  l'AF.  a  fait  droit  à  une  requête  du  gouver- 
nement du  canton  des  Grisons  du  25  juin  1897.  Dans  ce  mémoire,  le 
Conseil  d'Etat  grison  exposait  que,  le  plus  gros  actionnaire  des  chemins 
de  fer  Rhétiens  :  la  banque  des  chemins  de  fer  suisses  à  Hâle,  ayant 
manifesté  l'intention  de  vendre  des  actions,  le  gouvernement  des  Gri- 
sons avait  décidé  d'en  acquérir  5000,  sur  5500  soit  pour  2,51  (»,000  francs. 

V)  Signalons  la  différence  avec  les  actions  de  subvention  du  Simplon. 
Ces  dernières  avaient  été  données  aux  cantons,  tandis  que  les  actions  du 
chemin  de  fer  Rhétien  demeurent  propriété  de  la  Conf.  ;  supra  p.  77,  78. 

0  Le  résultat  du  compte  d'Etat  de  1898  n'a  pas  permis  l'allocation  de  2 
millions;  l'on  n'a  pu,  cette  année,  verser  qu'un  million  au  réseau  des  chemins 
de  fer  grisons  à  voie  étroite.  Dès  lors,  c'est  5  millions,  au  lieu  de  4,  que  Ion 
a  dû  couvrir  par  la  voie  du  budget.  Ces  5  millions  ont  été  répartis,  par  frac- 
tions égales  de  fr.  1,250,000,  sur  les  budgets  de  1900  à  1903,  F.  f.  1899  TI  240, 
V198;  1900  IV  486;  1901  IV  581;  1902  V  130. 
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plus  pour  2,250,000  francs  d'obligations  en  Ilme  hypothèque,  qui  étaient 
à  proprement  parler  des  actions  de  priorité,  et  de  devenir  ainsi  pro- 
priétaire de  la  ligne-mère  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  grisons.  En 
même  temps,  pour  assurer  le  développement  de  ce  réseau  destiné  à 
desservir  et  à  relier  entre  elles  les  vallées  principales,  le  canton  avait 
dû  s'engager  à  prendre  pour  40,000,  50,000  ou  70,000  francs  d'actions 
par  kilomètre  de  ligne,  suivant  les  frais  de  la  construction,  dans  le 
cas  où  les  communes  y  participeraient  pour  25,000  francs  au  moins 
par  kilomètre  et  céderaient  gratuitement  aux  entrepreneurs  le  terrain 
communal,  ainsi  que  le  sable,  le  gravier  et  la  pierre.  Le  mémoire 
expose  encore  ce  qui  suit  :  La  loi  grisonne  sur  les  subventions  au 
réseau  rhétien,  votée  par  le  Grand  Conseil,  le  29  mai  1897,  et  ac- 
ceptée par  le  peuple,  le  20  juin  de  la  même  année,  impose  au  canton 
les  charges  que  voici  : 

1.  Achat  de  5000  actions  des  chemins  de  fer  Rhé- 

tiens   .       .    fr.  2,500,000 

2.  Achat  de  2  1/4  millions  d'obligations  en  IIme  hy- 
pothèque des  chemins  de  fer  Rhétiens       .       .     »  2,250,000 

3.  Prise,  à  son  compte,   des   subventions  fournies 
auparavant  aux  chemins  de   fer  Rhétiens  par 

les  communes  du  Prättigau  et  de  Davos    .       .     »  1,500,000 

4.  Participation  par   actions   aux  lignes  projetées 
Thusis-Samaden  et  Reichenau-Ilanz,  soit  en  tout 

73  kilomètres       .       .       .       .       .       .       .     »  3,750,000 

fr.  10,000,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  1,825,000  francs  en  actions  et  les 
200,000  francs  environ  en  nature  fournis  par  les  communes  intéressées 
aux  chemins  de  fer  de  l'Engadine  et  de  l'Oberland,  soit  2  millions  en  chiffre 
rond,  plus  les  1,500,000  francs  en  actions  des  communes  du  Prättigau 
et  de  Davos. 

Ces  contributions  ne  suffisent  pas  pour  réaliser  l'entreprise  projetée, 
laquelle  est  devisée  comme  suit  : 

Pour  les  chemins  de  fer  Rhétiens  existants    .       .    fr.  16,000,000 

Pour  la  ligne  Thusis-Samaden  »  18,000,000 

Pour  la  ligne  Reichenau-Ilanz  »  5,000,000 

fr.  39,000,000 

La  situation  économique  du  canton  et  des  communes  des  Grisons 
ne  leur  permet  pas  de  faire  de  plus  grands  sacrifices  ;  dans  ce  canton 
peu  peuplé  et  sans  industrie,  la  population,  agricole  et  assez  pauvre, 
paie  des  impôts  déjà  très  élevés  ;  l'impôt  direct  est  de  10  francs  par 
tête,  auxquels  viennent  s'ajouter  des  impôts  indirects  très  lourds. 
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D'autre  part,  si  l'on  ne  relie  pas  entre  elles  par  des  chemins  de 
1er  les  différentes  parties  du  pays,  la  situation  économique  deviendra 
pire  encore,  car  les  prix  de  transport  kilométriques  pour  toutes  les 
marchandises  dirigées  vers  l'intérieur  sont  de  6  à  8  fois  plus  élevés 
qu'ailleurs,  les  voyages  de  8  à  5  fois  plus  chers  et  plus  lents  que  dans 
les  cantons  voisins,  et  la  concurrence  devient  d'autant  plus  difficile  que 
les  lignes  de  l'étranger  s'approchent  davantage  de  la  frontière.  Dans 
ces  conditions,  il  ne  saurait  être  question  d'introduire  de  nouvelles  in- 
dustries, et  celle  des  étrangers  est  menacée  elle-même  de  bien  mauvais 
jours,  car  la  concurrence  des  contrées  environnantes  disposant  de  meil- 
leures communications  peut  travailler  à  meilleur  marché.  Il  faut  consi- 
dérer notamment  qu'ensuite  de  la  construction  des  chemins  de  fer  de 
l'Arlberg,  du  Gothard,  de  Lecco-Colico-Chiavenna,  de  Colico-Chiavenna 
et  de  Colico-Sondrio,  le  déplacement  du  trafic  se  fait  pour  les  Grisons 
dans  une  direction  centrifuge  et  qu'au  point  de  vue  commercial  il  désagrège 
le  canton,  ce  qui  est  vrai  surtout  du  trafic  avec  PEngadine. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  et  dangers,  le  canton  des  Gri- 
sons se  propose,  en  premier  lieu,  d'établir  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite 
Thusis-Filisur-Samaden,  pour  relier  PEngadine  au  centre  du  canton,  et 
un  embranchement  de  Reichenau  à  Ilanz  vers  POberland  grison.  Des 
projets  généraux  pour  ces  deux  lignes  ont  été  élaborés  par  d'habiles 
ingénieurs  et  soumis  à  l'examen  de  la  section  technique  du  Départe- 
ment fédéral  des  chemins  de  fer. 

A  en  juger  par  le  résultat  donné  jusqu'ici  par  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  Rhétiens,  le  réseau  à  voie  étroite  projeté  peut  être  con- 
sidéré comme  devant  suffire  aux  besoins  du  trafic.  En  ce  qui  concerne 
notamment  la  direction  et  les  pentes,  les  nouvelles  lignes  ne  présentent 
pas  plus  de  difficultés  que  les  chemins  de  fer  Rhétiens  ;  il  est  probable 
d'ailleurs  que  le  trafic  y  sera  moins  considérable.  Plus  s'étendra  le  ré- 
seau projeté,  plus  augmentera  sa  puissance  de  transport  ;  son  principal 
avantage,  en  effet,  c'est  de  former  un  tout  organisé,  ce  qui  facilite  l'ex- 
ploitation et  augmente  la  puissance  de  transport,  en  permettant  de 
mieux  utiliser  le  matériel  et  de  le  concentrer,  suivant  les  besoins,  sur 
telles  ou  telles  sections  déterminées.  D'après  les  calculs  du  Départe- 
ment militaire  fédéral,  les  lignes  projetées  répondront  aussi  aux  exi- 
gences d'une  exploitation  intense  en  temps  de  guerre,  pourvu  que  l'on 
se  procure  le  matériel  voulu  et  que  l'on  établisse  aux  stations  un  nom- 
bre suffisant  de  voies  de  garage.  Ces  installations  suffiront  aussi  évi- 
demment pour  le  trafic  en  temps  de  paix,  de  sorte  qu'on  peut  consi- 
dérer la  construction  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  comme  répon- 
dant aux  buts  qu'on  se  propose  
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Le  Conseil  d'Etat  a  fait  aussi  étudier  les  lignes  projetées,  au  point 
de  vue  commercial,  par  M.  le  Dr  Eugène  Escher,  à  Zurich,  qui  a  pré- 
senté un  rapport  d'expertise  touchant  leur  rendement.  Tenant  compte 
de  toutes  les  circonstances,  ce  rapport  arrive  à  la  conclusion  que,  pour 
la  ligne  Thusis-Filisur-Samaden,  le  produit  net  sera  de  344,679  francs, 
pour  la  ligne  Reichenau-Ilanz-Disentis,  de  168,388  francs,  et  pour  la 
section  Keichenau-IIanz,  de  68,160  francs. 

Il  en  résulte  qu'en  ce  qui  concerne  le  capital  de  construction  de 
18  millions  prévu  pour  la  ligne  Thusis-Samaden  on  ne  prévoit  un  inté- 
rêt de  4  °/0  que  pour  8,600,000  francs  et  un  intérêt  de  3  1/2  °/0  que 
pour  9,80^,000  francs,  et  qu'en  ce  qui  concerne  le  capital  de  construc- 
tion de  5  millions  pour  la  ligne  Reichenau-Ilanz  on  ne  prévoit  un  inté- 
rêt de  4  °/0  que  pour  1,700,000  francs  et  un  intérêt  de  3  J/2  °/0  (llle 
pour  l,9r>0,0(  0  francs.  Si  on  réunit  les  deux  entreprises,  pour  23  mil- 
lions de  frais  de  construction,  l'intérêt  sera  de  4  °/0  (402,839  francs) 
pour  10  millions  et  de  3  l/2  °/0  pour  11  l/2  millions,  ce  qui  prouve  qu'on 
ne  peut  songer  à  acquérir  les  capitaux  nécessaires  par  la  seule  parti- 
cipation des  particuliers,  mais  qu'en  raison  des  grands  avantages  écono- 
miques qui  résulteront  de  la  construction  de  ces  chemins  de  fer  pour 
la  contrée  intéressée  celle-ci  doit  faire  des  sacrifices  et  accorder  des 
subventions  suffisantes.  Le  canton  des  Grisons  se  déclare  prêt  à  fournir 
5  V4  millions  et  les  communes  2  millions.  Même  si  cette  participation 
devait  être  considérée  comme  une  subvention  à  fonds  perdus,  il  y  aurait 
toujours  un  déficit  de  4  1/4  à  5  3/4  millions  par  rapport  au  capital  de 
construction  sans  intérêts  de  11  1/2  à  13  millions. 

Le  Conseil  d'Etat  des  Grisons  fait  observer  qu'il  ne  serait  pas  pos- 
sible au  canton  de  fournir  sa  contribution  comme  subvention  à  fonds 
perdu  et  que  sa  situation  financière  lui  permet  tout  au  plus  de  suppor- 
ter une  perte  d'intérêt  de  100,000  à  150,000  francs  par  an,  c'est-à-dire 
une  perte  de  2  %  à  3  °/0  sur  sa  participation.  Il  demande  donc  l'aide 
de  la  Conf.  sous  la  forme  d'une  subvention  d'au  moins  8  millions  à 
fonds  perdus. 

Pour  motiver  cette  demande,  le  mémoire  fait  remarquer  d'abord 
qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la  Const.  F.  la  Conf.  a  le  droit  d'accor- 
der un  subside  de  ce  genre,  et  il  invoque  les  arrêtés  fédéraux  concer- 
nant les  subventions  accordées  pour  le  Gothard  et  notamment  pour  le 
Monte  Cenere  De  son  côté,  le  CF.  a  déclaré,  dans  son  message  du 
12  avril  1898,  qu'à  son  avis  aucune  disposition  n'empêche  l'AF.  d'ac- 
corder une  subvention  à  un  réseau  de  chemins  de  fer  dans  les  Grisons. 


»)  Cf.  nr"  1419,  1421. 
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Mais  un  arrêté  pris  à  cet  effet  par  l'AF.  devrait  être  soumis  au  réfé- 
rendum facultatif,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  LF. 
sur  le  rachat,  du  15  octobre  1897. 

Quant  au  fond  même  de  la  question,  l'on  ne  pourrait  sans  grands 
scrupules  recommander  la  demande  de  subvention  présentée  par  le 
gouvernement  des  Grisons,  s'il  n'y  avait  ici  qu'une  affaire  purement 
financière.  Mais  en  réalité,  il  s'agit,  non  pas  seulement  d'intérêts  secon- 
daires particuliers  aux  Grisons,  mais  bien  d'intérêts  communs  à  toute 
la  Suisse,  intérêts  d'une  grande  portée  économique,  militaire  et  poli- 
tique, devant  lesquels  les  scrupules  financiers,  qu'on  ne  saurait  déclarer 
dénués  de  tout  fondement,  doivent  reculer  à  barrière-plan. 

Dès  lors,  le  CF.  a  proposé  de  prendre  en  considération  la  demande 
de  subvention,  tout  en  faisant  observer  qu'elle  ne  se  justifiait  qu'en 
raison  des  conditions  tout  à  fait  exceptionnelles  oii  se  trouvent  les 
Grisons  et  que,  pour  le  surplus,  la  Conf.  ne  pouvait  concourir  au  déve- 
loppement des  chemins  de  fer  suisses  que  dans  les  limites  tracées  par 
la  LF.  sur  le  rachat  et  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer  secondaires.  Voici 
en  quels  termes  le  CF.  a  motivé  sa  manière  de  voir,  dans  son  message 
du  12  avril  1898:  11  faut  reconnaître  que  la  subvention  de  2  millions 
accordée  au  Monte  Cenere  milite,  par  analogie,  en  faveur  de  la  parti- 
cipation de  la  Conf.  à  une  entreprise  de  chemin  de  fer  destinée  à  re- 
lier plus  étroitement  VEngadine  avec  l'intérieur  des  Grisons  et  avec  la 
Suisse,  en  général.  11  est  très  vrai  que  la  construction  de  lignes  étran- 
gères dans  le  voisinage  de  l'Engadine  entraîne  un  déplacement  du  tra- 
fic en  faveur  de  l'étranger  et  une  si  rte  d'aliénation  des  (irisons  qu'il 
est  d'un  grand  intérêt  politique  pour  la  Conf.  d'empêcher.  Il  est  ainsi 
prouvé  que  l'on  n'a  pas  seulement  affaire  à  des  efforts  locaux  analogues 
à  d'autres  qui  poursuivent  l'établissement  de  nouvelles  communications 
par  chemins  de  fer  dans  l'intérieur  du  pays,  mais  à  des  tendances  inté- 
ressant la  Suisse  tout  entière. 

Il  est  juste  aussi  de  dire  qu'au  point  de  vue  militaire  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  l'Engadine  et  d'un  chemin  de  fer  de  l  Oberland 
ne  peut  avoir  que  des  avantages. 

La  construction  du  réseau  rhétien  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
vers  Samaden  et  Ilanz  facilitera  considérablement  la  défense  des  Gri- 
sons contre  une  invasion  de  l'ennemi.  Les  avantages  seront  considéra- 
bles pour  ce  qui  concerne  les  mouvements  de  troupes  proprement  dits 
et  notamment  le  service  de  ravitaillement,  qui  a  tant  d'importance.  Au 
point  de  vue  militaire,  il  y  a  donc  lieu  de  subventionner  les  lignes  pro- 
jetées. Pour  rendre  tous  les  services  qu'on  peut  en  attendre,  elles  de- 
vront remplir  les  conditions  suivantes  : 
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1.  Les  voies  d'évitement  des  stations  doivent  avoir  une  longueur 
utile  de  100  mètres  au  moins,  celles  des  stations  de  Reichenau,  Kazis. 
Alveneu,  Bergün  et  Preda  une  longueur  de  120  mètres. 

2.  Les  stations  de  prise  d'eau  seront  assez  abondamment  pourvues 
pour  qu'en  cas  de  guerre  8  trains  à  2  ou  3  locomotives  puissent  partir 
dans  les  deux  directions  sans  encombre. 

3.  Le  parc  des  locomotives  du  réseau  rhétien  de  chemins  de  fer  à 
voie  étroite,  y  compris  le  chemin  de  fer  existant  et  la  ligne  Ilanz-Di- 
sentis,  doit  compter  30  locomotives. 

4.  Le  nombre  des  voitures  à  voyageurs  et  celui  des  wagons  à 
marchandises  resteront  dans  le  même  rapport  qu'aujourd'hui. 

5.  L'établissement  de  mines,  comme  moyen  de  destruction  en  cas 
de  guerre,  doit  être  réservé. 

D'autre  part,  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  l'Engadine  et 
de  l'Oberland  présente  un  avantage  financier  direct  pour  la  Conf.  par 
le  fait  que  l'administration  des  postes  bénéficierait  d'une  réduction  sen- 
sible de  son  déficit  annuel  pour  courses  postales.  Les  renseignements 
exacts  pris  à  ce  sujet  démontrent  qu'en  calculant  la  diminution  de  dé- 
penses pour  les  courses  qui  seraient  supprimées,  ainsi  que  l'augmenta- 
tion des  frais  résultant  de  communications  nouvelles  à  établir  et  de 
l'indemnité  au  chemin  de  fer  pour  l'expédition  des  messageries  sur  la 
base  de  la  loi  concernant  les  chemins  de  fer  secondaires,  l'administra- 
tion des  postes  serait  déchargée  chaque  année  d'une  dépense  nette 
de  fr.  178,716.40  pour  la  ligne  Thusis-Samaden  et  de  fr.  3,287.05  pour 
la  ligne  Reichenau-Ilanz,  soit  en  tout  de  fr.  182,003.  45.  Une  nouvelle 
diminution  de  frais  de  fr.  17,340. 20  se  produirait  lors  de  l'établisse- 
ment subséquent  d'une  ligne  Davos-Pilisur  et  une  autre  de  25,375  francs 
par  année  si,  après  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  PAlbula,  le  passage 
de  la  Flüela  pouvait  être  fermé  en  hiver. 

Il  faut  considérer,  en  outre,  que  l'établissement  des  lignes  projetées 
aura  indubitablement  pour  effet  d'augmenter,  dans  une  mesure  notable, 
le  mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Cette  augmentation 
ne  profitera  pas  seulement  aux  nouvelles  lignes,  mais  bien  plus  encore 
«uix  lignes  d'accès  qui  mènent  à  Coire.  Le  préavis  de  rendement  pour 
le  chemin  de  fer  de  l'Albula  prévoit  une  augmentation  des  voyageurs 
en  transit  de  14,000  par  an  et  de  6,000  pour  le  chemin  de  fer  de  l'Ober- 
land ;  or,  avant  de  parvenir  aux  lignes  grisonnes,  le  plus  grand  nombre 
de  ces  20,000  voyageurs  font  un  long  voyage  sur  les  lignes  d'accès,  et, 
comme,  à  partir  de  1903,  toutes  ces  principales  lignes  d'accès  seront 
des  chemins  de  fer  fédéraux,  V augmentation  de  trafic  ainsi  prévue  con- 
stituera pour  ces  derniers  une  alimentation  directe.  Il  en  sera  de  même 
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de  l'augmentation  probable  du  mouvement  des  marchandises.  Ces  avan- 
tages ne  subiront  qu'une  insignifiante  diminution,  s'il  vient  à  se  produire 
un  certain  déplacement  de  trafic  en  ce  qui  concerne  les  voyageurs  qui, 
pour  se  rendre  aux  Grisons,  prennent  actuellement  le  chemin  de  fer  du 
Gothard,  puis  traversent  l'Oberalp. 

Kn  revanche,  nous  repoussons  de  la  manière  la  plus  formelle  l'asser- 
tion que  la  législation  fédérale  rend  difficile  la  réunion  des  capitaux 
nécessaires  à  de  nouvelles  entreprises  de  chemins  de  fer  et  que  la  Conf. 
devrait  compenser  ce  désavantage  en  allouant  des  subsides.  Toutes 
les  mesures  légales  prises  par  la  Conf.  n'ont  eu  d'autre  but  que  d'em- 
pêcher, dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  l'exploitatien,  qu'on  n'exige  un 
travail  excessif  du  personnel,  d'obliger,  d'autre  part,  les  compagnies  à  une 
gestion  régulière  et  de  protéger  la  Conf.  contre  des  prétentions  exagérées. 
Si  certaines  sphères  financières  y  trouvent  prétexte  de  refuser  leur 
participation  à  rétablissement  des  chemins  de  fer  grisons,  c'est  là  un 
procédé  —  qui  ne  peut  d'ailleurs  être  que  temporaire  —  sur  lequel  les 
autorités  fédérales  ne  sauraient  régler  leur  manière  d'agir  en  matière 
de  chemins  de  fer. 

Le  gouvernement  des  Grisons  considère  qu'une  subvention  de  8  mil- 
lions est  le  minimum  de  ce  que  le  canton  est  en  droit  de  réclamer,  et 
il  arrive  à  ce  chiffre  en  calculant  que  la  perte  annuelle  que  subit  ac- 
tuellement l'administration  des  postes  répond,  au  taux  de  3  °/0,  à  un 
capital  d'environ  6  millions  de  lianes,  à  quoi  il  ajoute  2  millions,  montant 
de  la  subvention  accordée  au  Monte  Cenere.  Il  laisse  entrevoir  qu'à 
raison  de  l'importance  stratégique  moindre  du  Monte  Cenere  il  serait 
équitable  de  porter  à  plus  de  8  millions  la  subvention  à  octroyer  aux 
Grisons. 

Toutefois,  il  nous  semble  que  la  subvention  fédérale  ne  saurait  dé- 
passer 8  millions,  d'autant  plus  que,  pour  déterminer  le  capital,  on  ne 
peut  guère  prendre  un  taux  d'intérêt  de  3  °/0.  Bien  que  l'administration 
fédérale  des  finances  soit  enfin  parvenue  à  convertir  l'emprunt  3  V2  °/o 
de  1887  en  un  emprunt  3  °/0,  il  faut  reconnaître  que  la  Conf.  ne  pourra 
très  probablement  pas  acquérir  à  un  taux  d'intérêt  de  3  0  0  les  capitaux 
dont  elle  a  besoin  pour  la  nationalisation  des  chemins  de  fer. 

Or,  capitalisée  à  3  V2  %,  la  perte  annuelle  de  l'administration  des 
postes,  qui  est  de  182,000  francs,  ne  correspondrait  qu'à  une  somme  de 
5.200,000  francs. 

Mais  la  Conf.  ne  saurait  non  plus  accorder  moins  de  8  millions  sans 
manquer  le  but  de  la  subvention.  Les  frais  de  construction  pour  les 
deux  lignes  Thusis-Filisur-Samaden  et  Reichenau-Ilanz  sont  évalués  à 
23  millions,  se  décomposant  comme  suit  : 
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IV  Partie.  Titre  VI.  ühapitre  1.  N°  1422. 


fr.    8,000,0i)0  de  capital-obligations  à  4  %  ; 

»     7,000,00)  de  capital-actions,   h   fournir   par  le  canton   et  lex 

communes  ; 
»     8,000,000  de  subvention  fédérale  ; 

fr.  23,000,000. 

Le  produit  net  des  deux  lignes,  d'après  le  préavis  de  M.  le  Dr  Eugène 

Escher,  sera  de     .       .       .       .'  fr.  402,83**. 

Dès  lors,  déduction  faite  de  l'intérêt  des  obligations  à  4  °/0     »  320,000, 

il  reste  à  répartir  aux  actionnaires  fr.  82,83^ 

seulement,  soit,  sur  7  millions,  un  dividende  de  1 ,,8  °/0,  ce  qui,  en  regard  de 
3,5  °/0,  représente  encore  pour  le  canton  et  les  communes  un  lourd  sa- 
crifice annuel  de  2.32  °/0  ou  162,400  francs. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  subvention,  nous  devons  repousser 
la  mise  à  fonds  perdus  et  réclamer  aussi  un  intérêt  en  faveur  de  la  Cont'.. 
dans  le  cas  où  le  revenu  annuel  permettrait  de  délivrer  à  la  totalité  du 
capital-actions  un  intérêt  supérieur  à  3 ■■1/2  %• 

Avec  l'établissement  du  réseau  grison  des  chemins  de  fer  à  voie 
étroite,  le  but  de  la  subvention  serait  atteint;  fournir  au  capital-actions 
un  intérêt  supérieur  à  l'intérêt  courant,  ce  qui  constituerait  un  véritable 
gain  sur  la  subvention  fédérale,  serait  contraire  a  l'objet  même  qu'on 
se  propose  par  cette  subvention.  On  peut  supposer,  du  reste,  que  le 
gouvernement  des  Grisons  n'aura  rien  non  plus  à  objecter  à  cette 
limitation  de  l'intérêt  auquel  a  droit  le  capital-actions  et  à  cette  forme 
de  subvention  devenue  depuis  quelque  temps  générale  —  actions  de  sub- 
vention en  dernier  rang. 

Pour  ce  (jui  est  de  couvrir  cette  dépense  de  8  millions  de  francs, 
nous  ne  sommes  point  d'avis  qu'on  fasse  un  emprunt  (pi  on  amortirait 
ensuite  à  la  longue,  en  ne  portant  au  compte  d'Etat  que  l'annuité. 

Le  calcul  suivant: 

1.  annuité  pour  intérêt  et   amortissement,  3  V,2  %  de 

8  millions    .       .       .       ...       .       .       .    fr.  280,000 

2.  économie  annuelle  de  l'administration  des  postes     .     »  182,000 

fait  apparaître  la  charge  annuelle  de  la  Confédération  de  fr.  98,000 
sous  un  jour  beaucoup  plus  rassurant.  Mais  cette  annuité  serait  trop 
faible,  et,  même  à  4°/t,  il  faudrait  une  durée  d'amortissement  de  H0  ans 
pour  éteindre  cette  dette.  Ce  qui  fait  surtout  (pie  nous  ne  voudrions 
pas  émettre  un  emprunt  amortissable  à  si  longue  échéance,  c'est  la 
crainte  d'entrer  dans  une  voie  qui,  suivie  pour  faire  face  à  nos  dépense» 
courantes,  nous  mènerait  à  une  modification  regrettable  de  notre  système 
actuel  de  finances.    Il  serait  extrêmement  fâcheux,  en  effet,  que  le  mode 
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de  procéder  dans  l'affaire  des  chemins  de  fer  grisons  devînt  le  point 
de  départ  d'un  système  suivant  lequel  on  contracterait  toujours  de  nou- 
veaux emprunts  pour  faire  face  aux  dépenses  que  ne  pourrait  couvrir 
le  compte  annuel.  J) 

Il  était  naturel  de  rechercher  d'abord  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
renvoyer  le  canton  des  Grisons  à  la  loi  sur  le  rachat  des  chemins  de 
fer:  mais  nous  avons  dû  conclure  négativement.  L'art.  4  ne  peut  s'ap- 
pliquer dans  l'espèce,  car  il  ne  s'agit  pas  de  lignes  qui  doivent  être 
acquises  ou  de  nouvelles  lignes  qui  doivent  être  construites  par  la  Conf. 
Si  les  principaux  chemins  de  fer  étaient  déjà  acquis  et  exploités  par 
cette  dernière,  on  pourrait,  en  application  de  Fart.  8,  prélever  cette  partie 
du  produit  net.  qui,  après  l'amortissement  de  la  dette  et  le  versement 
au  fonds  de  réserve,  doit  être  employée  à  l'accomplissement  de  diverses 
tâches:  à  étendre,  par  exemple,  le  réseau  suisse,  celui  dos  lignes  secon- 
daires en  particulier.  Mais,  si  l'on  veut  créer  le  réseau  interne  des 
chemins  de  1er  grisons,  si  le  décrel  cantonal  doit  s'exécuter,  c'est  juste- 
ment aujourd'hui  qu'il  faut  songer  à  prêter  son  concours. 

Nos  recettes  courantes  nous  permettront-elles  de  couvrir  ces  8 
millions V  C'est  là  une  question  à  laquelle  on  ne  peut  répondre  simple- 
ment par  oui  ou  par  non.    Le  compte  d'Etal  boucle 

pour  1896,  par  un  excédent  de  recettes  de  fr.  7,7O0;OJO, 
»     1897,    »  »  »  »  4,239,000,2) 

et  nous  ne  ferions  aucune  difficulté  de  prélever  4  millions  de  francs  sur 
cel  excédent  pour  subventionner  les  chemins  de  fer  grisons  à  voie  étroite, 
si  nous  n'avions  à  tenir  compte  aussi  de  l'assurance  contre  la  maladie 
et  les  accidents.  Nous  proposons  donc  de  partager  la  somme  susmen- 
tionnée entre  cette  assurance  et  les  chemins  de  fer  des  Grisons.3)  On 
pourrait  procéder  de  même  avec  le  résultat  probable  de  l'année  cou- 
rante, ce  qui  assurerait  à  ces  chemins  de  fer,  à  la  fin  de  1898,  un  mon- 
tant pouvant  s'élever  à  4  millions  de  francs.  La  seconde  moitié  de  la 
subvention  figurerait  ensuite,  à  mesure  qu'avanceraient  les  travaux,  au 
budget  des  années  suivantes,  pour  un  million  par  année,  à  partir  peut- 
être  de  1899. 4)  Même  si  cette  façon  de  procéder  entraînait  un  déficit 
correspondant,  nous  préférerions  voir  notre  fortune  d'Etat  reculer  de 
quelques  millions,  plutôt  que  de  contracter  un  emprunt  de  8  millions 
avec  une  durée  d'amortissement  de  60  ans.        F.  f.  1898  II  559  et  suiv. 

J)  Cf.  aussi  supra  III  n°  1360. 
*)  Cf.  supra  III  673. 

3)  Cf.  aussi  supra  III  689,  785. 

4)  Cf.  supra  p.  85. 


Chapitre  2. 


La  subvention  fédérale  en  faveur  du  rétablissement 
du  faubourg  de  Zoug. 

Arr.  féd.  du  29  juin  1888,  allouant  une  suvention  au  canton  de  Zoug  en  faveur 
de  la  consolidation  et  de  la  reconstruction  du  faubourg  de  Zoug,  R.  O.  n. 
S.  X  585.  -  Mess,  du  CF.,  du  7  juin  1888,  F.  f.  1888  III  355. 

14-23.  Par  office  du  16  mai  1888,  le  gouvernement  du  canton 
de  Zoug  a  demandé  aux  autorités  fédérales  une  subvention  pour  les 
travaux  de  reconstruction  et  de  consolidation  nécessités  par  l'effon- 
drement du  faubourg  de  la  ville  de  Zoug,  qui  s'était  produit  le  5 
juillet  1887.  Sur  la  proposition  du  CF.,  l'AF.,  vu  la  LF.  sur  la  police 
des  eaux  dans  les  régions  élevées,  du  22  juin  1879,  et  spécialement 
en  application  des  art.  5  et  9  de  cette  loi  (R.  O.  n.  S.  III  180,  181. 
183),  ainsi  que  de  l'art.  23  de  la  Const.  F.,  a  voté,  le  29  juin  1888. 
un  arrêté  fédéral  sans  portée  générale,  dont  Fart.  1er  est  ainsi 
conçu  : 

Il  est  alloué  au  canton  de  Zoug  une  subvention  en  faveur 
de  la  reconstruction  et  de  la  consolidation  du  faubourg  de  Zoug. 

Cette  subvention  est  fixée  à  50  °/0  des  frais  effectifs  et  ne  peut 
dépasser  la  somme  de  294,000  francs,  c'est-à-dire  50  °/0  du  de- 
vis total  de  588,000  francs.  R.  O.  n.  S.  X  585, 
Les  auteurs  du  projet  de  construction  soumis  par  le  gouverne- 
ment zougois  s'étaient  inspirés  de  la  nécessité  dûment  constatée 
d'observer  la  plus  grande  prudence  dans  tout  le  faubourg  atteint, 
afin  d'éviter  des  glissements  de  terrain.  Evitant  de  surcharger  le 
terrain  et  même  d'enfoncer  des  pilots  dans  le  voisinage  du  lac,  ils 
visaient  avant  tout  à  alléger  et  drainer  le  sol.  Examinant  si  le  projet 
était  de  nature  à  obtenir  une  subvention  fédérale,  le  CF.  s'exprimait 
en  ces  termes,  dans  son  message  du  7  juin  1888  : 
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Il  s'agit  ici  incontestablement  de  travaux  d'intérêt  public  et  en 
grande  partie  de  travaux  dont  l'exécution  —  en  vertu  de  l'art.  5  de  la 
LF.  sur  la  police  des  eaux,  du  22  juin  1877,  qui  désigne  comme  tels 
toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  des  mouvements  de  terrain  — 
incombe  aux  cantons,  moyennant  subvention  fédérale.  Tous  les  ouvrages 
qui  ont  pour  but  d'alléger,  de  drainer  et  de  consolider  le  sol  rentrent 
dans  cette  catégorie.  Quant  aux  routes,  il  n'en  est  ainsi  que  pour  au- 
tant que  leur  rétablissement  contribue  à  alléger  la  charge  du  sol,  ce 
qui  a  vraiment  lieu,  puisqu'on  enlèvera  une  grande  partie  de  celui-ci  et 
qu'on  démolira  même  certains  bâtiments. 

Pour  accorder  la  subvention  sollicitée,  on  devrait  donc  s'appuyer 
sur  la  disposition  générale  de  l'art.  23  de  la  Const.  F.  Le  gouverne- 
ment de  Zoug  fait  observer  que  les  travaux  projetés  ont  pour  but  de 
concourir  au  développement  d'une  partie  de  la  ville  de  Zoug  et,  partant 
de  la  ville  entière.  Or,  si  l'on  voit  en  cela  une  question  d'intérêt  public 
pour  la  Suisse  entière,  comme  nous  croyons  pouvoir  l'admettre  d'après 
la  manière  dont  s'est  manifestée  la  générosité  privée  dans  le  même 
but  l'application  de  l'article  constitutionnel  précité  est  absolument  jus- 
tifiée en  l'espèce.  p.  f.  1888  III  357. 

*)  Cf.  supra  I  p.  10. 


Chapitre  3. 


La  subvention  fédérale  pour  les  travaux  de  protection 
contre  de  nouveaux  écoulements  du  Sasso  rosso, 
au-dessus  d'Airolo. 

Ait.  féd.  du  28  sept.  1899,  allouant  une  subvention  au  canton  du  Tessin  en 
faveur  de  l'exécution  de  travaux  de  protection  contre  de  nouveaux  ébou- 
lements  du  Sasso  rosso  au-dessus  du  village  d'Airolo,  R.  0.  n.  S.  XVI 1 
332.  —  Mess,  du  CF..  du  31  mai  1899,  F.  f.  1899  III  '337:  cf.  F.f.  1902  11  479- 

1424.  Depuis  longtemps  déjà,  I  on  avait  reconnu  le  danger  dont 
le  Sasso  rosso  menaçait  le  village  d'Airolo.  Déjà  en  1892  et  en  1898, 
des  rochers  s'étaient  détachés  et  l'on  avait  fait  des  propositions  ten- 
dant à  prévenir  l'éboulement  qui  menaçait  de  se  produire.  Mais  aucun 
travail  de  protection  ne  fut  exécuté.  Le  28  décembre  1898  s'est  produit 
le  grand  éboulement  que  deux  éboulements  considérables  avaient  déjà 
précédé  le  12  et  le  27  décembre.  La  masse  des  rochers  vint  s'abattre 
sur  la  partie  occidentale  du  village  et  détruisit  quelques  maisons, 
de  même  qu'elle  couvrait  la  route  du  Gothard  sur  un  espace 
de  150  m.  D'accord  avec  l'autorité  fédérale,  l'on  prit  de  suite  des 
mesures  de  protection  pour  prévenir  des  éboulements  ultérieurs;  puis 
l'on  établit  un  projet  général  de  défense. 

Les  travaux  consistent,  pour  la  partie  inférieure,  dans  l'exécution 
de  fortes  digues  de  défense  en  maçonnerie,  revêtues,  du  côté  de  la 
montagne  d'un  épais  matelas  de  terre,  et  destinées  à  arrêter  les  blocs 
en  mouvement.  Us  comprennent  également  la  construction  de  canaux 
destinés  à  l'écoulement  des  boues,  et  dont  le  tracé  doit  être  choisi 
de  telle  manière  que  la  pente  en  soit  aussi  régulière  que  possible. 
Ces  boues  proviennent,  après  les  pluies,  du  délavement  de  l'humus  et 
des  matériaux  délités  qui  se  trouvent  en  grande  quantité  dans 
l'éboulis.  Une  fois  en  mouvement,  elle  se  répandent  d'abord  sur  les 
prairies,  puis  atteignent  plus  bas  le  village,  rendant  les  rues  imprati- 
cables et  causant  toute  espèce  de  dégâts. 
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Le  seul  moyen  de  protéger  Àirolo  d'une  manière  durable,  en 
rendant  efficaces  les  travaux  de  défense  qui  viennent  d'être  indi- 
qués, consiste  en  reboisements  et  aussi  en  travaux  contre  les  avalanches, 
travaux  à  exécuter  avec  l'appui  financier  de  la  Conf.,  en  conformité 
de  la  législation  fédérale  (L.  F.  du  24  mars  1876.  R.  0.  n.  S.  II  298). 
Par  arr.  féd.  du  28  septembre  1899,  l'AF.  a  accordé  au  canton  du 
Tessin,  pour  l'exécution  des  travaux  de  protection  contre  de  nouveaux 
éboulements  du  Sasso  rosso  au-dessus  du  village  d' Airolo,  une  sub- 
vention fédérale  de  50  °/0  des  dépenses  effectives,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  maximum  de  fr.  225,000.  Ni  le  message  du  CF.  du 
3\  mai  1899,  ni  l'arr.  féd.  même  ne  citent  de  disposition  constitu- 
tionnelle ou  légale  sur  laquelle  est  fondée  la  mesure  prise.  Les  in- 
téressés aux  travaux  de  protection  sont,  en  dehors  de  la  commune 
d'Airolo  et  du  canton  du  Tessin,  le  Département  militaire  fédéral  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Gothard.  L'on  peut  donc  faire 
découler  de  l'art.  23,  al.  1er  de  laConst.  F.  la  compétence  d'accorder  la 
subvention  fédérale  demandée.  Au  surplus,  l'arr.  féd.  de  subvention  a 
été  formulé  en  termes  analogues  à  ceux  qui  ont  été  votés  en  vertu 
de  la  LF.  du  22  juin  1877. 


Chapitre  4. 


Les  subventions  fédérales  accordées  pour  la  construction 
de  routes,  de  ponts  et  de  canaux.1) 

1425.  Dans  son  message  du  16  décembre  1881,  proposant  une 
subvention  en  faveur  de  la  construction  de  la  route  de  Merligen  a 
Neuhaus,  au  bord  du  lac  de  Thoune,  le  CF.  a  résumé  en  ces  termes 
la  pratique  suivie  jusqu'ici  par  les  autorités  fédérales,  quant  à  la 
mesure  dans  laquelle  des  entreprises  de  route  doivent  être  mises  au 
bénéfice  d'une  subvention  fédérale: 

Le  premier  arrêté  fédéral  accordant  une  subvention  de  cette  nature, 
arrêté  daté  du  26  juillet  1856,  2)  concerne  la  route  du  Brünig  (R.  0.  V 
347,  499),  sur  l'importance  militaire  de  laquelle  le  message  du  CF.,  du 
14  juillet  1856,  s'exprimait  comme  suit: 

La  création  d'une  voie  de  communication  facile  au  centre  de  la 
Suisse,  d'une  route  qui  pourra  être  atteinte  aisément  et  simultanément 
aux  deux  points  extrêmes,  et  qui  forme  une  ligne  de  jonction  presque 
entièrement  défendue  par  la  nature  même,  entre  une  grande  partie  de 
la  Suisse  centrale  et  de  l'Est,  et  une  portion  non  moins  considérable  de 
la  Suisse  occidentale,  une  pareille  entreprise,  disons-nous,  est  évidem- 
ment dans  l'intérêt  militaire  de  la  Conf.  Cf.  F.  f.  1856  II  248. 

La  subvention  accordée  à  Nidwalden,  le  19  janvier  1859,  pour  un 
pont  sur  le  détroit  du  lac  près  de  Stansstad,  prolongeant  la  route 
du  Brünig,  pont  dit  d'Acheregg  (R.  0.  VI  118,  F.  f.  188S  II  557),  a  été 
suivie  de  l'arrêté  fédéral  du  26  juillet  1861,  allouant  des  subventions 
aux  cantons  d'Uri,  Schwyz,  Grisons  et  Valais  pour  les  routes  de  la  Furka, 
de  l'Oberalp  et  de  l'Axen,  ainsi  qu'à  celui  des  Grisons  pour  son  réseau 
de  routes  (R.  0.  VII  70,  cf.  l'arr.  féd.  du  8  févr.  1862,  R.  0.  VII  168); 
puis  vint  l'arrêté  du  8  février  1872,  concernant  des  subventions  aux 
cantons  de  Berne,  Fribourg  et  Vaud  pour  la  construction  des  routes 
Bulle-Boltigen  et  de  La  Croix  (R.  0.  X  637  ;  F.  f.  1875  II  286  ;  1876  II  428. 

*)  S.  Bavier,  Die  Strassen  der  Schweiz,  Zurich  1878. 
*)  Cf.  aussi  toutefois  n°  1426. 
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1088;  1882  II  90);  ensuite,  celui  du  25  juillet  1873,  accordant  une  sub- 
vention au  Tessin  pour  la  route  du  Lukmanier  (R.  0.  XI  219,  457;  F.  f. 
1878  II  161),  et  enfin  celui  du  2  août  1873,  relatif  à  l'établissement 
d'une  chaussée  sur  le  lac  de  Zurich,  près  de  Rapperswil  (R.  O.  XI  294  ; 
F.  f.  1878  II  163;  1879  II  144;  18-9  I  91). 

Parmi  ces  routes  subventionnées,  on  a  pris  en  considération,  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  militaire,  non  seulement  le  Brünig,  mais  aussi 
la  Furka,  l'Oberalp  et  l'Axenstrasse  et  cette  considération  est  entrée 
en  ligne  de  compte  pour  le  chiffre  des  subventions,  qui  a  été,  pour  les 
routes  ci-dessus,  des  2/3  des  frais,  et  du  Va  seulement  pour  les  autres. 

Quant  à  la  base  constitutionnelle  pour  ces  subsides,  il  a  fallu 
la  chercher  dans  l'ancien  art.  21  de  la  Const.  F.  de  1848  (art.  23  de 
la  Const.  F.  de  1874),  qu'on  cherche  l'intérêt  général  dans  le  domaine 
militaire,  ou  dans  celui  de  l'économie  nationale,  ou  dans  tous  les  deux 
à  la  fois.  Mais  on  pourrait  se  demander  —  et,  en  étudiant  de  plus  près 
les  cas  isolés,  la  réponse  peut-être  ne  se  ferait  pas  attendre  —  s'il  n'y 
a  pas,  dans  la  pratique  suivie  jusqu'à  ce  jour,  un  motif  particulier  qui 
plaide  en  faveur  de  la  concession  de  subventions  fédérales  pour  des  ponts 
et  chaussées.  Faisant  tout  d'abord  abstraction  des  routes  militaires 
proprement  dites,  nous  trouvons  que,  dans  le  réseau  des  Grisons,  on  a 
subventionné  de  préférence  des  passages  de  montagnes  (Bernina,  Albula, 
Fluela,  Ofenberg),  puis,  à  part  un  tronçon  de  route  dans  la  valise  de  la 
Basse-Engadine,  la  route  du  Schyn,  qui  relie  deux  groupes  de  vallées 
séparées  jusqu'ici  par  une  gorge  impraticable. 

Dans  les  routes  de  Bulle  à  Boltigen,  de  La  Croix  et  du  Lukmanier, 
il  s'agit  également  de  passages  de  montagnes  ;  d'autre  part,  la  chaussée 
de  Rapperswil,  avec  toute  la  différence  qu'elle  présente  au  point  de 
vue  de  la  partie  technique,  a  pourtant  ceci  de  commun  avec  les  entre- 
prises susmentionnées  qu'elle  représente  une  jonction  exécutée  avec  des 
frais  relativement  considérables  entre  deux  territoires  qui  sont  séparés 
l'un  de  l'autre  par  un  obstacle  particulièrement  difficile  à  vaincre,  tel 
que  des  montagnes,  des  gorges  ou  des  cours  d'eau.  Il  est  à  peine  be- 
soin de  dire  que  ce  dernier  trait  s'applique  aussi  parfaitement  aux  routes 
dites  militaires  et  l'on  pourrait  ainsi  conclure  de  ces  précédents  que  la 
Conf.  tend  de  préférence  une  main  secourable  là  où  l'établissement 
de  communications  entre  les  divers  territoires  et  les  diverses  populations 
est  exceptionnellement  difficile  et  dépasse  les  forces  de  celles-ci. 

F.  f.  1881  IV  941. 

Cf.  les  divers  arrêtés  de  subvention  votés  depuis  1882,  Première  Edition  III 
n°*  916-921;  puis  encore  R.  O.  n.  S.  XV  129,  XVII  335;  F.  f.  1894  IV  485; 
1896  I  501  ;  1899  I  627,  III  399  (Pont  sur  la  Maggia,  près  d'Ascona,  50  "/o  des 
frais  de  construction)  ;  R.  O.  n.  S.  XVI  796,  F.  f.  1898  III  133  (subvention  corn- 
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plémentaire  en  faveur  de  la  route  du  Klausen,  au  total  80  %  de  la  dé- 
pense portée  au  devis),  R.  Ü.  n.  8.  XIII  169,  XIX  691;  F.  f.  1892  IV  667; 
1893  II  365;  1894  I  350  (subvention  au  canton  du  Tessin  pour  la  route 
du  Centovalli:  40%  des  frais  de  construction):  R.  O.  n.  S.  XIV  629,  F.  1*. 
1893  III  231  ;  1894  I  351  (subvention  féd.  au  canton  de  Lucerne  pour  la 
route  de  la  frontière  cantonale  près  de  Schangnau jusqu'à  Wiggen:  40°,o 
de  la  dépense);  R.  O.  n.  S.  XIV  627;  F.  f.  1892  IV  660;  1894  I  352;  1897  1 
83  (subvention  féd.  au  canton  de  Berne  pour  la  route  du  Schallenberg: 
40%  de  la  somme  dépensée);  R.  O.  n.  S.  XVI  304,  XVIII  86  ;  F.  f.  1897  III 
301;  1900  II  1165  (subvention  féd.  au  canton  des  Grisons  pour  la  route  de 
l'Umbrail:  Ä/s  des  frais  de  construction,  la  même  subvention  est  allouée 
pour  le  raccordement  de  cette  route  à  la  route  du  Stelvio,  sur  territoire 
italien)  ;  F.  f.  1897  III  308  ;  1898  I  765.  (Eu  égard  au  parachèvement  du  ré- 
seau des  chemins  de  fer  grisons,  en  particulier  à  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Davos  à  Filisur,  les  Chambres  féd.  ont  décidé,  le  17  déc. 
1897,  de  ne  pas  entrer  en  matière,  pour  le  moment,  sur  un  projet  d'arrêté 
concernant  l'allocation  d'une  subvention  à  la  construction  d'une  route 
du  Landwasser  inférieur)  ;  F.  f.  1899 1 627  (le  CF.  a  déclaré  qu'il  proposerait 
aux  Chambres  féd.,  pour  des  raisons  militaires,  d'accorder  une  subven- 
tion féd.  pour  la  construction  d'une  route  sur  la  rive  gauche  du  lac  de 
Brienz);  F.f.  1902 II 469  (En  1901,  le  CF.  accueille  avec  sympathie  l'idée  de 
proposer  une  subvention  féd.  pour  une  route  par  le  Pragel  et  une  route 
par  le  Susten  ;  mais  il  ajoute  que  la  situation  financière  actuelle  de  la 
Conf.  ne  permettrait  pas  aux  autorités  féd.  d'accorder  immédiatement  la 
subvention  nécessaire  ')  ;  F.  f.  1903  T  754. 

1426.  L'arr.  féd.  du  26  juin  1858  conc.  la  route  du  Brünig  avait 
déjà  été  précédé  d'un  arr.  féd.  du  21  juillet  1854,  concernant  le  sub- 
side à  allouer  sur  la  caisse  fédérale  pour  la  construction  d'une  route 
à  travers  le  Grand  St-Bernard.  Cet  arrêté  avait  alloué,  pour  la  route 
indiquée,  une  subvention  unique  de  300,000  francs,  payable  en  cinq 
annuités  de  60,000  francs  chacune.  En  faveur  de  cette  mesure,  le  CF., 
dans  son  message  du  12  juillet  1854,  avait  fait  observer  que,  de  tout 
temps,  la  Conf.  avait  favorisé  la  construction  de  routes  de  monta- 
gnes. Sous  l'empire  du  Pacte  fédéral  de  1815,  elle  l'a  fait  indirecte- 
ment en  concédant  l'établissement  de  droits  de  chaussée  dont  le  pro- 
duit servait  à  payer  les  intérêts  du  capital  de  construction,  et  à 
amortir  successivement  ce  capital.  Les  routes  du  St-Gothard,  du 
Splügen,  du  St-Bernardin,  et  d'autres  encore  ont  ainsi  été  au  bénéfice 
de  concessions  de  ce  genre.  Or,  l'équité  exige  que,  sous  le  règne  de 
la  nouvelle  Const.  F.,  des  travaux  analogues,  entrepris  dans  d'autres 
parties  du  pays,  soient  au  bénéfice  de  subsides  semblables.  Ce  prin- 
cipe est  consacré  dans  l'art.  21  de  la  Const.  F.,  dont  l'applicabilité  à 


»)  Cf.  supra  III  p.  679,  chiffre  III. 
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l'égard  de  la  route  du  Grand-St-Bernard  ne  saurait  être  douteuse. 
En  effet,  non  seulement  les  cantons  du  Valais,  de  Vaud,  Fribourg, 
Berne  et  Neuchâtel,  représentant  une  partie  notable  de  la  Conf.,  re- 
tireront des  avantages  conside'rables  de  l'augmentation  de  la  circu- 
lation et  du  placement  favorable  de  leurs  produits,  mais  la  Conf. 
même  profitera  directement  de  cette  augmentation  du  trafic  et  du 
transit,  par  le  fait  que  l'on  verra  augmenter  en  proportion  le  rende- 
ment des  droits  fiscaux  frappant  le  transit. 

R.  O.  IV  267  ;  F.  t  1854  III  165. 

1427.  L'art.  23  de  la  Const.  P.  ne  permet  pas  d'accorder  des 
subventions  pour  des  routes'  communales,  ou  destinées  seulement  à 
relier  des  communes,  ou  qui  ne  représentent  qu'un  embranchement 
greffé  sur  une  route  principale. 

Cf.  Première  Edition  III,  n08  921—924.  Le  n°  921  est  à  compléter  par  les  indi- 
cations que  voici:  R.  O.  n.  S.  XIII  196,  XIX  691  (subvention  féd.  pour  la 
route  du  Centovalli);  cf.  encore  F.  f.  1892  II  597  (Pont  sur  le  Tessin  entre 
Bellinzone  et  Biasca,  route  Lavorgo-Anzonico-Cavagnagno);  F.  f.  1894  I 
353;  1895  I  687  (route  de  Miglielia  à  Arosio);  1895  I  687;  1898  I  765  (pont 
sur  le  Tessin,  près  d'Osogna)  ;  F.  f.  1894  I  353  (route  du  val  d'Avers,  dans 
les  Grisons)  ;  1897  II  83,  84  (route  d'Amden  au  Toggenbourg,  route  du  dé- 
barcadère d'Isleten  à  Isenthal  dans  le  canton  d'Uri);  1894  I  353  (En  1893, 
le  CF.  a  répondu  par  un  refus  à  La  requête  des  cantons  de  Claris  et  de 
St-Gall,  qui  demandaient  que  la  Conf.  exécute  exclusivement  à  ses  frais 
le  secteur  de  route  entre  Mühlehorn  et  Weesen.  Il  s'est  retranché  derrière 
la  situation  fiaancière  de  la  Conf.  et  les  conséquences  qu'entraînerai!  la 
décision  de  faire  droit  à  cotte  demande);  F.  f.  1896  III  301,  302. 

1428.  Le  CF.  ne  peut  accorder  de  subside  pris  sur  le  crédit 

porté  au  budget  de  la  Conf.  en  faveur  de  l'agriculture  (LF.  conc. 

l'amélioration  de  l'agriculture  par  la  Conf.,   du  22  décembre  1893, 

art.  9,  10;  Règlement  d'exécution  du  10  juillet  1894,  art.  44-48,  R. 

O.  n.  S.  XIV  179,  270)  que  pour  la  construction  de  chemins  ou  routes 

servant  exclusivement  à  un  but  agricole  ou  d'économie  alpestre. 

CF.  le  11  oct.  1895,  F.  f.  1895  III  976;  1894  III  333;  1899  V  1151  (route  de  Schwar- 
zenberg à  la  ferme  de  Dieterschwand,  dans  le  canton  de  Lucerne),  etc. 

1429.  Le  canal  de  Huningue.  Un  arr.  féd.  du  11  juin  1896,  voté 
en  vertu  de  l'art.  23  de  la  Const.  F.,  a  alloué  au  canton  de  Bâie-ville 
une  subvention  d'un  million  de  francs  en  faveur  du  prolongement  du 
canal  de  Huningue  jusqu'à  Bàle.  En  même  temps,  il  a  autorisé  le 
CF.  à  conclure  un  traité  avec  le  gouvernement  de  l'Empire  allemand 
sur  la  base  des  conventions  intervenues  entre  celui-ci  et  le  gouver- 
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nement  de  Bâie-ville  en  vue  du  prolongement  du  canal  de  Huningue 

jusqu'à  Bâle. 

Le  traité  ainsi  prévu  n'a  pas  abouti,  en  raison  de  l'attitude  du 
gouvernement  allemand,  qui  n'y  était  pas  favorable.  Le  prolongement 
du  canal  de  Huningue  n'a  donc  pas  eu  lieu  et  l'arr.  féd.  du  11  juin  1896 
n'a  pas  pu  être  exécuté.  L'AF.  avait  accordé  la  subvention  fédérale 
demandée,  parce  que  le  prolongement  projeté  était  d'une  importance 
capitale,  non  seulement  pour  Bâle,  mais  aussi  pour  une  grande  partie 
de  la  Suisse. 

Au  moment  où  la  plupart  des  Etats  déploient  les  plus  grands 
efforts  pour  compléter  leurs  réseaux  de  voies  navigables  et  les  amé- 
liorer, la  possibilité  se  présentait  pour  la  Suisse  d'avoir  des  commu- 
nications directes  avec  la  mer  et  des  ports  importants.  Il  s'agissait 
donc,  dit  le  CF.  dans  son  message  du  4  mai  1896,  de  profiter  de 
cette  occasion,  qui  ne  se  présentera  peut-être  plus  de  sitôt.  Si  on 
laisse  passer  ce  moment  opportun,  on  pourrait  le  regretter  amère- 
ment plus  tard. 

R.  O.  n.  S.  XV  484;  F.  f.  1896  III  265;  1897  II  89;  1901  I  829;  1902  II  476. 


Chapitre  5. 

Surveillance  exercée  par  la  Confédération 
sur  les  ponts  et  chaussées.1) 

14341.  Aux  termes  de  l'art.  37  de  la  Const.  F.,  la  Confédération 
a  la  haute  surveillance  sur  les  routes  et  les  ponts  dont  le  maintien 
l'intéresse.  Cette  surveillance  embrasse  les  ouvrages  que  voici  : 

a.  les  routes  internationales  à  travers  les  Alpes,  routes  pour  les- 
quelles, d'après  l'art.  30  de  la  Const.  F.,  les  cantons  qu'elles  traver- 
sent reçoivent  une  indemnité  annuelle  ; 

b.  les  routes  pour  la  construction  desquelles  la  Confédération  a 
alloué  une  subvention,  à  la  condition  qu'elles  soient  entretenues  par 
les  cantons  ; 

c.  les  routes  fréquentées  par  les  postes  fédérales. 

C'est  l'inspecteur  fédéral  en  chef  des  travaux  publics  qui  est 
chargé  par  le  CF.  d'exercer  cette  surveillance. 

Cf.  dans  F.  f.  1878  II  157.  Cf.  F.  f.  1875  II  283;  1893  II  362. 

1431.  En  1875,  le  CF.  a  constaté  un  état  de  choses  fâcheux  à 
l'égard  de  nombre  de  secteurs  de  routes  tombant  sous  l'application 
de  l'art.  37,  al.  1er,  de  la  Const.  F.  et  supportant  une  circulation 
-considérable  pendant  une  partie  de  l'année.  L'entretien  de  ces  sec- 
teurs était  à  la  charge  de  simples  communes,  qui  étaient  hors  d'état 
de  satisfaire  aux  exigences  que  comporte  la  circulation. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  fait  savoir  aux  gouvernements  cantonaux 
intéressés  qu'il  n'hésiterait  pas  à  prendre  les  décisions  dictées  par 
les  circonstances,  si  les  inspections  à  faire  au  cours  de  l'année  ne 
démontraient  pas  qu'on  avait  porté  remède  à  l'inconvénient  signalé. 
Cet  avertissement  paraît  avoir  été  efficace,  car,  en  1876,  le  CF.  ne 
s'est  pas  vu  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  mesures  spéciales. 

F.  f.  1876  II  422;  1877  II  322. 


0  Cf.  aussi  supra  II  p.  561  §  III;  Ullmer,  I  n03  71-73,  II  n°s  755,  756. 
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1 4:52.  Les  autorités  fédérales  sont  obligées  a  maintes  reprises 
d'adresser  des  observations  aux  gouvernements  cantonaux  au  sujet 
de  l'entretien  ordinaire  tant  des  routes  pour  lesquelles  la  Confédéra- 
tion paie  aux  cantons  intéressés  les  indemnités  annuelles  fixées  par 
l'art.  30  de  la  Const.  F.,  que  de  celles  qui  l'intéressent  à  un  autre 
point  de  vue,  à  cause  du  service  postal.  Dans  les  cas  ordinaires, 
l'inspecteur  fédéral  se  borne  à  communiquer  ses  remarques  à  la  per- 
sonne déléguée  par  l'autorité  cantonale  pour  l'accompagner,  puis  à 
vérifier,  lors  de  sa  prochaine  visite,  si  l'on  y  a  donné  suite.  Le  plus 
souvent,  cela  ne  donne  lieu  à  aucune  démarche  ultérieure,  si  ce  n'est 
que  le  département  fédéral  communique  parfois  aux  gouvernements 
intéressés  le  rapport  qu'il  reçoit  sur  ces  inspections. 
CF.  dans  son  rapp.  de  gestion  pour  1876,  F.  f.  1877  II  322.  Ce  procédé  est 

encore  aujourd'hui  régulièrement  employé  par  le  CF.  ;  cf.  p.  ex.  F.  f. 

1894  I  348. 

I.  En  1876,  l'entretien  de  la  route  du  Gothard  sur  territoire  tessi- 
nois  a  mis  le  CF.  dans  l'obligation  d'adresser  des  réclamations  spécia- 
les au  Conseil  d'Etat  du  Tessin.  Ce  dernier  a  cherché  à  faire  droit, 
avec  des  sacrifices  considérables,  aux  exigences  formulées  sur  la  base 
du  rapport  de  l'inspecteur  fédéral  ;  mais  il  a,  en  même  temps,  signalé 
au  CF.  le  fait  qu'à  partir  du  sommet  du  col  jusqu'à  Airolo  il  n'était 
pas  possible  de  maintenir  la  route  dans  un  état  normal,  à  cause  du 
mode  adopté  pour  le  transport  des  pierres  destinées  à  la  voûte  du 
tunnel  du  Gothard.  C'est  pourquoi  il  a  édicté  un  règlement  sur  la  po- 
lice des  routes,  règlement  fixant  la  charge  qui  pouvait  être  mise  sur 
les  chars  employés  à  ce  transport.  Ce  règlement  a  été  attaqué  par 
l'entrepreneur  du  tunnel  du  Gothard. 

Le  conflit  a  été  liquidé  par  l'introduction  de  chars  à  quatre  roues. 
—  au  lieu  de  deux,  comme  auparavant  —  et  dotés  d'une  largeur  de 
jante  convenable,  ce  qui  a  fait  que  l'état  de  la  route,  autrefois  déplo- 
rable, s'est  considérablement  amélioré.       F.  f.  1877  II  323;  1887  II  158. 

IL  Dans  la  même  année,  l'administration  fédérale  des  postes  s'est 
plainte  de  l'état  de  certaines  parties  de  la  route  du  Gothard  entre  Ai- 
rolo et  Biasca.  Le  CF.  a  ordonné  une  inspection  spéciale  des  lieux,  à 
laquelle  ont  pris  part  l'inspecteur  fédéral  des  travaux  publics,  un  mem- 
bre du  gouvernement  du  Tessin  et  l'ingénieur  en  chef  de  ce  canton. 
Cette  inspection  a  permis  de  constater  diverses  défectuosités,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  qualité  des  matériaux  employés,  pour  le  renouvel- 
lement du  gravier,  par  les  entrepreneurs  chargés  de  l'entretien.  Aussi 
le  gouvernement  tessinois  a-t-il  pris  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il 
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y  soit  immédiatement  porté  remède.  Il  s'agissait  là  principalement,  en 
effet,  d'infractions  aux  prescriptions  du  contrat  relatif  à  l'entretien  de 
la  route,  prescriptions  qui  étaient  tout  à  fait  suffisantes  en  elles- 
mêmes.  CF.  dans  F.  f.  1878  II  158. 

1433.  En  1888,  un  secteur  de  route  situé  entre  Steinsberg  et 
Schuls,  dans  la  Basse-Engadine,  a  été  détruit  par  une  crue  considé- 
rable de  l'Inn.  Le  rétablissement  en  a  été  retardé  par  le  fait  qu'en 
même  temps  a  surgi  l'idée  de  transférer  cette  route  du  fond  de  la 
vallée  dans  une  direction  plus  élevée  et  de  la  faire  passer  à  travers 
le  village  de  Fettan.  Ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite  ;  mais  le  CF.  a 
exprimé  l'opinion  que  l'abandon  de  l'ancien  tracé  n'aurait  pas  pu  se 
faire  sans  l'assentiment  de  la  Confédération,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
route  subventionnée  par  cette  dernière  et  que  le  canton  s'était  chargé 
d'entretenir.  F.  f.  1890  I  842. 

1-1-34.  Le  fait  que  la  Confédération  a  concouru,  par  des  subsides, 
à  la  construction  d'une  route  n'implique  nullement,  à  lui  seul,  pour 
les  cantons  intéressés,  l'obligation  de  faire  déblayer  les  neiges  en 
hiver,  et  ouvrir  cette  route  aux  véhicules,  chaque  printemps. 

En  revanche,  cette  obligation  existe  à  l'égard  des  routes,  sub- 
ventionnées ou  non  par  la  Confédération,  qui  sont  utilisées  par  les 
postes  fédérales.  Sous  ce  rapport,  le  CF.  a  dû  faire,  à  maintes  repri- 
ses, des  observations  au  sujet  des  routes  destinées,  au  début,  à  n'avoir 
qu'une  importance  locale,  mais  qui,  depuis  1870,  sont  de  plus  en  plus 
parcourues  par  les  touristes,  principalement  pendant  les  mois  d'été. 
Il  en  résulte  nécessairement  des  inconvénients,  en  raison  de  la  lar- 
geur et  du  revêtement  insuffisants  de  ces  routes,  mais  c'est  tout  par- 
ticulièrement le  cas  de  celles  qui,  aujourd'hui  comme  autrefois,  ne 
sont  entretenues  que  par  les  communes  territoriales.  En  effet,  si  l'on 
ne  peut  attendre  de  communes  isolées  qu'elles  pourvoient  convenable- 
ment à  l'entretien  d'une  route  publique  servant  un  transit  considé- 
rable, encore  moins  cela  est-il  possible  lorsqu'il  s'agit  de  routes  al- 
pestres, dont  les  frais  d'entretien  sont  bien  plus  élevés,  grâce  aux 
influences  du  climat  et  de  la  nature  alpestre,  en  général,  et  pour  les- 
quelles la  sécurité  du  transit  exige  une  surveillance  continuelle  beau- 
coup plus  grande,  tant  au  point  de  vue  des  causes  naturelles  qui 
peuvent  produire  des  interruptions  qu'en  ce  qui  concerne  les  mesures 
de  police  nécessaires.  L'intérêt  qu'a  la  Confédération  en  cette  affaire. 
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à  cause  des  postes,  réside  non  seulement  dans  le  rapport  existant 
entre  l'état  des  routes  et  les  frais  du  service  postal,  ou  les  risques 
courus  par  le  matériel,  mais  encore  dans  la  responsabilité  qu'elle  as- 
sume vis-à-vis  du  public1). 

F.  f.  1881  II  176.  Dans  ce  passage  de  son  rapp.  de  gestion  pour  1880,  le  CF. 
fait  observer  combien  il  serait  désirable,  dans  l'intérêt  général,  que  no- 
tamment les  cantons  du  Valais  et  des  Grisons  assurent,  d'une  manière 
conforme  «aux  besoins  actuels,  l'entretien  des  routes  situées  sur  leur  territoire. 

1435.  L'administration  fédérale  des  postes  ayant  demandé,  en 
1883  et  1884,  aux  gouvernements  du  Valais  et  d'Uri  de  faire  ouvrir 
au  service  d'été  les  routes  de  la  Furca  et  de  l'Oberalp  à  une  époque 
déterminée,  ces  cantons  ont  contesté  à  la  Confédération  le  droit  de 
fixer  la  date  de  l'ouverture  de  ces  cols  à  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Voici  ce  que  dit,  à  ce  propos,  le  CF.  dans  son  rapport  de  gestion 
pour  1884: 

Reste  à  savoir  si  l'absence  d'une  prescription  obligeant  les  can- 
tons en  cause  à  enlever  la  neige  au  printemps  permet  de  conclure 
qu'il  est  loisible  à  ces  cantons,  peut-être  pour  quelques  vestiges  de 
neige,  de  laisser  les  routes  alpestres  dans  un  état  impraticable  jus- 
qu'au milieu  de  l'été  ;  ou  bien  si  l'obligation  d'entretien  qu'ils  ont 
assumée  en  raison  des  subventions  fédérales  allouées  pour  la  construc- 
tion de  ces  routes  n'implique  pas  plutôt  pour  eux  le  devoir  de  les 
entretenir  de  telle  sorte  qu'elles  répondent  à  leur  but  au  moins  pen- 
dant les  trois  mois  d'été,  cela  d'autant  plus  que  la  Confédération  a 
supporté  la  plus  grande  partie  des  frais  de  construction  de  ces  voies 
de  communication.  En  répondant  à  cette  question,  on  résoudra  en 
même  temps  celle  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les 
dispositions  de  l'art.  37  de  la  Const.  F.,  d'après  lesquelles  la  Confé- 
dération peut  retenir  les  sommes  allouées  aux  cantons  en  vertu  de 
l'art.  30  de  la  Constitution. 

Aucune  décision  de  principe  n'est  encore  venue  trancher  cette 
difficulté.  F.  f.  1884  II  126;  1885  II  119,  III  116;  1886  I  390. 

1436.  Ensuite  de  l'ouverture  de  la  ligne  du  Gothard,  les  cantons 
d'Uri  et  du  Tessin  ont  reçu,  en  1882,  pour  la  dernière  fois,  l'indem- 

•)  Pour  les  demandes  d'indemnité,  v.  d'une  part  la  LF.  sur  la  régale  des 
postes,  de  1894,  art.  18  et  suiv.,  R.  0.  n.  S.  XIV  351,  d'autre  part  le  C.  0.,  art.  67. 


Surveillance  exercée  par  la  Oonf.  sur  les  ponts  et  chaussées. 
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nité  spéciale *)  qui  leur  avait  été  servie  jusque-là,  à  teneur  de 
Fart.  30  de  la  Const.  F.,  pour  le  déblaiement  des  neiges  sur  le 
St-Gothard.  En  revanche,  ils  continueront,  comme  par  le  passé,  à 
toucher,  de  même  que  les  cantons  des  Grisons  et  du  Valais,  les 
sommes  qui  leur  sont  dues,  aux  termes  dudit  article,  en  raison  de 
leurs  routes  alpestres  internationales  ;  aussi  restent-ils  obligés  d'en- 
tretenir ces  routes,  au  même  titre  que  les  deux  autres  cantons. 

CF.  dans  F.  f.  1883  II  456. 

1437.  A  teneur  de  l'art.  30,  al.  4,  de  la  Const.  F.,  les  cantons 
d'Uri  et  du  Tessin  reçoivent,  pour  le  déblaiement  des  neiges  sur  le 
Gothard,  une  indemnité  annuelle  de  40,000  francs,  aussi  longtemps 
que  cette  route  n'est  pas  remplacée  par  un  chemin  de  fer.  Or,  en 
l'automne  de  1881,  au  moment  de  faire  les  préparatifs  nécessaires 
pour  l'entretien  des  passages  de  montagne  en  hiver,  on  avait  déjà 
l'intention  de  faire  passer  les  colis  postaux  par  le  grand  tunnel  dès 
le  commencement  de  1882  et  on  était  aussi  à  peu  près  certain  que 
cela  pourrait  se  faire.  Mais,  d'une  part,  ce  n'est  qu'après  l'ouverture 
de  la  ligne  du  Gothard  que  le  moment  prévu  par  la  disposition  con- 
stitutionnelle précitée  pouvait  être  considéré  comme  arrivé  et  puis, 
pour  faire  face  à  toutes  les  éventualités,  il  paraissait  plus  sage  de 
maintenir  encore  pendant  l'hiver  1881/82  la  route  ouverte  au  transit 
général.  C'est  pourquoi  l'autorité  fédérale  a  chargé  les  cantons  inté- 
ressés de  s'acquitter  encore  de  leurs  obligations  pendant  l'hiver  de 
1881  à  1882,  bien  entendu  moyennant  paiement  de  l'indemnité  prévue 
par  la  Const.  F.  F.  f.  1882  II  90. 

1438.  En  1874,  le  CF.  a  invité  le  gouvernement  du  Valais  à 
renoncer  pour  l'avenir  à  la  finance  perçue  dans  ce  canton  pour  l'en- 
tretien de  la  route  de  Chamounix.  Cette  finance  n'était  autre  chose 
qu'un  droit  de  chaussée  interdit  par  la  Const.  F.  2). 

F.  f.  1875  II  543. 

1439.  Aux  termes  de  l'art.  58  de  la  LF.  sur  les  péages,  du 
27  août  1851  (R.  O.  II  543)  et  conformément  à  l'art.  24  de  la  Const. 
F.  de  1848,  tous  les  droits  de  transit,  de  chaussée  et  de  pontonnage 

')  Cf.  également  l'arr.  féd.  du  22  déc.  1874,  conc.  la  remise  aux  cantons 
d'Uri  et  du  Tessin  du  déblaiement  des  neiges  au  Gothard.  R.  O.n.  S.  1 181. 

2)  Cf.  Const.  F.  1848,  art.  24;  Const.  F.  1874,  art.  30,  al.  2;  art.  31,  al.  2, 
lettre  c  (e),  R.  O.  I  9,  n.  S.  I  9,  10. 
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introduits  en  Suisse  avec  l'autorisation  de  la  Diète  ont  été  supprimés, 
sous  réserve  de  certaines  indemnités  à  payer  par  la  caisse  fédérale. 
Des  droits  de  ce  genre  ne  peuvent  plus  être  perçus  sans  autorisation 
spéciale  du  CF.,  approuvée  par  l'AF.  Par  conséquent,  on  ne  saurait 
non  plus  en  créer  de  nouveaux. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  déclaré  fondé,  le  6  janvier  1880,  un  re- 
cours de  M.  Mottier  et  consorts,  à  Vernayaz,  qui  lui  était  adressé 
contre  la  mesure  que  voici  : 

Le  conseil  municipal  de  Martigny-Combe  (Valais)  avait  arrêté 
que,  pour  être  admises  à  parcourir  la  route  de  Martigny  à  Chamou- 
nix,  par  Tête-Noire,  les  voitures  à  deux  chevaux  paieraient  1  franc 
et  celles  à  trois  chevaux  fr.  1.  50.  Cette  mesure  —  disait-il  à  Pappui 
—  se  justifie  par  la  raison  que  la  route  en  question  n'est  ouverte 
aux  voitures  qu'exceptionnellement  et  par  une  autorisation  spéciale 
du  Conseil  d'Etat  et  qu'elle  ne  saurait,  en  vertu  des  dispositions  lé- 
gislatives en  vigueur,  être  considérée  que  comme  route  muletière  et 
non  point  comme  route  carrossable  ordinaire.  Le  surcroît  de  frais 
d'entretien  de  cette  route  causé  par  la  circulation  des  voitures  ne 
peut  donc  pas  être  mis  à  la  charge  de  la  commune. 

Cet  arrêté  avait  été  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
du  Valais.  F.  f.  1881  II  581. 


Chapitre  6. 


Subsides  fédéraux  pour  des  travaux  d'endiguement 
et  de  correction  de  cours  d'eau.1) 

Arr.  féd.  du  21  juil.  1871,  conc.  l'allocation  d'un  subside  féd.  pour  des  endi- 
gueinents  de  torrents  et  des  reboisements  dans  les  montagnes.  Arr.  du 
CF.  conc.  l'emploi  du  fonds  d'endiguement,  du  15  mai  1871,  R.  O.  X  487, 
n.  S.  III  210  ;  à  rapprocher  la  LF.  du  22  juin  1877,  art.  14,  R.  O.  n.  S.  III 
184.  -  Mess,  du  CF.  du  21  juin  1871,  F.  f.  1871  II  893. 

LF.  conc.  la  police  des  eaux  dans  les  régions  élevées,  du  22  juin  1*77,  R.  O. 
n.  S.  III  180,  IV  32.2)  _  Mess,  et  projet  du  CF.  du  6  mars  1876,  F.  f.  1876 
I  535;  Rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  du  4  déc.  1876  (Hold.),  F.  f.  1877  I  133; 
Rapp.  de  la  comm.  du  CN.,du  22  mai  1877  (Suter),  F.  I  1877  III  33.  R,  Post, 
n.  S.  17,  R.  O.  n.  S  I  159. 

La  proposition  de  reviser  la  loi  précitée,  en  vue  de  créer  un  fonds  de 
réserve  et  d'entretien  pour  les  corrections  fluviales  (motion  Zschokke),  a 
été  faite  au  CE.  le  15  déc.  1881  ;  mais,  sur  le  rapport  du  CF.,  il  n'y  a  pas 
été  donné  suite,  F.  f.  1882  I  286,  IV  458;  1888  II  490,  R.  Post,  n.  S.  254. 

Ensuite  d'une  motion  Zschokke,  le  CN.  a  voté,  le  22  déc.  1899,  le  pos- 
tulat que  voici  :  Le  CN.  considérant  :  1.  que  l'emploi  des  forces  motrices 
prises  dans  les  cours  d'eau  publics  va  se  développant  continuellement  ; 
2.  qu'il  est  hautement  désirable  de  poursuivre  l'œuvre  de  régularisation 
des  niveaux  des  retenues  des  lacs  et  des  cours  d'eau  qui  traversent  plu- 
sieurs cantons  ;  3.  qu'il  est  de  l'intérêt  public,  surtout  en  vue  de  la  sécu- 
rité des  établissements  situés  sur  le  même  cours  d'eau,  de  surveiller  la 
construction  des  prises  de  forces  motrices,  arrête  :  Le  CF.  est  invité  à 
présenter  un  rapport  et  des  propositions  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  compléter  la  législation  actuelle  touchant  l'établissement 
des  forces  motices  et  la  police  des  cours  d'eau  s'y  rapportant,  cette  police 
restant  du  ressort  des  cantons  et  soumise  à  la  haute  surveillance  de  la 
Conf.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1899,  n°  43,  R.  Post.  n.  S.  571,  F.  f.  1900  II  227.3) 


')  Cf.  A.  Jäggi,  «Die  Fluss-  und  Gewässerkorrektionen  seit  dem  Jahre 
1848,  ausgeführt  unter  Leitung  und  mit  Unterstützung  der  Schweiz.  Eidgenos- 
senschaft »  dans  la  «  Zeitschrift  für  sclrvveiz.  Statistik»  1888  XXIV  p.  179  ss. 
«Die  Wildbach  verbauung  in  der  Selrweiz  »,  publication  de  l'Inspectorat  en 
chef  des  travaux  publics,  1883,  1892. 

«)  Cf.  supra  II  n°  378. 

3)  Monopole  fédéral  des  forces  hydrauliques  :  Au  mois  d'avril  1891,  la  so- 
ciété suisse  Freiland  a  adressé  aux  autorités  fédérales  une  pétition  pour 
demander  l'insertion,  dans  la  Const.  F.,  d'une  disposition  conçue  comme  suit: 


110 


IVe  Partie.  Titre  VI.  Chapitre  6.  \°  1140.  1441. 


1440.  La  revision  de  l'art.  24  de  la  Const.  F.,  votée  en  1897  J) 
et  touchant  le  droit  de  la  Conf.  d'exercer  la  haute  surveillance  sur  la 
police  des  endiguements  et  des  forêts,  ailleurs  que  dans  les  régions 
élevées,  n'a  pas  réalisé  une  innovation  quant  aux  endiguements,  mais 
a  bien  plutôt  confirmé  la  pratique  suivie  jusqu'alors.  En  effet,  déjà 
avant  1897,  la  haute  surveillance  de  la  Conf.  pouvait  légalement  s'éten- 
dre aussi,  en  vertu  de  la  lettre  b  de  l'art.  1er  de  la  LF.  du  22  juin 
1877,  relative  à  la  police  des  eaux,  sur  des  cours  d'eau  situés  même 
en  dehors  de  la  zone  forestière  fédérale,  soit  des  régions  élevées  2). 

F.  f.  1897  II  128. 

1441.  I.  Dans  la  partie  générale  de  son  message  à  l'AF.,  du 
20  août  1881,  concernant  des  subventions  à  accorder  pour  des  corrections 
fluviales  dans  les  cantons  d'Argovie,  de  Zurich,  Thurgovie  et  St-Gall. 

Toutes  les  forces  hydrauliques  de  la  Suisse  non  encore  utilisées  sont 
propriété  de  la  Conf.  Leur  exploitation  et  leur  transmission  par  l'électri- 
cité, l'air  comprimé,  etc.,  appartiennent  à  la  Conf.  Une  LF.  réglera  tout, 
ce  qui  concerne  l'application  de  ce  monopole  et  la  répartition  du  bénéfice 
net  qu'il  pourra  produire.  F.  f.  1891  II  1131. 
Au  vu  d'un  rapport  et  sur  la  proposition  du  CF.,  du  4  juin  1894,  l'AF.  a 
décidé,  le  4  avril  1895,  de  ne  pas  donner  suite  à  cette  pétition.  En  même  temps, 
elle  a  invité  le  CF.  à  lui  soumettre,  dès  que  possible,  les  propositions  indi- 
quées par  lui  sur  les  points  que  voici: 

a.  règlement  des  relations  intercantonales  en  matière  d'installation  s 
de  forces  hydrauliques  (cf.  aujourd'hui  le  projet  de  Code  civil  suisse,  art. 
916  et  suiv. :  des  concessions  hydrauliques); 

prescriptions  générales  sur  l'établissement,  l'exploitation  et  la  sur- 
veillance des  lignes  de  transport  de  la  force  électrique  (cf.  aujourd'hui  la 
LF.  du  24  juin  1902,  R.  O.  n.  S.  XIX  252)  ; 

c.  étude  des  conditions  hydrographiques,  comme  base  pour  déterminer 
les  forces  hydrauliques  encore  utilisables  (cf.  aujourd'hui  R.  O.  n.  S.  XV 
221,  F.  f.  1895  III  264;  1896  II  528;  1902  II  508). 

Enfin  l'AF.  a  chargé  le  CF.  de  s'entendre  avec  les  cantons,  comme  il  le 
jugerait  à  propos,  pour  les  engager  à  édicter,  par  voie  législative,  des  pres- 
criptions uniformes  sur  le  régime  des  eaux,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
propriation, la  durée  des  concessions,  les  droits  de  retrait  et  de  préférence  à 
attribuer  à  l'Etat  et  aux  communes  et  l'établissement,  d'après  un  modèle 
uniforme,  d'un  cadastre  des  droits  sur  les  cours  d'eau. 

Cf.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1894,  n°  17,  mars  1895,  n»  12;  rapp.  du  CF.  sur  la 
monopolisation  des  forces  hydrauliques,  avec,  comme  annexe,  un  rapport  de 
l'ingénieur  A.  Jegher,  h  Zurich,  F.  f.  1894  II  1131  ;  Bull,  sténog.  1894-1895,  IV 
p.  807-328,  356-362,  424-431,  449-462,  691—693;  R.  Post.  n.  S.  515;  supra  titre 
V.  —  Cf.  encore  motion  Mûri,  du  12  déc.  1902,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1903,  n°  58; 

»)  Cf.  supra  II  p.  164,  chiffre  VII. 

2)  Cf.  aussi  n«  1441,  chiffre  III. 
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le  CF.  a  caractérisé  comme  suit  les  rapports  qui  existent  entre  les 
arr.  23  et  24  de  la  Const.  F.  : 

L'on  peut  concevoir  que  certains  cantons  préfèrent  voir  subven- 
tionner leurs  corrections  fluviales  en  vertu  de  l'art.  23  de  la  Const.  F.. 
plutôt  qu'en  vertu  de  l'art.  24  et  de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux, 
afin  de  ne  pas  être  tenus  de  se  soumettre  en  même  temps  à  la  haute 
surveillance  de  police  fédérale.  Mais  nous  avons  vu  plus  haut  que,  pré- 
cédemment déjà,  la  Confédération  s'était  réservé  ce  droit  de  surveil- 
lance sur  des  cours  d'eau  corrigés  à  l'aide  de  ses  subsides,  et  cela 
dans  des  conditions  tout-à-fait  conformes  aux  compétences  qui  lui  sont 
attribuées  par  la  loi  actuelle.  Et  même  dans  le  cas  où  l'on  appliquerait 
ici  l'art.  23,  il  est  hors  de  doute  que  cette  même  réserve  doit  être 
faite  également. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  (pie  l'entretien  d'une  correction 
lluviale  ne  s'applique  pas  uniquement  aux  ouvrages  dont  se  compose 
celle-ci,  mais  également  au  régime  qu'ils  ont  servi  à  améliorer,  de 
sorte  que  la  Confédération  aurait  encore  le  droit,  à  l'égard  des  tra- 
vaux subventionnés  en  vertu  de  l'art.  23,  d'intervenir  contre  toute 
espèce  d'ouvrages  exécutés  ou,  par  exemple,  de  dispositions  prises  dans 
un  but  industriel,  qui  seraient  do  nature  à  compromettre  le  régime 
corrigé. 

Il  y  a  incontestablement  une  distinction  à  faire,  quant  aux  obli- 
gations de  la  Confédération,  entre  le  texte  de  l'art.  23  et  celui  de  l'art.  24, 
en  ce  sens  que,  d'après  le  premier,  la  Confédération  peut  et  que,  d'après 
le  second,  elle  doit  accorder  des  subsides.  Mais,  clans  la  pratique,  cette 
différence  ne  saurait  guère  entrer  en  ligne  de  compte  ;  car,  quelle  que 
soit  celle  de  ces  dispositions  que  l'on  applique  à  une  demande  de  sub- 
vention, il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  y  répondre  par  un  refus  après 
avoir  accueilli  favorablement,  à  d'autres  occasions,  des  demandes  sem- 
blables, présentées  dans  des  circonstances  analogues.  En  outre,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  Confédération  doit  rester  libre  de  prendre  en  considé- 
ration sa  situation  financière,  lors  de  chaque  demande  de  subside.  Cela 
résulte  de  la  même  nécessité  qui  a  conduit  le  législateur  à  admettre,  à 
l'égard  des  cantons,  la  restriction  renfermée  à  l'art.  5  de  la  loi  sur  la 
police  des  eaux,  article  qui  se  borne  à  réclamer  de  ceux-ci  l'exécution 
des  travaux  de  défense  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

D'autre  part,  le  CF.  ne  saurait  voir  une  distinction  préjudiciable 
à  la  Confédération  dans  le  fait  que  l'art.  23  ne  restreint  en  rien  la 
proportion  des  subsides  à  allouer  et  lui  laisse  même  la  faculté  d'exé- 
cuter des  travaux  entièrement  à  ses  frais,  tandis  que  l'art.  24  limite 
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h  s  subsides.  En  effet,  la  disposition  fixant,  dans  la  règle,  le  montant 
de  ces  derniers  au  4  0  °/0  et  au  maximum  au  50  °/0  des  fra*s  (art-  y 
la  LF.  sur  la  police  des  eaux)  ne  saurait  être  interprétée  dans  le  sens 
que  les  subsides  ne  peuvent  pas  rester  au-dessous  du  premier  de  ces 
chiffres,  aussi  bien  qu'ils  peuvent  le  dépasser.  Au  contraire,  le  CF.  s'est 
lait  une  règle,  pour  les  décisions  qu'il  a  eues  jusqu'ici  à  prendre  à  cet 
égard  '),  de  ne  porter  qu'exceptionnellement  les  subsides  à  un  taux 
supérieur  au  tiers  du  coût  des  corrections  sur  les  parties  inférieures 
des  cours  d'eau,  et  de  n'appliquer  régulièrement  la  proportion  plus 
élevée  qu'aux  travaux  d'endiguement  dans  les  régions  supérieures.  Cela 
se  justifie  par  le  motif  que  la  première  de  ces  deux  catégories  d'ou- 
vrages touche  à  des  intérêts  plus  immédiats,  en  présence  desquels  l'on 
peut  bien  attribuer  la  charge  des  deux  autres  tiers  aux  cantons  et  aux 
particuliers  les  plus  directement  intéressés.  Pour  la  seconde  catégorie, 
par  contre,  c'est  à  peine  si  les  intéressés  les  plus  voisins  peuvent  être 
appelés  à  participer  aux  frais,  soit  faute  de  ressources,  soit  parce  que 
les  avantages  des  travaux  profitent  plutôt  aux  localités  inférieures  ou  à 
des  contrées  qu'il  serait  difficile  de  mettre  à  contribution.  C'est  ce  qui 
motive  une  participation  plus  forte  de  l'Etat  pour  assurer  aux  travaux 
de  défense  tous  les  développements  désirables. 

F.  f  1881  III  721.  Cette  opinion  a  été  confirmée  par  le  CF.  dans  son  mess,  du 
14  avril  1882,  F.  f.  1882  II  363.  Cf.  aussi  F.  f.  1882  III  710,  IV  48:5. 

IL  Puis  le  CF.  résume  comme  suit  l'historique  et  le  texte  de  la 
loi  sur  la  police  des  eaux;  ainsi  que  les  intentions  exprimées  dans  le 
message  accompagnant  le  projet  de  cette  loi  (F.  f.  1876  I  535),  l'ar- 
rêté fédéral  du  21  juillet  1871  (R.  0.  X  487)  et  le  message  concer- 
nant cet  arrêté  (F.  f.  1871  II  893): 

1.  Déjà  sous  le  régime  de  la  Const.  F.  de  1848,  parle  fait  de  l'arrêté 
fédéral  du  21  juillet  1871,  la  Confédération  est  partie,  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  de  l'idée  qu'il  est  dans  l'intérêt  général  de  la 
Suisse  de  s'efforcer  d'améliorer  successivement  le  régime  des  cours  d'eau 
sur  son  territoire  et  de  réaliser  cette  amélioration  d'une  manière  systé- 
matique. 

En  principe,  et  indépendamment  du  degré  d'importance  de  chaque 
entreprise,  elle  a  reconnu  comme  œuvre  d'intérêt  général  les  cor- 
rections fluviales  et  Tendiguement  des  torrents  (art.  1er  de  l'arrêté 
fédéral).  Elle  a  promis  de  subventionner  les  travaux  entrepris  dans  ce 
but  et  elle  a  accordé  les  ressources  nécessaires  à  cet  effet. 


')  Cf.  infra       1462,  1463. 
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2.  Bien  plus,  la  Confédération  a  fait  de  l'arrêté  de  1871  une  partie 
intégrante  de  la  Const.  F.  de  1874  (art.  24)  et  elle  lui  a  donné  plus 
d'extension  en  supprimant  les  limites  fixées  pour  les  subsides  annuels, 
de  sorte  que  toute  entreprise  est  mise  au  bénéfice  de  l'art.  24  de  la 
Constitution,  alors  même  qu'elle  ne  revêt  pas  un  certain  degré  d'importance. 

3.  On  reviendrait  en  arrière  de  l'arrêté  de  1871  s'il  fallait  appli- 
quer à  une  partie  de  la  grande  œuvre  qu'en  matière  de  régime  fluvial 
■en  Suisse  la  Confédération  s'est  imposée  par  l'art.  24  de  la  Const.  F. 
ce  qu'il  y  a  de  facultatif  ou  d'expectatif  dans  l'art.  23  de  la  même 
Constitution  à  l'égard  d'autres  travaux  publics. 

4.  En  entreprenant  cette  tâche,  telle  qu'elle  se  trouve  exposée 
dans  toute  son  étendue  par  le  message  du  CF.,  à  l'appui  de  l'arrêté  de 
1871  (F.  f.  1871  II  893),  la  Confédération  ne  se  l'est  pas  imposée 
principalement  en  vue  des  districts  incultes  des  hautes  régions,  où  les 
torrents  proprement  dits  exercent  leurs  ravages,  mais  bien  plutôt  dans 
le  but  de  protéger  les  terrains  cultivés  des  vallées  inférieures  et  de  les 
préserver  de  nouvelles  dévastations. 

Ce  n'est  donc  pas  uniquement  en  vue  des  montagnes  que  l'on  y 
poursuit  l'œuvre  de  l'endiguement  des  torrents  dans  les  hautes  régions 
où  ils  se  forment.  Cette  œuvre  doit  plutôt  être  envisagée  comme  le 
moyen  d'atteindre  le  but  principal  à  poursuivre,  savoir  l'amélioration  du 
régime  des  eaux  dans  les  vallées  et  dans  les  plaines. 

5.  Il  ne  faut  pas,  en  général,  considérer  exclusivement  comme  tor- 
rentiels les  cours  d'eau  des  hautes  montagnes  ou  les  torrents  propre- 
ment dits,  mais  bien  aussi  les  rivières  dont  ils  sont  les  affluents,  chaque 
fois  qu'elles  charrient  assez  d'alluvions  pour  nécessiter  des  endigue- 
ments  artificiels  ou  telle  autre  correction  destinée  à  les  mettre  en  état 
d'emmener  leurs  charriages  ou  à  leur  ôter  toute  possibilité  d'endomma- 
ger leurs  rives.  Or,  comme  l'art.  24  de  la  Const.  F.  impose  à  la  Confédé- 
ration la  charge  de  subventionner  non  seulement  les  travaux  d'endi- 
guement des  torrents,  mais  encore  ceux  de  correction  des  rivières 
torrentielles,  il  est  impossible  d'entendre,  par  ces  termes,  autre  chose 
que  la  régularisation  du  régime  des  eaux  dans  les  vallées  et,  en  géné- 
ral, sur  leur  cours  inférieur. 

6.  La  LF.  du  22  juin  1877  se  place  positivement  sur  ce  terrain 
en  étendant  ses  dispositions  ')  (art.  1er)  : 

a.  à  tous  les  torrents  dans  les  limites  de  la  zone  forestière  fédé- 
rale ; 


*)  Cf.  aussi  Première  Edition  III  ncs  942  (art.  3  de  la  LF.),  988. 
IV  8 
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b.  aux  cours  d'eau  en  dehors  de  cette  zone  désignés  soit  par  le  CF.r 
d'accord  avec  les  gouvernements  cantonaux,  soit  par  l'AF.,  dans 
les  cas  où  une  entente  ne  peut  être  établie. *) 

7.  Ainsi,  chaque  fois  que  l'on  pourra  prouver  qu'un  cours  d'eau 
suisse  présente,  en  totalité  ou  en  partie,  les  caractères  d'un  torrent  et 
qu'il  exige  des  travaux  de  correction  en  vue  de  la  défense  du  sol,  peu 
importe  que  son  parcours  soit  situé  dans  les  régions  élevées,  dans  la 
zone  forestière  ou  en  dehors  de  celle-ci,  la  position  à  prendre  par  la 
Confédération  à  l'égard  de  cette  entreprise  sera  déterminée  par  l'art. 
24,  al.  2,  de  la  Const.  F.,  ainsi  que  par  la  LF.  sur  la  police  des  eaux, 
et  spécialement  le  chapitre  III  de  celle-ci,  concernant  les  subsides 
fédéraux.  Cf.  CF.,  le  11  nov.  1879,  F.  f.  1880  II  112,  814. 

8.  L'interprétation  de  l'art  1er,  b,  de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux 
découle  tout  naturellement  de  ce  qui  précède  ;  cet  article  comprend  tous 
les  torrents,  soit  cours  d'eau  torrentiels  en  dehors  de  la  zone  forestière, 
dont  la  correction  est  une  nécessité  d'intérêt  public. 

F.  f.  1881  III  719. 

III.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  LF.  du  22  juin  1877,  sur  la 
police  des  eaux  dans  les  régions  élevées,  la  Confédération  exerce  la 
haute  surveillance  sur  la  police  des  eaux  dans  les  régions  élevées  de 
la  Suisse. 

Cette  surveillance  s'étend: 

a.  à  tous  les  torrents  situés  dans  la  zone  forestière  fédérale,  telle 
qu'elle  se  trouve  délimitée  en  exécution  de  l'article  24  de  la 
Const.  F.: 

b.  en  dehors  de  cette  zone,  sur  les  cours  d'eau  désignés  soit  par 
le  CF.  d'accord  avec  les  gouvernements  cantonaux  intéressés, 
soit  par  l'AF.,  dans  les  cas  où  une  entente  ne  peut  être  établie 
entre  eux. 

Dans  son  message  du  20  août  1881,  concernant  des  subventions 
à  accorder  aux  corrections  fluviales  des  cantons  d'Argovie,  de  Zurich, 

0  Ensuite  de  la  revision  de  l'art.  27,  al  1er,  de  la  Const.  F.,  en  1897,  la 
Conf.  a  le  droit  de  haute  surveillance  sur  la  police  des  eaux  et  des  forêts 
dans  toute  son  étendue.  Cette  surveillance  n'est  plus  limitée  à  la  police  des 
eaux  et  des  forêts  dans  les  régions  élevées,  cf.  R.  O.  n.  S.  XVI  335,  766.  Les 
arrêtés  par  lesquels  l'AF.  accorde  des  subventions  pour  corrections  de  cours 
d'eau  contiennent  régulièrement  la  disposition  que  voici  :  Conformément  à  la 
LF.  sur  la  police  des  eaux,  l'entretien  des  ouvrages  subventionnés  reste  à  la 
charge  des  cantons,  chacun  sur  son  territoire,  sous  la  surveillance  de  la  Conf.: 
cf.  n°  1440. 
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de  Thurgovie  et  de  St-Gall,  le  CF.  a  déjà,  comme  conclusion  d'un  ex- 
posé détaillé  de  la  question,  posé  le  principe  que  :  «  Chaque  fois  et 
en  tant  que  l'on  pourra  prouver  que  tout  ou  partie  d'un  cours  d'eau 
de  la  Suisse  présente  les  caractères  d'un  torrent  et  qu'il  exige  des 
travaux  de  correction  en  vue  de  la  défense  du  sol,  peu  importe  que 
le  parcours  en  question  soit  situé  dans  les  régions  élevées,  dans  la 
zone  forestière  ou  en  dehors  de  celle-ci,  la  position  à  prendre  par  la 
Confédération  à  l'égard  de  cette  entreprise  sera  déterminée  par  l'art. 
24  de  la  Const.  F.,  2me  alinéa,  ainsi  que  par  la  LF.  sur  la  police  des 
eaux,  et  spécialement  le  chapitre  III  de  celle-ci,  concernant  les  sub- 
sides fédéraux.  >  Le  CF.  ajoutait  que,  «  du  moment  que  la  Confédé- 
ration accorde  une  subvention,  la  partie  en  question  du  cours  d'eau 
se  trouve  placée  sous  sa  haute  surveillance  immédiate  et  l'on  ne  peut 
y  exécuter  aucuns  travaux  de  défense  ou  industriels  sans  son  autori- 
sation expresse,  comme  le  prescrit  l'art.  3  de  la  loi  sur  la  police  des 
eaux». 

L'AF.  a  approuvé  cette  manière  de  voir,  en  1881,  et,  depuis  lors, 
c'est  d'après  ces  principes  qu'on  a  réglé  toutes  les  affaires  de  ce  genre. 
Ce  mode  de  procéder  est  si  exclusivement  de  l'intérêt  de  tous  les 
cantons  —  qui,  par  là,  ont  uniformément  part  aux  subventions  pour 
corrections,  travaux  de  défense,  etc.  —  qu'il  n'a,  jusqu'ici,  donné  lieu 
à  aucune  difficulté  et  que  la  haute  surveillance  de  la  Confédération 
s'est  exercée  sans  soulever  d'objection. 

L'extension  de  la  police  des  eaux  à  toute  la  Suisse,  par  la  mo- 
dification du  texte  de  l'art.  24,  al.  1er  de  la  Const.  F.,  n'est  donc,  en 
quelque  sorte,  qu'une  nouvelle  sanction  de  la  pratique  existante,  car, 
pour  le  moment,  la  Confédération  n'a  nullement  l'intention  de  s'im- 
miscer plus  avant,  par  une  extension  de  ses  compétences,  dans  l'admi- 
nistration intérieure  des  cantons,  et  de  réclamer  et  d'exercer  d'ores  et 
déjà  le  droit  de  haute  surveillance  sur  chaque  cours  d'eau  de  la 
Suisse.  L'intention  du  CF.  est,  au  contraire,  de  continuer  à  procéder 
comme  par  le  passé;  en  d'autres  termes,  toutes  les  fois  qu'un  cours 
d'eau  n'aura  pas  été  placé  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  Confé- 
dération à  la  suite  d'une  entente  avec  l'autorité  cantonale  ou  d'une 
subvention  à  des  travaux  l'intéressant,  le  canton  continuera  à  exercer, 
comme  auparavant,  la  surveillance  immédiate  sur  ce  cours  d'eau. 

Il  va  sans  dire  que,  si  un  cours  d'eau  exige  des  travaux  de  dé- 
fense, la  Confédération  se  réserve  le  droit  d'inviter  les  cantons  inté- 
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ressés  à  entreprendre  eette  correction    Ceux-ci  peuvent  toujours  re- 
courir à  l'AF.,  quant  à  l'exécution  de  travaux,  et  au  TF.,  pour  ce 
qui  concerne  la  répartition  des  frais. 
En  résumé: 

si  l'art.  24  de  la  Const.  F.  est  modifié  dans  le  sens  de  la  rédac- 
tion suivante: 

«La  Confédération  a  le  droit  de  haute  surveillance  sur  la  police 
des  endiguements  et  des  forêts», 

la  nouvelle  rédaction,  en  ce  qui  concerne  la  police  des  endigue- 
ments, ne  fera  que  sanctionner  plus  expressément  la  pratique  exi- 
stante, mais  elle  n'y  changera  rien,  cette  pratique  se  fondant  déjà 
sur  l'article  1er,  2,ne  alinéa,  de  la  loi  sur  la  police  des  eaux. 
CF.  dans  son  rapp.  du  12  déc,  1896,  F.  f.  1896  IV  1056,  cf.  F.  f.  189:3  Y  18; 
supra  p.  110,  114,  note  1. 

1442.  Le  fondant  sur  l'art.  23  de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  proposé  à 
l'AF.,  par  message  du  24  mars  1885,  d'accorder  une  subvention  fédé- 
rale pour  les  travaux  entrepris  dans  le  but  de  régulariser  les  hautes 
eaux  du  lac  Léman.  L'AF.  a  voté  cette  proposition,  le  16  juin  1885. 
Le  gouvernement  de  Genève,  qui  avait  présenté  la  demande  de  sub- 
vention fédérale,  avait  invoqué,  à  l'appui,  les  art.  23  et  24  de  la  Const.  F. 
et  la  LF.  sur  la  police  des  eaux,  édictée  en  exécution  de  l'art.  24  de 
cette  constitution.  Dans  son  rapport,  la  commission  du  CE.  s'est 
élevée  en  ces  termes  contre  l'idée  d'invoquer,  en  l'espèce,  l'art.  24 
de  la  Const.  F.: 

La  commission  estime  que  la  subvention  se  justifie  aux  termes  de 
l'art.  23  de  la  Const.  F.  ;  par  contre,  elle  ne  croit  pas  qu'on  puisse  la 
faire  rentrer  dans  les  conditions  prévues  par  la  LF.  sur  la  police  des 
eaux  dans  les  régions  élevées.  En  effet,  il  s'agit  ici  non  pas  de  la  cor- 
rection d'un  cours  d'eau  soumis  à  la  haute  surveillance  de  la  Confé- 
dération, mais  bien  d'une  œuvre  publique  d'une  importance  considérable 
et  qui,  par  son  caractère  principal  même  et  indépendamment  de  la  na- 
ture du  cours  d'eau  (art.  1er,  a  et  de  la  loi  sur  la  police  des  eaux), 
intéresse  une  grande  partie  de  notre  pays.  Sans  vouloir  forcer  le  moins 
du  monde  le  texte  de  la  Const.  F.,  on  doit  incontestablement  reconnaître 
ce  caractère  au  projet  qui  nous  occupe. 

Depuis  des  années,  les  hautes  eaux  constantes  du  Léman  ont  causé 
de  graves  inconvénients  aux  propriétés,  aux  habitations,  à  la  santé  de 
la  population  suisse  riveraine.  Nous  ajouterons  encore  que,  si  l'on 
abaisse  le  niveau  des  hautes  eaux,  l'agriculture,  en  particulier,  y  ga- 
gnera d'une  manière  très  sensible. 
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Mais  ce  que  la  commission  apprécie  avant  tout,  c'est  le  bien-être 
et  la  sécurité  d'une  quantité  de  localités  importantes,  et,  on  peut  le  dire, 
les  bienfaits  moraux  que  l'entreprise  répandra  sur  une  partie  notable  de 
la  population  de  trois  cantons  suisses. 

Il  est  vrai  que  l'entreprise  à  subventionner  par  la  Confédération 
profitera  spécialement  au  canton  de  Genève,  en  mettant  ce  canton  et 
sa  capitale  en  état  d'exécuter  leur  projet  concernant  l'exploitation  des 
forces  motrices  du  Rhône.  Cependant  cette  coïncidence  d'un  intérêt 
cantonal  particulier  avec  des  intérêts  intercantonaux  communs  ne  sau- 
rait empêcher  la  commission  d'accorder  à  ces  derniers,  dont  elle  a  re- 
connu l'importance  et  la  valeur,  le  bénéfice  d'une  subvention  bien  mé- 
ritée. 

Première  Edition  III,  n°  990  ;  cf.  F.  f.  1896  II  641  ;  1898  I  775.  Cf.  aussi  Première 
Edition  III,  n08  991,  992  (F.  f.  1895  I  696),  puis  encore  F.  f.  1898  I  773;  1902 
II  476,  III  352,  364  (subvention  féd.  pour  la  régularisation  des  eaux  des 
lacs  de  la  vallée  de  Joux). 

1443.  En  1880,  le  CF.  avait  accordé  au  Conseil  Exécutif  du 
canton  de  Berne  un  subside  fédéral  du  V3  des  frais  pour,  les  travaux 
d'endiguement  du  Riedernbach,  près  d'Oberhofen.  Neuf  ans  plus  tard, 
le  gouvernement  cantonal  lui  a  demandé  d'élever  ce  subside  au  taux 
de  40  °/o>  qui  était  devenu  la  règle  depuis  lors,  mais  le  CF.  a  rejeté 
cette  requête,  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  pas  revenir  sur  des  dé- 
cisions antérieures  prises  par  lui  en  matière  de  subventions,  à  cause 
des  conséquences  que  ce  procédé  ne  manquerait  pas  d'avoir. 

F.  f.  1889  I  130;  de  même  CF.  dans  F.  f.  1890  I  853;  1894  I  361;  1900  II  239. 
Cf.  toutefois  aussi  F.  f.  1894  I  361  (Exceptionnellement,  le  CF.  a  élevé  du 
40  %  au  50  °o  le  taux  de  la  subvention  pour  la  correction  de  l'Albula  près 
des  bains  d'Alveneu,  à  cause  de  la  crise  agricole  dont  souffre  la  popula- 
tion de  ce  pays,  et  sous  la  réserve  expresse  qu'il  n'entendait  pas  créer 
par  là  un  précédent).  V.  encore  n08  1642,  1643. 

1444.  Pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  certains  ouvrages 
à  subventionner  doivent  être  traités  suivant  les  dispositions  de  la 
LF.  du  22  décembre  1893,  concernant  l'amélioration  de  l'agriculture 
par  la  Confédération,  ou  suivant  celles  de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux, 
il  faut  appliquer  les  principes  que  voici  : 

La  correction  d'un  cours  d'eau  quelconque  est  régie  par  la  loi 
sur  la  police  des  eaux  chaque  fois  qu'il  s'agit  notamment  de  provo- 
quer un  abaissement  du  niveau  des  eaux  dans  le  but  d'assainir  le 
terrain  environnant. 
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Cette  règle  comprend  aussi  les  canaux  de  dessèchement,  autre- 
ment dits  canaux  intérieurs,  à  exécuter  parallèlement  aux  correc- 
tions de  cours  d'eau  et  comme  complément  de  celles-ci,  même  lors- 
qu'ils servent  de  canaux  principaux  d'un  système  de  dessèchement. 

En  revanche,  tous  les  autres  travaux  de  drainage,  qu'ils  soient 
ou  non  en  rapport  avec  des  corrections  de  cours  d'eau  ou  des 
canaux  principaux  du  genre  indiqué,  sont  envisagés  comme  entrepris 
dans  un  but  essentiellement  agricole  et  traités  conformément  a  la 
loi  de  1893.  F.  f.  1887  I  725;  infra  n°  1461. 

1445.  L'arrêté  fédéral  du  21  juillet  1871,  concernant  l'alloca- 
tion d'un  subside  fédéral  pour  des  endiguements  de  torrents  et  des 
reboisements  dans  les  montagnes  (R.  0.  X  487)  contenait,  à  l'art.  4, 
la  disposition  que  voici  :  Le  CF.  veillera  surtout  à  ce  que  les  endi- 
guements soient  combinés  avec  les  reboisements  nécessaires. 

En  conformité  de  cet  arrêté,  chaque  fois  que  l'on  a  alloué  des 
subsides  pour  des  travaux  de  ce  genre,  on  y  a  joint  la  condition  in- 
diquée, autant  que  le  permettait  la  nature  particulière  des  lieux. 
Far  contre,  on  a  cessé  d'agir  ainsi  depuis  que  les  eaux  et  les  forêts 
ont  été  placées  dans  le  ressort  d'administrations  fédérales  tout  à  fait 
distinctes  l'une  de  l'autre,  et  parce  qu'une  disposition  analogue  n'avait 
pas  été  insérée  dans  les  lois  de  1876  et  1877,  en  vigueur  mainte- 
nant sur  la  matière.  Cela  a  engagé  les  Chambres  fédérales  à  voter, 
le  30  juin  1882,  lors  de  l'examen  de  la  gestion  du  CF.  en  1881,  un 
postulat  ainsi  conçu  : 

Le  CF.  est  invité,  lorsqu'il  s'agit  de  subventionner  des  corrections 
de  torrents,  à  poser  aux  cantons  la  condition  expresse  qu'ils  prennent, 
en  temps  utile,  les  mesures  propres  à  protéger  le  versant  des  mon- 
tagnes qui  sont  en  rapport  immédiat  avec  ces  torrents. 

R.  Post.  n.  S.  283  ;  R.  0.  n.  S.  VI  256. 

Depuis  lors,  le  CF.  a  inséré  dans  chaque  arrêté  allouant  un  sub- 
side une  réserve  conforme  au  vote  des  Chambres.  En  outre,  il  en 
avise  toujours  l'administration  fédérale  des  forêts,  pour  fournir  à 
celle-ci  l'occasion  de  donner,  dans  chaque  cas  particulier,  les  directions 
de  son  ressort  et  d  en  surveiller  l'observation. 

F.  f.  1883  II  458;  1884  II  894. 

1440.  Voici  en  quels  termes  le  CF.  a  apprécié  la  portée  de  la 
LF.  sur  la  police  des  eaux,  dans  son  message  du  3  juin  1S85,  relatif 

à  la  correction  du  Tessin  : 


Subsides  fédéraux  pour  des  travaux  cTendiguement. 
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La  LF.  sur  la  police  des  eaux,  du  22  juin  1877,  se  divise  en  trois 
parties  principales  : 

I.  Haute  surveillance  de  la  Confédération  ; 
IL  Obligations  des  cantons  ; 

III.  Subventions  fédérales  ;  cette  section  renferme,  en  outre,  les  dis- 
positions pénales  et  les  dispositions  transitoires. 

Si  Ton  n'avait  eu  d'autre  intention  que  de  régler  par  cette  loi 
les  rapports  entre  la  Confédération  et  les  cantons  relativement  aux 
ouvrages  subventionnés  par  cette  dernière,  il  aurait  suffi  d'ajouter  à  la 
IIIe  partie  les  dispositions  nécessaires  touchant  la  haute  surveillance 
de  la  Confédération  sur  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux  de  ce  genre 
subventionnés  par  elle  ;  dans  ce  cas,  on  se  serait  placé  complètement 
au  point  de  vue  de  l'arrêté  fédéral  du  21  juillet  1871,  et  l'on  se  serait 
borné  à  reproduire  dans  la  loi  les  dispositions  de  cet  arrêté. 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  c'est  une  portée  tout  autre  et  bien 
plus  considérable  que  l'on  a  voulu  attribuer  à  cette  loi  et  qu'on  doit 
lui  reconnaître  réellement  en  raison  de  sa  rédaction.  Aux  termes  de 
l'art.  1er,  a  et  b,  la  Confédération  exerce  la  haute  surveillance  sur  la 
police  des  eaux,  indépendamment  des  subventions,  etc.  i).  Suivant  l'art. 
2,  le  CF.  veille  à  ce  que  les  cantons  remplissent  leurs  obligations  rela- 
tives à  la  police  des  eaux,  telles  qu'elles  résultent  des  lois  et  ordon- 
nances fédérales  et  cantonales  ;  il  a  même  le  droit  de  faire  exécuter  les 
travaux  nécessaires  aux  frais  du  canton  en  défaut,  et  de  prendre  les 
mesures  qui  lui  paraissent  exigées  par  les  circonstances. 

D'autre  part,  les  cantons  sont  astreints  à  pourvoir  «  le  plus  tôt 
possible  »  (art.  5)  à  l'exécution  des  travaux  de  défense,  d'endiguement, 
de  correction,  etc.,  exigés  par  l'intérêt  public  à  l'égard  des  cours  d'eau 
placés  sous  la  haute  surveillance  de  la  Confédération. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'un  canton  ne  peut  pas,  d'une  ma- 
nière absolue,  refuser  de  faire  exécuter  une  correction  reconnue  urgente, 
lorsque  la  Confédération  la  réclame  et  se  déclare  prête  à  la  subvention- 
ner 2).  En  pareil  cas,  c'est-à-dire  en  présence  d'un  refus  de  ce  genre, 
il  ne  resterait  plus  qu'à  interpréter  l'expression  «  le  plus  tôt  possible  » 
et  à  examiner  quel  délai  pourrait  être  fixé  pour  l'exécution. 

F.  f.  1885  III  275  ;  cf.  1889  I  59. 

1)  Jusqu'en  1879,  cette  surveillance  n'était  exercée  que  sur  les  torrents 
dans  la  zone  forestière  féd.  et  sur  les  cours  d'eau  désignés  par  le  CF.,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement  cantonal  intéressé,  ou  par  arrêté  de  l'AF.;  cf.  encore 
h08  1440,  1441  III. 

2)  La  loi  tessinoise  du  13  mai  1885,  conc.  l'exécution  de  la  correction  du 
Tessin,  a  été  rejetée  par  le  peuple  tessinois. 
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1447.  Dans  son  message  du  20  août  1881,  concernant  des  alloca- 
tions à  accorder  pour  les  corrections  fluviales  des  cantons  d'Argovio, 
Zurich,  Thurgovie  et  St-Gall,  le  CF.  déclare  que  les  demandes  de 
subsides  en  faveur  de  travaux  déjà  exécutés  ne  peuvent  pas  être 
prises  en  considération,  et  il  soutient  cette  opinion  de  la  manière 
suivante  : 

Le  sens  et  le  but  incontestables  de  l'article  24  de  la  Const.  F.  et 
de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux,  c'est  de  permettre,  par  des  subsides, 
la  réalisation  de  travaux  de  correction  et  d'endiguement  projetés.  La 
loi  prescrit  encore,  d'une  manière  positive  (art,  5,  al.  3),  que,  pour  tous 
les  ouvrages  destinés  à  être  subventionnés  par  la  Confédération,  les 
gouvernements  cantonaux  sont  tenus  de  soumettre  les  documents  tech- 
niques nécessaires  à  l'examen  et  à  l'approbation  du  CF.  avant  le  com- 
mencement des  travaux.  De  même,  aux  termes  de  l'art.  9,  al.  2,  les 
demandes  de  subsides  doivent  toujours  être  faites  par  les  autorités 
cantonales  et  accompagnées  des  renseignements  nécessaires  quant  à  la 
nature,  à  l'importance  et  au  coût  des  travaux  à  exécuter. 

Ces  dispositions  s'opposent  déjà  formellement  à  ce  que  le  CF.  défère 
à  des  requêtes  en  faveur  de  travaux  déjà  achevés. 

Mais  il  y  a  aussi,  pour  les  repousser,  les  raisons  d'ordre  matériel 
les  plus  sérieuses. 

Inutile  de  dire,  tout  d'abord,  qu'en  tout  état  de  cause,  lorsque, 
dans  une  entreprise  comme  celle  dont  nous  parlons,  l'une  des  parties 
est  aussi  fortement  intéressée  que  la  Confédération  l'est  ici,  une  large 
part  doit  également  lui  être  laissée  dans  toutes  les  décisions  qui  s'y 
rapportent.  Mais  l'objection  la  plus  importante  gît  dans  les  conséquences 
qu'aurait  la  décision  opposée  à  celle  que  recommande  le  CF. 

En  cette  matière,  la  Confédération  se  propose  de  réaliser  une 
œuvre  de  la  plus  haute  importance  pour  la  prospérité  publique.  Cette 
œuvre,  elle  la  poursuit  depuis  des  années  en  pleine  connaissance  de 
cause  et  d'une  manière  systématique.  Or,  C'est  là  ce  qui  deviendrait  im- 
possible à  l'avenir,  si  la  Confédération  n'était  appelée  qu'à  payer  après 
coup  les  dépenses  faites.  Il  est  nécessaire,  au  contraire,  qu'elle  ait  son 
mot  à  dire  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  de  l'utilité  d'une  entreprise 
envisagée  pour  elle-même  et  les  prescriptions  à  édicter  au  sujet  du  mode 
d'exécution.  Cela  ne  veut  certes  pas  dire  que  des  projets  ne  puissent  être 
établis  et  exécutés  correctement  sans  la  participation  de  l'autorité  fédé- 
rale. Mais  l'on  doit  reconnaître  que  le  contraire  peut  tout  aussi  bien 
arriver,  et  alors  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  ressortir  quelles  diffi- 
cultés l'on  rencontrerait  dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 


Subsides  fédéraux  pour  des  travaux  d'endiguement. 


121 


si  la  Confédération,  se  trouvant  en  présence  de  faits  accomplis,  con- 
sentait ici  à  accepter  tel  ouvrage,  en  raison  de  son  exécution  correcte, 
tandis  qu'ailleurs  elle  se  verrait  obligée  de  refuser  son  subside  à  une 
autre  entreprise.  Il  est  évident  que  la  Confédération  abandonnerait  le 
droit  de  haute  surveillance  que  lui  confèrent  la  Constitution  et  la  loi 
dans  ce  domaine,  du  moment  qu'elle  renoncerait  à  prendre,  dès  avant  la 
mise  à  exécution  d'une  entreprise,  la  position  qu'elle  doit  revendiquer 
pour  pouvoir  exercer  ce  droit. 

Le  système  combattu  par  le  CF.  aurait  encore  une  autre  consé- 
quence, de  nature  financière.  Il  est  hors  de  doute  qu'aussitôt  qu'il 
serait  admis  qu'en  vertu  de  la  loi  sur  la  police  des  eaux  l'on  pourrait 
obtenir  aussi  des  subsides  en  faveur  de  travaux  déjà  exécutés,  des  pré- 
tentions semblables  surgiraient  encore  de  différents  côtés,  et  cela  d'au- 
tant plus  que  l'on  ne  saurait  guère  trouver  de  motif  plausible  pour 
restreindre  ces  subsides  en  raison  du  temps  écoulé  depuis  l'exécution 
des  travaux.  Il  en  résulterait  que,  pendant  un  temps  qui  pourrait  se 
prolonger  passablement,  la  Confédération  se  verrait  privée  des  ressour- 
ces nécessaires  pour  subventionner  de  nouvelles  entreprises. 

Le  CF.  fait  observer  encore  que  la  nécessité  de  faire  exécuter  des 
travaux  sans  avertissement  préalable  ne  saurait  se  présenter  par  quelque 
motif  d'urgence  que  ce  soit,  attendu  que  les  documents  exigés  par 
l'art.  9  de  la  loi  ne  consistent  pas  en  projets  complets.  Ainsi  que  le 
disent  textuellement  cet  article  et  le  §  3  du  règlement  d'exécution  du 
8  mars  1879,  ces  projets  peuvent  être  présentés  plus  tard  et  l'on  ne 
réclame,  au  début,  que  des  documents  généraux,  suffisants  pour  ren- 
seigner l'autorité  fédérale  sur  l'intérêt  public  en  cause,  ainsi  que  sur  le 
genre,  l'étendue  et  le  coût  approximatif  des  ouvrages  projetés. 

Si  donc  le  CF.  doit  considérer  toute  subvention  accordée  à  des 
travaux  après  leur  exécution  comme  formellement  contraire  à  la  loi  sur 
la  police  des  eaux  et  comme  fertile  en  conséquences  très  préjudiciables 
sous  les  divers  rapports  signalés,  il  ne  faudrait  pas  nécessairement  en 
conclure  que  la  Confédération  ne  voulût  point  consentir  à  participer  à 
une  entreprise  déjà  commencée.  En  pareil  cas,  toutefois,  sa  participation 
ne  porterait  que  sur  les  travaux  exécutés  postérieurement  à  la  demande 
régulière  de  subvention,  et  elle  n'aurait  lieu,  bien  entendu,  qu'à  la  con- 
dition que  les  ouvrages  faits  jusqu'alors  eussent  été  exécutés  d'après 
un  projet  correct,  ou  bien  que,  dès  le  moment  de  l'intervention  fédérale, 
l'on  eût  la  volonté  et  la  possibilité  de  modifier  encore  convenablement 
le  projet  ou  la  marche  des  travaux. 

Le  CF.  reconnaît  d'ailleurs  que  l'on  peut  invoquer  comme  précé- 
dents des   cas  dans  lesquels  la  Confédération   a  alloué   des  subsides 


122 


[Ve  Partie.  Titre  VI.  Chapitre  6.  N0"  1447  1450. 


fédéraux  en  faveur  d'ouvrages  déjà  exécutés.  Cependant  l'on  ne  saurait 
plus  citer  aucune  subvention  de  ce  genre  depuis  que  la  loi  sur  la  police 
des  eaux  est  en  vigueur,  et  les  anciennes  subventions  ne  peuvent  point 
Otre  invoquées  comme  précédents  suffisants  pour  annuler  les  disposi- 
tions contraires  de  cette  loi. 

F.  f.  1881  III  723.  Cette  opinion  a  été  approuvée  en  termes  exprès  dans  le 
rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  du  8  sept.  1881,  F.  f.  1881  IV  470  ;  elle  est  égale- 
ment exprimée  dans  une  cire,  du  CF.  du  13  mai  1881,  F.  f.  1881  II  811; 
cf.  F.  f.  1881  III  723,  786  ;  1882  II  86.  Elle  a  été  confirmée  par  le  CF.,  en 
1893,  dans  les  conditions  que  voici:  Le  conseil  communal  de  Moleno  (Tessin) 
avait  sollicité  un  subside  féd.  de  40,000  francs  pour  pouvoir  conclure  avec 
les  créanciers  de  la  commune  un  arrangement  lui  permettant  d'amortir 
peu  à  peu  les  dettes  qui  provenaient,  pour  la  plupart,  de  travaux  de  cor- 
rection exécutés  sur  le  parcours  du  Tessin  sans  subvention  de  la  Conf., 
et  de  consolider  les  finances  communales.  Le  CF.  n'est  pas  entré  en  ma- 
tière sur  cette  requête,  par  le  motif  que  la  LF.  sur  la  police  des  cours 
d'eau  ne  permet  pas  d'accorder  une  subvention  à  des  travaux  exécutés 
depuis  longtemps  déjà  et  dont  les  plans  n'avaient  pas  été  soumis  d'avance 
aux  autorités  féd.,  Bundesblatt  1893  I  330,  F.  f.  1894  I  361. 

1448.  Pour  calculer  le  taux  d'une  subvention  à  accorder,  les 
autorités  fédérales  tiennent  compte,  sinon  des  travaux  antérieurs  à 
la  demande  de  subside,  du  moins  de  ceux  qui  sont  exécutés  depuis 
cette  demande. 

Nous  ne  voudrions  pas  prétendre,  —  dit  à  ce  propos  le  CF.,  dans 
son  message  du  3  mars  1885,  —  que  cette  manière  de  procéder  soit 
exempte  d'inconvénients,  lors  même  qu'on  poserait  pour  condition  que 
l'exécution  des  travaux  doit  être  irréprochable.  C'est  aussi  pourquoi 
nous  devons  tenir  à  ne  pas  laisser  ce  procédé  devenir  la  règle.  Il 
faut,  au  contraire,  en  revenir  à  la  condition  que  toute  entreprise  pré- 
tendant à  un  subside  fédéral  ne  pourra  pas  être  mise  à  exécution 
avant  que  la  subvention  ait  été  accordée  et  que  le  projet  ait  été  ap- 
prouvé par  l'autorité  fédérale. 

F.  f.  1885  I  592;  cf.  Première  Edition  III  n°967,;  F.  f.  1882  II  355;  d'autre  part, 
cf.  également  F.  f.  1885  II  214,  puis  encore  F.  f.  1894  I  361  ;  1896  II  599.  (11 
faut  exiger  rigoureusement  que  toute  demande  de  subvention  féd.  pour 
corrections  de  cours  d'eau  soit  présentée  avant  le  commencement  des 
travaux);  1896  III  13;  1897  I  381,  II  93,  III  559;  1901  I  835  (sur  demande 
du  gouvernement  cantonal,  le  CF.  autorise  le  commencement  immédiat  de 
travaux  urgents  sans  préjudice  à  la  subvention  dont  ils  seront  l'objet  de 
la  part  de  la  Conf.  . . .). 

1449.  Le  CF.  est  compétent  pour  subventionner  des  travaux 
de  correction  correspondant  à  un  projet  d'ensemble  plus  considérable, 
sans  qu'il  ait  besoin  de  recourir  à  un  arrêté  fédéral  dans  ce  but. 
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Cette  compétence  du  CF.  ressort  également  et  d'emblée  des  dis- 
positions actuellement  en  vigueur  sur  la  police  des  eaux.  A  teneur 
de  ces  dispositions,  tous  les  travaux  de  défense  doivent  être  en  har- 
monie avec  un  plan  dont  l'étendue  dépend  des  circonstances  locales, 
et  cette  harmonie  doit,  à  plus  forte  raison,  être  considérée  comme  la 
condition  *sine  qua  non  de  toute  subvention.  Mais,  si  les  dispositions 
susmentionnées  prévoient,  pour  tous  les  travaux  réclamés  par  les  be- 
soins locaux,  une  exécution  réglée  sur  un  plan  méthodiquement  conçu 
et  telle  qu'avec  le  temps  ces  travaux  se  rattachent  les  uns  aux  au- 
tres, de  manière  à  constituer  un  ensemble  rationnel,  il  n'y  a  là  rien 
qui  réclame  absolument  une  exécution  simultanée.  L'opinion  contraire 
exclurait,  dans  bien  des  cas,  la  possibilité  d'exécuter  un  jour  ou 
l'autre  les  travaux  d'amélioration  qui  s'imposent,  surtout  lorsqu'on 
est  en  présence  de  communes  qui  ne  peuvent  compter  que  sur  elles- 
mêmes. 

La  faculté  de  subventionner  des  travaux  de  correction  partiels, 
faculté  qui  n'existait  pas  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  21  (art.  23 
actuel)  de  la  Const.  F.,  parce  que  cet  article  exigeait  des  travaux 
à  encourager  qu'ils  eussent  un  caractère  d'intérêt  public  pour  toute  la 
Suisse,  cette  faculté,  disons-nous,  a  été  créée  en  premier  lieu  par 
l'arrêté  fédéral  du  21  juillet  1871,  qui  a  reconnu  le  caractère  d'intérêt 
public  à  tous  les  travaux  concernant  la  correction  de  cours  d'eau, 
sans  se  préoccuper  de  leur  étendue.  Elle  est  assurée  maintenant  par 
l'art.  24  de  la  Const.  F.  et  par  la  LF.  sur  la  police  des  eaux  ;  or, 
cette  dernière  loi  autorisant  des  subventions  à  des  travaux  de  cor- 
rection d'importance  secondaire,  de  la  même  manière  qu'autrefois 
l'arrêté  fédéral  susmentionné,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
l'on  comprenne  en  particulier,  parmi  les  travaux  en  question,  ceux 
qui  se  rattachent  à  des  entreprises  considérables  et  qui  ne  sont  exé- 
cutés que  d'une  manière  partielle  et  successive. 

CF.  dans  F.  f.  1881  II  186  ;  cf.  F.  f.  1885  II  128. 

1450.  Lorsqu'on  exécute  successivement  les  divers  secteurs 
d'un  cours  d'eau,  il  faut  que  les  travaux  de  défense  construits  sépa- 
rément le  soient  d'une  façon  systématique  et  de  manière  à  régu- 
lariser en  même  temps  le  courant  sur  un  parcours  déterminé.  Or, 
ce  mode  de  procéder  exige  une  longue  période  de  construction  pour 
l'achèvement  de  l'ouvrage  entier  et,  dès  lors,  l'on  pourrait  croire  que 
le  CF.  est  en  contradiction  avec  lui-même  lorsque,  dans  d'autres  cas, 


124 


IVe  Partie.  Titre  VI.  Chapitre  6.  Nüa  1450-1454. 


il  se  prononce  contre  une  durée  trop  longue  des  travaux.  Voici  ce- 
pendant la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  modes  de  procéder  : 
Les  divers  travaux  de  défense  ou  les  corrections  partielles  qui  font 
l'objet  d'une  subvention  sont  remis,  successivement  et  aussitôt  qu'ils 
sont  achevés,  aux  autorités  ou  particuliers  chargés  du  soin  de  les 
entretenir.  Il  en  résulte  donc,  pour  les  différentes  parties  de  la  cor- 
rection prises  séparément,  une  période  de  construction  souvent  très 
courte.  En  revanche,  si  l'on  accorde  pour  l'exécution  d'une  grande 
entreprise  une  période  de  15  à  20  ans,  tous  les  frais  sont  mis  sur  le 
compte  de  la  construction  et  il  est  évident  que,  pour  un  grand  nom- 
bre d'années,  ces  frais  proviennent,  en  bonne  partie,  non  seulement 
des  travaux  complémentaires  prévus  par  le  projet,  mais  aussi  de  l'en- 
tretien proprement  dit.  Il  n'y  a  donc  analogie  entre  les  deux  modes 
de  procéder  que  lorsque  ce  dernier  prévoit  aussi  la  remise  successive 
de  chaque  section  à  ceux  qui  ont  le  devoir  de  l'entretenir. 

CF.  dans  F.  f.  1885  II  129. 

1 4-5 1 .  Pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  allouer 
des  subsides  complémentaires  à  des  travaux  entrepris  par  les  can- 
tons avec  le  secours  de  la  Confédération,  il  convient  de  partir  des 
principes  que  voici  :  Il  est  hors  de  doute  que  les  cantons  sont  tenus 
de  terminer  et  d'entretenir,  sans  l'appui  ultérieur  de  la  Confédération, 
les  ouvrages  subventionnées  par  celle-ci,  sous  la  seule  réserve  des 
subsides  que  la  Confédération  doit  fournir  en  conformité  de  l'art.  11 
de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux  dans  les  régions  élevées,  lorsque 
des  accidents  causés  par  des  phénomènes  de  la  nature  viennent  dé- 
truire des  travaux  importants  entretenus  avec  tout  le  soin  désirable. 
Or,  cette  obligation  de  la  Confédération  doit  l'intéresser,  cela  va  sans 
dire,  à  l'achèvement  complet  de  chaque  ouvrage,  pour  éviter  précisé- 
ment la  destruction  de  celui-ci.  En  outre,  on  peut  aussi  justifier  l'al- 
location d'une  subvention  complémentaire  en  disant  que,  si  l'on  avait 
pu  prévoir  dès  le  début  toute  l'étendue  des  sommes  réellement  néces- 
saires, la  Confédération  aurait  accordé  un  subside  en  rapport  avec  le 
montant  total  de  l'estimation.  Cette  allocation  se  recommande  encore 
sans  aucun  doute  par  le  fait  que  le  but  d'une  subvention  fédérale 
est  de  faciliter  l'établissement  d'oeuvres  d'utilité  publique  et  qu'en 
conséquence,  pour  atteindre  ce  but,  on  doit  calculer  avec  d'autant 
plus  de  raison  le  montant  de  cette  subvention  d'après  les  besoins 
réels,  si  ceux-ci  sont  reconnus  plus  grands  qu'on  ne  les  avait  prévus 
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d'abord,  qu'en  tout  état  de  cause  les  intéressés  eux-mêmes  seront 
mis  aussi  à  contribution  dans  une  mesure  plus  forte  que  celle  que 
l'on  avait  présumée  au  début  de  l'entreprise. 

CF.  dans  son  mess,  du  25  mai  1886,  F.  f.  1886  II  449.  Cf.  aussi  Première  Edition 
III,  n08  961,  962,  963,  966,  967,  968,  977,  985-988;  puis  encore  F.  f.  1898  II 
127  (subvention  complémentaire  pour  la  correction  de  la  Broyé;  les  dé- 
penses avaient  dépassé  le  devis  de  plus  de  100%). 

1452.  Au  sujet  des  travaux  de  la  correction  du  Rhin,  le  gou- 
vernement de  St-Gall  avait  soutenu  qu'il  ne  pouvait  être  question  de 
prévoir,  dès  le  début,  la  clôture  de  la  période  de  construction  et  qu'au 
contraire  on  devait  considérer  l'appui  de  l'Etat  comme  nécessaire 
pendant  une  durée  indéterminée.  Répondant  à  cette  prétention,  le  CF. 
a,  déclaré  qu'à  ses  yeux  la  Confédération  ne  pouvait  pas  l'admettre, 
en  présence  des  prescriptions  existantes,  qui  exigent,  au  contraire, 
que  la  participation  fédérale  à  une  entreprise  de  ce  genre  soit  limitée 
d'une  manière  déterminée  tant  au  point  de  vue  de  son  importance 
qu'à  celui  de  sa  durée. 

CF.  dans  son  mess,  du  15  mai  1887,  F.  f.  1886  II  456  ;  cf.  Première  Edition  III, 
n°  961,  puis  encore  infra  n°  1474. 

1453.  Examinant  une  demande  de  subvention  complémentaire 
faite  pour  une  correction  fluviale,  en  conformité  de  la  loi  sur  la  po- 
lice des  eaux,  le  CF.  a  rappelé  que  la  Confédération  n'avait  aucune- 
ment l'obligation  de  faire  droit  à  une  demande  de  ce  genre.  Si  néan- 
moins I  on  accorde  des  subsides  complémentaires,  c'est  parce  que  la 
Confédération  a  un  intérêt  majeur  à  ce  que  les  travaux  de  correction 
soient  exécutés  dans  une  mesure  qui  réponde  entièrement  à  leur  but; 
c'est  aussi  pour  des  motifs  d'équité.  Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  que, 
si  le  chiffre  total  constaté  après  coup  avait  été  supputé  d'emblée 
dans  le  devis,  lors  de  la  première  demande  de  subvention,  cette  de- 
mande n'en  aurait  pas  moins  été  prise  en  considération,  à  cause  du 
haut  intérêt  public  qu'elle  présente. 

CF.  dans  son  mess.  conc.  une  subvention  complémentaire  au  canton  de  St-Gall 
pour  la  correction  de  cours  d'eau  à  l'intérieur  de  ce  canton,  F.  f.  1889  III 
263  ;  cf.  Première  Edition,  n°  961. 

1454.  Pour  prétendre  à  une  subvention  complémentaire,  il  ne 
suffit  pas  de  baser  sa  demande  sur  la  seule  circonstance  que  les  frais 
de  l'entreprise  ont  dépassé  le  chiffre  prévu.  Indépendamment  du  fait 
que  la  Confédération  n'a  aucune  obligation  d'accorder  la  subvention 
réclamée,  on  doit,  en  tout  cas,  fournir  la  justification  exacte  des  dé- 


126 


IV'  Partie.  Titre  VI  Chapitre  6,  N°8  1454  -1460. 


penses  extraordinaires  qui  ont  été  faites  et  la  preuve  qu'elles  ont 
été  occasionnées  par  des  travaux  nécessaires  et  que  ne  prévoyaient 
pas  les  devis.  En  tout  cas,  les  demandes  de  subvention  complémen- 
taire ne  doivent  pas  se  rapporter  à  un  surplus  de  dépenses  concer- 
nant les  travaux  prévus  au  devis  et  dû  à  une  cause  ou  à  une 
autre.  CF.  dans  F.  f.  1882  IV  331,  339;  Cf.  1886  II  298. 

1455.  En  examinant  et  approuvant  les  lois  et  ordonnances  sur 
la  police  des  eaux  édictées  par  les  cantons  en  exécution  de  la  LF. 
sur  la  police  des  eaux  dans  les  régions  élevées,  le  CF.  a  fait  cette 
réserve,  c'est  que  lesdites  lois  et  ordonnances  ne  pouvaient  pas 
avoir  pour  effet  de  restreindre  d'une  manière  quelconque  les  disposi- 
tions de  la  LF.,  qu'il  s'agisse  des  cours  d'eau  soumis  à  la  surveil- 
lance de  la  Confédération  ou  de  l'obligation  d'exécuter  les  travaux 
de  défense  et  d'amélioration  réclamés  par  l'intérêt  public,  ou  encore 
de  la  mise  à  exécution  suffisante  de  la  législation  cantonale  sur  la 
police  des  eaux,  bref  à  tous  les  points  de  vue  auxquels  la  Confédé- 
ration est  compétente  pour  exercer  la  haute  surveillance  prévue  par 
les  divers  articles  de  la  LF.  En  particulier,  le  CF.,  se  fondant 
sur  les  articles  8  et  13  de  cette  loi,  a  rappelé  que  la  LF.  sur  les 
expropriations  devrait  toujours  être  appliquée  lors  d'acquisitions 
de  terrain  motivées  par  l'intérêt  public,  dès  que  les  intéressés  à 
un  titre  quelconque  en  feraient  la  demande,  et  qu'on  ne  pronon- 
cerait aucune  pénalité  contraire  au  dernier  des  articles  pré- 
cités. CF.  dans  F.  f.  1882  II  85. 

1456.  Lorsque,  pour  des  travaux  de  défense  nécessaires  et 
urgents,  on  se  trouve  non  seulement  sans  aucun  appui,  mais  aussi 
sans  aucune  règle  quelconque  indiquant  la  direction  et  l'endroit  qu'il 
faut  choisir  pour  les  travaux,  afin  de  les  combiner  avec  ceux  d'autres 
intéressés,  c'est  au  canton  compétent  que  la  LF.  sur  la  police  des 
eaux  impose  le  devoir  de  créer  les  bases  nécessaires  pour  la  coopé- 
ration raisonnée  des  divers  intéressés,  dans  le  but  d'écarter  le  dan- 
ger signalé.  CF.  dans  F.  f.  1880  II  115. 

1457.  Un  arrêté  fédéral  de  subvention  ne  saurait  avoir  pour 
objet  l'ensemble  d'une  entreprise  destinée  à  améliorer  le  régime  des 
eaux  de  tout  un  canton.  C'est  la  LF.  sur  la  police  des  eaux  qui  dé- 
termine en  principe  et  d'une  manière  générale  l'attitude  à  prendre 
par  la  Confédération  à  l'égard  des  entreprises  de  ce  genre,  de  sorte 
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qu'il  n'est  point  nécessaire  de  l'exposer  de  nouveau  à  chaque  canton. 
11  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire,  en   application  de  cette  loi,  que 
d'accorder  des  subventions  à  des  ouvrages  bien  déterminés,  en  faveur 
desquels  des  demandes  de  subsides  auront  été  présentées. 
CF.,  le  20  août  1881,  au  sujet  de  la  loi  zurichoise  conc.  la  correction  de  cours 

d'eau  publics,  du  10  déc.  1876,  F.  f.  1881  III  734,  749;  cf.  Première  Edition 

III,  n°  966. 

1458.  L'art.  9  de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux  dans  les  régions 
élevées  dispose  que  la  Confédération  participe  aux  travaux  prévus 
par  cette  loi,  au  moyen  de  subsides  de  la  caisse  fédérale.  On  ne  peut 
entendre  par  là  que  les  travaux  de  défense,  d'endiguement  et  de 
correction  exigés  par  l'intérêt  public,  ainsi  que  toutes  les  autres 
mesures  propres  à  empêcher  des  mouvements  de  terrain,  travaux  qui 
doivent  être  surveillés  par  la  Confédération  et  dont  parle  l'art.  5  de 
la  même  loi. 

En  ce  qui  concerne  le  genre  des  travaux  pouvant  prétendre  à 
une  subvention  fédérale,  l'art.  5  de  la  loi  comprend  tout  ce  qui  est 
de  nature  à  protéger  directement  le  sol  contre  les  dangers  qu'of- 
frent les  cours  d'eau,  et  tout  ce  qui  peut  contribuer,  d'une  manière 
rationnelle,  à  écarter  ces  dangers,  en  améliorant  les  conditions  dans 
lesquelles  se  trouvent  les  cours  d'eau  en  question,  soit  par  la  cor- 
rection de  leur  cours  inférieur,  soit,  dans  le  cours  supérieur,  par  des 
travaux  propres  à  éviter  des  mouvements  de  terrain  et,  partant,  la 
formation  de  bancs  de  galets.  CF.  dans  F.  f.  1879  II  152. 

1459.  Les  intérêts  publics  qui  motivent  la  correction  des  cours 
d'eau  ne  résident  pas  uniquement  dans  le  sol  qu'occupent  les  cultures 
et  les  habitations,  mais  tout  autant  dans  l'industrie,  le  trafic  en  géné- 
ral, etc.  On  ne  peut  non  plus  rien  objecter  à  l'opinion  qu'une  cer- 
taine somme  d'intérêts  privés  de  tous  genres  constitue  également  un 
intérêt  public.  Néanmoins  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  tous  les 
travaux  de  défense  nécessaires  à  l'existence  d'établissements  quel- 
conques d'intérêt  privé  puissent  prétendre  à  une  subvention  fé- 
dérale. 

CF.  dans  son  mess,  du  20  août  1881,  concernant  une  demande  du  canton  de 
Zurich.  F.  f.  1881  III  754. 

1460.  Il  arrive  assez  fréquemment  qu'on  sollicite  des  subven- 
tions fédérales  en  faveur  de  corrections  de  cours  d'eau  qui  ont  pour 
objet  de  remédier  à  des  inconvénients  résultant  de  l'exécution  d'où- 
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vrages  quelconques  —  notamment  d'ouvrages  faits  pour  l'utilisation  de 
forces  hydrauliques  —  et  Ton  n'a  jamais  prétendu,  en  pareil  cas,  qu'il 
soit  inadmissible  de  prendre  en  considération  les  frais  provenant  de 
cette  cause.  Or,  la  LF.  sur  la  police  des  eaux  interdit  de  faire  des 
cours  d'eau  soumis  à  la  haute  surveillance  de  la  Confédération  un 
usage  nuisible  aux  intérêts  publics  et  elle  autorise  le  CF.  à  prohiber 
l'établissement  d'ouvrages  dont  les  conséquences  seraient  nuisibles, 
ou,  s'ils  sont  déjà  établis,  à  en  exiger  la  destruction  ;  au  besoin, 
celle-ci  peut  même  avoir  lieu  aux  frais  des  coupables,  lesquels  sont 
passibles,  en  outre,  d'une  amende.  Ces  dispositions  excluent  évidem- 
ment l'allocation  de  subventions  fédérales  dans  le  but  d'écarter  des 
inconvénients  résultant  d'ouvrages  exécutés  depuis  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux  sur  des  cours  d'eau  soumis  à 
la  haute  surveillance  de  la  Confédération. 

Cf.  F.  f.  1888  IV  642  ;  1889  II  58.  Première  Edition  III,  n°'  946,  947. 

1461.  L'expression  «  correction  »  qui  figure  à  l'art.  24  de  la 
Const.  F.  ne  permet  pas  de  douter  du  fait  que  la  Confédération  peut 
subventionner  les  travaux  qui  ont  pour  but  la  régularisation  systé- 
matique de  cours  d'eau  importants,  dans  la  proportion  nécessaire  aux 
diverses  localités.  D'autre  part,  il  est  également  incontestable  que 
les  endiguements  de  ruisseaux  et  de  rivières  doivent  correspondre  à 
cette  notion  de  «  correction  »  pour  pouvoir  prétendre  à  un  subside, 
et  que  tel  n'est  pas  le  cas  lorsque,  dans  le  même  secteur  d'un  cours 
d'eau,  on  ne  procède  pas  d'après  un  plan  commun  garantissant  la 
conservation  des  travaux  et  l'efficacité  des  mesures  prises  à  ce  sujet. 
En  revanche,  si  les  travaux  sont  réellement  de  nature  à  assurer, 
après  leur  complet  achèvement,  la  réalisation  du  but  poursuivi,  on 
serait  d'autant  moins  fondé  à  refuser  une  subvention  fédérale  pour 
une  pareille  entreprise,  même  si  l'exécution  n'en  a  lieu  que  par  frac- 
tions, que  les  subsides  doivent  être  limités  en  proportion  des  crédits 
dont  dispose  l'autorité  fédérale. 

Enfin,  le  CF.  considère  que  l'établissement  de  canaux  de  dessè- 
chement doit  être  mis  également  au  bénéfice  de  subventions  fédé- 
rales. Non  seulement  ils  constituent  souvent  le  complément  néces- 
saire de  corrections  fluviales  subventionnées,  mais  ils  se  recomman- 
dent, en  outre,  à  cause  de  leur  utilité  pour  des  contrées  étendues, 
surtout  au  point  de  vue  sanitaire  1). 

CF.  dans  F.  f.  1875  II  309  ;  1876  II  442,  Première  Edition  III,  n°  963. 

x)  Cf.  aussi  toutefois  n°  1444. 
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1462.  I.1)  Quant  à  la  proportion  dans  laquelle  la  Confédération 
doit  participer  aux  frais  de  travaux  subventionnés  par  elle,  aux  ter- 
mes de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux,  l'art.  9  de  cette  loi  prescrit 
que  les  subsides  à  fournir  par  la  Confédération  ne  doivent  pas,  dans 
la  règle,  dépasser  le  40  °/0  des  dépenses  réelles. 

Pour  les  grandes  corrections  de  rivières,  on  a  admis  jusqu'à  pré- 
sent le  tiers  des  frais. 

La  même  proportion  a  été  également  appliquée,  en  moyenne, 
pour  les  subsides  accordés  en  vertu  de  l'arrêté  fédéral  du  21  juillet 
1871.  Cependant  on  a  fait  une  différence  entre  les  subventions  pour 
des  corrections  à  exécuter  dans  la  vallée  et  pour  des  travaux  d'en- 
diguement à  faire  dans  la  montagne,  en  ce  sens  que  ces  derniers 
ont  reçu  des  subsides  plus  considérables  que  les  autres;  cela  était 
conforme,  du  reste,  à  l'esprit  de  l'arrêté  précité  et  s'expliquait  par 
le  fait  que,  grâce  aux  avantages  directs  retirés  d'une  correction  dans 
la  vallée  par  les  terrains  avoisinants,  les  intéressés  peuvent  en  entre- 
prendre l'exécution  ou  sont  ordinairement  disposés  à  le  faire  sans  un 
subside  aussi  considérable  que  celui  qui  est  nécessaire  pour  des  tra- 
vaux dans  la  montagne. 

Cependant  il  faut  remarquer  que  les  dispositions  de  l'arrêté  de 
1871  et  celles  de  la  loi  sur  la  police  des  eaux  diffèrent  entre  elles 
sur  ce  point,  c'est  que  le  maximum  du  subside  fédéral  ne  doit  pas, 
d'après  l'arrêté,  dépasser  le  tiers,  et,  d'après  la  loi,  le  40  °/0  des 
dépenses. 

CF.  dans  son  mess,  du  3  juin  1878,  F.  f.  1878  11   L037;  Cf.  aussi  F.  f.  1876  II 
447  ;  1876  III  37  ;  Première  Edition,  nos  957,  961  ss. 

14-63.  II.  Depuis  l'application  du  taux  de  40  °/0,  on  a  aussi  fait 
usage  de  celui  de  33  V3  0/0  ;  et>  par  conséquent,  on  peut  aussi  main- 
tenir la  catégorie  de  40  °/0  a  c°té  de  celle  de  50  °/0,  bien  qu'il  soit 
difficile  de  classer  exactement  des  travaux  de  correction  fluviale 
d'après  la  mesure  des  difficultés  techniques  qu'ils  offrent  et  les  frais 
qu'ils  occasionnent,  en  comparaison  des  avantages  qui  en  résultent 
pour  les  intéressés  et  de  la  fortune  de  ceux-ci. 

Cependant  l'on  peut  être  certain  qu'une  fois  qu'on  aura  alloué 
pour  la  correction  d'un  cours  d'eau  le  maximum  de  la  subvention 
fédérale,  ce  maximum  sera  réclamé  pour  d'autres   corrections  et  ne 


')  Cf.  aussi  n°  1443. 
IV 
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pourra  pas  toujours  être  refusé,  quand  même  les  conditions  entrant 
en  ligne  de  compte  seraient  différentes. 

CF.  dans  son  mess,  du  juin  1885,  conc.  l'augmentation  de  la  subvention  £éd, 
allouée  en  faveur  de  la  correction  du  Tessin,  Première  Edition  III,  n0'  989. 
F.  f.  1885  III  278  ;  cf.  F.  f.  1885  I  593,  v.  encore  Première  Edition  III,  n°*  958. 
959,  961,  963  a,  966,  967,  968,  969,  971,  972,  979,  981  Dès  1890,  l'on  s'est  habitué 
toujours  davantage  à  fixer  au  50%  des  dépenses  létaux  de  la  subvention 
féd.  et,  malgré  la  situation  financière  de  la  Conf.,  l'on  n'est  revenu  que  très 
rarement  à  l'ancien  taux  de  33  %  %.  En  d'autres  termes,  la  pratique  s'est 
incontestablement  écartée  du  sens  primitif  de  la  prescription  contenue  à 
l'art.  9  de  la  LF.  Cf.  R.  O.  n.  S.  XIV  638  (F.  f.  1894  III  175),  XV  150  (F.  f. 
1895  II  299 :  50  %),  345,  475,  XVI  97  (F.  f.  1896  IV  1088—1090),  165  (Rés.  Dél. 
AF.  juin  1897,  nu  10,  F.  f.  1897  I  385,  IV  1039),  168  (Rés.  Dél.  AF.  juin. 
1897,  n°  12),  171  (F.  f.  1896  IV  723:  50%),  174  (F.  f.  1896  IV  808:  50%), 
177,  307  (F.  f.  1897  IV  58),  311  (33 '/a  %,  F.  f.  1897  III  479),  314,  318 
(F.  f.  1897  III  490,  553),  405,  409,  710,  712,  715,  XVII  337  (33 '/a  %,  F.  f. 

1899  IV  805),  340  et  343  (50  %,  contrairement  au  préavis  du  CF.,  qui  avait 
proposé  33  Va  °/o,  F.  f.  1899  III  856,  869),  XVIII  825,  828,  831,  835  (F.  f.  1901 
III  579:  50%),  69  (50%,  F.  f.  1899  V  663),  72  (40o/0,  au  lieu  des  33  '/3%  que 
proposait  le  CF.,  F.  f.  1900  I  352),  75  (Bundesblatt  1900  II  541),  612  (F.  f.. 

1900  IV  719),  79,  83  (F.  f.  1900  II  755,  1119),  369  (40<y0,  au  lieu  de  33  7*%, 
F.  f.  1900  III  561),  373  (F.  f.  1900  II  764).  Cf.  encore  F.  f.  1894  II  788;  1898 
I  776,  II  133;  1899  V  668,  680;  supra  p.  168-172. 

1464.  La  règle  prescrite  par  le  §  7,  al.  3,  du  règlement  d'exé- 
cution de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux  et  d'après  laquelle  on  ne  doit 
pas  prendre  en  considération,  dans  le  calcul  de  la  subvention  fédérale,, 
l'activité  et  les  travaux  des  organes  permanents  de  l'administration 
publique,  cette  règle  —  disons-nous  —  parait  bien  justifiée  en  elle- 
même,  et  elle  est  conforme  à  la  prescription  de  Fart.  7  de  la  LF. 
sur  la  police  des  eaux,  d'après  laquelle  les  cantons  doivent  instituer 
les  autorités  nécessaires  pour  l'exercice  de  cette  police  sur  leur  ter- 
ritoire. Cependant  la  chose  présente  des  inégalités,  selon  que  la  di- 
rection des  entreprises  de  correction  est  plus  ou  moins  confiée  à  ces 
organes,  ou  qu'elle  se  trouve  en  d'autres  mains  par  le  fait  que,  pour 
une  entreprise,  soit  pour  la  durée  de  son  exécution  seulement,  l'on  a 
créé  une  direction  et  une  administration  absolument  spéciales. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  difficile  d'établir  une  différence  entre 
les  frais  que  l'on  doit  porter  en  compte  pour  cette  direction  et  cette 
administration  et  ceux  qu'on  ne  doit  pas  prendre  en  considération;  ; 
il  en  résulte  pourtant,  sans  aucun  doute,  que  des  dépenses  de  même 
nature  sont  bonifiées  dans  certains  cas  et  ne  le  sont  pas  dans  d'autres. 

CF.  dans  F.  f.  1886  II  453:  cf.  1878  II  1037;  1881  III  736. 
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1465.  Les  frais  afférents  au  remplacement  d'un  pont  en  bois 
par  un  tablier  métallique  ont  été  portés  en  compte,  dans  leur  totalitéy 
pour  l'évaluation  du  subside  fédéral.  A  l'appui  de  ce  procédé,  le 
gouvernement  cantonal  intéressé  a  fait  observer  qu'il  ne  s'agissait 
pas  uniquement  d'exhausser  le  tablier,  mais  encore  de  supprimer  les 
deux  palées  actuelles  et  d'établir  un  pont  métallique  d'une  seule 
travée,  franchissant  librement  toute  la  largeur  du  lit.  Ce  qui  motive 
la  suppression  des  palées,  ce  n'est  pas  seulement  le  remous  qu'elles 
occasionnent,  mais  surtout  le  danger  des  bois  flottants,  emportés  par 
les  crues  de  la  rivière,  et  qui  peuvent  y  rester  pris. 

En  outre,  le  pont  en  question  aurait  pu  être  conservé  longtemps 
encore  à  peu  de  frais,  ce  qui  démontre  bien  que  la  nécessité  de  le 
remplacer  immédiatement  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  seule  cor- 
rection fluviale. 

Reconnaissant  le  bien-fondé  de  ces  raisons,  le  CF.  n'a  pas  con- 
testé le  poste  du  devis  dont  il  s'agissait. 

CF.  dans  son  mess,  du  9  mars  1885,  conc.  une  subvention  à  allouer  au  canton 
de  Bâle-ville  pour  la  correction  de  la  Wiese,  F.  f.  1885  I  591,  cf.  Première 
Edition,  n°  979.  C'est  en  partant  du  même  point  de  vue  qu'en  1893  le  CF. 
a  refusé  d'accorder  une  subvention  pour  un  pont  construit  à  l'occasion 
d'une  correction  de  rivière,  F.  f.  1894  I  362;  puis  encore  F.  .  1900  I  229; 
1902  II  471. 

1466.  La  suppression  d  une  minoterie  était  une  condition  in- 
dispensable de  l'assainissement  de  la  plaine  de  l'Orbe  et  de  la  correc- 
tion de  cette  rivière.  C'est  donc  à  bon  droit  que,  pour  calculer  le 
subside  fédéral,  on  a  tenu  compte  des  indemnités  à  payer  de  ce  chef, 
aussi  bien  que  des  autres  frais  de  l'entreprise. 

CF.  dans  F.  f.  1885  I  354. 

1467.  En  quoi  doivent  consister  les  renseignements  concernant 
la  nature,  l'importance  et  le  coût  des  travaux  à  exécuter,  renseigne- 
ments qui,  d'après  l'art.  9,  al.  2,  de  la  loi,  doivent  être  fournis  en 
même  temps  que  la  demande  est  présentée  ? 

Il  va  sans  dire  qu'il  ne  faut  pas  entendre  par  là  des  projets  de 
toutes  pièces  et  des  devis  détaillés,  et  cette  prescription  laisse,  en 
réalité,  une  marge  considérable  pour  préciser  ce  que  l'on  exige.  Tou- 
jours est-il  que  l'on  ne  saurait  réclamer  moins  que  la  désignation 
nominale  des  cours  d'eau,  ou  secteurs  de  cours  d'eau,  que  la  demande 
de  subside  a  pour  objet,  ainsi  que  celle  des  inconvénients  qui  motivent 
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leur  correction.  En  particulier,  on  doit  exiger  une  description  de 
la  longueur  du  cours  d'eau  à  corriger.  Il  faut  aussi  une  indication, 
tout-  au  moins  générale,  des  ouvrages  projetés  et  une  estimation  de 
leur  coût. 

En  revanche,  la  comparaison  des  textes  de  l'art.  5,  al.  3,  et  de 
l'art  9  de  la  loi  permet  d'affirmer  que,  dans  le  premier  de  ces  deux 
articles,  on  a  voulu  exiger  des  pièces  détaillées,  telles  que  projets  et 
devis,  puisque  ces  documents  seuls  peuvent  être  l'objet  d'un  examen 
et  d'une  approbation  de  la  part  du  CF. 

En  mettant  ces  deux  articles  en  regard  l'un  de  l'autre,  on  com- 
prend qu'après  que  l'allocation  d'un  subside  a  été  accordée  d'une 
manière  générale,  au  vu  des  indications  approximatives  de  l'art.  9, 
il  faut  toujours,  avant  la  mise  à  exécution  d'un  secteur,  soumettre 
à  l'examen  et  à  l'approbation  du  CF.  les  pièces  techniques  spéciales 
qui  s'y  rapportent.        CF.  dans  F.  f.  1881  III  768;  cf.  735;  1884  III  582. 

1468.  Il  est  vrai  qu'en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  sur  la  police 
des  eaux  les  subventions  fédérales  accordées  doivent  représenter  une 
certaine  quote-part  des  dépenses  réelles  ;  mais,  aux  termes  de  l'art. 
10  de  la  même  loi,  les  paiements  ne  peuvent  pas  dépasser  le  maxi- 
mum déterminé  par  l'application  de  la  proportion  adoptée  au  chiffre 
du  devis.  Voilà  pourquoi  le  devis  est  toujours  d'une  importance 
réelle,  tout  spécialement  pour  la  Confédération  ;  c'est  d'après  le  mon- 
tant des  estimations  qu'il  contient  que  se  fixe  la  somme  des  subsides 
dont  les  paiements  doivent  être  budgetés  et  échelonnés  sur  un  certain 
nombre  d'années.  Il  en  résulte  que  les  autorités  fédérales  ont  incon- 
testablement des  motifs  plausibles  pour  réclamer  les  renseignements 
nécessaires  aux  fins  de  leur  permettre  d'apprécier  la  manière  dont 
les  chiffres  du  devis  ont  été  calculés  et  de  voir  quel  degré  d'exacti- 
tude, au  moins  approximative,  on  peut  leur  attribuer. 

CF.  dans  F.  f.  1881  III  736. 

1469.  1.  C'est  l'AF.  qui  décide  par  un  arrêté  spécial  des  subven- 
tions fédérales  à  accorder  aux  cantons  pour  des  corrections  de  rivières 
ou  entreprises  d'endiguement  dépassant  la  somme  de  fr.  50,000  pour 
un  seul  et  même  travail  ;  cf.  l'art.  10  de  la  LF.  Pour  les  subventions 
de  la  compétence  du  CF.,  on  a  porté  au  budget  de  la  Confédération, 
pour  1880  et  les  années  suivantes;  un  poste  de  fr.  170,000,  somme 
portée  à  fr.  200,000  dans  le  budget  de  1885,  à  fr.  250,000  dans  celui 
de  1887.    Cette  somme  s'est  montrée  insuffisante  dès  1888  et,  après 


Subsides  fédéraux  pour  des  travaux  d'endiguement. 


133 


avoir  couvert  pendant  quelque  temps  le  déficit  en  sollicitant  des 
crédits  supplémentaires,  le  CF.  a  demandé  et  l'AF.  a  voté  au  budget 
de  1891  un  poste  de  fr.  350,000,  poste  qui  a  été  élevé  à  fr.  500,000 
pour  1892,  à  fr.  500,000  pour  1900  (en  raison  des  besoins  qu'avaient 
t'ait  constater  les  exercices  de  1898  et  1899),  et  à  un  million  de  francs 
pour  1901  et  1902. 

F.  f.  1879  III  453;  1881  IV  160;  1883  IV  63;  1884  IV  59;  1886  III  268;  1890  IV 
813;  1891  V  117;  1896  II  512;  1898  III  203,  IV  342;  1899  V  189;  1900  IV  477  ; 
1901  IV  572;  1902  V  121  (budget  de  1903  un  million  de  francs,  le  CF.  ayant 
déclaré  ne  pas  pouvoir  proposer,  pour  le  moment,  une  réduction  sur  ce  poste). 

Dans  son  rapport  de  gestion  pour  1889,  le  CF.  donne  un  tableau 
complet  des  subventions  accordées  par  la  Confédération  aux  cantons, 
en  matière  de  corrections  fluviales.  Ce  rapport  contient,  entre  autres 
le  passage  que  voici  : 

Les  subventions  allouées  par  le  CF.,  mais  non  encore  payées  en- 
tièrement jusqu'ici,  se  répartissent  entre  20  cantons  et  188  corrections; 
ce  dernier  chiffre  représente  à  peu  près  celui  des  communes  ou  corpo- 
rations intéressées.  On  voit  par  là  non  seulement  qu'il  s'agit  d'intérêts 
généraux  et  concernant  le  pays  tout  entier,  mais  aussi  que  les  plus 
proches  intéressés  appartiennent  à  un  grand  nombre  de  petits  groupes 
de  population,  qui  ne  peuvent  que  difficilement  attendre  longtemps  le 
paiement  d'une  subvention  sur  laquelle  ils  croient  pouvoir  compter.  Or, 
ils  sont  autorisés  à  avoir  cet  espoir  par  le  mode  de  procéder  en  usage 
jusqu'ici,  mode  d'après  lequel  le  paiement  des  subsides  fédéraux  a  tou- 
jours eu  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  ouvrages  exécutés,  sur  la  base  des 
comptes  présentés,  et  aussi  promptement  que  le  permettait  la  vérifica- 
tion nécessaire.  Ce  mode  de  procéder  est  conforme  à  la  LF.  sur  la 
police  des  eaux,  qui  exige  non  seulement  que  les  cantons  fassent  exé- 
cuter les  travaux  de  défense  réclamés  par  l'intérêt  public,  mais  qui 
astreint  aussi  la  Confédération  —  en  dehors  de  la  surveillance  qu'elle 
doit  exercer  à  cet  égard  sur  les  cantons  —  à  subventionner  ces  tra- 
vaux, sans  prescrire  que  ses  subventions  ne  doivent  pas  marcher  de  pair 
avec  l'exécution  des  ouvrages  par  les  cantons. 

En  outre,  nous  croyons  devoir  signaler  ici,  notamment  en  présence 
de  la  situation  financière  actuelle  de  la  Confédération,  deux  faits:  le 
premier,  c'est  que  la  somme  de  fr.  250,000  prévue  annuellement  au 
budget  a  été  déjà  plusieurs  fois  insuffisante;  le  second,  c'est  que  la 
somme  totale  des  subventions  allouées  augmente  d'année  en  année,  parce 
que  le  montant  des  nouvelles  subventions  dépasse  chaque  fois  celui  des 
annuités  précédentes.  S'il  ne  s'agissait  que  de  rester  dans  les  limites 
du  budget,  nous  aurions  un  moyen  bien  simple:    c'est  la  clause  d'après 
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laquelle  le  paiement  des  subsides  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  proportion 
des  crédits  mis  à  la  disposition  du  CF.  Cependant,  si,  par  là,  le  paie- 
ment des  subsides  devait  être  retardé  toujours  devantage,  voire  même 
plusieurs  années,  il  en  résulterait  des  inconvénients  considérables,  qu'il 
vaut  mieux  éviter.  C'est  pourquoi  nous  ne  voyons  d'autre  moyen  que 
de  réduire  le  nombre  des  nouvelles  subventions  autant  que  le  permet- 
tent les  considérations  d'intérêt  public  prévues  dans  la  loi  sur  la  police 
des  eaux  et,  lorsque  rien  ne  s'y  oppose,  de  répartir  l'exécution  des 
travaux  sur  plusieurs  années.  Toutefois,  pour  pouvoir  établir  un  budget 
conforme  aux  exigences  réelles,  nous  devons  demander  que  les  gouverne- 
ments cantonaux  envoient  leurs  programmes  annuels  des  travaux  assez 
tôt  pour  qu'ils  puissent  être  soumis  auparavant  à  la  vérification  indis- 
pensable. 

F.f.   1890  I  852;  854-863,  cf.  1878  II  182,  cf.  aussi  Première  Edition  III 
n08  965,  971,  972. 

1470.  IL  Le  17  janvier  1899,  le  CF.  a  adressé  aux  gouverne- 
ments cantonaux  le  circulaire  que  voici  au  sujet  des  subventions 
fédérales  en  faveur  de  corrections  de  routes,  de  travaux  hydrau- 
liques, etc.: 

Le  budget  de  la  Confédération  pour  l'année  1899,  tel  qu'il  est  issu 
des  délibérations  de  l'AF.,  boucle  définitivement  par  un  déficit  de  2,095,000 
francs. ') 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  dû  examiner  la  question  de  savoir 
de  quelle  manière  les  dépenses  de  la  Confédération  pourraient  être  limi- 
tées à  l'avenir,  afin  de  pouvoir  rétablir  l'équilibre  financier. 

11  est  incontestable  qu'une  notable  partie  des  dépenses  provient, 
des  subventions  versées  aux  cantons  par  la  Confédération  pour  la  con- 
struction de  routes,  les  corrections  fluviales,  les  endiguements  de  tor- 
rents et  les  travaux  d'assainissement.  Il  est  donc  naturel  que  l'on  s'ef- 
force de  faire  des  économies  sur  ce  chapitre  aussi  longtemps  (pie  la 
situation  financière  de  la  Confédération  ne  sera  pas  plus  favorable. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  ralentir  l'exécution  des  travaux  en 
cours  d'exécution  dont  l'utilité  est  évidente,  à  la  condition  toutefois  que 
la  nécessité  d'en  maintenir  l'avancement  soit  examinée  de  près  pour 
chaque  cas  particulier. 

En  outre,  les  cantons  sont  invités  à  ne  nous  soumettre  que  les 
projets  nouveaux  dont  l'urgence  s'impose. 

Nous  nous  voyons  aussi  dans  l'obligation  de  revenir  sur  nos  pré- 
cédentes instructions  et  de  vous  prier  de  transmettre  au  Département 


■)  Cf.  supra  III  p.  673. 
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fédéral  de  l'Intérieur,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet  de  l'année  qui 
précède  leur  exécution,  le  programme  des  travaux  à  exécuter. 

Le  crédit  de  500,000  francs,  inscrit  au  budget  depuis  plusieurs 
années  déjà  pour  les  subventions  accordées  directement  par  le  CF., 
suffît  à  peine  pour  faire  face  aux  exigences  actuelles  ;  c'est  pour  cette 
raison  que  les  versements  pour  les  subsides  échus  ne  pourront  doréna- 
vant s'effectuer  que  dans  l'ordre  chronologique  d'après  lequel  auront 
été  présentés  les  états  de  situation  et  les  décomptes,  de  sorte  que  les 
demandes  de  paiement  qui  nous  seront  transmises  trop  tard  ne  pour- 
ront être  liquidées  qu'au  commencement  de  l'exercice  suivant. 

F.  f.  1899  I  67. 

1471.  Le  CF.  n'a  pas  la  compétence  de  décider  si  les  frais  de 
travaux  hydrauliques  exécutés  en  vertu  de  la  LF.  sur  la  police  des 
cours  d'eaux  ont  été  répartis  justement  ou  non  entre  les  intéressés. 
En  effet,  d'après  la  loi  même,  cf.  art.  11,  12,  c'est  aux  cantons  qu'il 
appartient  de  fixer  les  principes  à  appliquer  pour  cette  répartition, 
le  seul  cas  excepté  où  la  répartition  donne  lieu  à  une  contestation 
entre  plusieurs  cantons. 

Cf.  CF.  en  1879,  recours  de  la  direction  des  chemins  de  fer  du  Gothard  contre 
le  consortium  pour  l'endiguement  de  la  Dragona  à  Bellinzone  ;  CF.  le 
26  nov.  1897,  recours  du  conseil  communal  d'Altorf,  conc.  l'éboulement  du 
Billen-Bergli  (canton  d'Uri),  F.f.  1880  II  115;  1898  I  534,  Première  Edition 
III,  n°  941, 

1472.  Le  4  novembre  1893,  le  gouvernement  du  canton  de  Zurich 
adressait  au  CF.  une  demande  de  subvention  fédérale  en  faveur  de 
la  correction  de  la  Reuss  sur  territoire  de  la  commune  d'Obfelden,  en 
•exposant  ce  qui  suit,  à  l'appui  de  sa  requête: 

Par  convention  du  11  mai  1830,  conclue  entre  les  Etats  d'Argovie 
*et  de  Zurich,  la  ligne  des  rives  de  la  Reuss,  au  gué  de  Mühlau,  près 
Jonen,  où  cette  rivière  forme  la  limite  entre  les  deux  cantons,  a  été 
fixée  de  telle  sorte  que  la  rive  zurichoise  décrit,  à  l'embouchure  de  la 
Lorze  et  près  d'Unterbrunnen,  deux  courbes  très  prononcées.  Or,  toutes 
les  digues  établies  à  grands  frais  en  cet  endroit  sont  vouées  à  une  des- 
truction certaine. 

Actuellement,  ces  deux  points  de  la  rive  sont  en  fort  mauvais  état, 
et  la  commune  d'Obfelden,  à  laquelle  incombe  l'obligation  d'élever  les 
ouvrages  de  défense  nécessaires,  s'y  refuse,  alléguant  qu'il  est  impossible, 
sur  un  parcours  de  la  rivière  où  les  courbes  sont  aussi  prononcées,  de 
construire  des  digues  qui  résistent  et  que  le  seul  moyen  de  remédier 
sérieusement  à  cet  état  de  choses  est  de  corriger  le  cours  de  la  rivière, 
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en  creusant  un  canal  en  ligne  droite  de  l'embouchure  de  la  Lorze  au 
pont  de  Bickenbach. 

Le  gouvernement  de  Zurich  ajoutait  qu'en  1848  déjà,  il  avait 
fait  des  démarches  infructueuses  auprès  du  gouvernement  d'Argovie 
en  vue  d'une  correction  de  la  lieuss  dans  ce  sens. 

Le  25  mai  1889,  il  avait  présenté  au  gouvernement  d'Argovie 
deux  nouveaux  projets  de  correction,  l'un  visant  le  percement  d'un 
canal  en  ligne  droite,  l'autre  tendant  à  atténuer  les  courbes,  tout  en 
maintenant  le  cours  actuel  de  la  rivière.  Mais,  le  gouvernement  ar- 
govien,  par  office  du  15  janvier  1890,  refusa  toute  participation  à 
l'exécution  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  projets,  se  prévalant  du  bon  état 
des  digues  élevées  sur  la  rive  argovienne,  laquelle,  il  est  vrai,  n'accuse 
pas  de  courbes  aussi  prononcées  que  la  rive  zurichoise. 

Une  nouvelle  tentative,  faite  le  20  mars  1891,  a  également 
échoué. 

Dès  lors,  le  gouvernement  de  Zurich  a  fait  continuer  les  études 
d'un  projet  qui  maintenait,  dans  sa  partie  principale,  le  cours  actuel 
de  la  rivière,  afin  de  pouvoir  présenter,  à  l'appui  de  ce  projet,  une 
demande  de  subvention. 

Ces  travaux  de  correction  n'occasionneraient  au  canton  d'Argovie 
d'autre  charge  que  la  cession  gratuite  du  territoire  nécessaire  pour 
le  déplacement  du  rivage  du  kilomètre  0,2  au  km.  0,5  et  du  km.  1,9V 
au  km.  2,4,  tandis  que  Zurich  se  chargerait  de  la  modification  des 
courbes  et  du  rétablissement  des  digues  rompues.  Les  communes 
argoviennes  devraient,  cela  va  sans  dire,  suivre  ces  lignes  de  défense 
lors  de  l'exécution  ultérieure  de  grosses  réparations  et  de  nouveaux 
travaux  d'endiguement, 

Après  de  longs  pourparlers  sous  les  auspices  du  Département  fé- 
déral de  l'Intérieur,  le  gouvernement  de  Zurich  a  pu  aviser  le  CF.,. 
le  1er  novembre  1900,  qu'un  arrangement  était  intervenu  avec  le 
canton  d'Argovie,  sur  les  bases  que  voici: 

1.  Le  canton  d'Argovie  se  déclare  d'accord  avec  le  canton  de  Zurich 
au  sujet  de  la  correction  projetée  de  la  Reuss  près  Obfelden-Meren- 
schwand,  conformément  aux  plans  généraux  qui  lui  ont  été  soumis,  mais 
il  se  réserve  de  donner  son  approbation  aux  plans  de  détail. 

2.  Le  territoire  nécessaire  à  la  correction  de  la  rivière  sur  la  rive 
argovienne  est  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  l'entrepreneur  des-, 
travaux. 
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3.  Le  canton  de  Zurich  renonce  à  une  modification  de  la  ligne  de  la 
rive  gauche  (rive  argovienne)  entre  les  bornes  36  et  40. 

La  correction  projetée  intéressant  aussi  le  canton  de  Zoug,  des 
pourparlers  furent  également  entamés  avec  lui  ;  mais,  par  office  du  26  juin 
1900,  le  gouvernement  de  Zoug  a  fini  par  formuler  et  soutenir  la  thèse 
que  voici  : 

Un  examen  sérieux  de  cette  affaire  nous  a  démontré  que,  du  système 
de  correction  prévu  par  le  projet  qui  a  été  définitivement  arrêté  et  qui 
doit  être  exécuté,  ne  résulterait  aucun  avantage  tant  pour  le  canton  de 
Zoug  que  pour  les  propriétaires  riverains,  ces  travaux  ne  devant  pro- 
duire aucun  assainissement  ni  aucune  amélioration  quelconque  des  ter- 
rains qui  bordent  la  rivière  sur  une  longueur  de  400  mètres;  en  d'autres 
termes,  il  paraît  établi  que  ces  travaux  profiteraient  exclusivement  aux 
propriétaires  riverains  d'aval  du  canton  de  Zurich. 

En  outre,  l'on  doit  observer  que  la  commune  de  Hünenberg,  aussi 
bien  que  la  corporation  zurichoise  de  Maschwanden,  se  montrent  hostiles 
à  la  correction  projetée. 

En  considération  de  ces  faits,  qu'il  est  impossible  de  contester,  le 
canton  de  Zoug  ne  saurait  accorder  son  appui  financier  à  l'entreprise  : 
aussi,  le  Conseil  d'Etat  est-il  arrivé  à  la  conclusion  qu'il  lui  convenait 
de  s'abstenir  de  participer  à  l'exécution  de  ce  projet  de  correction. 

Cette  réponse  a  provoqué,  de  la  part  du  gouvernement  zurichois, 
les  observations  que  voici  (1er  novembre  1900): 

Si  la  décision  du  gouvernement  de  Zoug  devait  être  définitive  et  (pie, 
dès  lors,  nous  dussions  limiter  au  territoire  zurichois  les  travaux  de  correc- 
tion, les  dépenses  seraient  réduites  de  84,000  francs  afférents  à  la  section  des 
travaux  sur  territoire  zougois  et  de  11,000  francs  prévus  pour  le  déplacement 
de  la  rive  gauche  de  la  Reuss,  en  amont  de  l'embouchure  de  la  Lorze,  soit 
au  total,  d'une  somme  de  96,000  francs  ;  d'autre  part,  la  rive  droite  de 
la  Lorze  et  le  rivage  de  la  Reuss,  sur  une  longueur  qui,  au  total,  serait 
à  peu  près  de  200  m.,  devraient  être  protégés  par  des  travaux  de  dé- 
fense beaucoup  plus  solides,  car  la  rive  de  la  Reuss  serait  exposée  à  l'atta- 
que directe  du  courant,  notamment  si  la  langue  de  terre  entre  la  Reuss 
et  la  Lorze  sur  territoire  zougois  venait,  par  suite  d'une  protection  insuf- 
fisante des  rives,  à  être  enlevée  par  les  eaux.  En  raison  des  profonds  affouil- 
lements  qui  se  trouvent  en  cet  endroit,  les  ouvrages  particuliers  de  défense 
ainsi  nécessités  doivent  être  évalués  pour  le  moins  à  20.000  francs,  en  sorte 
que,  dans  le  cas  où  les  travaux  de  correction  ne  s'étendraient  pas  au 
canton  de  Zoug,  le  devis  s'élèverait  néanmoins  encore  à  une  somme 
ronde  de  450,000  francs. 


138 


[Ve  Partie.  Titre  VI.  Chapitre  6.  N*  1472. 


Mais,  bien  qu'ayant  envisagé  ce  cas,  nous  ne  pouvons  toutefois, 
nous  empêcher  de  faire  observer  combien  serait  défectueuse  et  incom- 
plète une  correction  exécutée  suivant  un  plan  de  ce  genre.  Sans  doute, 
il  est  possible  de  construire  à  grands  frais  des  digues  résistantes  à  l'em- 
bouchure de  la  Lorze;  mais  la  rivière  serait  ainsi  rejetée  contre  la  rive 
gauche  argovienne  et  forcée  de  serpenter. 

D'autre  part,  il  importe  que  les  travaux  de  correction  s'étendaivt 
sur  un  certain  parcours  d'une  rivière  puissent  se  raccorder  aux  rives 
d'amont,  si  l'on  veut  réellement  atteindre  le  but  proposé  ,qui  vise  à  la 
diminution  des  frais  d'entretien  des  ouvrages  de  défense,  en  même  temps 
qu'à  la  protection  complète  des  territoires  riverains. 

Aussi  nous  voyons-nous  dans  la  nécessité  d'invoquer  l'art.  24  de 
la  Const.  F.,  ainsi  que  l'art.  6  de  la  LF.  concernant  la  police  des  eaux, 
et  de  provoquer,  de  la  part  de  la  Confédération,  une  décision  relative  à 
l'exécution  des  travaux  de  correction  de  la  Reuss  sur  territoire  zougois 
et  aux  prestations  du  canton  de  Zurich. 

En  opposition  aux  observations  du  gouvernement  de  Zoug,  nous  de- 
vons faire  observer  que  la  correction  projetée  améliorerait  considérable- 
ment la  situation  des  terrains  situés  au  confluent  de  la  Lorze  et  de  la 
Reuss  ;  que  la  rive  zougoise  réclame  chaque  année  des  dépenses  éle- 
vées d'entretien  ;  que,  dans  sa  partie  inférieure,  sur  une  longueur  de 
150  m.,  elle  est  même  tout  à  fait  privée  d'ouvrages  de  défense  et  que 
la  cours  de  la  rivière  s'accentue  toujours  plus,  en  cet  endroit,  en  forme 
de  coude.  Le  rétablissement  des  ouvrages  de  défense  sur  la  ligne  fixée 
par  les  conventions  antérieures  de  1847  et  du  24  mars  1898  occasion- 
nerait une  aussi  forte  dépense  à  la  corporation  de  Maschwanden  que 
celle  qui  doit  résulter  pour  elle  de  la  correction  proposée  et  la  corpo- 
ration a  l'obligation  de  rétablir  ces  ouvrages,  que  lui  imposent  le  décret 
zougois  du  25  janvier  1874  et  le  décret  du  Grand  Conseil  de  Zoug, 
du  24  mars  1898. 

Ajoutons  encore  qu'après  exécution  de  notre  plan  de  correction,  qui 
prévoit  une  courbe  beaucoup  plus  tendue,  et  des  défenses  de  rives  con- 
struites en  pierre  au  lieu  de  l'être  en  bois,  les  dépenses  d'entretien  seront 
très  inférieures  aux  dépenses  actuelles.  D'autre  part,  le  canton  de  Zoug 
s'est  également  engagé,  dans  son  décret  du  24  mars  1898,  à  supporter 
le  30  °/o  des  travaux  pour  construction  de  perrés. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  proposé  au  gouvernement  de  Zoug, 
nous  proposons  aujourd'hui  de  faire  supporter  les  frais  de  correction 
sur  territoire  zougois,  déduction  faite  de  la  part  payée  par  la  Confédé- 
ration, pour  2/3  par  le  canton  de  Zoug  et  les  riverains,  pour  1/3  par  le 
canton  de  Zurich.    Nous  prenons  complètement  à  notre  charge  les  frais 
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d'acquisition  de  terrains  et  d'ouvrages  protecteurs  sur  la  rive  gauche 
argovienne,  ainsi  que  les  dépenses  relatives  aux  études  préparatoires  et 
à  la  direction  des  travaux. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  trancher  la  difficulté  soulevée  à 
propos  de  cette  question  de  correction,  afin  (pie  les  travaux  puissent 
commencer,  car  les  communes  zurichoises  intéressées  insistent,  à  bon 
droit,  pour  que  cette  correction  se  fasse. 

Afin  d'amener,  si  possible,  une  entente  avec  le  gouvernement  de 
Zoug,  le  Département  fédéral  de  l'Intérieur  lui  a  fait  savoir,  le  9  dé- 
cembre 1900,  qu'il  ne  pouvait  pas  admettre  ses  raisons,  ce  canton 
étant  certainement  intéressé  à  la  question  projetée.  Lorsque  des 
ouvrages  bien  conçus  auront  été  établis  sur  la  rive  zougoise  de  la 
Reuss  et  à  l'embouchure  de  la  Lorze,  les  dépenses  d'entretien  seront 
bien  moins  fortes  que  ce  n'est  le  cas  avec  les  ouvrages  actuels.  Le 
dernier  tronçon  de  la  rive  zougoise  est  même  complètement  privé  de 
travaux  de  défense. 

La  situation  actuelle  ne  manquerait  pas  de  s'aggraver  encore;  le 
remous  se  ferait  sentir  plus  vivement  à  l'embouchure  de  la  Lorze,  ce 
qui  exercerait  une  influence  funeste  sur  l'assainissement  des  terres, 
tandis  que  la  correction  projetée  améliorerait  un  peu  cette  situation. 
Enfin,  il  y  a  pour  le  canton  de  Zoug  une  obligation  morale  de  secon- 
der un  canton  voisin,  afin  d'obtenir  une  correction  désirée  vivement 
par  une  commune,  et  qui  ne  peut  être  menée  à  bonne  fin  qu'avec  là 
participation  du  canton  de  Zoug. 

Le  Département  a  conclu  en  invitant  derechef  le  gouvernement 
du  canton  de  Zoug  à  revenir  sur  sa  décision  et  à  contribuer  finan- 
cièrement à  l'exécution  des  travaux. 

Le  24  janvier  1901,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zoug  a  répondu 
comme  suit  : 

Nous  devons  maintenir  encore  aujourd'hui  notre  refus  d'appuyer 
financièrement  le  canton  de  Zurich  dans  l'œuvre  de  correction  de  la 
Reuss  près  d'Obfelden. 

Nous  dirons  d'abord  que  le  canton  de  Zoug  ne  retirera  pas  un 
avantage  immédiat  de  cet  endiguement,  par  la  raison  que  celui-ci  sera 
exécuté  trop  en  aval  de  notre  frontière  et  uniquement  dans  l'intérêt  du 
canton  de  Zurich. 

D'après  la  législation  zougoise,  les  riverains  de  la  Reuss  ont  à  leur 
charge  l'entretien  des  digues.  De  tout  temps,  le  canton  de  Zoug  a 
veillé  à  ce  qu'ils  remplissent  strictement  cette  obligation.    C'est  grâce 
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à  cela  et  à  la  surveillance  de  l'Etat  que  l'entretien  des  digues  de  la 
Reuss,  sur  territoire  zougois,  peut  être  qualifié  de  satisfaisant,  en  sorte 
que,  pour  long-temps  encore,  une  correction  n'est  pas  urgente. 

11  n'en  est  pas  de  même  dans  le  canton  de  Zurich.  La  Reuss 
n'ayant  pas  été  surveillée  avec  toute  l'attention  nécessaire,  l'on  a  vu 
en  résulter  les  éboulis  que  l'on  sait,  à  Unter-Lunnern.  La  situation  a 
empiré  au  point  qu'une  correction  s'impose.  La  commune  zurichoise  de 
Maschwanden,  seule  propriétaire  du  terrain  qui  avoisine  les  rives  du 
canton  de  Zoug,  à  l'endroit  où  une  correction  de  la  Reuss  est  néces- 
saire, qui  seule  a  l'obligation  d'établir  et  d'entretenir  des  digues  et 
parapets  le  long  de  la  rivière,  cette  commune  refuse  tout  subside  par  le 
motif  qu'elle,  la  seule  et  première  intéressée,  ne  retirerait  aucun  avan- 
tage de  cette  correction. 

Si  le  canton  de  Zurich  insiste  pour  que  le  projet  soit  exécuté,  nous 
n'y  voyons  pas  d'objection,  mais  nous  refusons  toute  participation  finan- 
cière à  l'entreprise. 

Enfin,  le  13  avril  1901,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zurich  a 
encore  adressé  au  CF.  l'office  que  voici: 

Ces  derniers  jours,  la  Reuss  a  de  nouveau  débordé  près  d'Obfelden, 
en  causant  des  dégâts.  Les  habitants  de  cette  commune  ont  réitéré  le 
vœu  que  l'on  procède  bientôt  à  la  correction  de  cette  rivière. 

C'est  pourquoi,  nous  référant  à  notre  lettre  du  1er  novembre  190U, 
nous  prenons  la  liberté  de  vous  demander  qu'une  décision  intervienne 
bientôt  au  sujet  de  notre  contestation  avec  le  canton  de  Zoug  concer- 
nant la  correction  de  la  Reuss  près  de  l'embouchure  de  la  Lorze. 

Là-dessus,  par  message  du  28  mai  1901,  le  CF.  a  proposé  à  1AF. 
d'accorder  au  canton  de  Zurich  une  subvention  fédérale  en  faveur 
de  la  correction  de  la  Reuss,  dans  la  commune  d'Obfelden,  subven- 
tion fixée  comme  suit  : 

I.  Pour  le  secteur  près  de  l'embouchure  de  la  Lorze  :  50  %  du 
devis  estimatif  de  84,000  francs,  au  maxi- 
mum   fr.  42,000. 

IL  Pour  l'autre  secteur  de  la  correction  :   40  % 

du  devis  de  436,000  francs  au  maximum    .        »  174,400. 

Quant  aux  frais  d'exécution  pour  le  premier  secteur,  après  dé- 
duction de  la  subvention  fédérale,  le  CF.  a  proposé  de  les  mettre 
par  moitié,  à  la  charge  des  cantons  de  Zurich  et  de  Zoug,  et  il  a 
justifié  en  ces  termes  sa  proposition  : 


Subsides  fédéraux  pour  des  travaux  d'endiguement. 


14Î 


Comme  il  ne  paraît  pas  possible  de  réaliser  une  entente  entre  les 
cantons  de  Zurich  et  de  Zoug,  notre  devoir  était  de  prendre  une  déci- 
sion en  conformité  de  l'art.  6  de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux,  décision 
contre  laquelle  l'art.  12  réserve  aux  cantons  intéressés  le  droit  de  re- 
courir à  l'AF.,  soit  au  TF. 

Après  avoir  examiné  attentivement  la  question,  nous  avons  acquis 
la  conviction  qu'il  n'est  pas  possible  de  corriger  rationnellement  le 
secteur  de  la  Reuss  à  cet  endroit  là,  sans  y  comprendre  le  secteur  si- 
tué en  amont  de  l'embouchure  de  la  Lorze.  En  effet,  laisser  cette  der- 
nière section  dans  son  état  d'abandon  actuel,  cela  aurait  des  consé- 
quences très  fâcheuses  pour  la  rive  droite  de  la  Lorze  et  la  rive  gauche 
de  la  Reuss.  située  vis-à-vis,  de  même  que  pour  la  direction  du  cou- 
rant de  la  Reuss.  De  simples  défenses  de  berges  et  une  digue  insub- 
mersible exécutées  exclusivement  sur  territoire  zurichois  pourraient 
suffire,  au  besoin,  mais  les  frais  en  seraient  relativement  plus  élevés 
que  ceux  que  l'on  aura  en  procédant  à  une  correction  rationnelle. 

L'opinion  exprimée  par  le  gouvernement  zurichois  concorde  sur  ce 
point  avec  la  nôtre,  bien  que  nous  reconnaissions  que,  dans  ce  cas,  les 
intérêts  sont  moins  accusés  que  dans  maint  autre  et  que  c'est  en  ma- 
jeure partie  le  canton  de  Zurich  qui  profitera  des  travaux  à  faire. 

En  revanche,  il  ne  faut  pas  non  plus  méconnaître  que  le  canton 
de  Zoug  retirera  aussi  des  avantages  de  ces  travaux,  puisqu'ils  contri- 
bueront à  lui  alléger  la  charge  de  l'entretien  et  à  prévenir  une  aggra- 
vation de  la  situation  actuelle,  qui  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Enfin,  nous  soulignons  le  fait  que  le  canton  de  Zoug  est  morale- 
ment tenu  de  seconder  un  canton  voisin  dans  l'œuvre  d'une  correction 
rationnelle,  du  moment  que  celui-ci  ne  peut  suffire  à  lui  seul  aux  dé- 
penses. 

C'est  pourquoi  nous  estimons  qu'il  est  juste  et  équitable  que  le 
canton  de  Zoug  prenne  à  sa  charge  une  partie  des  frais  ;  toutefois,  la 
Confédération  devrait,  autant  que  possible,  contribuer  à  en  diminuer  le 
montant.  C'est  ainsi  qu'elle  verserait  le  50  °/0  pour  cette  section  de 
correction  ;  les  cantons  de  Zurich  et  de  Zoug  se  chargeraient  de  l'autre 
moitié  des  frais,  par  parts  égales. 

N'oublions  pas  qu'en  outre,  le  canton  de  Zurich  a  pris  à  sa  charge 
l'acquisition  du  terrain,  les  défenses  de  berges  nécessaires  sur  la  rive 
gauche  argovienne,  d'où  les  matériaux  pour  remblais  seront  transportés 
sur  la  rive  zougoise,  de  même  que  les  frais  occasionnés  par  les  études 
préliminaires  et  la  direction  des  travaux. 

Avant  que  l'AF.  se  prononce  sur  la  proposition  du  CF.  les  can- 
tons de  Zurich  et  de  Zoug  ont  conclu  une  transaction  qui  a  mis  fin 
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aux  difficultés  pendantes.  Dans  son  arrêté  du  26  décembre  1901,  ac- 
cordant une  subvention  en  faveur  de  la  correction  de  la  Reuss,  dans 
la  commune  d'Obfelden  (arrêté  allouant  entre  autres  une  subvention 
fédérale  de  50  °/0  de  la  somme  de  84,000  francs,  à  laquelle  étaient 
devises  les  travaux  pour  le  secteur  près  de  l'embouchure  de  la 
Lorze),  l'AF.  a  pu  constater,  quant  à  la  répartition  des  frais,  qu'après 
déduction  du  subside  fédéral  le  canton  de  Zurich  prenait  à  sa 
charge  les  30  °/0  du  devis,  soit  fr.  25,400,  et  Zoug  les  20  °/0,  soit 
fr.  16,800. 

R.  O.  n.  S.  XVIII  835,  F.  f.  1901  III  579.  Cf.  aussi  Première  Edition  III,  n°  977. 


Chapitre  7. 


L'appui  accorde  par  la  Confédération  à  l'entreprise 

de  la  Linth. 

Actes  de  la  Diète  conc.  l'entreprise  fédérale  de  la  Linth,  confirmés  tous  le- 
13  juil.  1818,  Ane.  Ree.  Off.  I  371  ;  puis  encore  Ane.  Ree.  Off.  II  p.  65,  66, 
67,  110-112,  156,  336,  337,  340-343,  737,  738.  ') 

Air.  féd.  du  27  janv.  1862,  conc.  la  réorganisation  de  l'Administration  de 
la  Linth,  R.  O.  VII  122.  -  Rapp.  du  CF.du  26  déc.  1861,  F.  f.  1862  I  1.*) 

Ait.  de  FAF.  du  26  juil.  1861,  F.  f.  1862  II.  -  Mess,  du  CF.  conc.  la  correction 
de  la  Linth,  du  10  juil.  1861  ;  Rapp.  de  la  comm.  du  CE.  sur  cet  objet,  du 
27  juil.  1861,  F.  f.  1861  II  744,  748. 

LF.  touchant  l'entretien  des  travaux  de  la  Linth,  du  6  déc.  1867,  R.  O.  IX  185, 
loi  votée  en  revision  du  décret  de  la  Diète,  du  6  juil.  1812.  —  Mess,  du 
CF.  du  17  juin  1867,  F.  f.  1867  II  247;  Rapp.  de  la  comm.  du  CE.  du  8  juil. 
1867,  Rapp.  du  CF.  du  20  nov.  1867,  Rapp.  de  la  comm.  du  CN.  du  5  déc. 
1867  (S.  Bavier),  F.  f.  1867  II  598,  III  89;  1868  I  85.  —  Pour  l'indemnité 
annuelle  de  15,143  francs  à  payer  à  l'entreprise  de  la  Linth,  aux  termes  de 
l'arr.  du  CF.  du  15  mai  1850,  de  la  LF.  sur  les  péages  féd.  de  1851,  art.  58, 
de  la  LF.  du  6  déc.  1867,  art.  2,  lettre  «,  v.  F.  f.  1877  IV  233;  1901  IV  582.. 

Règlement  sur  la  gestion  de  la  commission  de  la  Linth,  du  25  sept.  1877, 
ratifié  par  le  CF.  le  26  oct.  1877,  R.  O.  n.  S.  III  215  ;  Règlement  pour  la 
création  de  nouvelles  corporations  des  arrière-fossés,  adopté  par  la  com- 
mission féd.  de  la  Linth,  le  22  oct.  1870,  approuvé  par  le  CF.,  le  23  nov. 
1870,  R.  O.  n.  S.  V  860;  Règlement  pour  l'entretien  des  arrière-bords  de 
la  Linth  à  Benken,  du  5  déc.  1881,  approuvé  par  le  CF.  le  21  déc.  1881,. 
R.  O.  n.  S.  V  857. 

LF.  du  28  juin  1882,  conc.  une  modification  et  un  complément  de  la  LF.  du 
6  déc.  1867,  touchant  l'entretien  des  travaux  de  la  Linth  (élévation  de  la 
contribution  pour  les  travaux  de  la  Linth1,  R.  O.  n.  S.  VI  437.  —  Mess, 
du  CF.  du  14  mars  1882,  F.  f.  1882  I  437. 

Ait.  féd.  du  25  mars  1897,  allouant  une  subvention  féd.  en  faveur  de  l'achè- 
vement de  l'entreprise  de  la  Linth,  R.  O.  n.  S.  XVI  100.  —  Mess,  du  CF. 
du  10  nov.  1896,  F.  f.  1896  IV  669. 

1473.  L'arrêté  fédéral  du  25  mars  1897,  pris  en  vertu  de  la  LF. 
sur  la  police  des  eaux  dans  les  régions  élevées,  du   22  juin   1877,  a 

')  Cf.  Répertoire  des  Recès  de  la  Diète,  1803—1813,  établi  par  J.  Kai.sc/  . 

§  119,  p.  305-323;  Répertoire  1814—1848,  établi  par  W.  Fetscherin,  I  §  72  p. 
1137-1174. 

8)  Cf.  supra  I  n°  191. 


144 


IV0  Partie.  Titre  VI.  Chapitre  7.  N°  1473. 


alloue  à  l'entreprise  de  la  Linth,  en  vue  de  son  achèvement  définitif, 
une  subvention  fédérale  de  217,500  francs,  à  la  condition  que  le  ca- 
nal de  Grynau,  au  lac  de  Zurich,  soit  terminé  au  bout  de  10  ans,  et 
les  autres  ouvrages  dans  le  délai  de  15  ans.  En  même  temps,  l'AF. 
a  décidé  que  la  commission  fédérale  de  la  Linth  devrait  prélever  le 
maximum  du  taux  de  l'impôt,  savoir  5  centimes  par  are,  jusqu'à  ce 
que  le  fonds  de  la  Linth  ait  atteint  de  nouveau  le  montant  voulu 
par  la  loi,  soit  400,000  francs  (K,  0.  IX  187,  F.  f.  1896  IV  671,  091). 
De  leur  côté,  les  cantons  intéressés  :  St-Gall,  Glaris,  Schwyz  et  Zu- 
rich, doivent  fournir  à  l'entreprise,  pendant  15  ans,  une  subvention 
collective  et  annuelle  de  15,000  francs.  En  proposant  à  l'AF.  la  sub- 
vention fédérale  qu'a  votée  celle-ci  en  faveur  de  l'achèvement  de 
l'entreprise  de  la  Linth,  le  CF.,  dans  son  message  du  10  novembre 
1896,  a  insisté  sur  le  fait  que,  dès  ses  débuts,  l'entreprise  de  correc- 
tion de  la  Linth  a  été  envisagée  comme  une  œuvre  patriotique  au 
premier  chef.  Par  un  appel  chaleureux,  la  Diète  l'a  recommandée  à 
la  sympathie  du  peuple  suisse,  et  si,  à  l'époque,  elle  eût  disposé  des 
ressources  financières  nécessaires,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  eût  ap- 
porté à  cette  entreprise  un  puissant  concours.  En  présence  du  beau 
succès  que  les  ouvrages  de  la  Linth  ont  eu  jusqu'ici,  c'est  à  la  Con- 
fédération —  a  dit  le  CF.  —  qu'incombe  le  devoir  d'accélérer  dans  la 
mesure  du  possible  leur  complet  achèvement,  en  y  participant  pour 
une  somme  égale  à  celle  que  fournissent  les  cantons  et  le  périmètre 
intéressés. 

Le  message  du  CF.  consacre  aux  travaux  faits  jusqu'ici  l'exposé 
historique  suivant  : 

Le  28  juin  1804,  la  Diète  fédérale  prenait  l'arrêté  (pie  voici  : 

«  1.  Le  projet,  élaboré  par  M.  le  capitaine  Lanz,  de  Berne,  et 
présenté  à  la  Diète  en  1784,  de  diriger  la  Linth  du  pont  de  Näfels 
jusqu'au  lac  de  Wallenstadt,  doit  être  mis  à  exécution. 

«  2.  Mais  avant  de  mettre  ce  projet  à  exécution,  il  faut  enlever 
le  pilier  de  la  Biäschenbrücke,  situé  au  milieu  de  l'émissaire  dudit  lac, 
afin  d'en  assurer  le  libre  écoulement.  A  cet  effet,  le  lit  de  la  Maag,  dès 
sa  sortie  du  lac  jusqu'en  aval  de  Ziegelbrücke,  doit  être  élargi  et 
creusé  à  une  largeur  et  profondeur  fixées  de  telle  façon  qu'il  puisse 
débiter  le  volume  d'eau  des  deux  Linth  réunies. 

«  3.  Après  ces  deux  opérations,  la  Linth  sera  dérivée  dans  un 
nouveau  canal  à  creuser  dès  le  château  de  Windeck  jusqu'en  aval  de 
l'embouchure  du  torrent  de   Hilten,  et   depuis  le  Hänuelgiessen  jusqu'à 
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la  guérite  du  lac  en  amont  de  la  Spetlinth.  L'on  procurera  au  torrent 
et  au  marais  de  Schanis  l'écoulement  voulu;  enfin  le  lit  tout  entier 
de  la  Linth  jusqu'à  Grynau  sera  régularisé  et  protégé  d'une  façon 
convenahle.  » 

La  Diète  de   1805  décida  encore  que  cet  article  3  serait  modifié 
comme  suit  : 

«  En  même  temps  que  seront  créés  les  nouveaux  canaux  supé- 
rieurs de  la  Linth,  l'on  entreprendra  le  creusage  des  canaux  inférieurs, 
(lui  sera  poursuivi  en  aval  de  Ziegelbrücke. 

«  4.  Le  gouvernement  de  Zurich  sera  invité  à  établir  des  règle- 
ments de  police  pour  que  le  niveau  du  lac  de  Zurich  soit  à  l'abri  de 
tout  exhaussement  ultérieur  et  à  pourvoir  à  ce  que  l'on  obtienne,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  réduction  des  obstacles  à  l'écoulement  du  lac, 
dans  le  cas  où  les  moteurs  hydrauliques  actuellement  existants  auraient, 
à  cet  égard,  une  influence  nuisible.  » 

En  vue  de  l'exécution  de  l'entreprise,  le  landammann  de  la  Suisse 
•  devait  nommer,  aux  termes  du  décret  de  1804  : 

En  premier  lieu,  un  ingénieur-hydraulicien  entendu  et  expérimenté, 
lequel  serait  placé  sous  la  direction  d'une  commmission  de  trois 
membres,  désignée  plus  tard  sous  le  nom  de  commission  de  surveillance 
de  la  Linth.  Cet  ingénieur  serait  chargé  tout  d'abord  de  tracer  le  projet 
sur  le  terrain,  puis  il  passerait  le  plus  tôt  possible  à  l'exécution. 

En  second  lieu,  un  commissaire  de  taxation,  auquel  seraient  adjoints 
deux  commissaires  par  chacun  des  cantons  de  Schwyz,  Glaris  et  St-Gall. 

En  outre,  on  fixa  les  attributions  de  la  commission  et  on  lui  ac- 
■  corda  le  droit  d'expropriation  forcée. 

Enfin,  l'art.  11  prescrivait  ce  qui  suit  :  «  Toute  cette  entreprise 
philanthropique  s'exécutera  sous  les  auspices  de  la  Confédération  et 
l'on  provoquera  la  participation  de  la  nation  entière  en  invitant  le 
public  de  la  Suisse  à  concourir  à  cette  œuvre  d'utilité  publique  destinée 
à  faire  honneur  à  tout  le  pays.  » 

Pour  se  procurer  les  ressources  financières  voulues,  l'on  décréta 
l'émission   de  1600  actions  J)   à  verser  en  quatre  termes  chacune,  à 

')  Ce  n'étaient  pas  des  actions  dans  le  sens  du  droit  actuel  régissant  les 
sociétés  anonymes.  C'étaient  des  parts,  dont  les  détenteurs  avaient  droit,  par 
privilège,  aux  terrains  conquis  ou  améliorés  par  la  correction,  soit  au  prix  de 
la  réalisation  de  ces  terrains,  que  l'on  avait  même  désignés  par  le  terme 
d'hypothèque  pour  les  actions.  La  Diète  avait  le  pouvoir  d'élever  le  chiffre 
des  actions  et  l'a  effectivement  porté  à  4000,  infra  p.  149  ;  on  les  a  rembour- 
sées jusqu'en  1845,  au  pair,  mais  sans  intérêt,  infra  p.  151.  Cf.  encore  Réper- 
toire 1803-1813,  p.  308  et  suiv.;  1814—1818  II  p.  1172. 
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mesure  qu'avanceraient  les  travaux,  et  jusqu'à  concurrence  de  20O 
francs  de  Suisse,  au  maximum.  La  Diète  décida  que,  pour  la  souscription 
de  ces  actions,  les  gouvernements  cantonaux  solliciteraient  solennellement 
la  participation  des  citoyens,  des  corporations  religieuses  et  des  com- 
munes, en  la  forme  qu'ils  jugeraient  la  plus  efficace  et  la  plus  appropriée 
Tne  fois  les  travaux  en  cours,  ils  réclameraient  les  versements  des 
souscripteurs  de  leur  canton  pour  les  transmettre  au  gouvernemènt 
de  Zurich. 

L'arrêté  de  la  Diète  reproduit  ici  en  abrégé  et  concernant  l'entre- 
prise nationale  du  dessèchement  des  marais  de  Wesen  et  Wallenstedt,  a 
obtenu  en  1805  l'adhésion  des  cantons  intéressés  :  Schwyz,  Glaris  et 
St-Gall  ;  sur  quoi  la  Diète  de  cette  année  décida  : 

«  d'approuver  au  nom  de  la  Confédération  la  décision  de  la  précé- 
dente Diète,  avec  le  paragraphe  additionnel  de  l'article  3,  et  de  la 
déclarer  en  vigueur.  » 

Les  ouvrages  énumérés  dans  cet  arrêté  devaient  avoir  pour  effet 
de  mettre  fin  à  l'état  de  choses  insupportable  dont  souffrait  toute  la 
plaine  entre  les  lacs  de  Zurich  et  de  Wallenstadt,  ainsi  qu'à  l'extrémité 
supérieure  de  ce  dernier.  La  Linth  est  une  rivière  qui,  des  hautes  mon- 
tagnes de  Glaris,  amène  de  grandes  quantités  de  charriages.  Elle  venait 
les  jeter  près  de  Ziegelbrücke  dans  la  Maag,  émissaire  du  lac  de  Wal- 
lenstadt. Il  en  résultait  de  vastes  dépôts  de  galets,  qui  menaçaient  de 
s'étendre  sur  tout  le  bas  de  la  plaine  de  la  Linth,  et  allaient  croissant 
assez  rapidement,  surtout  depuis  les  grandes  inondations  de  1762.  La 
Maag  refluait  par  ce  fait  toujours  davantage  et  exhaussait  de  plus  en 
plus  le  niveau  du  lac. 

L'exhaussement  du  lac  était  tel  qu'en  été  les  rues  de  Wesen  et  de 
Wallenstadt  n'étaient  praticables  qu'aux  bateaux;  l'inondation  pénétrait 
dans  les  rez-de-chaussée  des  habitations  et  atteignait  déjà  ici  et  là  les 
premiers  étages.  Le  limon  qui  s'y  déposait  donnait  naissance,  pendant 
les  chaleurs  de  l'été,  à  d'innombrables  insectes,  de  sorte  que  la  salu- 
brité publique  en  était  gravement  compromise,  au  point  que  les  fièvres 
intermittentes  et  d'autres  épidémies  se  propageaient  jusqu'aux  rives  du 
lac  de  Zurich. 

La  catastrophe  de  l'éboulement  de  Goldau  survenue  en  180 G, 
retarda  la  mise  en  œuvre  des  travaux,  qui  n'eut  lieu  qu'en  1807.  Dans 
cette  même  année,  il  y  eut  de  fortes  brèches  dans  les  travaux  nouveaux, 
tant  au  canal  entre  Näfels  et  le  lac  qu'aux  coupures  opérées  en  aval 
de  Ziegelbrücke. 

Le  landammann  de  la  Suisse  nomma  président  de  la  commission 
de  surveillance   Hans-Conrad  Escher,  de  Zurich,  membre  du  conseil  de 
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l'instruction  publique,  plus  tard  conseiller  d'Etat.  Il  désigna  comme 
président  de  la  commission  de  taxation  le  colonel  Stehlin,  membre  du 
conseil  d'Etat  de  Bâle;  comme  ingénieur  hydraulicien  le  capitaine  du 
génie  Tulla,  à  Karlsruhe,  inspecteur  des  digues  du  Rhin  pour  le  Grand- 
Duché  de  Bade. 

Le  30  juin  1808,  la  Diète  décida  qu'au  lieu  de  se  borner  à  corriger 
la  Maag  l'on  devait  lui  créer  un  canal  proprement  dit  dès  le  lac 
jusqu'à  Ziegelbrücke,  et  que,  depuis  Grynau,  la  Linth  devait  être  dirigée 
autant  que  possible  en  ligne  droite  vers  le  lac  de  Zurich. 

Voici  quel  était  le  projet  à  exécuter  : 

La  correction  de  la  Linth  glaronaise  devait  se  prolonger 
jusqu'à  6000  pieds  en  amont  du  pont  de  Mollis.  Dès  ce  pont  en 
aval,  la  dérivation  de  la  rivière  clans  la  direction  du  lac  de  Wallenstadt 
devait  former  un  coude  brusque  vers  le  promontoire  du  Wallenberg, 
au  Katzenbach,  au  lieu  dit  «  Kupferkrumm  »,  où  l'angle  des  deux  ali- 
gnements de  127l/2°  serait  raccordé  par  un  arc  de  1175  pieds  de 
rayon.  La  longueur  du  nouveau  canal  jusqu'au  lac  fut  fixée  à  13,000 
pieds.  En  admettant  un  abaissement  de  6  pieds  à  obtenir  pour  le 
niveau  du  lac  de  Wallenstadt,  la  pente  uniforme  du  canal  devait  être 
de  3,2  °/00. 

Les  variations  considérables  du  niveau  ont  nécessité  l'adoption 
d'un  type  à  double  profil.  L'on  donna  au  lit  mineur  une  largeur  de  56 
pieds  au  plafond,  avec  digues  de  8  pieds  de  haut  en  pierre,  en  talus  à 
45  °/o-  Ce  chenal  pouvait  débiter  environ  5000  pieds  cubes  d'eau.  Le 
lit  majeur  pour  les  hautes  eaux  était  formé  de  chaque  côté  de  bermes 
de  25  pieds  de  large,  submersibles,  limitées  par  des  arrière-bords 
de  7  pieds  de  haut  à  talus  de  1  sur  2.  Ce  lit  majeur  pouvait  débiter 
sans  danger  un  volume  de  10,000  pieds  de  plus.  On  prit  toutefois  la 
précaution  de  surélever  d'un  pied  l'arrière-bord  de  gauche  sur  toute  sa 
longueur,  à  cause  de  son  importance  pour  la  défense  de  la  vaste  plaine 
qu'il  protège. 

Pour  le  nouveau  canal  de  la  Linth,  qui  sert  d'écoulement  au  lac, 
l'on  avait  compté  dans  les  calculs  sur  un  débit  moyen  de  4000  pieds 
cubes  et  un  maximum  de  10,000  pieds  cubes  par  seconde,  en  tenant 
compte  de  la  capacité  de  rétention  du  lac. 

L'ancien  cours  de  la  Linth,  de  Ziegelbrücke  à  Grynau,  mesurait 
une  longueur  de  53,646  pieds  que  l'on  réduisit  à  39,200  en  rectifiant  le 
canal  le  plus  possible.  Le  canal  devait  avoir  encore  1.14  %0  de  pente, 
après  que  l'on  en  aurait  abaissé  de  20  pieds  le  plafond  vers  Ziegelbrücke. 
D'après  ces  données,  et  en  tenant  compte  des  débits  obtenus  par  des 
jaugeages  directs,  M.  Tulla  fixa  les  sections  liquides  à  donner  aux 
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canaux  à  l'aide  de  la  formule  Eythelwein.  Ces  jaugeages  furent  opérés 
en  des  points  de  l'ancien  lit  qui  s'y  prêtaient  le  mieux  et  qui  offraient 
des  conditions  semblables  à  celles  que  présenteraient  les  canaux  projetés. 

La  largeur  du  plafond  du  canal  de  la  Linth  fut  ainsi  fixée  à  70 
pieds  avec  des  berges  de  8  pieds  de  haut  à  talus  à  45°,  que  complè- 
tent des  arrières-bords  de  6  pieds  de  haut,  distants  entre  eux  de  200 
pieds  entre  leurs  crêtes.  Pour  le  canal  en  aval  de  Grynau,  l'on  porta  la 
largeur  du  plafond  à  100  pieds,  la  vitesse  du  courant  s'y  trouvant 
ralentie  par  les  reflux  du  lac  de  Zurich. 

L'étendue  des  terrains  intéressés  au  dessèchement  fut  évaluée 
à  9,601,000  toises  carrées  (de  50  pieds  glaronais),  ou  environ 
4517  ha.,  dont  près  de  1  million  de  toises  carrées  de  terres  absolument 
marécageuses. 

Les  travaux  commencèrent  le  1er  septembre  1807  au  canal  de 
Mollis,  par  le  creusage  d'un  fossé  d'écoulement  dans  l'axe  du  nouveau 
lit  à  partir  des  marais  du  Gäsi,  en  remontant.  Le  8  mai  1811,  le  canal 
achevé  fut  ouvert  aux  eaux  de  la  Linth,  et  ainsi  fut  supprimée  la 
cause  première  des  désolantes  submersions  de  la  plaine. 

Simultanément  avec  le  creusage  du  canal  de  Mollis,  l'on  entreprit 
également  en  1807  celui  du  nouveau  lit  de  la  rivière  en  aval  de 
Ziegelbrücke.  Il  a  fallu,  en  cet  endroit,  abaisser  d'environ  20  pieds  le 
fond  de  la  Linth,  en  coupant  quelques  îles  d'alluvions  sur  2500  pieds 
de  long  et  sur  environ  la  demi-largeur  du  nouveau  lit.  Durant  l'hiver 
1810,  l'on  entreprit  le  creusage  du  canal  de  Wesen,  de  sorte  que  l'été 
suivant  les  habitants  de  Wallenstadt  et  de  Wesen  furent  délivrés  pour 
la  première  fois  de  la  situation  intenable  que  leur  faisait  la  submersion 
de  leurs  rues  et  habitations.  Ces  travaux  furent  achevés  en  1812. 

Le  16  décembre  1815,  l'on  fut  alors  en  état  d'ouvrir  par  une  cou- 
pure le  bout  du  canal  assez  court  créé  en  aval  de  Grynau,  et  enfin,1  le 
17  avril  1816,  le  nouveau  cours  de  la  basse  Linth  se  trouvait  complété 
et  heureusement  terminé  par  l'ouverture  de  la  coupure  de  14,000  pieds 
de  longueur  entre  Giessen  et  Grynau,  qui  a  reçu  le  nom  de  canal  de 
Benken.  Il  n'existait  toutefois  encore  aucune  défense  de  rive  sur  toute 
l'étendue  du  nouveau  canal,  la  rivière  devant  encore  se  créer  un  régime 
normal  en  élargissant  et  creusant  son  lit. 

Durant  l'année  1817  survinrent  des  inondations  très  considérables, 
de  telle  sorte  que  le  lac  de  Wallenstadt  ne  resta  que  de  1.05  pied  au- 
dessous  de  son  niveau  de  1807.  Il  y  eut  quelques  ruptures  de  digues, 
dues  au  fait  qu'elles  n'étaient  pas  encore  suffisamment  tassées  et 
qu'elles  avaient  généralement  une  hauteur  insuffisante.  Sur  le  parcours 
inférieur  extrême  de  la  Linth  glaronaise,  la  digue  de  rive  droite  fut 
submergée  sur  toute  sa  longueur  et  l'on  eut  une  brèche  au  Gäsi. 
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Au  nouveau  canal  de  la  Linth,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Benken,  la  digue  rive  gauche  creva  sur  environ  200  pieds  de  long, 
ce  qui  causa  l'inondation  des  terres  voisines.  L'on  eut  aussi  des  brèches 
à  déplorer  aux  canaux  de  Steinrieth  et  de  Benken.  En  revanche, 
les  nouveaux  lits  de  la  Linth  se  creusèrent  et  s'élargirent  partout,  de 
sorte  qu'en  somme  les  avantages  dépassèrent  les  dommages. 

En  1822,  l'entreprise  avait  acquis  une  étendue  et  un  avancement 
beaucoup  plus  grands  que  ne  l'avait  prévu  l'arrêté  de  1804.  La  Linth 
glaronaise,  jetée  dans  le  lac  de  Wallenstedt,  avait  été  corrigée  jusqu'à 
6000  pieds  en  amont  du  pont  de  Näfels.  Le  lac  avait  subi  un  abaisse- 
ment de  près  de  8  pieds  au  lieu  de  6  ;  le  canal  inférieur  de  la  Linth 
avait  été  poussé,  suivant  le  tracé  le  plus  direct,  jusqu'à  4500  pieds  en 
aval  de  Grynau,  tandis  qu'au  début  il  n'avait  d'abord  été  question  que 
de  corriger  l'ancien  cours,  beaucoup  plus  long. 

Par  le  fait  de  cette  extension  plus  grande  donnée  à  l'entreprise, 
laquelle  comportait  bien  aussi  une  plus-value  correspondante,  il  fallut 
porter  à  4000  le  nombre  primitif  de  1600  actions. 

La  participation  des  cantons  à  cette   prise    d'actions  a  donné  les 


chiffres  suivants  : 

Glaris   1094 

St-Gall  .       .       .       .       .       .       .  1094 

Zurich   666 

Bâle   308 

Schwyz   177 

Berne   153 

Argovie        .       .       .       .       .  .146 

Genève  (dès  1815)       .       .       .       .  102 

Schaffhouse          .....  76 

Vaud   57 

Neuehâtel  (dès  1815)    ....  53 

Thurgovie     .       .       .       .       .       .  51 

Soleure   21 

Appenzell   20 

Grisons          •   17 

Fribourg   16 

Lucerne        .       .       .       .       .       .  H 

Zoug    4 

Valais  (dès  1815)         .       .       .       .  2  Va 

Uri   2 


Total      4070  1/2 
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Le  9  mars  1823,  Hans-Conrad  Escher  mourut  à  l'âge  de  56  ans. 
Dès  1808,  depuis  que  M.  Tulla  et  son  adjoint,  l'ingénieur  Obrecht,  ne 
purent  plus  s'occuper  de  l'entreprise  de  la  Linth,  il  s'était  chargé  de 
toute  la  direction  technique  de  l'œuvre,  et  c'est  en  grande  partie  à  sa 
persévérance,  à  son  activité  et  à  son  énergie  que  l'on  dut  le  rapide 
avancement  et  la  bonne  réussite  de  l'œuvre  de  la  correction.  La  Diète 
crut  donc  devoir  honorer  sa  famille  en  ajoutant  à  son  nom  la  désigna- 
tion populaire  «  de  la  Linth  ».  Elle  décida  aussi  que  le  canal  de  Mollis, 
qui  forme  pour  ainsi  dire  la  clef  de  voûte  de  toute  l'entreprise,  porte- 
rait à  l'avenir  le  nom  de  canal  Escher.  Enfin,  plus  tard,  l'on  scella,  dans 
le  rocher  de  poudingue  situé  près  de  Ziegelbrücke,  une  plaque  commé- 
morative  en  marbre,  en  son  honneur. 

Dès  l'année  1812,  la  Diète  avait  édicté  un  règlement  concernant 
la  police  et  l'entretien  des  canaux  de  la  Linth,  et  elle  avait  attribué  les 
10,440  arpents  de  terrains,  pour  la  plus-value,  aux  huit  corporations,  en 
vue  de  l'entretien  de  ces  nouveaux  canaux,  dont  elles  étaient  chargées. 
La  direction  supérieure  des  affaires  de  la  Linth  fut  confiée  à  une  com- 
mission —  appelée  commission  de  police  des  ouvrages  de  la  Linth  — 
laquelle  était  composée  de  cinq  membres  nommés  par  les  cantons  de  la 
Linth  :  Zurich,  Schwyz,  Glaris  et  St-Gall,  et  au  nombre  desquels  devait 
siéger  un  membre  choisi  librement  parmi  les  hommes  de  l'art.  Cette 
nouvelle  commission  n'entra  en  fonctions  que  dans  le  courant  de  1824, 
et  il  fallut  renvoyer  jusqu'en  1828  la  remise  des  nouveaux  canaux  aux 
soins  exclusifs  des  corporations  respectives. 

L'entreprise  par  actions  solda  ses  comptes  à  la  fin  de  1827.  A  ce 
moment,  les  dépenses  totales  pour  l'ensemble  de  la  correction  de  la 
Linth  s'élevaient  à  fr.  984,508.02  ancienne  monnaie.  Le  pied  courant  du 
canal  Escher  revint  à  fr.  17.90  ancienne  monnaie  (fr.  25.60  nouvelle 
monnaie)  et  le  canal  de  la  Linth  à  fr.  10.72  ancienne  monnaie  (fr.  16.80 
nouvelle  monnaie),  expropriations  et  frais  généraux  non  compris.  Ces 
derniers  représentent  environ  les  9  °/0  des  travaux. 

Ces  dépenses  ont  été  couvertes  de  la  manière  suivante  : 

4070  V2  actions  à  200  francs   fr.  814,100.  — 

Contributions  décrétées  par  la  Diète  de  1817       .       .  »  19,538.  71 

Revenu  foncier  de  1808  à  1827    »  43,884.  35 

Par  la  caisse  de  navigation  pour  le  chemin  de 

halage                                                                .  »  79,717.  96 

Par  les  intéressés  pour  le  canal  de  Näfels    .       .  »  10,000.  — 

Emprunté  à  la  caisse  de  liquidation       .       .       .  »  17,267.  — 


Ensemble       fr.  984,508.  02 
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La  liquidation  des  actions  se  prolongea  encore  jusqu'en  1845  et 
coûta  en  traitements  et  honoraires,  levés  de  plans,  etc.,  fr.  136,805.  08 
ancienne  monnaie,  en  tout;  les  actions  furent  remboursées  sans  intérêt 
par  le  produit  de  la  taxation  des  terrains.  A  l'occasion  de  cette 
opération,  65,700  francs  anciens  (98,550  fr.  nouvelle  monnaie)  furent 
abandonnés  gratuitement  à  l'entreprise. 

Un  excédent  de  la  liquidation,  s'élevant  à  31,300  francs  anciens 
(46,950  fr.  nouvelle  monnaie),  fut  constitué  en  dotation  en  faveur  de 
l'entreprise  de  la  Linth.  Déjà  en  1812,  la  Diète  avait  déclaré  propriété 
de  l'entreprise  tout  le  terrain  compris  entre  la  rivière  et  le  fossé  de 
dessèchement  qui  commence  en  amont  de  Mollis.  Plus  tard,  en  1820  et 
1830,  elle  en  avait  fait  autant  pour  la  grève  du  lac  de  Wallenstadt  et 
pour  quelques  portions  de  l'ancien  lit  de  la  rivière  et  des  excédents  de 
terrains,  formant  un  tout  évalué  à  14,635  francs  nouvelle  monnaie. 

Les  corporations  devaient  encore  verser  à  ladite  dotation  une 
cotisation  annuelle  de  600  francs  anciens.  C'est  ce  qui  permit  de  faire 
au  canal  Escher  les  réparations  les  plus  urgentes.  Le  plafond  de  ce 
canal  s'exhaussait  sans  cesse  par  les  dépôts  de  galets  qui,  vers  son 
extrémité,  allaient  toujours  croissant,  à  tel  point  qu'au  début  de  l'année 
1841,  les  digues  vers  le  contour  du  Kupferkrumm  avaient  disparu  sous 
les  galets,  de  sorte  qu'il  ne  restait  plus  que  les  arrière-bords  pour 
contenir  la  rivière. 

On  comprend  qu'un  pareil  état  de  choses  offrait  de  jour  en  jour 
plus  de  dangers  ;  et  comme  il  fallait  bien  renoncer  à  se  débarrasser  de 
•ces  alluvions  solides,  la  Diète  de  1830  fut  amenée  à  voter  la  résolution 
que  voici  : 

«  Vu  l'état  actuel  du  lit  du  canal  de  Mollis  (canal  Escher),  tel 
qu'il  s'est  formé  naturellement,  et  en  présence  de  la  pente  assez 
régulière  constatée  par  des  mesurages  opérés  vers  le  pont  de  Näfels  et 
dès  ce  point  sur  13,000  pieds  en  aval,  jusqu'à  l'embouchure  actuelle  ; 
vu  le  fait  que  le  niveau  de  ladite  embouchure  est  le  même  que  celui 
des  crues  ordinaires  du  lac,  il  est  décidé  que  le  lit  actuel  sera 
maintenu  comme  plafond  normal  du  canal  en  aval  dudit  tronçon.  » 

En  exécution  de  cet  arrêté  de  la  Diète,  il  fallut  ainsi  exhausser 
•d'une  façon  définitive  les  arrière-bords  et  les  digues  en  proportion  de 
l'exhaussement  naturel  du  lit. 

Or,  comme  la  situation  financière  de  l'entreprise  était  excessive- 
ment gênée,  l'on  dut  réclamer  des  cantons  de  la  Linth  un  concours  des 
plus  énergiques,  et  ce  concours  fut  effectivement  accordé  avec  le  plus 
grand  empressement.  Ces  cantons  abandonnèrent  au  profit  de  l'entre- 
prise le  produit  des  péages  de  la  Linth,  d'abord  partiellement,  puis  plus 


152 


IVe  Partie.  Titre  VI.  Chapitre  7.   N"  1473. 


tard  complètement,  et,  en  outre  aussi  le  fonds  de  navigation,  de  sorte 
qu'en  répartissant  les  travaux  sur  un  grand  nombre  d'années,  l'on  par- 
vint à  mener  successivement  à  bien  l'achèvement  de  l'entreprise  et 
spécialement  celui  du  canal  Escher. 

La  gouvernement  de  Glaris  alloua  des  subventions  spéciales  jusqu'à 
concurrence  de  1600  francs  anciens,  subventions  dont  une  partie  était 
destinée  à  rétribuer  les  services  d'un  ingénieur  attaché  en  permanence 
aux  ouvrages  de  la  Linth.  Il  améliora  aussi  la  police  des  forêts, 
et  appela  l'ingénieur  autrichien  Duile,  homme  très  expérimenté  en 
fait  de  corrections  de  torrents,  à  donner  à  ce  sujet  l'enseignement 
nécessaire.  La  correction  des  torrents  de  Mollis  et  de  Niederurnen,, 
ainsi  que  de  la  Guppenruns,  près  de  [Schwanden,  fut  le  résultat  de  ces 
sages  décisions,  qui  n'ont  pas  été  sans  importance  pour  la  réussite  de 
l'entreprise  de  la  Linth,  par  le  fait  que  les  charriages  des  torrents 
diminuèrent  de  quantité  et  de  volume  et  que  le  canal  Escher,  qui  les 
reçoit,  se  trouva,  dès  lors,  bien  mieux  en  état  de  les  entraîner  dans 
le  lac. 

Dans  les  années  1832  à  1837,  l'on  avait  en  vain  tenté  de  faire 
enlever  par  le  courant  les  dépôts  de  galets  accumulés  dans  ledit 
canal,  au  moyen  d'un  système  d'épis  en  pierres.  Lors  de  la  crue 
d'octobre  1840,  114  de  ces  épis  furent  emportés  totalement  et  78 
partiellement.  Le  lit  fut  encombré  de  galets  et  des  débris  de  ces  épis 
détruits,  à  tel  point  que  l'eau  rompit  la  digue  de  droite,  ce  qui  se 
répéta  encore  deux  fois  en  1841.  C'est  alors  que,  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur colonel  La  Nicca,  l'on  prolongea  successivement  le  canal  Escher 
en  droite  ligne  au  travers  de  son  cône  d'alluvions,  jusqu'au  bord  de 
l'escarpement  sous-lacustre,  sur  une  longueur  de  3300  pieds  en  aval  de 
son  embouchure  primitive.  Ce  travail  fut  exécuté  avec  un  plein  succès, 
au  moyen  de  digues  parallèles  en  fascinages  chargés  de  pierres. 

En  janvier  1845,  M.  Legier  fut  nommé  ingénieur  de  la  Linth 
et  a,  dès  lors,  été  chargé  sans  interruption  de  la  direction  technique 
de  l'entreprise. 

La  partie  inférieure  formant  l'extrémité  du  canal  Escher  a  fini  par 
atteindre  une  longueur  de  4600  pieds,  avec  45  pieds  de  largeur  de 
plafond  et  10  !/2  pieds  de  profondeur,  l'inclinaison  des  talus  étant  de 
45°.  Il  est  maintenant  rare  que  les  hautes  eaux  dépassent  les  digues, 
dont  la  hauteur  atteint  à  présent  12  pieds,  et  qu'elles  aillent  déposer 
leur  limon  dans  les  bancs  de  gravier  qui  se  trouvent  d'ailleurs  protégés 
par  des  traverses. 

Le  mois  d'août  de  l'année  1846  fut  de  nouveau  signalé  par  une 
crue  considérable.  Une  brèche  de  510  pieds  de  largeur  se  fît  dans  la 
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digue  de  la  rive  droite,  au  bout  d'un  long  parcours  où  le  niveau  de 
l'eau  s'était  maintenu  à  la  hauteur  du  couronnement  de  l'arrière-bord. 
D'autres  grandes  brèches  se  produisirent  encore  sur  le  canal  prolongé, 
lors  de  cette  même  crue,  l'une  sur  500  pieds,  l'autre  sur  700  pieds 
de  long. 

La  dernière  crue  exceptionnelle  de  la  Linth  glaronaise  se  produisit 
en  août  1851.  Cependant,  quoique  le  niveau  de  l'eau  atteignît  la  crête 
de  l'arrière-bord  de  la  rive  droite  et  que  la  rivière  menaçât  de  faire 
brèche  un  peu  en  aval  du  pont  de  Näfels,  l'on  parvint  pourtant  à  em- 
pêcher à  temps  une  nouvelle  rupture.  De  1846  à  1865,  l'on  termina  complè- 
tement le  prolongement  du  canal,  en  même  temps  que  l'on  fit  disparaître  les 
épis  de  la  partie  en  amont  du  canal  Escher,  pour  les  transformer  en 
ouvrages  parallèles.  L'on  renforça  et  exhaussa  les  deux  arrière-bords, 
celui  de  droite  de  deux  pieds,  celui  de  gauche  de  trois  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  plus  forte  crue. 

Les  frais  de  prolongement  du  canal  se  sont  élevés  à  125,000  fi\, 
soit  27  francs  par  pied  courant.  Les  modifications  aux  digues  et 
arrière-bords  du  canal  Escher  ont  coûté  104,000  fr.  pour  la  main- 
d'œuvre  seulement,  soit  10  fr.  par  pied  courant  du  canal. 

Tandis  (pie  l'on  transformait  complètement  le  canal  Escher,  les 
travaux  de  celui  de  la  Linth  avaient  essentiellement  pour  but  l'appro- 
fondissement du  tronçon  d'amont,  entre  le  lac  et  le  banc  de  rocher  en 
saillie  à  la  Windeck.  Sur  ce  parcours  l'on  a  extrait  du  lit  de  grandes 
quantités  de  matériaux  au  moyen  de  dragues  mues  à  l'aide  de  treuils. 
Le  banc  rocheux  de  Windeck  lui-même  a  été  exploité  sous  l'eau,  et  à 
deux  reprises,  depuis  1841,  sur  presque  toute  la  largeur  de  la  rivière. 

On  procédait  au  moyen  de  cartouches  dans  lesquelles  la  mèche  s'intro- 
duisait au  moyen  d'un  long  tube  de  roseau.  Les  mineurs  avaient  acquis 
une  grande  habileté  dans  cette  opération.  Tous  ces  travaux  d'approfon- 
dissement, exécutés  dès  1841  à  1866,  sont  revenus  à  113,000  francs 
pour  la  main-d'œuvre  seulement. 

En  vue  de  l'amélioration  des  cultures,  l'on  exécuta  encore  tout  un 
réseau  de  grands  fossés  de  dessèchement,  de  7  à  8  pieds  de  profondeur 
et  d'environ  20  pieds  de  largeur  en  haut.  Les  propriétés  ainsi  assainies 
furent  alors  groupées  en  corporations  chargées  de  l'entretien  de  chacun 
des  fossés  à  leur  usage. 

Après  avoir  assuré  la  protection  et  l'assainissement  des  terrains 
avoisinants,  l'on  a  encore  créé  des  forces  motrices  hydrauliques  qui  ont 
été  mises  au  service  de  l'industrie. 

Quelques  années  auparavant,  l'on  avait  déjà  dérivé  de  la  Linth 
glaronaise  25  pieds  cubes   d'eau  par   la  création  du   canal  dit   «  des- 
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Aulnes,  »  près  de  Netstal,  pour  l'alimentation  des  biefs  de  plusieurs 
grands  établissements  industriels  échelonnés  entre  Näfels  et  Ziegel- 
brücke. En  1855,  MM.  Jenny  &  Cie,  d'Ennenda,  obtinrent  la  concession 
du  reste  de  la  force  hydraulique  que  pouvait  fournir  la  Linth  en  aval 
de  Netstal.  Grâce  au  nouveau  canal  créé  dans  ce  but,  l'on  s'est  trouvé 
en  état  de  détourner  en  hiver  toute  l'eau  de  la  rivière,  pour  pouvoir 
faire  aisément,  à  sec  et  sur  des  longueurs  considérables,  les  réparations 
nécessaires  dans  le  canal  Escher. 

L'on  a  encore  exécuté  en  1859  les  vastes  réservoirs  d'eau  motrice 
pour  la  filature  de  MM.  Enderli  et  Jenni,  à  Ziegelbrücke.  En  hiver,  ces 
bassins  sont  en  état  d'emmagasiner  durant  la  nuit  toute  l'eau  du 
Reutibrunnen,  environ  60  pieds  cubes  par  seconde,  et  de  doubler  ainsi 
la  force  motrice  pendant  la  journée  de  travail. 

Le  total  des  dépenses  pour  les  travaux  de  la  Linth,  dès  1828, 
année  où  les  corporations  en  reprirent  l'entretien  à  leur  charge,  s'est 
élevé  jusqu'en  1865  à  environ  1,050,000  francs,  déduction  faite  de  la 
part  afférente  aux  corporations,  mais  y  compris  l'administration  et  les 
frais  généraux. 

En  1862,  l'A  F.  fusionna,  sous  le  nom  de  Commission  de  la  Linth, 
la  commission  fédérale  des  travaux  et  la  commission  cantonale  de 
navigation,  de  même  qu'elle  réunit  en  un  fonds  de  la  Linth  le  fonds  de 
dotation  et  celui  de  navigation  réunis.  Les  cantons  intéressés  à  l'entre- 
prise désignent  chacun  un  membre  et  un  suppléant  ;  le  CF.  choisit  le 
cinquième  membre  dans  un  canton  non  intéressé,  et  désigne  en  même 
temps  le  président.  Il  fait  examiner  les  comptes  de  la  commission  et 
approuve  son  rapport  de  gestion. 

Parmi  les  travaux  de  nature  législative  émanés  de  la  nouvelle 
rommission,  nous  mentionnerons  spécialement  les  suivants  : 

1.  Le   règlement   organique  de  service   du   8  décembre  1862  et  la 
re vision  de  ce  règlement  en  septembre  1877. 

2.  Le  nouveau  règlement  du  service  de  navigation  et  de  halage,  du 
12  janvier  1865,  modifié  le  24  avril  1876. 

3.  L'instruction  pour  les  surveillants  de  la  Linth,  du  5  janvier  1867, 
revisée  le  25  septembre  1869. 

4.  L'ordonnance  de  police  de  la  Linth,  du  8  février  1869. 

5.  Le  règlement  concernant  la  perception  de  l'impôt  de  la  Linth,  du 
3  février  1870,  modifié  le  1er  mars  1884. 

6.  L'ordonnance  concernant  la  formation  des  nouvelles  corporations  des 
fossés  collecteurs,  du  22  octobre  1870. 

7.  L'ordonnance  pour  l'entretien  des  petites  digues  du  fossé  de  dessè- 
chement de  Benken,  du  5  décembre  1881. 
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Le  plus  important  des  travaux  entrepris  par  la  nouvelle  commission 
a  été  la  correction  du  cours  de  la  Linth  en  amont  de  Grynau  jusqu'au 
lac  de  Zurich. 

Par  arrêté  fédéral  du  27  février  1865,  l'AF.  a  autorisé  un  prélève- 
ment de  150,000  francs  sur  le  fonds  de  la  Linth  pour  l'exécution  de  ce 
travail,  et  en  vertu  de  la  LF.  concernant  l'entretien  des  ouvrages,  du 
6  décembre  1867,  modifiée  le  28  juin  1882,  elle  a  décidé  que  les  con- 
tributions du  périmètre  pourraient  être  portées  de  1  à  5  centimes 
par  are. 

La  correction  en  question  commence  en  amont  de  Grynau  à 
l'origine  du  coude  par  lequel  la  rivière  se  dirige  sur  la  gauche  en 
formant  une  courbe  de  600  mètres  de  longueur  et  de  480  mètres 
de  rayon.  Klle  est  suivie  d'un  alignement  de  600  mètres,  auquel 
j  succède  une  courbe  dirigée  vers  la  droite  et  longue  de  195  mètres  avec 
un  rayon  de  600  mètres.  Enfin  vient  un  alignement  de  1140  mètres 
aboutissant  au  lac  de  Zurich.  L'ensemble  de  cette  correction  mesure 
2595  mètres  de  longueur,  et  la  pente  donnée  à  la  rivière  est  de  0,5  °/00. 
Le  profil  type  présente  un  chenal  central  de  33  mètres  de  plafond  avec 
berges  de  l,50m  de  haut,  et  un  lit  majeur  dont  les  arrière-bords  sont 
distants  de  60  mètres  à  75  mètres.  Ces  arrière-bords  s'élèvent  à 
4,20m  au-dessus  du  lit  et  ils  ont  4,20m  de  largeur  en  couronne.  En 
arrière,  il  y  a,  de  chaque  côté,  les  fossés  de  dessèchement,  savoir  deux 
sur  la  rive  droite  et  un  seul  sur  la  gauche.  Le  plus  grand  de  ces  deux 
fossés  de  droite  a  15  mètres  de  plafond  et  celui  de  gauche  12  mètres. 
Ils  ont  0,25  °/00  de  pente. 

Les  frais  de  cette  correction  ont  été  couverts  jusqu'à  présent  : 

1.  par  l'excédent  des  revenus  ordinaires  de  l'entreprise  de  la  Linth, 

2.  par  un  prélèvement  de  150,000  francs  sur  le  fonds  de  la 
Linth,  et 

3.  par  une  taxe  de  plus-value  de  105,000  francs,  chiffre  rond, 
imposée  aux  propriétés  foncières  les  plus  intéressées  des  deux 
rives,  qui  fut  perçue  plus  tard,  en  cinq  annuités,  à  partir  du 
1er  décembre  1870. 

Pour  calculer  cette  plus-value,  l'on  a  fixé  cinq  zones  d'après  le 
niveau  des  terrains  au-dessus  du  lac,  en  plaçant  dans  la  cinquième 
zone  les  terres  se  trouvant  dans  la  région  la  plus  basse,  et  dans  la 
première  les  propriétés  qui,  après  la  correction,  seraient  situées  à 
l,80ra  et  plus  au-dessus  des  eaux  souterraines,  lesquelles  propriétés  se- 
raient ainsi  devenues  susceptibles  de  cultures  de  tous  genres,  y  compris 
celle  des  arbres  fruitiers.  Les  taxes  de  contribution  foncière  s'élèvent  à 
16,  22,  28,  34  et  40  francs  par  36  ares  ;  elles  ont  produit  : 
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sur  les  propriétés  de  la  rive  gauche  de  la  Linth,  la  somme  de: 

fr.  68,869 

sur  les  propriétés  de  la  rive  droite  ...»  29,542 
et  pour  la  commune  de  Schmerikon       ...»  6,500 

Total    fr.  104,911 

Grâce  à  la  correction,  ces  propriétés,  qui  étaient  autrefois  réguliè- 
rement inondées  durant  la  meilleure  saison  de  l'année,  du  moins 
partiellement  sur  une  étendue  de  1354  hectares,  ont  aujourd'hui,  par  les 
hautes  eaux,  le  niveau  de  l'eau  de  0,6,n  à  0,9m  plus  has  qu'avant,  de 
sorte  que  leur  production  et,  partant,  leur  plus-value  ont  augmenté 
considérablement. 

Outre  ce  travail  important,  l'on  a  pu  achever  depuis  Wesen  jusqu'à 
Grynau,  sur  de  longs  parcours  du  canal  de  la  Linth,  les  digues  submer- 
sibles en  pierre  et  l'on  a  remblayé  les  bermes,  ce  qui  a  formé  un 
chenal  de  30  mètres  de  largeur  avec  défenses  de  rives  en  pierre  de 
l,50m  de  hauteur.  Les  anciens  épis,  qui  n'étaient  qu'un  ouvrage  provi- 
soire, disparaissent  de  plus  en  plus  ;  le  cours  de  la  rivière  est  devenu 
plus  normal  et  la  régularisation  du  plafond  va  en  progressant,  avan- 
tage dont  bénéficie  la  navigation. 

Les  arrière-bords  ont  reçu  maintenant  sur  toute  la  ligne  la  hauteur 
et  l'épaisseur  voulues  pour  qu'on  puisse  les  dire  à  l'abri  du  danger  des 
ruptures  et  des  débordements. 

Au  canal  Escher  l'on  a  garanti  les  arrière-bords  d'une  façon 
complète  contre  les  plus  fortes  crues  connues  ;  l'on  a  complété  les 
digues  de  la  section  inférieure,  tous  les  épis  ont  été  supprimés,  et,  dès 
en  amont  de  Mollis  jusqu'au  Kupferkrumm,  Ton  travaille  depuis  plu- 
sieurs années  à  remplacer  les  vieilles  digues  plus  ou  moins  déla- 
brées par  une  défense  de  rive  neuve,  en  pierre  et  avec  talus  de  l 
sur  1  V2- 

De  plus,  tous  les  ponts  sur  le  canal  de  la  Linth  ont  été  recons- 
truits sans  piliers.  En  vue  de  ces  diverses  améliorations,  opérées 
successivement  et  fort  avantageuses  pour  la  navigation,  l'on  a  dû 
prélever  des  subsides  considérables  sur  le  fonds  de  la  Linth. 

Une  opération  d'une  influence  considérable  pour  l'œuvre  de  la 
Linth  a  été  l'abaissement  du  niveau  du  lac  de  Zurich,  *)  exécuté  dans 
les  années  1889  à  1892,  en  tant  que  tous  les  terrains  du  périmètre 
riverain  du  lac  en  ont  profité. 

')  Cf.  Première  Edition  III,  n°  991. 
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Les  dépenses  pour  les  ouvrages  de  la  Linth  se  sont  élevées,  dans 
les  années  1862  à  1885,  à  la  somme  de  fr.  1,574,215.  62,  et,  dès  1885  à 
1894,  à  fr.  620,621.  36. 

Ces  sommes  comprennent  les  frais  d'entretien  et  d'achèvement. 
Tant  que  les  ouvrages,  notamment  ceux  de  la  correction  de  Grynau, 
n'ont  pas  encore  le  degré  voulu  de  fini  et  de  stabilité,  il  n'est  pas 
possible  de  scinder  nettement  ces  deux  catégories  de  dépenses. 

De  1807  à  1894,  l'entreprise  de  la  Linth  a  provoqué  des  dépenses 
dont  le  chiffre  total  atteint  fr.  4,572,945.  36. 

Les  frais  des  travaux  à  exécuter  encore  pour  l'achèvement  de 
l'entreprise  de  la  Linth  sont  devises  à  fr.  550,000.  Pour  le  canal  Escher, 
il  s'agit  de  transformer  les  défenses  de  rives  existantes,  mais  seulement 
sur  un  tronçon  de  700  mètres. 

Pour  le  canal  de  la  Linth,  l'ouvrage  essentiel  est  l'achèvement  du 
canal  de  Grynau,  c'est-à-dire  de  la  section  dès  le  pont  de  Grynau  en 
aval  jusqu'au  lac  de  Zurich.  La  rive  gauche  est  complètement  endiguée, 
quoique  en  partie  en  fascinages,  qui  doivent  être  transformés  peu  à 
peu  en  digues  en  pierre. 

Sur  la  rive  droite,  il  manque  encore  tout  le  tronçon  de  400  mètres 
de  long  formant  l'extrémité  inférieure  du  canal;  de  plus,  l'embouchure 
du  fossé  de  dessèchement  correspondant.  Ensuite  il  y  a  encore  de 
grandes  étendues  de  digues  oii  les  fascinages  devront  être  remplacés 
par  de  la  pierre. 

Sur  les  autres  sections  du  canal,  entre  le  lac  de  Wallenstadt  et 
Grynau,  il  y  a  également  d'assez  longs  tronçons  à  transformer  de  la 
même  manière,  notamment  entre  la  Biäschenbrücke  et  le  Biberlikopf, 
entre  Roten-  et  Giessensbriicke,  et  dès  ce  point  en  aval  jusqu'à 
Grynau. 

Prenant  pour  base  une  durée  de  travaux  de  10  ans  pour  la  sec- 
tion de  Grynau  au  lac  de  Zurich,  et  de  15  ans  pour  tous  les  autres 
travaux,  le  plan  financier  de  l'entreprise  se  présente  comme  suit  : 

Section  Grynau-lac  :  devis  :    210,000  francs,  réclamant 

pendant  10  ans  des  annuités  de            .       .       .  fr.  21,000 

Autres  travaux  :  devis  :  340,000  francs,  réclamant  pen- 
dant 15  ans  des  annuités  de   »  23,000 

Total  des  dépenses  annuelles    fr.  44,000 
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Pour  couvrir  cette  somme,  l'on  dispose  : 

de  la  subvention  fédérale  annuelle  de  .  fr.  14,500 
de  l'allocation  des  cantons  ...»  10,000 
de  la  contribution  du  périmètre  .       .     »  4,500 

fr.  29,000 

Reste  à  couvrir  sur  les  recettes  ordinaires  .       .       .    fr.  15,000 

En  admettant  que  les  revenus  annuels  de  l'entreprise 

de  la  Linth  s'élèvent  à  la  somme  de  .       .    fr.  50,000 

il  en  faut   prélever  pour   frais  d'adminis- 
tration et  frais  généraux     .       .       .    fr.  16,000 

pour  travaux  d'entretien     .       .       .  »  9,000 

pour  reconstituer  le  fonds  de  la  Linth       .     »  10,000 

  »  35,000 


Reste  pour  les  travaux  neufs  la  somme  voulue  de 

L'avoir  actuel  de  l'entreprise  de  la  Linth  s'élève  à 
Versement  annuel  de  10,000  francs  pendant  13  ans 

Total 


fr. 

15,000 

fr. 

272,000 

» 

130,000 

fr. 

402,000 

somme  qui  ramènera  le  fonds  de  la  Linth  à  son  chiffre  légal  et  per- 
mettra de  commencer  le  dégrèvement  du  périmètre. 

F.  f.  1896  IV  974. 


Chapitre  S. 


L'appui  financier  de  la  Confédération 
pour  le  redressement  du  Rhin,  de  l'embouchure  de  l'Ill 
jusqu'au  lac  de  Constance. 

Traité  entre  la  Suisse  et  l'Autriche-Hongrie  pour  le  redressement  du  Rhin, 
de  l'embouchure  de  FUI  jusqu'au  lac  de  Constance,  conclu  le  30  déc.  1892, 
R.  0.  n.  S.  XIII  557.  Arr.  féd.  du  26  juin  1898,  ratifiant  ce  traité,  et  arr.  de 
ratification  du  CF.,  du  4  juil.  1893,  R.  0.  n.  S.  XIII  555,  569.  Rapp.  expli- 
catif et  technique  du  16  nov.  1892,  R,  0.  n.  S.  XIII  571.  -  Mess,  du  CF. 
du  26  mai  1893,  F.  f.  1893  III  244.  —  Cf.  la  convention  préliminaire  entre 
la  Suisse  et  l'Autriche,  conc.  la  correction  du  Rhin  de  Kriessern  jusqu'au 
lac  de  Constance,  du  19  sept.  1871,  ratifiée  par  le  CF.  le  27  sept.,  par  le- 
gouvernement  austro-hongrois  le  3  oct.  1871,  R.  O.  X  520,  R,  0.  n.  S.  XIII  570. 

Arr.  féd.  du  27  mars  1893,  allouant  une  subvention  féd.  au  canton  de  St-Gall 
pour  le  redressement  du  Rhin  dès  l'embouchure  de  l'Ill  jusqu'au  lac  de 
Constance  et  pour  l'établissement  d'un  canal  d'assainissement  dès  en 
amont  de  Sennwald  jusqu'au  Bruggerhorn,  R.  0.  n.  S.  XIII  550.  —  Mess, 
du  CF.  du  8  mars  1898,  F.  f.  1893  I  509. 

Arr.  féd.  du  19  déc.  1901,  allouant  une  subvention  féd.  complémentaire  au 
canton  de  St-Gall  pour  le  parachèvement  des  canaux  d'assainissement  de 
la  vallée  du  Rhin,  R.  O.  n.  S.  XVIII  828.  -  Mess,  du  CF.  du  23  juil.  1901, 
F.  f.  1901  IV  243.  -  Cf.  F.  f.  1890  I  103;  1893  III  1137,  IV  678;  1894  I  358; 
1896  II  507;  1897  III  258;  1900  II  234;  1901  I  828;  1902  II  476,  III  462.») 

1474.  La  Suisse  et  l'Autriche-Hongrie  ayant  conclu,  le  30  dé- 
cembre 1892,  un  traité  en  vue  du  redressement  du  Rhin,  de  l'em- 
bouchure de  l'Ill  jusqu'au  lac  de  Constance,  le  canton  de  St  -  Gall 
a  pris  à  sa  charge,  vis-à-vis  de  la  Confédération,  toutes  les  obli- 
gations incombant  à  la  Suisse,  en  vertu  de  ce  traité,  et  il  s'est 
engagé,  en  outre,  à  n'exercer  que  d'un  commun  accord  avec  le 
CF.  les  droits  attribués  à  la  Confédération  par  le  traité  en  vue  de 
l'organisation  de  l'œuvre  du  redressement  du  Rhin2).  En  revanche, 
la  Confédération  a  alloué  au  canton  de  St-Gall  une  subvention 
fédérale  en  faveur  des  travaux  de  correction  à  exécuter.  L'arr. 

')  Cf.  aussi  Première  Edition  III,  nos  957—963. 
2)  Cf.  supra  I  n°  192. 
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féd.  du  27  mars  1893,  qui  Fa  donnée  en  vertu  de  la  Const.  F., 
art.  23,  et  de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux,  du  22  juin  1877,  l'a  fixée 

comme  suit  : 

1°  Pour  les  ouvrages  (coupure  de  Fussach,  section  intermédiaire, 
coupure  de  Diepoldsau,  section  supérieure,  chenal  dans  l'ancien  lit  du 
Rhin,  dérivation  des  eaux  de  Diepoldsau,  études  préliminaires)  jus- 
qu'à concurrence  d'un  maximum  de  fr.  6,909,200,  représentant  le  S0°/0 
du  devis  (8,636,500),  le  80°/0  des  dépenses  réelles  à  la  charge  de  la 
Suisse. 

2°  Pour  l'établissement  d'un  canal  d'assainissement  dès  en  amont 
de  Sennwald  jusqu'au  Bruggerhorn,  un  subside  de  50  °/0  des  frais 
effectifs  jusqu'à  concurrence  de  1,800,000  francs  au  plus,  représen- 
tant 50%  du  chiffre  du  devis,  qui  est  de  3,600,000  francs. 

En  même  temps,  la  Conf.  a  promis  également  au  canton  de  St-Gall 
une  subvention  pour  les  frais  qui,  dans  l'entreprise  du  redressement  du 
Rhin,  pourraient  résulter  de  travaux  supplémentaires  reconnus  néces- 
saires, en  décidant  que  l'on  appliquerait  aux  ouvrages  en  question 
le  même  taux  que  pour  la  subvention  primitive. 

A  l'égard  du  chiffre  de  la  subvention  à  fournir  par  la  Conf.,  le 
gouvernement  de  St-Gall  a  demandé  au  CF.  de  proposer  et  recom- 
mander à  FAF.  d'allouer  au  canton  un  subside  en  faveur  de  l'ensem- 
ble des  ouvrages  énumérés  dans  le  traité  international  conclu  avec 
l'empire  d' Autriche-Hongrie  (y  compris  les  travaux  supplémentaires 
éventuels)  dans  une  mesure  qui  soit  en  juste  proportion  avec  toutes  les 
nombreuses  difficultés  de  cette  entreprise.  Il  a  demandé  que  le  chiffre 
de  la  subvention  soit  suffisant  pour  permettre  au  canton  de  réaliser, 
de  concert  avec  le  pays  voisin  et  sans  laisser  trop  en  souffrance 
d'autres  travaux  qui  lui  incombent,  cette  oeuvre  du  redressement  du 
Rhin,  en  vue  de  laquelle  on  a  fait,  depuis  plus  d'un  siècle,  de  si 
grands  efforts  et  dont  la  réalisation  serait,  pour  les  populations  des 
deux  côtés  de  la  vallée,  une  source  permanente  de  prospérité.  Il  a 
justifié  cette  demande  par  les  considérations  que  voici  : 

«  Depuis  1862,  époque  oii  la  correction  saint-galloise  du  Rhin  fut 
mise  en  œuvre,  et  depuis  la  convention  préliminaire  signée  avec  l'Au- 
triche en  1871,  la  situation  financière  de  cette  entreprise  a  pris  un 
aspect  fort  inquiétant  pour  le  canton  de  St-Gall. 

«  Il  faut,  tout  d'abord,  signaler  l'extension  considérable  qu'ont  prise 
les  diverses  parties  qui  forment  le  projet  de  redressement  du  Rhin. 
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Tandis  qu'en  1855  la  coupure  de  Fussach  seule  était  évaluée  à 
2,100,000  francs,  et  qu'en  1865  les  deux  coupures  réunies  ne  coûtaient  que 
5,405,000  francs,  cette  somme  est  arrivée  aujourd'hui,  par  des  accrois- 
sements successifs,  au  chiffre  de  16,560,000  francs,  dont  la  moitié  in- 
combe à  la  Suisse.  Une  entreprise  de  cette  importance,  toute  nécessaire 
et  urgente  qu'elle  soit,  ne  pourrait  être  réalisée  par  le  canton  et  par 
les  populations  de  la  contrée  intéressée  qu'au  prix  de  sacrifices  inouïs, 
dans  le  cas  où  la  Confédération  ne  viendrait  pas  leur  apporter  un  se- 
cours énergique. 

Aux  frais  de  la  correction  actuelle,  dès  le  pont  de  Tardis  jusqu'à 
Monstein  '),  il  faut  encore  ajouter  ceux  pour  l'assainissement  du  Rhein- 
thal, qui  se  trouve  lié  au  redressement  du  fleuve.  Ils  sont  évalués  à 
3,600,000  francs,  dont  la  moitié  sera  à  la  charge  du  canton,  si  la  Con- 
fédération veut  bien  consentir  à  payer  l'autre  moitié. 

Les  difficultés  financières  de  l'entreprise  actuelle  de  la  correction 
du  Rhin  (pont  de  Tardis-Monstein)  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  plus  graves 
que  jamais,  en  dépit  des  subventions  importantes  qu'elle  a  reçues  de  la 
Confédération  et  du  canton.  Commencée  en  1862  avec  un  devis  de 
8  Va  millions  et  avec  l'assurance  que  le  cours  du  fleuve  serait  bientôt 
abrégé,  grâce  à  l'exécution  de  l'une  au  moins  des  coupures,  l'entreprise 
a  exigé  des  sommes  de  plus  en  plus  fortes,  en  bonne  partie  par  le  fait 
que  le  raccourcissement  espéré  ne  s'est  pas  réalisé.  En  1878,  le  devis 
a  été  porté  à  11  et,  en  1886,  à  14,6  millions  de  francs.  Sur  les  13,6 
millions  dépensés,  il  n'y  a  que  les  subsides  de  la  Confédération  et  du 
canton  qui  aient  été  versés  en  totalité  ou  à  peu  près.  La  contrée  inté- 
ressée est  restée  en  arrière  des  prestations  qu'elle  devait,  et  il  n'a  pas 
été  possible  d'en  obtenir  de  plus  grands  sacrifices. 

Il  résulte  des  comptes,  à  peu  près  clos,  de  la  correction  du  Rhin, 
arrêtés  à  la  fin  de  1892,  que  la  dette  des  communes  contribuables  en- 
vers la  caisse  cantonale  s'élève,  en  capital  et  intérêts  à  fr.  1,191,766.  21 
et  celles  des  propriétaires  fonciers  du  périmètre,  en  capital  et  intérêts, 
à  la  somme  de  fr.  2,916,791.  32.  La  dette  totale  de  la  contrée  s'élève 
ainsi  à  fr.  4,108,557.  53,  soit,  en  chiffre  rond,  à  plus  de  4  millions  de  francs. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  Rheinthal  se  déclare  hors  d'état  de  payer 
les  intérêts  de  cette  somme  et  de  l'amortir.  Par  une  pétition  signée  en 
octobre  1892,  les  intéressés  du  Rheinthal  ont  demandé  au  Grand  Conseil 
saint-gallois  que  la  correction  du  Rhin  et  son  futur  entretien,  ainsi  que 
la  dette  actuelle  du  périmètre,  soient  mis  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
que  les  contributions  du  périmètre  cessent  dès  maintenant  d'être  perçues.  » 

l)  Cf.  Première  Edition  III,  n°»  961,  962. 
IV  11 
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Cette  pétition  révèle  une  situation  telle  qu'il  n'est  pas  possible  de 
l'écarter  ;  on  est  obligé  d'y  faire  droit  à  plusieurs  égards,  au  moins 
en  partie. 

En  d'autres  termes,  le  fait  est  qu'au  moment  où  le  redressement  du 
Rhin  et  le  canal  d'assainissement  du  Rheinthal  vont  imposer  d'énormes 
sacrifices  au  canton  de  St-Gall,  d'autres  lui  seront  demandés  pour  la 
correction  actuelle  et  son  entretien.  Tandis  qu'autrefois  il  était  toujours 
entendu  que  le  périmètre  intéressé  devait  contribuer,  en  tout  premier 
lieu,  aux  coupures  du  Rhin,  il  ne  peut  plus  en  être  question  aujour- 
d'hui. On  ne  peut  donc  plus  mettre  le  périmètre  à  contribution  pour  les 
coupures.  Il  faut,  au  contraire,  que  le  canton  assume  encore,  outre  sa 
part  aux  frais  de  la  nouvelle  entreprise,  une  portion  de  la  dette  du 
périmètre.    Il  est  évident  qu'en  présence  d'une  dette  périmétrique  de 
près  de  3  millions  grevant  un  territoire  de  13,000  hectares,   ce  n'est 
pas  avec  quelques  centaines  de  mille  francs  seulement  que  l'on  pourra 
dégrever  la  propriété  foncière  d'une  façon  quelque  peu  profitable.  Ce 
dégrèvement  se  justifie  à  un  autre  point  de  vue  encore  :  c'est  qu'une 
fois  le  redressement  du  Rhin  et  le  canal  d'assainissement  de  la  plaine 
achevés,  il  y  aura  encore  une  quantité  de  travaux  de  dessèchement  plus 
ou  moins  étendus,  qui  réclament  de  nouveaux  sacrifices  de  la  part  des 
mêmes  propriétés  foncières,  en  sus  des  subsides  fédéraux  et  cantonaux. 
Ainsi,  plus  la  Confédération  viendra   largement  en  aide  au  canton  de 
St-Gall  pour  le  redressement  du  Rhin,  plutôt  ce  canton  sera  en  état  dé- 
porter secours  aux  intéressés  du  périmètre  du  Rheinthal. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  invoqué  à  l'appui  d'une  forte  subvention  de 
la  part  de  la  Confédération  en  faveur  du  redressement  du  Rhin  d'autre 
motif  que  l'importance  des  dettes  grevant  encore  l'entreprise  primitive 
de  la  correction  du  Rhin.  Nous  croyons  cependant  pouvoir  faire  encore 
ressortir  le  fait  que,  sous  déduction  des  subsides  fédéraux,  les  sacrifices 
effectivement  faits  par  le  canton  et  le  Rheinthal  en  faveur  de  l'endigue- 
ment  du  Rhin  n'en  atteignent  pas  moins  le  chiffre  de  8  1/2  millions  de- 
francs.  En  effet,  l'entreprise  a  reçu  : 

des  contribuables  à  l'endiguement       .       .       .    fr.  1,393,287.  36 
du  périmètre         .       .       .       .       .       .       .     »   3,290,499.  25 

de  la  caisse  de  l'Etat  »   3,850,000.  — 

en  tout    fr.  8,533,786.  (il 

L'apport  total  de  la  Confédération  s'élevait,  à  la  fin  de  1892,  à 
4,214,000  francs. 

En  sus  de  ces  contributions  du  canton  et  du  Rheinthal  en  faveur 

de  la  correction  du  Rhin,  l'on  a  dépensé  encore  2,539,600  francs  dans 
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la  période  de  1880  à  1892,  pour  corrections  de  torrents  et  de  cours 
d'eau.  Ce  chiffre  représente  la  dépense  supportée  par  la  caisse  de  l'Etat 
et  par  les  intéressés,  déduction  faite  des  subsides  de  la  Confédération. 

En  partie  à  cause  des  changements  apportés  aux  dispositions  y 
relatives  de  la  Const.  F.,  mais  surtout  en  raison  des  grands  sacrifices 
que  réclame  le  Rhin,  l'on  a  été  obligé  de  différer  et  de  renvoyer  aux 
temps  futurs  bon  nombre  d'endiguements  nécessaires. 

Le  fait  de  la  situation  financière  défavorable  de  la  correction  du 
Rhin  et  la  coïncidence  avec  le  moment  où  il  faut  entreprendre  le  re- 
dressement du  fleuve  nous  mettent  donc  dans  la  nécessité  de  réclamer 
de  l'AF.  une  subvention  considérable,  atteignant  un  chiffre  exceptionnel. 
Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  d'autres  circonstances  toutes  particulières 
viennent,  à  leur  tour,  militer  en  faveur  de  l'appui  exceptionnel  que 
nous  semble  mériter  notre  requête. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  correction  du  Rhin  entre  le  pont  de 
Tardis  et  Monstein,  aussi  bien  que  l'entreprise  imminente  du  redresse- 
ment de  ce  fleuve  dès  l'embouchure  de  l'ill  au  lac  de  Constance,  est 
soumise  à  des  rapports  entre  deux  Etats,  rapports  qui  ne  dépendent  ni 
de  la  Confédération  suisse  seule,  ni,  à  plus  forte  raison,  du  canton  de 
St-Gall.  L'importance,  l'époque,  les  frais  et  la  mise  à  exécution  des 
travaux  ne  dépendent  pas  uniquement  de  la  volonté  de  la  Suisse  ou  du 
canton.  Cette  vérité  s'applique  encore,  à  un  bien  plus  haut  degré,  à  l'œuvre 
du  redressement  du  Rhin.  La  Confédération  et  le  canton  sont  forcés  de 
tenir  compte,  en  une  certaine  mesure  des  circonstances  où  se  trouve 
une  tierce  partie. 

Supposons  que  le  Rhin  soit  une  lleuve  dont  les  deux  rives  appar- 
tiendraient à  la  Suisse.  Il  n'est  point  douteux  que,  dans  ce  cas,  on 
aurait  commencé,  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  par  exécuter  la  cou- 
pure de  Fussach  et  que  Ton  aurait  continué  le  redressement  des  rives 
dans  la  mesure  des  besoins  et  en  remontant.  La  coupure  de  Diepoldsau 
aurait  été  exécutée  en  dernier  lieu  et  certainement  beaucoup  plus  tard. 
Il  est  inutile  de  faire  observer  que  des  travaux  se  succédant  ainsi  et 
répartis  sur  une  longue  série  d'années,  en  s'échelonnant  le  long  du  cours 
du  Rhin,  auraient  occasionné  infiniment  moins  de  sacrifices  et  d'incon- 
vénients. Il  est  même  permis  d'affirmer  que  les  sacrifices  faits  jusqu'à 
ce  jour  auraient  suffi  pour  couvrir  le  coût  de  la  coupure  de  Fussach  et 
la  rectification  du  fleuve  jusqu'à  Sargans. 

Or,  on  ne  saurait  attribuer  à  personne,  pas  même  à  l'Etat  voisin, 
la  faute  de  ce  que  les  choses  sont  allées  ainsi  et  devaient  se  passer  de 
cette  façon.  Les  circonstances  ont  été  plus  fortes  que  les  hommes  et 
personne  ne  saurait  en  être  rendu  responsable  :  elles  s'imposaient.  Mais 
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c'est  précisément  la  raison  pour  laquelle  il  ne  faudrait  pas  laisser  trop 
peser  sur  le  canton  les  conséquences  de  cette  situation  internationale, 
qui  a  entravé,  d'une  façon  si  exceptionnelle,  la  marche  habituelle  des 
affaires  et  qui  en  a  aussi  énormément  augmenté  les  frais. 

S'il  y  a  lieu  d'appliquer  quelque  part  le  principe  :  «  tous  pour  un  », 
c'est-à-dire  le  pays  tout  entier  pour  la  contrée  impuissante,  et  de  faire 
porter  exceptionnellement  par  la  Suisse  entière,  plutôt  que  par  le  can- 
ton frontière,  la  majeure  partie  des  graves  conséquences  financières 
d'une  situation  qui  s'impose  assurément,  c'est  certainement  dans  le  cas 
présent.  Dans  un  cas  analogue,  mais  d'importance  secondaire,  sans 
doute,  où  des  rapports  internationaux  se  trouvaient  en  jeu  —  nous 
voulons  parler  du  message  du  CF.  du  15  novembre  1887,  con- 
cernant le  pont  sur  la  Maggia,  à  Ascona,  au  canton  de  Tessin  — 
on  a  mis  en  relief  la  situation  exceptionnelle  de  cet  ouvrage  à  proxi- 
mité de  la  frontière  d'un  Etat  voisin.  On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  tirer, 
de  cette  situation  exceptionnelle,  un  argument  défavorable  au  canton, 
par  la  manière  dont  on  viendrait  interpréter  l'art.  23  de  la  Const.  F.  Nous 
remarquons  que,  dans  ce  cas,  on  n'a  pas  fait  pâtir  le  canton  de  sa 
position  limitrophe,  qui  le  soumet  à  des  difficultés  particulières  et  hors 
de  son  pouvoir. 

L'histoire  des  luttes  du  Rheinthal  contre  les  dangers  dont  le  menace 
le  Rhin,  histoire  qui  remonte  à  plusieurs  générations,  nous  montre  à 
chaque  page  ce  que  cette  lutte  a  d'exceptionnel  par  le  fait  du  rôle 
international  qu'y  joue  le  fleuve.  Ce  que  l'on  eût  voulu  faire  ne  se  pou- 
vait pas,  et  ce  que  l'on  eût  pu  faire  ne  pouvait  s'exécuter  comme  on 
l'eût  voulu. 

On  a  d'ailleurs  déjà  fait  prévaloir,  sur  la  rive  autrichienne,  le 
point  de  vue  que  nous  venons  de  développer  quant  à  la  manière  ex- 
ceptionnelle dont  il  convient  de  traiter  des  entreprises  ayant  un  carac- 
tère international.  C'est  l'Etat,  c'est-à-dire  l'Empire  d'Autriche-Hongrie, 
et  non  pas  le  Vorarlberg  ou  la  province  du  Tyrol,  qui  s'est  chargé 
depuis  1830  des  frais  de  l'endiguement  du  Rhin.  Les  populations  les 
plus  directement  intéressées  n'ont  à  y  contribuer  que  dans  une  propor- 
tion fort  modique,  qui  n'atteint  actuellement  que  le  4  %  f^u  cout  des 
travaux. 

La  Const.  F.  permet-elle  à  la  Confédération  de  participer  d'une 
manière  exceptionnelle  aux  travaux  que  prévoit  le  traité  international 
du  30  décembre  1892  avec  l'empire  d'Autriche-Hongrie,  c'est-à-dire  dans 
une  proportion  plus  forte  que  50  °/0,  maximum  fixé  par  la  LF.  du 
22  juin  1877  sur  la  police  des  eaux  V  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
affirmativement,  en  nous  fondant  sur  la  Constitution,  sur  les  précédents 
existants  et  sur  la  nature  du  cas  qui  se  présente  ici. 
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L'art.  23  de  la  Const.  F.  de  1874,  qui  reproduit  textuellement 
l'art.  21  de  la  Const.  F.  de  1848,  donne  à  la  Confédération  suisse  le 
droit  d'exécuter  des  travaux  publics  à  ses  frais  ou  de  les  favoriser  par 
des  subsides.  Ce  droit  n'est  soumis  qu'à  une  seule  condition,  c'est  que 
les  travaux  en  question  soient  dans  l'intérêt  général  de  la  Confédé- 
ration ou  d'une  portion  importante  du  territoire  suisse.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  restriction,  et  nous  ne  saurions  même  pas  découvrir  à  quelles 
conditions  spéciales  les  subventions  allouées  en  vue  de  l'exécution  de 
travaux  publics  seraient  soumises,  d'après  le  texte  de  cet  article. 

Le  procès-verbal  de  la  commission  pour  la  revision  dè  la  Const.  F.T 
séance  du  29  février  1848,  spécifie,  comme  ouvrages  auxquels  l'art.  21 
d'alors  pourrait  s'appliquer,  l'entreprise  de  la  Linth,  celle  de  réseaux 
de  routes  pouvant  avoir  de  l'importance  pour  plusieurs  cantons,  la 
correction  des  eaux  du  Jura,  une  voie  par  eau  (canal  navigable)  du 
lac  Léman  au  lac  de  Constance,  etc. 

Les  arrêtés  fédéraux  du  8  février  1854,  du  24  juin  1862  et  du 
16  août  1878,  tous  concernant  la  correction  du  Rhin,  R.  0.  IV  59,  256, 
VII  311,  n.  S.  III  437,  ont,  sans  exception,  été  votés  en  application 
de  l'art.  21  de  la  Const.  F.  de  1848,  c'est-à-dire  de  l'art.  23  actuel  de 
la  Const.  F.  actuelle. 

Dans  l'arrêté  fédéral  du  8  février  1854,  on  fait  d'ailleurs  pressentir 
positivement  la  nécessité  de  l'entente  préalable  avec  l'Autriche  et  de 
l'adoption  (Fun  projet  pour  la  dérivation  du  Rhin,  et  la  Confédération 
s'y  déclare  disposée  à  subvenir  aux  frais  de  la  correction  et  du  redres- 
sement du  Rhin,  en  application  de  l'art.  21  de  la  Const.  F.   (de  1848). 

L'art.  23  de  la  Const.  F.  de  1874  n'a  été  en  aucune  façon  restreint 
ou  supprimé,  ni  par  l'art.  24  de  cette  même  constitution,  concernant  la 
police  des  eaux  et  forêts  dans  les  hautes  régions,  ni,  à  plus  forte  raison, 
par  la  LF.  de  1877,  votée  en  exécution  de  cet  article  24.  Après  comme 
avant,  la  Confédération  possède  le  droit  incontestable  et  toute  liberté 
d'action  pour  appliquer  l'art.  23  partout  où  cette  application  paraît 
avantageuse  et  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  Suisse  ou  d'une  grande  partie 
de  son  territoire,  et  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  Confédération  a 
toujours  agi. 

L'arrêté  fédéral  du  16  août  1878,  allouant  une  subvention  supplé- 
mentaire en  faveur  de  la  correction  du  Rhin,  a  également  été  voté 
depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux,  du  22  juin 
1877,  et  n'en  a  pas  moins  été  pris  expressément  en  application  de 
l'art.  23  de  la  Constitution  fédérale.  Il  en  est  de  même  de  la  subven- 
tion supplémentaire  en  faveur  de  la  correction  du  Rhin  dans  le  canton 
des  Grisons,  qui  a  été  décidée  le  même  jour  et  l'a  été  aussi  en  appli- 
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cation  expresse  de  cet  art.  23  de  la  Constitution.  R.  O.  n.  S.  III  439. 
On  a  voté  un  autre  arrêté  fédéral,  le  16  août  1878,  en  faveur  de  la 
correction  du  Rhône  en  Valais,  pour  une  subvention  supplément  air*  ; 
cette  fois  encore  en  vertu  de  l'art.  23  de  la  Constitution  et  non  pas 
en  vertu  de  l'art.  24  ou  en  application  de  la  LF.  de  1877  sur  la  police 
des  eaux.  R.  O.  n.  S.  III  441.  Dans  l'arrêté  fédéral  du  13  décembre 
1884,  concernant  un  deuxième  subside  supplémentaire  pour  la  correc- 
tion du  Rhône  en  Valais,  on  ne  se  fonde  ni  sur  l'art.  23,  ni  sur  l'art. 
24,  ni  sur  la  loi  sur  la  police  des  eaux,  mais  bien  sur  les  arrêtés  fé- 
déraux antérieurs  du  28  février  1863  et  du  16  août  1878,  où  est  invoqué 
l'art.  23  de  la  Cont.  F.  ') 

Dérogeant  à  la  pratique  suivie  pour  tous  les  arrêtés  antérieurs, 
l'arrêté  fédéral  du  23  décembre  1886,  relatif  à  une  seconde  subvention 
supplémentaire  en  faveur  de  la  correction  du  Rhin  dans  le  canton  de 
St-Gall,  a,  il  est  vrai,  cité  la  loi  fédérale  de  1877  sur  la  police  des 
eaux,  mais  il  est  à  présumer  que  cela  s'est  fait  plutôt  par  habitude 
qu'avec  intention.  R.  O.  n.  S.  XI  321.  2) 

Que  Part.  24  de  la  Const.  F.  ne  supprime  point  l'art.  23,  en  ce  qui 
concerne  les  entreprises  fluviales,  c'est  ce  qu'établit  le  message  du  CF. 
aux  Chambres  fédérales,  du  20  août  1881,  dans  les  considérations  gé- 
nérales qui  traitent  des  rapports  existant  entre  ces  deux  articles  de 
la  Constitution.  3)  C'est  ce  qu'il  a  démontré  encore  dans  son  message 
du  3  juillet  1878,  concernant  la  correction  de  l'Aar  dans  la  vallée  du 
Hasli,  4)  correction  qui  est  bien  une  entreprise  fluviale.  Au  sujet  des 
rapports  dont  nous  parlons  et  de  la  pratique  admise  jusqu'ici  à  cet 
égard,  nous  nous  permettrons  encore  de  faire  observer  que  Fart.  30  de 
la  Const.  F.  prévoit  des  prestations  spéciales  en  faveur  de  routes,  dans 
le  même  sens  que  l'art.  24  prévoit  des  subventions  relatives  à  des 
torrents.  Cependant  les  autorités  compétentes  n'ont  jamais  voulu  dire 
que  l'art.  23  ne  s'applique  pas  à  des  entreprises  de  routes,  par  la  rai- 
son que  l'art.  30  aurait  spécialement  pour  objet  les  constructions  de 
routes.  Bien  au  contraire,  et  pour  de  bonnes  raisons,  l'art.  23  a  été 
fréquemment  invoqué  en  faveur  de  projets  de  routes,  bien  que  l'art,  30 
renfermât  les  dispositions  spéciales  visant  ce  genre  de  travaux.  C'est 
aussi  en  se  fondant  sur  l'art.  23  que  l'on  a  voté,  pour  divers  réseaux, 
des  subsides  qui  ont  varié  entre  33  1/3  °/0  et  80  %  et  même  au  delà; 
suivant  les  cas.  5) 

J)  Cf.  Première  Edition  III,  n°  985. 

2)  Cf.  Première  Edition  III,  n°  961, 

3)  Cf.  supra  n°  1441. 

4)  Cf.  ici  Première  Edition  III,  n°  975. 

5)  Cf.  supra  la  note  à  p.  99. 
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Les  précédents  nous  fournissent  donc  la  preuve  que  l'art.  23  de  la 
«Const.  F.  a  été  appliqué  concurremment  avec  l'art.  24  et  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  sur  la  police  des  eaux.  Cela  prouve  donc  que  les 
autorités  fédérales  ont  toute  latitude  pour  agir  de  même  à  l'égard 
de  l'entreprise  du  redressement  du  Rhin,  concertée  entre  la  Suisse  et 
l'Autriche.  Quoiqu'il  s'agisse  ici  d'une  entreprise  fluviale,  la  Confédéra- 
tion peut  donc  légitimement  exécuter  cette  œuvre  directement  et  de 
concert  avec  l'Autriche,  ou  bien  elle  peut  participer  à  son  gré  aux 
frais  d'exécution,  dans  la  mesure  de  ce  qui  sera  nécessaire  et  équitable, 
sans  être  limitée  à  un  maximum  fixé  par  la  loi  ou  par  la  Constitu- 
tion. 

Nous  montrerons  encore,  dans  ce  qui  suit,  combien  l'entreprise  du 
redressement  du  Rhin  se  trouve  dans  des  conditions  différentes  de 
relies  des  ouvrages  considérés  ordinairement  comme  soumis  à  la  loi 
sur  la  police  des  eaux.  Nous  ferons  voir  comment,  précisément  à  cause 
de  cela,  elle  est  unique  en  son  genre  et  mérite  d'être  traitée,  par  la  Con- 
fédération, d'une  manière  exceptionnelle. 

L'œuvre  du  redressement  du  Rhin  est  en  projet  depuis  tantôt  un 
demi-siècle.  La  Confédération  et  le  canton  de  St-Gall  Tont  étudiée  de 
concert.  Pour  aboutir  à  sa  réalisation,  on  a  eu  conférences  sur  confé- 
rences, expertises  sur  expertises.  On  s'est  efforcé  de  la  faire  avancer 
en  donnant  à  la  légation  suisse  à  Vienne,  à  maintes  reprises,  les  ins- 
tructions nécessaires  et,  de  son  côté,  le  gouvernement  autrichien  a  été 
saisi  sans  cesse  de  propositions  nouvelles.  Kn  1862,  la  correction  du 
Rhin,  du  pont  de  Tardis  à  Monstein  a  été  entreprise  par  entente 
commune  et  dans  la  prévision  positive  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  être 
complétée  par  le  redressement  du  fleuve,  opéré  au  moyen  des  coupures. 
Dans  son  message  y  relatif  aux  Chambres  fédérales,  message 
du  24  janvier  1862,  le  CF.  dit  textuellement  «  qu'il  se  ferait  un  devoir 
de  s'efforcer,  par  tous  les  moyens,  d'obtenir  que  le  raccourcissement  du 
cours  du  Rhin  se  réalise  et  qu'il  était  permis  de  prévoir  que  l'effort 
énergique  entrepris  par  la  Suisse  ne  manquerait  pas  de  donner,  grâce 
à  cette  impulsion,  un  appui  efficace  à  une  entreprise  aussi  importante 
pour  la  rive  droite  du  Rhin  que  pour  la  rive  gauche  ». 

Bien  que  la  question  de  la  coupure  ne  fût  pas  réglée  il  y  a  trente 
ans,  on  n'en  commença  pas  moins,  d'un  commun  accord,  la  correction 
du  Rhin,  dans  la  conviction  qu'une  solution  satisfaisante  finirait  pourtant 
par  intervenir.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  urgence  à  mettre  un  terme  à  la 
situation  fâcheuse  dont  souffrait  alors  le  Rheinthal.  La  convention  pré- 
liminaire de  1871  impliquait,  il  est  vrai,  la  condition  impossible  de 
l'ouverture  simultanée  des  deux  coupures.  Mais  elle  n'en  fut  pas  moins 
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conclue  d'un  commun  accord,  dans  l'assurance  qu'à  mesure  que  pro- 
gresseraient les  négociations  préliminaires  l'idée  irréalisable  d'ouvrir  si- 
multanément ces  deux  canaux  céderait  le  pas  à  un  programme  d'exé- 
cution techniquement  correct,  ainsi  qu'on  l'a  effectivement  obtenu  par 
le  traité  du  30  décembre  1892. 

Maintenant  qu'il  s'agit  d'exécuter  ce  traité,  il  nous  semble  qu'après 
toutes  les  négociations  poursuivies  d'un  commun  accord  et  depuis  tant 
d'années  par  la  Confédération  et  le  canton  en  vue  de  faire  aboutir  cette 
oeuvre  les  deux  parties  se  trouvent  maintenant  liées  pour  son  exécu- 
tion à  tel  point  qu'actuellement  la  question  des  frais  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  avoir  pour  effet  de  remettre  en  question  l'exécution  même 
du  traité. 

D'ailleurs  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  les  conséquences  que  pour- 
rait avoir,  en  créant  un  précédent,  une  participation  financière  excep- 
tionnellement forte  de  la  part  de  la  Confédération  en  vue  de  l'œuvre 
du  redressement  du  Rhin.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  la  carte 
de  la  Suisse  pour  constater  que  — sauf  quelques  cas  de  minime  impor- 
tance —  les  mêmes  circonstances  ne  sauraient  se  reproduire  ailleurs; 
L'on  n'a  donc  pas  à  redouter  de  créer  par  l'exécution  du  projet  en 
question  un  précédent  de  nature  locale. 

Il  n'existe  pas  non  plus,  à  notre  connaissance,  d'autre  cas  de  correc- 
tion fluviale  aux  frontières  de  la  Suisse  qui  ait  donné  lieu  à  des  déli- 
bérations et  négociations  plus  que  séculaires,  puisque  la  question  re- 
monte à  1788.  Aussi  ne  doutons-nous  pas  un  instant  que  notre  requête 
ne  trouve  auprès  des  Chambres  fédérales  un  accueil  aussi  bienveillant 
que  favorable,  qui  tiendra  largement  compte  des  circonstances  extrê- 
mement difficiles  et  suffisamment  connues  où  nous  nous  trouvons.  .  . 

Nous  espérons  qu'à  la  grande  satisfaction  qu'ont  éprouvée  les  po- 
pulations des  deux  rives  du  Rhin  en  apprenant  que  le  traité  avec  l'em- 
pire d'Autriche-Hongrie  avait  pu  être  enfin  conclu  viendra  s'en  ajouter 
une  nouvelle:  celle  qu'elles  éprouveront  du  fait  que  les  charges  de 
l'entreprise  seront  réparties  entre  la  Confédération  et  le  canton  dame 
façon  équitable. 

Dans  la  lutte  que  St-Gall  soutient  contre  l'impétuosité  du  fleuve 
limitrophe,  le  secours  de  la  Confédération  sera,  à  la  fois,  un  gage  propre 
à  resserrer,  dans  tous  les  cœurs,  les  liens  qui  les  unissent  à  la  commune 
partie  et  le  moyen  de  conserver  et  d'accroître  l'unité,  la  force  et  l'hon- 
neur de  la  nation  suisse.  F.  f.  1893  I  547—  557. 

Contrairement  à  l'avis  du  Gouvernement  st-gallois  —  dont  cepen- 
dant l'arr.  féd.  de  subvention  a  tenu  compte  en  fixant  la  subvention 
fédérale  à  80  °/0  des  frais  des  travaux  à  exécuter,  à  l'exception  de  l'étab- 
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lissement  du  canal  intérieur,  pour  lequel  le  canton  n'a  reçu  que  le  50  °/0 
de  la  dépense  —  le  CF.,  dans  son  message  du  8  mars  1893,  avait  sou- 
tenu l'opinion  que  le  subside  fédéral  ne  pouvait  pas  dépasser  le  50  %. 
pour  les  ouvrages  à  faire  sur  territoire  suisse,  tandis  que  TAF.  était  en 
droit  d'allouer  au  canton  de  St-Gall  une  subvention  fédérale  allant 
jusqu'à  80°/0  pour  les  travaux  à  exécuter  sur  territoire  autrichien. 
En  conséquence,  le  CF.  avait  proposé  de  ne  fixer  à  80  °/0  la  subvention 
fédérale  que  pour  la  coupure  de  Fussach  et  la  dérivation  des  eaux 
de  Diepoldsau  (fr.  2,707,200  sur  fr.  3,384,000),  et  de  l'arrêter  à  50  °/0 
(fr.  2,626,250  sur  fr.  5,252,500)  pour  la  coupure  de  Diepoldsau,  les 
deux  sections  intermédiaires,  le  chenal  dans  l'ancien  lit  du  Rhin  et 
les  études  préliminaires.  Voici  en  quels  termes  le  CF.  avait  motivé 
cette  proposition  : 

Il  faut  reconnaître  que  la  correction  du  Rhin  se  trouve  dans  les 
plus  singulières  conditions,  par  le  fait  que,  sur  la  majeure  partie  de  son 
cours,  le  fleuve  n'a  que  l'une  de  ses  rives  sur  territoire  suisse  et  que 
sa  dérivation  directe  dans  le  lac  de  Constance  se  trouvera  entièrement 
sur  le  territoire  de  l'Etat  voisin.  C'est  ce  qui  en  a  retardé  l'exécution 
depuis  30  ans.  C'est  là  également  qu'il  faut  aller  chercher,  en  partie 
du  moins,  la  cause  du  surcroît  important  de  dépenses  auquel  a  donné 
lieu  la  correction  du  Rhin.  Remarquons,  d'autre  part,  que  des  phéno- 
mènes naturels,  tels  que  les  crues  extraordinaires  de  1868  et  1871,  et 
plus  récemment  celles  de  1885  et  1888,  sont  venus  exercer  une  influence 
considérable  sur  l'augmentation  de  frais  dont  nous  parlons  ici. 

C'est  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  que  nous  entrons  à  présent 
dans  une  phase  nouvelle,  où  l'on  pourra  travailler  d'après  des  principes 
techniquement  corrects,  desquels  on  est  en  droit  d'attendre  le  succès 
complet  destiné  à  couronner  les  efforts  faits  et  les  sacrifices  accomplis 
depuis  tant  d'années. 

La  Confédération  suisse  a  donc  assurément  pour  mission  d'encourager, 
comme  par  le  passé  et  dans  une  plus  large  mesure  encore,  les  travaux 
de  la  correction  du  Rhin,  qu'elle  a  soutenus  dès  le  début  et  dont  le  but 
est  de  contenir  l'impétuosité  du  fleuve.  Ce  qu'il  faut,  c'est  qu'on  puisse 
les  mener  à  bien,  sans  qu'il  en  résulte  de  trop  lourdes  charges  pour  les 
populations  les  plus  plus  directement  intéressées. 

Le  gouvernement  de  St-Gall  estime  que  la  Confédération  suisse,  se 
fondant  sur  l'art,  23  de  la  Constitution,  sur  ce  qui  a  été  fait  dans  des 
circonstances  précédentes  et  sur  la  nature  du  cas,  est  effectivement  com- 
pétente pour  voter  la  subvention  demandée. 
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Nous  partageons  entièrement  cette  manière  de  voir,  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence.  Mais  nous  pensons  que  ce  n'est  pas  l'art.  23  de 
la  Const.  F.  qui  trouve  ici  son  application,  mais  bien  la  LF.  sur  la  police 
des  eaux,  du  22  juin  1877. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  la  longue  série  de  subventions  allouées  ré- 
cemment en  faveur  de  corrections  fluviales,  en  application  de  cette  loi 
dès  son  entrée  en  vigueur.  Les  exceptions  à  cette  règle,  citées  par  le 
gouvernement  saint-gallois,  ne  sont  pas  concluantes,  parce  que  le  dépôt 
des  pièces  et  les  tractations  relatives  à  ces  diverses  demandes  de  subsides 
remontent  à  une  époque  antérieure  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  sur 
la  police  des  eaux. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  requête  du  gouvernement  de  St-Gall 
porte  la  date  du  24  novembre  1875  et  que  les  autres  sont  datées  du 
commencement  de  1876.  De  plus,  tous  les  messages  ont  déjà  été  ré- 
digés en  1876.  Malgré  cela,  il  n'a  pas  été  possible  d'entamer  de  suite 
les  délibérations  relatives  à  ces  diverses  requêtes,  à  cause  d'une  certaine 
incertitude  qui  régnait  alors  sur  la  situation  financière  de  la  Confédé- 
ration *)  et  parce  qu'il  fallait  attendre  qu'un  arrêté  de  l'AF.  intervînt 
auparavant  quant  à  ce  dernier  point. 2) 

Remarquons  encore  que  la  subvention  allouée  au  canton  d'Unter- 
wald-le-haut  pour  les  corrections  de  l'Aa  et  de  la  Melchaa,  affaire  qui 
fut  traitée  pendant  la  même  session  de  l'AF.,  a  été  accordée  expressé- 
ment en  application  de  la  loi  sur  la  police  des  eaux. 3) 

Il  en  est  de  même  de  la  deuxième  subvention  supplémentaire 
en  faveur  de  la  correction  du  Rhin,  du  pont  de  Tardis  à  Monstein,  du 
2*  décembre  1886,  subvention  qui  fut  votée  en  vertu  de  la  loi  sur  la 
police  des  eaux,  d'accord  avec  la  règle  toujours  observée  que,  lorsqu'une 
loi  spéciale  a  été  promulguée  en  application  d'un  article  de  la  Consti- 
tution, toutes  les  affaires  réglées  par  cette  loi  doivent  être  traitées  d'après 
ses  dispositions. 

Nous  agissons  donc  d'une  manière  parfaitement  conforme  à  cette 
règle,  en  allouant  une  subvention  aux  travaux  du  redressement  du  Rhin, 
en  vertu  de  la  loi  sur  la  police  des  eaux,  pour  autant  qu'ils  concernent 
le  territoire  suisse. 

Ceci  nous  amène  au  second  point,  au  sujet  duquel  le  CF.  n'est  pas 
d'accord  avec  le  gouvernement  de  St-Gall,  savoir  la  proportion  de  la 
subvention. 


')  Cette  argumentation  ne  paraît  pas  très  concluante. 

2)  Cf.  supra  III  p.  663,  chiffre  I. 

3)  Cf.  Première  Edition  III,  n°  970. 
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D'après  l'art.  9  de  la  LF.  sur  la  police  des  eaux,  al.  3  et  4,  les 
subsides  alloués  par  la  Confédération  ne  doivent  pas,  dans  la  règle, 
dépasser  40  °/0  des  dépenses  effectives. 

Par  exception,  lorsque  les  ressources  du  canton  sont  insuffisantes 
et  lorsque  des  intérêts  majeurs  se  rattachent  à  la  réalisation  de  telle 
entreprise,  les  subventions  peuvent  être  portées  à  la  moitié  des  frais. 

Or,  nous  admettons  parfaitement  que  des  charges  excessives  résul- 
tent, pour  le  canton  de  St-Gall  et  pour  le  Rheintal  directement  inté- 
ressé, de  la  nouvelle  entreprise  pour  le  redressement  du  Rhin  et  pour 
le  canal  d'assainissement,  travail  tout  aussi  important  que  l'autre  pour 
le  Bas-Rheintal.  Nous  sommes  donc  d'avis  que  le  maximum  indiqué 
dans  la  loi  devrait  être  admis  pour  tous  les  ouvrages  précités.  Nous 
ajouterons  encore  qu'à  notre  avis  il  ne  serait  pas  tout  à  fait  correct  de  dé- 
charger complètement  le  périmètre,  puisque  c'est  précisément  grâce  aux 
nouveaux  travaux  qu'il  sera  mis  au  bénéfice  de  l'amélioration  du  sol  et 
d'une  protection  complète  contre  les  inondations.  Mais  le  dégrèvement 
touchant  l'ancienne  dette  sera  d'autant  plus  justifié  que  la  propriété 
foncière  n'a  pas  encore  pu  jouir  des  avantages  que  l'on  avait  fait  es- 
pérer. 

Cependant,  comme  la  loi  sur  la  police  des  eaux  ne  s'applique  qu'au 
territoire  suisse,  nous  avons  la  faculté  de  tenir  compte  de  la  portion 
de  l'entreprise  à  exécuter  au  delà  de  notre  frontière,  en  proposant  une 
subvention  plus  forte  que  le  maximum  fixé  par  cette  loi,  attendu  que, 
pour  cet  objet  seulement,  nous  avons  le  droit  de  recourir  à  l'application 
de  l'art.  23  de  la  Const.  F.  Aussi  userons-nous  de  cette  faculté  dans 
une  large  mesure,  et  vous  proposerons-nous  de  fixer  à  80  °/0  le  taux 
du  subside  fédéral,  tant  pour  les  travaux  de  la  coupure  de  Fussach 
que  pour  ceux  du  canal  de  Diepoldsau.  De  cette  façon,  le  canton  de 
St-Gall  sera,  en  somme,  mieux  soulagé,  ce  qui  ne  sera  que  légitime  et 
équitable  en  présence  des  grands  sacrifices  qui  lui  incomberont  encore. 

Le  CF.  estime  aussi  qu'il  est  tout  naturel  de  faire  ici  une  diffé- 
rence, car  il  n'est  pas  indifférent,  pour  nous,  que  les  travaux  s'exécutent 
en  Suisse  ou  au  delà  de  la  frontière.  En  effet,  il  est  incontestable 
qu'une  entreprise  employant,  chez  nous,  des  ouvriers  et  des  matériaux 
indigènes  nous  procurera  des  avantages  bien  plus  considérables  que  si 
elle  travaillait  sur  territoire  étranger. 

Quant  au  canal  d'assainissement  du  Bas-Rheintal,  nous  sommes 
d'avis  qu'en  considération  des  fortes  charges  grevant  le  canton,  les  com- 
munes et  le  périmètre,  il  y  a  lieu  de  fixer  la  subvention  fédérale  au  ma- 
ximum prévu  par  la  loi  sur  la  police  des  eaux,  soit  à  50  °/0  des  dé- 
penses. 
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L'art.  7  du  traité  international  dispose  que  les  excédents  éventuels 
des  dépenses  pour  les  ouvrages  à  exécuter  à  frais  communs,  excédents 
qui  auraient  été  reconnus  nécessaires  par  les  deux  gouvernement  s, 
seraient  supportés,  à  parts  égales,  par  les  deux  Etats.  En  vertu  de 
cette  disposition,  il  nous  paraît  légitime  que  la  Confédération  donne  dès 
à  présent,  au  canton  de  St-Gall,  l'assurance  que  ces  excédents  de  dé- 
pensés seront,  le  cas  échéant,  supportés  par  elle  dans  la  même  propor- 
tion que  les  frais  des  travaux  actuellement  prévus. 

Enfin,  touchant  les  frais  d'entretien  des  divers  ouvrages,  le  gou- 
vernement de  St-Gall  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoccuper 
pour  le  moment,  cette  question  ne  pouvant  avoir  de  valeur  pratique 
que  dans  17  ans. 

Nous  admettons  bien  que  cette  question  n'acquerra  que  plus  tard 
une  valeur  pratique,  mais  nous  ferons  remarquer  qu'elle  est  déjà  résolue 
en  principe  par  le  fait  que  la  loi  sur  la  police  des  eaux  met  à  la  charge 
du  canton  de  St-Gall  l'entretien  des  travaux  exécutés. 

En  vertu  du  traité  international  du  30  décembre  1892,  la  Suisse 
a  pris  vis-à-vis  de  l'Autriche  l'engagement  d'exécuter,  d'un  commun 
accord,  l'œuvre  du  redressement  du  Rhin.  11  convient  donc  de  définir 
la  position  du  canton  de  St-Gall  à  l'égard  de  la  Confédération,  dans 
ce  sens  que  le  premier  promet  à  celle-ci  de  remplir  tous  les  engagements 
incombant  à  la  Suisse  en  vertu  du  traité,  à  condition  d'être  aidé 
financièrement  par  elle  dans  une  large  mesure.  Quant  aux  droits  attribués  à 
la  Confédération  par  le  traité  en  vue  de  l'organisation  de  l'entreprise 
du  redressement  du  Rhin,  qui  sera  exécutée  de  concert,  le  canton  de 
St-Gall  ne  pourra  les  exercer  que  d'accord  avec  le  CF. 

F.  f.  1893  I  558. 


Titre  VIL 

L'Administration  de  la  justice. 


Chapitre  Ier. 

Les  registres  de  l'Etat  civil  et  le  droit  matrimonial.1) 

Const.  F.  1874,  art.  53,  al.  1er,  54,  58,  al.  2*),  R,  0.  n.  S.  I  17,  18,  19.  LF.  conc. 
l'état  civil,  la  tenue  des  registres  qui  s'y  rapportent,  et  le  mariage,  du 
•24  déc.  1874,  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1876  (art.  61),  R.  O.  n.  S.  I 
471  ;  supra  II  p.  247,  chiffre  2.  — 

Mess,  du  CF.  du  2  oct.  1874,  conc.  cette  loi,  F.  f.  1874  III  1  ;  rapp.  de  la  mino- 
rité de  la  comm.  du  CE,  du  26  oct,  1874  (Reichlin)  ;  F.  f.  1874  III  733. 

Règlement  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  adopté  par  le  CF.  le  17 
sept.  1875,  R,  0.  n.  S.  I  659.  Ce  règlement  a  été  abrogé  et  remplacé  par  le 
règlement  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  voté  par  le  CF.  le 
20  sept.  1881,  entré  en  vigueur  le  l'r  janv.  1882,  R.  0.  n.  S.  I  659,  V  478. 
Pour  les  taxes,  v.  F.  f.  1896  II  288;  1897  II  280;  1903  I  588;  1901  II  14  (li- 
vrets de  famille)  ;  1902  I  833. 

Proposition  de  reviser  cette  loi  :  Arr.  du  CE.,  du  25  mars  1885,  prenant 
en  considération  la  motion  Moriaud  et  Schmid,  qui  réclamait  une  modifi- 
cation de  la  LF.  en  ce  sens  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  45,  46 
et  47  de  la  loi,  la  séparation  pût  être  prononcée  par  les  tribunaux,  de  leur 
propre  chef  ou  à  la  demande  des  intéressés,  pour  une  durée  limitée,  préa- 
lablement au  divorce,  Rés.  Dél.  AF.,  mars  1885,  n°  24.  —  Mémoire  adressé 
au  CF.,  le  28  juin  1887,  par  la  conférence  des  délégués  des  autorités  ecclé- 
siastiques, et  demandant  une  revision  de  la  LF.  pour  que  la  dignité 
morale  du  mariage  soit  à  l'avenir  mieux  sauvegardée  que  jusqu'ici,  aussi 
bien  par  les  dispositions  conc.  la  conclusion  du  mariage  que  par  celles 
relatives  au  divorce,  F.  f.  1886  I  765,  II  394  ;  1888  II  300  ;  1889  II  594,  III 
223;  1892  II  283;  1893  II  3,  III  367;  1894  II  195,  829.3)  -  Cf.  Première  Edi- 
tion III,  n"  1032. 

')  Guide  pour  les  officiers  de  l'état  civil  de  la  Suisse,  publié  par  le  Dé- 
partement fédéral  de  l'Intérieur,  Berne  1881  ;  cf.  F.  f.  1897  II  275 :  1899  I  398, 
III  364;  1901  III  399;  1902  III  466;  1903  I  588:  Bundesblatt  1903  I  617.  A.  Gar- 
nier, Internationales  Eheschliessungsrecht,  in  Form  von  Aufzeichnungen  betr. 
die  Eheschliessung  von  Ausländern  in  der  Schweiz,  Berne  1885;  Alf.  Martin, 
Commentaire  de  la  loi  fédérale  conc.  l'état  civil  et  le  mariage,  Genève  1897, 
et  de  Salis,  dans  la  Revue  de  droit  suisse  1897,  n.  S.  XVI  473. 

2)  Cf.  aussi  supra  n°  355. 

3)  Parmi  les  travaux  préparatoires  entrepris  en  vue  de  cette  revision,  il 
convient  de  citer,  en  premier  lieu,  les  mémoires  rédigés,  à  la  demande  du 
Dép.  féd.  de  justice  et  de  police,  par  MM.  G.  König,  prof,  à  Berne,  et  Mentha, 
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Convention  ')  entre  la  Suisse  et  l'Empire  allemand  dans  le  but  de  faciliter  les 
mariages  des  ressortissants  des  deux  pays,  du  4  juin  1886,  ratifiée  par  l'AF. 
le  29  juin  1886,  R.  0.  n.  S.  IX  91,  92.  Mess,  du  CF.  du  14  juin  1886,  F.  f. 
1886  II  766;  1897  II  277;  1899  I  399.  —  Cire,  du  CF.  aux  Etats  confédérés, 
conc.  le  mariage  des  Allemands  en  Suisse,  et  des  Suisses  en  Allemagne, 
du  29  sept.  1901  (cette  circulaire  a  été  rendue  nécessaire  par  l'entrée  en 
vigueur  du  nouveau  code  civil  allemand,  le  1er  janv.  1900),  F.  f.  1901  IV 
243;  Première  Edition  III,  n»  1070  (à  rapprocher  F.  f.  1894  IV  398;  1896  II  286), 

Déclaration  entre  la  Suisse  et  l'Italie  conc.  les  formalités  à  accomplir  par 
les  ressortissants  des  deux  Etats  pour  la  célébration  des  mariages,  décla- 
ration échangée,  le  23  sept.  1899,  par  les  délégués  plénipotentiaires  des  deux 
gouvernements,  R.  O.  n.  S.  XVII  327.  —  Cf.  R.  O.  n.  S.  XI  674,  XII  617  ; 
F.  f.  1892  II  302;  1897  II  281  ;  1899  I  399,  IV  1191  ;  1901  II  12. 

Arrangement  entre  la  Suisse  et  les  Etats  riverains  du  lac  de  Constance  au 
sujet  de  l'inscription  des  actes  de  l'état  civil  conc.  les  cas  de  naissance 
ou  de  décès  sur  le  lac  de  Constance,  ou  lorsqu'un  cadavre  vient  à 
être  retiré  de  l'eau,  conclu  entre  les  gouvernements  des  Etats  contrac- 
tants, le  16  mars  1880,  R,  O.  n.  S.  V  26. 2) 

1475.  L'art.  54  de  la  Const.  F.  est  entré  en  vigueur  dès  le 
29  mai  1874.  A  partir  de  cette  date,  les  diverses  dispositions  de  cet 
article  font  exclusivement  et  uniformément  règle  dans  l'intérieur  de 
la  Suisse,  comme  pour  les  Suisses  à  l'étranger.  Toutes  les  prescrip- 
tions contraires  des  Constitutions  et  des  lois  cantonales  sont  abrogées 
à  dater  du  29  mai,  en  vertu  de  l'art.  2  des  dispositions  transitoires 
de  la  Const.  F.  3) 

Cire,  du  CF.  du  3  juil.  1874,  F.  f.  1874  II  189;  1889  II  618.  Cf.  arr.  TF.  I  p.  94, 
99,  101,  II  p.  34,  298,  400,  XXI  p.  311,  F.  f.  1896  II  292.  Curti  I  nos  352-376; 
Première  Edition  III,  n®  1028. 

1476.  I.  En  1879,  un  ressortissant  du  canton  d'Àppenzell-Kh.- 
Int.  s'est  plaint  au  CF.  du  fait  que  l'acte  d'origine  qui  lui  avait  été  dé- 
livré par  le  landammann  et  le  conseil  de  son  canton,  à  l'occasion  de 
son  mariage  avec  une  veuve  du  canton  de  Berne,  contenait  l'obser- 
vation suivante  :  «  Ce  mariage  n'est  pas  valable  d'après  les  préceptes 
de  la  religion  catholique-romaine  et,  par  conséquent  aussi,  en  vertu 
de  l'art.  3  de  la  Constitution.  » 


prof,  à  Neuchâtel,  mémoires  qui  ont  paru  en  1888.  L'on  a  renoncé  à  pour- 
suivre les  travaux  de  revision,  par  la  raison  que,  dès  1892,  l'on  a  abordé  la 
question  de  l'unification  du  droit  civil  tout  entier,  F.  f.  1894  II  830  ;  cf.  Projet 
de  code  civil  suisse,  du  28  mai  1904,  art.  40-  60  ;  99—261. 

»)  Pour  l'Angleterre,  cf.  F.  f.  1903  I  588. 

2)  Cf.  aussi  supra  I  n»  99  I. 

*)  Cf.  aussi  supra  II  nos  352  et  suiv. 


Les  registres  de  l'Etat  civil  et  le  droit  matrimonial. 


175 


Le  CF.  a  reconnu  le  bien-fondé  de  cette  réclamation  et  il  a  mis 
le  gouvernement  appenzellois  en  demeure  de  délivrer  un  acte  d'ori- 
gine en  due  forme.  *)  F.  f.  1880  II  63,  cf.  aussi  n°  1550. 

IL  En  1890,  une  autorité  communale  du  canton  du  Tessin  avait 
donné  à  l'un  de  ses  ressortissants  qui  voulait  se  marier  pour  la  se- 
conde fois  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  en  lieu  et  place  de  l'acte  de 
naissance  qu'il  réclamait,  le  conseil  de  réfléchir  à  sa  conduite  au 
cours  du  premier  mariage  et  de  renoncer  à  une  nouvelle  union.  11 
devait  reconnaître,  disait-elle,  qu'il  ne  serait  pas  un  bon  mari,  ni  un 
bon  père. 

Saisi  du  cas  par  un  recours  contre  ce  procédé,  le  CF.  a  immé- 
diatement fait  délivrer  l'acte  de  naissance  réclamé. 

F.  f.  1891  II  410. 

1477.  Dans  son  message  à  l'AF.,  du  20  octobre  1874,  concer- 
nant la  LF.  sur  l'état  civil  et  la  tenue  des  registres  qui  s'y  rappor- 
tent, ainsi  que  sur  le  mariage,  le  CF.  a  caractérisé  en  ces  termes  la- 
situation  créée  par  la  Const.  F.  de  1874,  en  ce  qui  concerne  la  régle- 
mentation, par  voie  législative,  des  matières  indiquées  : 

La  Confédération  a  l'obligation  de  promulguer  une  loi  sur  l'état 
civil  et  les  registres  qui  s'y  rapportent  (art.  53),  et  d'établir  par  cette 
loi  une  forme  de  mariage  qui  soit  la  même  pour  tous,  le  mariage  civil 
obligatoire  (Message  du  CF.  conc.  la  revision  de  la  Const.  F.,  du 
4  juil.  1873,  p.  3).  En  outre,  elle  doit  sauvegarder  le  droit  de  con- 
tracter mariage,  en  général,  et  veiller,  par  conséquent,  à  ce  que  ce 
droit  ne  soit  pas  restreint  par  les  exigences  des  cantons  en  matière 
matrimoniale. 

La  Constitution  ne  dit  pas  dans  quelle  forme  la  Confédération 
devra  exécuter  cette  dernière  prescription.  On  peut  ne  pas  juger  abso- 
lument nécessaire,  mais  on  est  obligé  d'admettre  comme  un  procédé 
correct  qu'en  cette  circonstance  où  elle  règle,  par  voie  législative, 
les  formes  de  la  conclusion  du  mariage,  la  Confédération  désigne  aussi 
les  conditions  matérielles  en  matière  matrimoniale  qui  peuvent  continuer 
à  subsister  sous  l'empire  de  la  nouvelle  Constitution. 

Mais  quelle  sera  la  position  de  la  nouvelle  loi  vis-à-vis  des  deux 
lois  exceptionnelles,  du  3  décembre  1850  et  du  3  février  1862  (R.  O.  II 
127,  VII  129),  que  l'AF.  a  votées  en  faveur  des  mariages  mixtes?2) 

*)  Cf.  aussi  supra  II  n°  357,  III  no  1004. 

2)  Cf.  Ullmer  I  n"  477-487,  II  nos  1006-1032;  F.  f.  1864  I  357;  Curti  II 
n°°  2273,  2274. 
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Celle  du  3  décembre  1850,  concernant  la  célébration  des  mariages 
mixtes,  devient  en  tout  cas  inutile  par  suite  de  l'adoption  de  la  loi 
proposée  actuellement  ;  quant  à  celle  du  3  février  1862,  qui  est  relative 
à  la  dissolution  des  mariages  mixtes,  elle  doit  être  mise  hors  de 
vigueur,  et  elle  peut  l'être  si  l'on  applique  aussi,  d'une  manière  consé- 
quente, au  divorce  et  à  la  déclaration  de  nullité  du  mariage  les  prin- 
cipes posés  par  la  nouvelle  Const.  P. 

F.  f.  1874  III  5.  Cf.,  d'autre  part,  le  rapp.  de  la  minorité  de  la  comm.  du  CE. 
(  Reichlin),  du  26  oct.  1874,  qui  a  contesté  la  compétence  législative  de  la 
Conf.,  F.  f.  1874  III  858.  V.,  en  revanche,  la  décision  du  ON.  du  24  juin 
1874,  renvoyant  au  CF.  la  motion  de  MM.  Haller  et  consorts,  ainsi  conçue  : 
«  Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  projet  de  loi  statuant  les  prescrip- 
tions nécessaires  sur  la  forme  de  la  consécration  du  mariage  et  de  sa 
dissolution  (art.  49,  53  et  84  de  la  Const.  F.)  »,  F.  f.  1874  II  132. 
L'opinion  du  CF.  a  rallié  les  suffrages  de  la  majorité  de  l'AF.  et 
■du  peuple  suisse,  et  c'est  ainsi  qu'est  entrée  en -vigueur  la  LF.  du 
24  décembre  1874,  concernant  l'état  civil,  la  tenue  des  registres  qui 
s'y  rapportent  et  le  mariage.  R.  0.  n.  S.  I  471. 

1478.  La  ratification  de  lois  ou  ordonnances  cantonales  par  le 
CF.  n'a  pas  d'autre  portée  que  de  prévenir  autant  que  possible  les 
antinomies  qui  pourraient  surgir  entre  les  législations  cantonales  et 
la  législation  fédérale.  On  n'est  pas  fondé  à  l'invoquer  comme  une 
sanction  en  faveur  de  contradictions  qui  ne  se  révéleraient  que  dans 
la  pratique  (art.  60  de  la  LF.). 

CF.,  le  27  juil.  1877,  recours  Riboni,  en  opposition  à  la  thèse  contraire  du 
gouv.  tessinois,  F.  f.  1877  IV  385.  cf.  Première  Edition  I  p.  92. 

14-79.  Un  canton  imposait  autrefois  à  ses  ressortissants  qui 
voulaient  se  marier  à  l'étranger  l'obligation  de  se  pourvoir,  à  cet 
effet,  d'une  autorisation  spéciale  du  Conseil  d'Etat.  Cette  prescription, 
qui  était  même  rappelée  en  termes  exprès  dans  les  actes  d'origine 
délivrés  aux  célibataires,  a  été  abrogée  de  plein  droit  par  la  LF.  du 
24  décembre  1874,  et  il  n'est  plus  permis  aux  autorités  can- 
tonales de  faire  dépendre  la  reconnaissance  d'un  mariage  de  l'ac- 
complissement de  cette  condition,  qui  est  nulle  désormais  et  de  nul 
effet.  F.  f.  1886  I  357. 

1480.  L'art.  104  de  la  loi  genevoise  sur  l'état  civil,  le  mariage 
et  le  divorce,  du  5  avril  1876,  était  ainsi  conçu  : 

Tout  jugement  de  divorce  dont  la  transcription  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  désigné  n'aura  pas  été  faite  dans  les  six  mois  dès 
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l'expiration  des  délais  d'appel  sera  répute'  nul  et  non  avenu.  Le  de- 
mandeur ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce,  si  ce  n'est  pour 
cause  nouvelle,  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  revivre  les  an- 
ciennes. 

Cet  article,  qui  est  en  contradiction  avec  l'art.  57  de  la  LF.  sur 
l'état  civil  et  le  mariage,  a  été  revisé  en  1880,  à  la  demande  du  CF. 
(loi  genevoise  du  20  mars  1880).  F.  f.  1880  II  63;  1881  II  133. 

1481.  Un  Italien  avait  épousé  au  Caire,  en  1876,  une  Française 
de  Marseille.  L'époux,  qui,  dès  lors,  a  obtenu  le  naturalisation  suisse, 
voulut,  en  1898,  intenter  à  Genève  une  action  en  divorce.  A  cet  effet, 
suivant  l'article  88  de  la  loi  cantonale  sur  l'état  civil,  du  20  mars 
1880,  le  mariage  devait  tout  d'abord  être  inscrit  dans  le  registre  des 
mariages  de  Genève.  Cependant  le  Département  fédéral  de  Justice, 
consulté  par  l'autorité  genevoise,  fit  observer  que  l'acte  de  mariage 
en  question  ne  pouvait  être  enregistré  à  Genève,  car  il  se  rapportait 
à  un  événement  qui,  à  l'époque  où  il  s'était  passé,  n'avait  pas  à  être 
inscrit  dans  les  registres  d'état  civil  suisses. 

L'art.  5,  lettre  c,  de  la  LF,  sur  l'état  civil  ne  vise  que  l'inscrip- 
tion au  registre  B  de  communications,  dans  la  règle  officielles, 
concernant  des  faits  intéressant  l'état  civil,  survenus  dans  d'autres 
arrondissements  ou  à  l'étranger  et  touchant  les  personnes  qui,  à 
l'époque  où  s'est  passé  le  fait  en  question,  étaient  habitants  ou  res- 
sortissants de  l'arrondissement  dans  lequel  l'inscription  est  demandée. 
L'art.  88  de  la  loi  genevoise  du  20  mars  1880  s'est  donc  mis  en  con- 
tradiction avec  la  loi  fédérale,  en  prescrivant,  dans  un  cas  du 
genre  de  l'espèce,  l'inscription  après  coup  d'un  mariage  dans  les  re- 
gistres d'état  civil  genevois.  Si,  par  suite  du  refus  de  transcription 
prononcé  par  l'autorité  fédérale  de  surveillance,  le  juge  de  Genève 
écartait  la  demande  en  divorce,  les  intéressés  pourraient  recourir  au 
TF.  pour  déni  de  justice,  abstraction  faite  du  conflit  de  compétence 
qui  pourrait  surgir  entre  l'autorité  fédérale  et  l'autorité  cantonale. 

F.  f.  1899  I  404. 

1482.  On  n'est  pas  fondé  à  conclure  de  la  rédaction  de  l'art.  12 
de  la  LF.  qu'en  dehors  des  cas  rares  où  il  fait  procéder  à  des  ins- 
pections spéciales  le  CF.  ne  peut  intervenir  qu'à  la  suite  et  sur  la 
base  des  rapports  d'inspection  présentés  par  les  gouvernements  can- 
tonaux, et  qu'il  ne  peut  jamais  déployer  son  activité  dans  d'autres 
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cas,  notamment  lors  de  réclamations  émanant  de  particuliers.  Une 
telle  interprétation  de  la  loi  limiterait  d'une  façon  inadmissible  la 
surveillance  de  la  Confédération,  la  rendrait  même  illusoire  dans  cer- 
tains cas  et  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  le  rôle  que  donnent  au 
CF.  la  Constitution  et  les  lois. 

Se  fondant  sur  l'art.  53  de  la  Const.  F.,  ainsi  que  sur  les  dispo- 
sitions positives  de  la  LF.  même,  et  notamment  de  ses  art.  2,  12  et 
60,  le  CF.  a  effectivement  surveillé  et  contrôlé  de  tout  temps  l'appli- 
cation de  cette  loi  par  les  cantons. 

L'état  civil  est  une  branche  de  l'administration  cantonale  placée 
sous  le  contrôle  du  CF.  et  tombant  sous  l'application  de  l'art.  102. 
chiffre  13,  de  la  Const.  F.1) 

CF.,  le  19  mai  1890  (recours  de  la  famille  d'Orelli,  à  Zurich,  contre  le  gouv. 
lucernois),  F.  f.  1891  II  416. 

1483.  Les  inspections  ordonnées  par  le  Département  fédéral  de 
l'Intérieur  au  sujet  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  ne  doivent 
nullement  remplacer  les  inspections  cantonales  en  cette  matière. 
L'exécution  de  la  loi  sur  l'état  civil  est  du  ressort  des  cantons,  et 
c'est  à  ces  derniers  qu'incombe  la  responsabilité  de  la  tenue  exacte 
des  registres  d'état  civil.  Du  reste,  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  les  inspections  faites  par  l'administration  fédérale  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  tout  à  fait  isolément  et  que  ce  n'est  qu'exceptionnelle- 
ment qu'on  peut  les  étendre  à  tous  les  détails  de  la  tenue  des  re- 
gistres (art.  12  de  la  LF.). 

CF.  dans  une  cire,  du  4  janv.  1884,  F.  f.  1884  I  133,  II  79.  Au  sujet  des  inspec- 
tions, v.  encore  F.  f.  1892  II  301  ;  1893  II  25,  III  369  ;  1894  II  202  ;  1896  II 
286;  1897  II  275;  1898  I  505;  1899  I  398;  1900  II  11  ;  1901  II  11:  1903  I  588.  *) 

1484.  La  LF.  du  24  décembre  1874,  art.  1er,  déclare  que  l'état 
civil  et  la  tenue  des  registres  qui  s'y  rapportent  est  du  ressort  des 
autorités  civiles  dans  tout  le  territoire  de  la  Confédération  et  que 
les  officiers  de  l'état  civil  ont  seuls  le  droit  d'opérer  des  inscriptions 
sur  les  registres  de  l'état  civil  et  d'en  délivrer  des  extraits. 

V)  Cf.  aussi  supra  II  n°  278;  infra  nos  1536-1552;  Curti  I  n°  864. 

2j  Cf.  Die  alten  Civilstandsregister  im  Kanton  Zürich,  articles  parus  dans 
le  Schweiz.  Zentralblatt  für  Staats-  und  Gemeindeverwaltung  1900,  I  p.  49. 
i;o  7;  A.  Farner,  Noch  einmal  die  alten  pfarramtlichen  Register,  articles  pa- 
rus dans  la  nouvelle  Gazette  de  Zurich,  du  11  août  1900,  supplément  au  n°  22Î. 


Les  registres  de  l'Etat  civil  et  le  droit  matrimonial. 


179 


Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  cette  disposition,  soit  dès  le 
1er  janvier  1876,  les  extraits  de  registres  paroissiaux  ne  sont  plus 
admis  et  les  communications  faites  par  des  ecclésiastiques  au  sujet 
de  naissances,  de  mariage  ou  de  décès,  n'ont  plus  de  caractère  offi- 
ciel ;  dès  lors,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  jouissent  plus  de  la  fran- 
chise de  port.  l) 

CF.,  le  16  mai  1877  et  à  plusieurs  autres  occasions,  p.  ex.  lorsqu'il  a  répondu 
négativement  à  une  requête  du  synode  évangélique  bernois,  du  7  déc.  1877, 
F.  f.  1879  II  402  ;  1898  I  508.  Les  naissances,  décès  et  mariages  antérieurs 
au  1er  janv.  1876,  mais  déclarés  après  cette  date,  doivent  être  inscrits,  non 
dans  les  registres  A,  mais  dans  les  registres  B,  exceptionnellement  dans 
les  anciens  registres  remis  aux  officiers  d'état  civil  le  1er  janv.  1876,  F.  f. 
1893  II  27;  infra  p.  210,  211. 

1485.  En  leur  qualité  de  documents  publics  et  authentiques,  les 
actes  de  l'état  civil  ne  doivent  pas  contenir  d'autres  mentions  que 
celles  qu'est  appelé  à  y  inscrire  d'office  le  fonctionnaire  de  l'état 
civil  duquel  ils  émanent.  En  particulier,  il  est  inadmissible  que  des 
ecclésiastiques  portent  en  marge  de  l'acte  de  naissance  ou  de  mariage 
dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  des  attestations  de  nature  religieuse 
concernant  l'administration  du  baptême  ou  la  bénédiction  d'un  ma- 
riage. Encore  moins  leur  est-il  permis  d'intercaler  des  attestations  de 
ce  genre  dans  les  actes  de  l'état  civil  de  telle  manière  que  le  texte 
de  ces  actes  en  soit  positivement  modifié.  Des  procédés  de  ce  genre 
pourraient,  à  un  moment  donné,  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale 
(Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853,  art.  61). 

Si  les  autorités  ecclésiastiques  ne  peuvent  se  résoudre  à  délivrer 
des  certificats  séparés  attestant  le  mariage  religieux  et  le  baptême, 
tout  au  moins  leurs  organes  doivent-ils  se  borner  à  n'employer  pour 
ces  certificats  que  le  verso  en  blanc  de  l'acte  civil  de  naissance  ou  de 
mariage.  Le  recto  doit  être  réservé  exclusivement  aux  déclarations 
des  officiers  de  l'état  civil. 

CF.  dans  F.  f.  1887  I  672,  et  cire,  du  CF.  du  9  juin  1890,  F.  f.  1890  III  350:  1891 
II  404. 

1486.  Une  abréviation  des  prénoms  et  noms  de  famille  est  ab- 
solument inadmissible  en  regard  de  l'article  6  de  la  LF.  sur  l'état 
civil.  On  ne  saurait  donc  l'excuser  en  disant  que  la  place  faisait  dé- 

J)  Quant  à  la  franchise  de  port  pour  les  avis  et  communications  en  ma- 
tière d'état  civil,  cf.  LF.  sur  les  taxes  postales,  du  26  juin  1884,  art.  34,  lettre  b 
H.  O.  n.  S.  VII  534,  F.  f.  1895  II  369. 
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faut  dans  l'en-tête  des  registres  et  de  leurs  extraits.  Il  est  permis, 
en  effet;  de  faire  des  interlignes. 
CF.  dans  la  F.  f.  1901  II  12,  Guide  pour  les  officiers  de  l'état  civil,  p.  36. 

1487.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Genève,  re- 
montant au  11  janvier  1850,  les  officiers  de  l'état  civil  de  ce  canton 
étaient  tenus,  avant  de  les  transcrire  dans  leurs  registres,  de  faire 
traduire,  par  le  traducteur  officiel  de  la  chancellerie  d'Etat,  toutes 
les  pièces  de  l'état  civil  rédigées  dans  une  langue  autre  que  la  lan- 
gue française,  et  les  intéressés  devaient  payer  un  émolument  de  2  à 
4  francs  pour  ce  travail.  Cette  prescription  s'appliquait  aussi 
bien  aux  actes  d'état  civil  suisses  qu'à  ceux  de  provenance  étrangère. 

Ce  mode  de  procéder  est  incontestablement  contraire  aux  règles 
consacrées  par  le  droit  fédéral.  D'après  l'art.  6  du  règlement  du 
20  septembre  1881  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  il  n'y 
a  que  les  communications  venant  de  l'étranger  et  rédigées  dans  une 
autre  langue  qu'une  des  trois  langues  nationales  de  la  Suisse  qui 
doivent  être  accompagnées  d'une  traduction  dont  il  faille  certifier 
officiellement  l'exactitude.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  pièces  d'état 
civil  suisses,  Fart.  116  de  la  Const.  F.  donne  aux  intéressés  le  droit 
de  les  présenter  aux  autorités  suisses  en  langue  allemande,  française 
ou  italienne.  Si  ces  autorités  ont  besoin  d'une  traduction,  elles  peu- 
vent se  la  procurer  d'office,  mais  elles  ne  sont  jamais  autorisées  à 
réclamer  de  ce  chef  aux  intéressés  le  paiement  d'un  émolument 
quelconque.  Il  va  sans  dire,  par  contre,  que  ces  derniers  sont  tenus 
de  payer  tous  les  frais  de  traduction  des  actes  d'état  civil  qui,  ve- 
nant de  l'étranger,  sont  rédigés  dans  une  langue  autre  qu'une  de  nos 
trois  langues  nationales. 

CF.  dans  F.  f.  1889  II  617;  cf.  F.  f.  1899  I  405,  supra  II  p.  113  et  suiv. 

1488.  Le  législateur  a  désigné  très  exactement  les  personnes 
auxquelles  est  légalement  imposée  l'obligation  de  déclarer  les  faits  à 
inscrire  dans  les  registres  de  l'état  civil,  Cf.  LF.  art.  14,  15,  20,  41. 

F.  f.  1896  II  290. 

1489.  L'art.  22,  lettre  d  de  la  LF.  ne  permet  pas  aux  médecins 
de  se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel  pour  refuser  d'indi- 
quer à  l'officier  de  l'état  civil  la  cause  de  décès  à  déclarer  à  ce 
dernier.  L'obligation  de  fournir  ce  renseignement  leur  est,  bien  au 
contraire,  imposée  par  les  prescriptions  positives  de  la  loi. 

F.  f.  1900  II  15  ;  1899  I  400. 
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1490.  Le  public  n'a  pas  le  droit  de  prendre  directement  con- 
naissance des  registres  de  l'état  civil.  En  revanche,  les  officiers  de  l'état 
civil  délivrent,  sur  demande  et  contre  paiement  d'un  émolument,  des 
extraits  qui,  cependant,  ne  contiennent  pas  des  indications  sur  les 
causes  du  décès.      F.  f.  1897  II  279,  280  ;  cf.  F.  f.  189G  IV  13,  Guide  n<>  25. 

1491.  En  1884,  une  autorité  cantonale  a  demandé  au  CF.  d'in- 
terdire aux  officiers  de  l'état  civil  de  publier  dans  les  journaux  des 
extraits  de  leurs  registres. 

Invoquant  à  l'appui  l'art.  5,  lettres  d  et  /  de  la  LF.,  elle  allé- 
guait qu'en  dehors  des  cas  visés  par  cet  article  les  inscriptions  aux 
registres  de  l'état  civil  devaient  être  considérées,  à  l'égard  des  tiers, 
comme  rentrant  dans  le  secret  professionnel  imposé  aux  fonction- 
naires. 

Consultés  par  le  CF.  sur  cette  question,  les  gouvernements  canto- 
naux ont  déclaré,  pour  la  plupart,  qu'ils  ne  sauraient  voir  aucun  abus 
de  pouvoir  dans  des  publications  de  ce  genre,  qui  sont  considérées, 
au  contraire,  comme  utiles,  et  dont  le  public  verrait  avec  mécontente- 
ment la  suppression.  Dans  beaucoup  de  localités,  ces  publications 
reposent  sur  un  usage  existant  déjà  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi  sur  l'état  civil.  Un  petit  nombre  seulement  de  gouvernements 
cantonaux  ont  fait  quelques  réserves  en  ce  sens  qu'il  serait  désirable 
d'imposer  certaines  restrictions  aux  publications  non  officielles  en 
cause,  de  telle  sorte  que,  par  exemple,  on  n'indique  ni  les  nais- 
sances illégitimes,  ni  l'âge  des  personnes,  et  qu'éventuellement  on 
s'abstienne  de  certaines  publications  dans  la  presse,  lorsque  les  inté- 
ressés le  demandent  expressément  à  l'officier  de  l'état  civil. 

En  présence  de  ces  déclarations,  le  CF.  n'a  pas  jugé  utile  de 
prendre  une  décision  au  sujet  de  la  publication  non  officielle  de  com- 
munications relatives  à  l'état  civil,  et  il  a  laissé  aux  gouvernements 
cantonaux  le  soin  d'ordonner  sur  ce  point,  si  cela  est  nécessaire,  les 
mesures  qui  leur  paraîtraient  convenables. 

Cire,  du  CF.  du  15  juil.  1884,  F.  f.  1884  III  446;  1885  II  85. 

1492.  La  Const.  F.  de  1874  a-t-elle  donné  à  la  Confédération  la 
compétence  de  conclure  elle-même,  et  sans  l'autorisation  des  cantons, 
avec  des  Etats  étrangers  des  arrangements  au  sujet  de  l'échange  des 
actes  de  l'état  civil  concernant  des  ressortissants  des  deux  Etats  con- 
tractants? Le  CF.  s'est  prononcé  catégoriquement  pour  l'affirmative,  et 
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l'AF.  a  partagé  sa  manière  de  voir.  Du  moment,  en  effet,  que  ce  qui  se 
rapporte  à  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  a  été  placé  dans  les 
attributions  de  la  Confédération  par  l'art.  52  de  la  Const.  F.,  l'AF.  a 
le  droit  incontestable  de  prescrire  comment  les  extraits  des  actes  de 
l'état  civil  doivent  être  dressés,  à  qui  ces  extraits  doivent  être 
délivrés  et  s'ils  doivent  l'être  gratuitement  ou  contre  émolument. 
Par  conséquent,  elle  a  le  droit  de  décider  que,  sous  réserve  de  réci- 
procité, tous  les  extraits  d'actes  de  l'état  civil  concernant  les  ressor- 
tissants d'un  autre  Etat  établis  en  Suisse  seront  expédiés  gratuite- 
ment aux  autorités  de  leur  lieu  d'origine. 

CF.  dans  son  mess,  du  8  déc.  1875,  F.  f.  1875  IV  1114. 
Sauf  dans  les  cas  où  une  exception  est  statuée,  c'est  à  la  Chan- 
cellerie féd.  qu'il  appartient  de  transmettre  à  l'étranger  les  actes  de 
l'état  civil,  F.  f.  1895  IV  27.  Il  est  défendu  aux  fonctionnaires  de  ré- 
clamer ou  percevoir  un  émolument  quelconque  pour  les  actes  de  l'état 
civil  qui  doivent  être  communiqués  d'office  a  l'étranger  (Cf.  F.  f.  1896 
II  287). 

Voici  la  liste  des  Etats  avec  lesquels  la  Suisse  a  conclu  un  ar- 
rangement sur  cette  matière  l)  : 

1.  A  l'exception  de  Vaud  et  de  Neuchâtel,  tous  les  cantons  ont  ac- 
cepté, en  1858,  la  proposition  faite  au  CF.  par  le  gouvernement  du 
Grand  Duché  de  Bade,  en  vue  de  la  communication  réciproque  et  sans 
frais  des  actes  de  décès.  De  même,  tous  les  cantons,  sauf  Zurich, 
Schwyz,  Vaud,  Valais  et  Neuchâtel,  ont  consenti  à  un  arrangement 
analogue  avec  Bade  pour  la  transmission  réciproque  et  sans  frais  des 
actes  de  naissance  (cf.  circulaire  du  CF.  du  11  octobre  1858,  F.  f.  1858 
II  509;  1895  IV  28). 

2.  Convention  entre  la  Suisse  et  la  Bavière,  relativement  à  la  trans- 
mission réciproque  et  sans  frais  d'actes  de  naissance  et  de  décès,  con- 
clue le  7  décembre  1874  par  échange  de  notes  entre  le  CF.,  agissant  au 


')  Les  extraits  d'actes  de  naissance  et  de  décès  concernant  des  ressor- 
tissants du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  Irlande  doivent  être  adres- 
sés directement  aux  consuls  britanniques  dans  l'arrondissement  desquels  s'est 
produit  le  fait  que  l'acte  de  l'état  civil  est  destiné  à  constater,  sans  toutefois 
qu'il  y  ait  obligation  contractuelle  à  cet  égard  :  cf.  cire,  du  Dép.  féd.  de  Jus- 
tice, du  26  févr.  1894,  F.  f.  1894  I  534;  1895  II  366,  IV  29;  1901  II  17. 

Quant  aux  actes  d'état  civil  concernant  des  ressortissants  du  Mexique, 
c'est  aux  intéressés  à  se  procurer  les  documents  en  question,  à  les  faire  dû- 
ment légaliser  et  à  les  transmettre  eux-mêmes  directement  aux  officiers  mexi- 
cains de  1  etat  civil,  F.  f.  1895  IV  29. 
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nom  de  tous  les  Etats  confédérés,  et  le  gouvernement  royal  de  Bavière, 
R.  0.  n.  S.  I  172;  Cf.  F.  f.  1875  II  9;  1892  II  305  (difficultés  au  sujet 
de  l'inscription  d'un  acte  de  légitimation)  ;  1895  IV  28  ;  1896  II  287,  288. 

3.  Traité  entre  la  Confédération  suisse  et  la  monarchie  austro- 
hongroise  concernant  ....  la  communication  gratuite  réciproque  d'ex- 
traits officiels  des  registres  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès, 
du  7  décembre  1875,  art,  8  (R.  0.  n.  S.  II  123,  supra  II  p.  483,  chiffre 
8,  Cf.  F.  f.  1895  IV  27). 

4.  Déclaration  entre  le  CF.  suisse  et  le  gouvernement  belge  au 
sujet  de  la  transmission  réciproque,  régulière  et  gratuite  des  actes  de 
l'état  civil,  du  2  février  1882,  R.  0.  n.  S.  VI  149,  Cf.  F.  f.  1882  II  45; 
1883  II  405;  1895  IV  28;  1898  I  506,  507 

5.  Déclaration  entre  le  CF.  suisse  et  le  gouvernement  italien  con- 
cernant la  communication  réciproque  et  gratuite  des  actes  de  l'état 
civil,  du  l«yll  mai  1886,  R.  0.  n.  S.  IX  32.  Cf.  F.  f.  1883  II  405; 
1886  I  357;  1887  I  662;  1895  IV  29;  1896  II  296.  (Inscription  d'un 
jugement  de  divorce  rendu  en  Suisse,  au  sujet  d'époux  suisses,  dans  le 
registre  d'état  civil  du  lieu  où  leur  mariage  avait  été  célébré,  en  Italie); 
Guide  n°  20. 

6.  En  1890,  le  CF.  a  convenu  avec  le  gouvernement  espagnol  que 
les  actes  de  l'état  civil  réclamés  par  voie  diplomatique  soient  délivrés 
gratuitement  de  part  et  d'autre. 2) 

1493.  1.  Le  CF.  n'a  fait  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
par  l'art.  13  de  la  LF.  qu'en  faveur  du  consulat  général  à  Yokohama, 
du  vice-consulat  à  Hiogo-Osaka,  du  consulat  à  Manille  et  du  consulat 

')  Cf.  aussi  Première  Edition  III,  n<>  1074. 

2)  Cf.  les  démarches  faites  en  vue  de  conclure  avec  l'Allemagne  un  ar- 
rangement conc.  la  communication  des  actes  de  l'état  civil,  F.  f.  1875  II  12; 
1880  II  61  ;  1894  II  203.  En  1875,  l'AF.  a  refusé  de  ratifier  une  convention  sur 
cette  matière  conclue  par  le  CF.  avec  la  France,  F.  f.  1875  II  11,  IV  1097; 
187(5  II  237  ;  1883  II  405  ;  1884  II  78.  Comme,  en  France,  on  ne  prend  pas  note 
de  la  nationalité  d'un  enfant  dont  la  naissance  est  inscrite  au  registre  de 
l'étal  civil,  le  CF.  a  décidé,  le  25  oct.  1883,  de  ne  pas  donner  suite  à  l'affaire  ; 
F.  f.  1884  II  78;  1894  II  203;  1895  II  368;  1900  II  12  (faute  d'arrangement  sur 
ce  point,  l'on  a  dû  répondre  par  un  refus  au  consul  de  France  à  Genève, 
qui  avait  demandé  qu'on  lui  communiquât  toutes  les  naissances  d'enfants  de 
Français  nés  dans  le  canton  de  Genève)  ;  1900  III  38.  —  Cf.  enfin  la  décision 
du  CN.  du  6  févr.  1878,  écartant  une  motion  Schoch,  conçue  comme  suit:  Le 
CF.  est  invité  à  entamer  des  négociations  pour  conclure  une  convention  in- 
ternationale aussi  générale  que  possible,  touchant  la  communication  réciproque 
des  actes  de  l'état  civil,  et  à  faire  rapport  sur  le  résultat  de  ses  démarches 
Eés.  Dél.  AF.  1878,  n»  29. 
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à  Buenos-Aires.  L'arrêté  concernant  les  trois  premiers  est  du  26  oc- 
tobre 1877,  l'arrêté  relatif  au  dernier  est  du  5  novembre  1879. 

Tenant  compte  du  développement  pris  par  la  législation  argen- 
tine, qui  a  introduit  le  mariage  civil  et  les  registres  de  l'état  civil, 
le  CF.  a,  le  13  juin  1893,  invité  le  ministre  résident  de  la  Conf. 
suisse  à  Buenos-Aires,  auquel  les  compétences  du  consulat  suisse 
avaient  été  transférées  dès  1891,  à  s'abstenir  dorénavant  et  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  toutes  fonctions  relatives  à  l'état  civil. 

Le  23  janvier  1903,  le  CF.  a  décidé  de  relever  le  représentant 
consulaire  de  la  Suisse  à  Manille  des  fonctions  de  l'état  civil  qui  lui 
avaient  été  confiées  par  le  règlement  du  5  octobre  1877.  Il  résultait, 
en  effet,  de  communications  faites  en  1901  par  le  gouverneur  civil 
des  Philippines  et  le  ministre  de  la  justice  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique que  les  secrétaires  communaux  sont  chargés  actuellement  aux 
Philippines  de  la  tenue  des  registres  des  naissances,  des  mariages  et 
des  décès  et  que  les  consuls  d'Etats  étrangers  ne  peuvent  plus  pro- 
céder valablement  aux  mariages  dans  ce  pays. 

F.  f.  1879  IV  68;  1880  II  62;  1894  II  204;  1903  I  213. 

1494.  IL  En  outre,  le  CF.,  acceptant  les  offres  du  gouverne- 
ment allemand,  a  autorisé,  le  11  avril  1877,  les  agents  consulaires 
allemands  à  célébrer  le  mariage  et  dresser  les  actes  de  naissance  ou 
de  décès  de  Suisses  placés  sous  leur  protection  dans  tous  les  pays 
où  la  Suisse  n'a  pas  de  consuls,  c'est-à-dire  en  Orient  et  dans  quel- 
ques Etats  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale,  et  dans  les  cas  où 
ces  actes  officiels  leur  sont  demandés  par  les  intéressés. 

F.  f.  1879  II  393;  1900  II  13. 

Le  CF.  est  parti  du  principe  qu'il  ne  fallait  étendre  la  compétence 
des  consuls  à  ce  domaine  nouveau  qu'en  cas  de  nécessité  bien  reconnue, 
c'est-à-dire  uniquement  lorsque,  dans  un  pays,  les  mariages  entre  étran- 
gers ne  peuvent  pas  être  célébrés  par  l'autorité  locale  ou  que  leur  cé- 
lébration rencontre  de  sérieuses  difficultés.  Dans  les  pays  où  existe 
l'état  civil,  les  mariages  entre  étrangers  sont  soumis  à  la  législation 
locale,  et  l'intervention  des  consuls  ne  présenterait  aucune  utilité.  En 
revanche,  dans  les  pays  qui  n'admettent  que  le  mariage  religieux,  il 
arrive  que  l'Etat  reconnaît  seulement  le  mariage  célébré  par  les  minis- 
tres d'un  ou  de  certains  cultes  déterminés,  de  sorte  que  les  personnes 
qui  n'appartiennent  pas  à  ces  cultes  ne  trouvent  pas  d'ecclésiastiques 
qui  puissent  les  marier  valablement.  Les  mariages  mixtes  rencontrent 
surtout   des   obstacles   presque   insurmontables  dans    plusieurs  Etats 
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de  religion  catholique.  Enfin,  en  Orient  et  dans  les  Etats  non  chrétiens, 
le  droit  en  vigueur  laisse  de  côté  les  étrangers,  qui  ne  peuvent  recou- 
rir à  aucune  autorité  locale  pour  faire  célébrer  leur  mariage.  C'est 
pour  ces  pays-là  que  la  célébration  des  mariages  par  les  consuls  est 
une  véritable  nécessité. 

La  Suisse  n'a  pas  de  consuls  en  Orient  et  le  seul  pays  non  chré- 
où  elle  soit  représentée  est  le  Japon.  Quant  aux  Etats  catholiques  où 
la  célébration  des  mariages  entre  protestants  ou  des  mixtes  est  entou- 
rée de  grandes  difficultés,  ce  sont  surtout  certains  petits  Etats  de 
l'Amérique  centrale  ou  de  l'Amérique  du  Sud,  où  la  Suisse  n'a  pas 
d'agents  consulaires.  Les  colonies  espagnoles  des  îles  Philippines,  où  elle 
est  représentée,  ont  une  législation  semblable,  et  le  CF.  a  eu  l'occasion 
de  reconnaître,  à  propos  d'un  cas  particulier,  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  ce  que  le  consulat  de  Manille  fût  autorisé  à  célébrer  des  mariages. 

Voici  les  points  principaux  des  instructions  spéciales  données 
aux  consuls  chargés  de  remplir  les  fonctions  d'officiers  de  l'état 
civil  : 

Les  attributions  de  ces  consuls  consistent  à  constater  et  enregis- 
trer, à  la  demande  des  intéressés,  les  naissances  et  les  décès  des 
Suisses  qui  habitent  ou  qui  ont  habité  le  pays  (Japon  ou  Philippines), 
ou  qui  y  sont  en  passage,  ainsi  que  de  ceux  qui  habitent  un  pays  voi- 
sin où  il  n'y  a  pas  de  consul  suisse  chargé  de  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil.  Ces  consulats  sont,  en  outre,  autorisés  à  célébrer  des 
mariages  entre  Suisses  et  entre  Suisses  et  étrangères.  Si,  par  contre, 
le  futur  époux  est  étranger,  le  consul  n'a  pas  la  compétence  de 
célébrer  son  mariage,  même  avec  une  Suissesse. 

Quant  aux  règles  à  suivre  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  et  la  célébration  des  mariages,  les  fonctionnaires  consulaires  sont 
soumis  à  la  LF.,  en  leur  qualité  d'officiers  d'état  civil  suisses.  Leurs 
instructions  renferment  toutefois  certaines  prescriptions  spéciales  : 

La  salle  des  mariages  est  à  la  chancellerie  du  consulat  ')  ;  les  pro- 
messes de  mariage  sont  affichées  à  la  porte  du  consulat. 
P.  f.  1878  II  9,  815  ;  cf.  F.  f.  1879  II  10  ;  1880  II  62,  811,  804  ;  1883  II  406  ;  1888  II  52L 

L'art.  12  des  instructions  données,  le  5  octobre  1877,  par  le  CF. 
au  consul  suisse  à  Manille,  en  sa  qualité  d'agent  remplissant  les  fonc- 
tions d'officier  d'état  civil,  était  ainsi  conçu  : 

')  En  cas  de  vacance  du  poste  de  vice-consul  à  Osaka,  le  consul  gé- 
néral est  autorisé  à  procéder  à  des  actes  de  l'état  civil  à  Osaka.  C'est  ainsi 
qu'il  a  uni  des  fiancés  suisses  à  la  chancellerie  du  consulat  de  Belgique  en 
cette  ville,  P.  f.  1895  II  371. 
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Le  consul  est  autorisé  à  célébrer  des  mariages  dans  les  cas 
où  le  fiancé  est  citoyen  suisse  et  où  la  fiancée  n'est  pas  citoyenne 
espagnole. 

En  1879,  le  consul  à  Manille  a  demandé  la  suppression  de  cette 
restriction,  en  faisant  observer  d'abord  que  les  mariages  avec  des  Es- 
pagnoles, soit  des  ressortissantes  des  îles  Philippines,  seraient  apparem- 
ment les  cas  les  plus  fréquents  ;  ensuite,  qu'un  Suisse  d'une  confession 
autre  que  la  confession  'catholique-romaine  ne  pourrait  pas,  sous  le  ré- 
gime de  cette  prescription,  se  marier  dans  les  îles  Philippines  avec  une 
ressortissante  du  pays,  à  moins  de  se  convertir  à  la  foi  catholique, 
attendu  que.  d'après  les  usages  et  les  lois  en  vigueur,  le  mariage  sup- 
pose, au  préalable,  la  bénédiction  religieuse  et  que  celle-ci  n'est  pas 
accordée  aux  mariages  mixtes.  Tenant  compte  de  ces  raisons,  le  CF. 
a  autorisé  le  consul  suisse  à  Manille  (5  novembre  1879)  à  célébrer  les 
mariages  entre  un  citoyen  suisse  et  une  Espagnole,  soit  une  ressor- 
tissante des  îles  Philippines,  sous  les  réserves  suivantes  : 

1°  Lors  de  la  publication  du  mariage,  il  rendra  les  fiancés  atten- 
tifs aux  conséquences  graves  qui  pourraient  résulter  pour  eux  du  fait 
que  ce  mariage  n'a  pas  été  célébré  conformément  à  la  législation  du 
pays. 

2°  Il  lui  sera  toujours  loisible  de  demander,  dans  chaque  cas 
particulier,  des  instructions  précises  au  CF.,  avant  de  procéder  à  la 
célébration.  F.  f.  1880  II  62. 

1495.  III.  En  outre,  le  CF  a  autorisé,  en  1879  et  1880,  le  con- 
sul général  à  Madrid  et,  en  1887,  le  consul  à  Barcelone  à  célébrer 
un  mariage,  chacun  dans  un  cas  particulier.  Les  époux  étaient,  la 
première  fois,  un  Suisse  protestant  et  une  Espagnole  catholique,  la 
deuxième  fois  un  Suisse  divorcé  et  une  Française,  enfin  la  troisième 
fois,  deux  fiancés  de  nationalité  suisse. 

F.  f.  1880  II  62;  1881  II  132;  1888  II  521. 

1496.  IV.  Le  CF.  ne  fait  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  accor- 
dée par  l'art.  13  de  la  LF.  qu'à  l'égard  des  pays  où  des  motifs  con- 
fessionnels opposent  aux  mariages  des  obstacles  insurmontables  et, 
lorsqu'il  autorise  exceptionnellement  un  consul  à  célébrer  un  mariage 
dans  un  de  ces  pays,  il  ne  manque  jamais  de  signaler  aux  intéressés 
le  fait  que  l'acte  consulaire  ne  garantit  la  validité  du  mariage  que 
dans  le  pays  d'origine. 

CF.,  en  1887,  en  réponse  à  la  légation  britannique,  F.  f.  1888  II  519. 
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1497«  V.  En  1882,  le  CF.  a  définitivement  écarte'  la  demande 
qui  lui  avait  été  faite  de  conférer  au  consulat  suisse  de  Galatz  les 
fonctions  d'officier  d'état  civil. 

F.  f.  1883  II  407  ;  Première  Edition  III,  n°  1055.  Cf.  le  refus  opposé  à  la  demande 
de  confier  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  aux  consuls  suisses  en 
Portugal,  F.  f.  1901  II  15. 

VI.  Un  citoyen  suisse  domicilié  à  St-Pétersbourg  voulait  contrac- 
ter mariage  avec  une  ressortissante  autrichienne,  de  confession  catho- 
lique, séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari  par  sentence  judi- 
ciaire. Les  autorités  russes  refusèrent  de  prêter  leur  concours  à  cette 
union,  à  moins  que  la  fiancée  ne  changeât  de  confession.  Là-dessus,  le 
fiancé  s'est  adressé  au  CF.,  le  priant  d'autoriser  le  consul  général 
suisse  à  célébrer  le  mariage  d'après  la  législation  suisse  :  mais  le 
CF.  n'a  pas  accédé  à  cette  demande,  parce  que  la  fiancée  ne  pou- 
vait pas  être  considérée  comme  divorcée  véritablement  et  définitive- 
ment. F.  f.  1888  II  518;  cf.  aussi  infra  p.  213,  note  1. 

14-98.  I.  Un  mariage  célébré,  en  1878,  par  le  consul  anglais  à 
Genève,  *)  entre  un  Italien  et  une  Anglaise,  est  nul  aux  yeux  de  la 
loi  suisse. 

La  LF.  sur  l'état  civil  et  le  mariage  est  de  droit  public  et,  par- 
tant, applicable  à  tous  les  mariages  célébrés  sur  le  territoire  de  la 
Confédération.  Les  consuls  britanniques  ne  pourraient  faire  pratiquement 
usage  des  compétences  qu'ils  ont  à  cet  égard,  en  vertu  des  Actes 
12  et  13  Victoria,  chapitre  68,  que  si  ces  compétences  étaient  réser- 
vées expressément  par  des  traités  spéciaux.  Or,  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  c'est  pourquoi  la  validité  de  chaque  mariage  conclu  sans 
observation  de  la  loi  suisse  peut  être  contesté  par  tout  intéressé. 
Cette  contestation  est  admise  même  lorsque  aucun  des  époux  mariés 
par  le  consul  n'est  de  nationalité  suisse,  et  c'est  aux  tribunaux  suisses 
qu'il  appartient,  dans  chaque  cas  particulier  dont  ils  sont  saisis  par 
voie  d'action  en  nullité,  de  trancher  la  question  de  la  validité  de 
pareils  mariages. 

F.  f.  1888  II  519,  III  18.  Même  décision  en  1894,  au  sujet  d'un  mariage  célébré 
à  la  légation  britannique  à  Berne  entre  un  Anglais  et  une  Allemande 
F.  f.  1895  II  371  ;  cf.  Guide,  n°  6,  153,  203. 


l)  Cf.  aussi  Rehfous,  Des  effets  d'un  mariage  célébré  à  Genève  devant, 
le  consul  anglais,  dans  la  Semaine  judiciaire,  1896,  p.  293. 
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II.  Une  ressortissante  russe  s'était  mariée,,  en  1886,  avec  un 
Anglais,  à  Genève,  par  devant  le  consul  anglais. 

En  1889,  elle  introduisit  une  instance  en  nullité  de  mariage  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Genève,  établissant  à  l'appui  que,  d'après  la 
loi  russe,  son  mariage  était  nul  et  n'avait  pu  lui  faire  perdre  sa 
nationalité  d'origine.  Le  tribunal,  toutefois,  a  déclaré  sa  demande 
irrecevable  par  le  motif  que  le  mariage  n'existait  pas  aux  yeux  de 
la  loi  suisse  et  que,  partant,  une  demande  en  nullité  ne  pouvait  pas 
être  valablement  formée  en  vertu  de  cette  loi. 

Consulté  sur  le  cas,  le  CF.  a  répondu  ce  qui  suit: 

Comme  les  autorités  britanniques  refusent  de  donner  l'assurance 
exigée  par  l'art.  56  de  la  LF.,  à  savoir  que  le  jugement  suisse  sera 
reconnu  en  Angleterre,  nous  estimons  qu'il  n'est  pas  possible  à  un 
tribunal  suisse  de  se  saisir  en  l'espèce  d'une  action  en  divorce  ou  en 
nullité  de  mariage.  *)  F.  f.  1891  II  413. 

1499.  Le  CF.  a  toujours  maintenu  énergiquement  le  principe 
qu'à  l'égard  de  la  Suisse  les  représentants  diplomatiques  et  consulaires 
d'autres  Etats  en  Suisse  n'ont  le  pouvoir  de  procéder  valablement  à 
des  actes  de  l'état  civil  ni  pour  les  propres  ressortissants  de  leur  pays, 
ni,  à  plus  forte  raison,  pour  des  Suisses. 

CF.  en  1895,  au  sujet  de  la  déclaration,  faite  par  le  consul  américain  à  Ge- 
nève, d'un  mariage  célébré  par  un  couple  de  Suisses  en  Amérique.  Même 
réponse,  en  1897,  à  une  demande  de  la  légation  belge  à  Berne,  en  1898, 
au  sujet  d'un  mariage  célébré  devant  un  consul  italien  en  Suisse.  Avis 
donné,  en  1900,  au  consulat  général  turc  à  Genève,  F.  f.  1896  II  298; 
1898  I  511;  1899  I  399;  1901  II  15. 

1500.  En  1891,  le  consul  français  à  Bâle  a  célébré,  sans  le 
concours  des  autorités  suisses  compétentes,  le  mariage  d'un  Français 
et  d'une  Française  habitant  cette  ville.  Le  CF.  a  fait  savoir  au  gou- 
vernement français  que  ce  mariage,  comme  tous  autres  célébrés  de 
la  même  manière,  était  nul  en  Suisse,  et  n'avait  aucune  valeur  en 
regard  de  la  loi  suisse,  ce  qui  pouvait  présenter  de  très  fâcheuses 
conséquences  pour  les  Français  intéressés  domiciliés  en  Suisse.  Là 
dessus,  le  gouvernement  français  a  signalé  à  l'ambassade  et  aux  con- 
sulats de  France  en  Suisse  les  inconvénients  résultant  pour  les  inté- 
ressés de  mariages  consulaires  en  Suisse,  et  les  invitant  à  mettre  en 
garde  les  Français  contre  ce  mode  de  célébrer  leur  mariage. 

F.  f.  1893  II  27. 


2)  Cf.  toutefois  de  Salis,  Ehescheidungssachen,  Bâle  1888,  p.  41,  42. 
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1501.  IJ)  On  ne  peut  procéder  à  une  rectification  dans  les  registres 
de  l'état  civil  que  lorsqu'il  est  incontestable  et  que  chacun  peut  re- 
connaître à  première  vue  que  l'inscription  à  corriger  contient  une 
erreur,  un  lapsus  pennse  de  l'officier  de  l'état  civil.  Dans  tous  les 
cas  où  l'inscription  attaquée  ne  présente  pas  une  pareille  erreur  ma- 
nifeste, la  LF.  entend  assurer  aux  particuliers  la  garantie  d'une  pro- 
cédure judiciaire,  avec  faculté,  pour  les  intéressés,  d'intervenir  afin  de 
faire  valoir  leurs  droits,  avec  débat  contradictoire  entre  les  parties 
et  avec  sentence  definitive  rendue  par  le  juge,  après  mûr  examen  de 
tous  les  points  du  litige. 

Or,  lorsque  tous  les  ascendants  mâles  d'une  famille  portent  dans 
les  registres  des  naissances,  pour  autant  qu'on  peut  en  retrouver 
les  inscriptions  dans  ce  siècle  et  dans  le  siècle  précédent,  le  nom 
patronymique  de  «Corragioni»  ou  de  «Corragioni  d'Orelli»,  la  dernière 
de  ces  dénominations,  telle  qu'elle  figure  dans  deux  inscriptions  de 
naissance  de  1861  et  de  18G2,  ne  saurait  être  due  à  une  «erreur 
manifeste». 

Aussi  n'est-il  pas  admissible  que  l'on  puisse,  d'une  part,  changer 
le  nom  de  famille  de  descendants,  par  le  motif  que  l'inscription  con- 
tiendrait une  «erreur  manifeste»  et,  d'autre  part,  maintenir  tel  quel 
au  registre,  c'est-à-dire  sans  le  rectifier  aussi  (soi-disant),  le  nom  du 
père,  du  grand-père,  etc.,  des  intéressés.  Le  code  civil  du  canton  de 
Lucerne,  art.  65,  dit  également  que  l'enfant  porte  le  nom  patrony- 
mique du  père. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  annulé,  le  19  mai  1890,  à  l'occasion  d'un 
recours  de  la  famille  d'Orelli,  la  décision  du  département  des  affaires 
communales  du  canton  de  Lucerne,  du  9  novembre  1883,  et  l'arrêté 
confirmatif  du  Conseil  d'Etat  du  même  canton,  du  21  mars  1889, 
décision  et  arrêté  qui  avaient  ordonné,  pour  cause  d'erreur  manifeste, 
le  changement  du  nom  de  «Corragioni  d'Orelli»  en  celui  d'«Orelli 
Corragioni»,  dans  les  inscriptions  de  naissance  qui  figurent  au  registre 
de  l'état  civil  de  la  commune  de  Lucerne,  sous  les  nos  112  de  1861  et 
92  de  1862. 

Il  a  invité  le  gouvernement  du  canton  de  Lucerne  à  rétablir,  par 
rapport  à  ces  inscriptions,  l'état  de  choses  existant  au  9  novembre 
1883,  afin  que,  le  cas  échéant,  une  enquête  judiciaire  trouve  les  choses 


!)  Cf.  encore  n»s  1512,  1513,  1519,  1522,  1523,  1526 
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absolument  dans  l'état  qui  existait  le  jour  où  a  été  prise  la  décision 
annulée  de  la  direction  cantonale.  *) 

F.  f.  1891  II  413-430.  V.  dans  la  F.  f.  1893  II  39  les  difficultés  soulevées  contre 
l'exécution  de  la  décision  du  CF. 

L'affaire  ayant  été  portée  devant  les  tribunaux  civils  lucernois, 
le  tribunal  du  district  de  Lucerne,  statuant  sur  la  demande  d'Emma- 
nuel Corragioni  d'Orelli  et  de  ses  deux  fils,  a  prononcé,  par  jugement 
du  4  mai  1894,  tombé  en  force,  qu'il  était  constant  que  le  vrai  nom 
de  famille  d'Emmanuel  Corragioni  d'Orelli  et  de  ses  deux  fils  Em- 
manuel et  Charles  était  bien  et  uniquement  «Corragioni»,  suivi  ou 
non  de  l'adjonction  du  mot  «d'Orelli». 

F.  f.  1895  II  379;  infra  p.  192,  note  2. 

1502.  IL  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  l'ordonne  que 
peut  avoir  lieu  la  rectification  d'une  inscription  à  l'état  civil  par  la- 
quelle on  a,  par  erreur,  attribué  à  l'enfant  illégitime  d'une  veuve  un 
nom  qui  n'est  pas  le  sien.  Cf.  F.  f.  1893  II  36. 

1503.  III.  D'une  manière  générale,  il  n'est  pas  admissible  que 
l'on  puisse  procéder  à  une  simple  rectification  par  voie  administrative 
(art.  9  de  la  LF.),  lorsqu'il  s'agit  de  modifier  l'indication  du  lieu  d'ori- 
gine d'une  personne  dans  les  actes  de  l'état  civil.  Cette  observation 
s'applique  tout  particulièrement  aux  cas  où  la  modification  indiquée 
implique  un  changement  de  nationalité. 

CF..  au  sujet  d'une  réclamation  du  canton  de  Neuchâtel  contre  celui  de  Berne. 
F.  f .  1889  II  618.  Cf.  aussi  la  réponse  faite  par  le  CF.  au  gouvernement  de 
Soleure,  en  1894.  Ce  gouvernement  avait  eu  l'intention  d'annuler  les  in- 
scriptions de  membres  d'une  famille  Sch.  dans  les  registres  de  l'état  civil 
d'une  commune  soleuroise,  pour  contraindre  ces  personnes  à  faire  établir, 
par  la  voie  d'un  procès  civil,  leur  indigénat  dans  cette  commune,  s'ils 
prétendaient  effectivement  le  revendiquer.  F.  f.  1895  II  380. 

1504.  IV.  Un  Italien  ressortissant  de  la  commune  italienne  de 
Kecco,  qui  était  venu  en  1850  dans  le  canton  du  Tessin,  avait  eu  d'une 
ressortissante  de  la  commune  tessinoise  de  Mosogno  12  enfants  ille- 
gitimes, qu'il  avait  tous  déclarés  lui-même  et  expressément  reconnus. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Gênes,  du  14  avril  1875,  les 
enfants  ont  été  reconnus  citoyens  italiens  et  on  les  a  inscrits  comme 
tels  dans  les  registres  de  Recco. 

Plus  tard,  les  enfants  demandèrent  aux  autorités  tessinoises  de 
les  reconnaître  ressortissants  de  la  commune  tessinoise  de  leur  mère. 


*j  Cf.  aussi  Blumer-Morel,  1891  I3  p.  472-474. 
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Ils  produisaient  à  l'appui,  entre  autres,  un  acte  notarié  du  20  no- 
vembre 1889,  par  lequel  leur  père  déclarait  n'avoir  jamais  reconnu 
ces  enfants,  ni  vouloir  les  reconnaître.  Leur  requête  fut  écartée  tant 
par  les  autorités  du  canton  du  Tessin  que  par  le  CF. 

L'arrêté  du  CF.,  pris  en  1893,  est  précédé,  des  considérants  que  voici: 

Aux  termes  de  l'article  11  de  la  LF.  sur  l'état  civil,  les  registres 
de  l'état  civil  du  lieu  de  naissance  des  recourants,  aussi  bien  que  les- 
extraits  délivrés  et  attestés  conformes  par  l'officier  de  l'état  civil r 
font  pleine  foi  de  leur  contenu,  aussi  longtemps  que  la  preuve  n'est 
pas  faite  de  la  fausseté  ou  de  l'inexactitude  des  indications  et  des 
constatations  sur  lesquelles  se  base  l'inscription. 

Or,  les  recourants  n'ont  pas  rapporté  la  preuve  que  leur  père 
italien  ne  les  ait  pas  reconnus  en  les  déclarant  à  l'état  civil  et  ne 
les  ait  pas  fait  inscrire  sous  son  nom.  Ils  n'ont  pas  établi  davantage 
que  leur  mère  ait  alors  fait  opposition  à  cette  reconnaissance.  11 
résulte,  au  contraire,  d'un  rapport  du  ministère  public  du  canton  du 
Tessin,  en  date  du  22  juin  1890,  que  le  père  en  personne  a  déclaré 
chacune  de  ces  naissances  au  bureau  de  l'état  civil,  qu'il  a,  en  même 
temps,  expressément  reconnu  chacun  des  enfants,  s'est  occupé  de  leur 
trouver  des  parrains  et  de  prévenir  le  curé.  C'est  également  lui  qui, 
avec  l'aide  de  la  mère,  les  a  élevés  et  les  a  fait  inscrire  comme  ses 
enfants  dans  les  registres  scolaires  lorsqu'ils  eurent  atteint  l'âge 
voulu.  Aussi,  en  présence  de  ces  constatations,  ne  saurait-on  attribuer 
d'importance  à  sa  déclaration  du  20  novembre  1889,  qu'il  n'avait  ja- 
mais reconnu  ces  enfants  et  ne  les  reconnaîtrait  pas. 

Dès  lors,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin  n'a  nullement 
excédé  sa  compétence  en  écartant,  déjà  en  1871,  la  requête  de  la  mère, 
qui  prétendait  faire  inscrire  les  recourants  sous  son  nom  dans  les 
registres  de  l'état  civil  et  dans  ceux  de  leur  commune  d'origine,  et 
en  faisant  toutes  diligences  pour  obtenir  la  reconnaissance  et  l'ins- 
cription de  ces  enfants  au  lieu  d'origine  de  leur  père. 

C'est  en  vain  que  les  recourants  cherchent  à  démontrer  que  l'art. 
9  de  la  LF.  sur  l'état  civil,  qui  donne  aux  pouvoirs  administratifs  de 
surveillance  le  droit  de  modifier  par  eux-mêmes  les  inscriptions  con- 
testées, les  aurait  autorisés  à  inscrire  les  recourants  comme  enfants 
illégitimes  de  leur  mère  et  exclusivement  comme  tels.  La  genèse 
de  l'art.  9  démontre,  au  contraire,  que  le  législateur  a  entendu  res- 
treindre ce  droit  des  autorités  administratives  aux  rectifications  d'er- 
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reurs  manifestes  et  incontestées,  ce  qui  n'est  nullement  le  cas  en 
l'espèce.  Cela  résulte  aussi  de  l'art.  11  de  la  LP.  sur  l'état  civil,  qui 
attribue  aux  registres  de  l'état  civil  et  aux  extraits  certifiés  confor- 
mes par  l'officier  de  l'état  civil  le  caractère  d'actes  authentiques,  fai- 
sant foi  de  leur  contenu.  Du  moment  que  le  législateur  entendait 
garantir  ce  caractère  d'authenticité  aux  actes  de  l'état  civil,  il  était 
obligé,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait,  de  prescrire  la  voie  judiciaire,  avec 
toutes  ses  garanties,  pour  toutes  les  rectifications  à  y  apporter,  sauf 
les  erreurs  de  plume  ou  autres  erreurs  manifestes. 

C'est  par  erreur  aussi  que  les  recourants  allèguent  que  l'art.  12 
de  la  LF.  fédérale  sur  l'état  civil  oblige  les  autorités  administratives 
de  surveillance  à  saisir  d'office  les  tribunaux  des  demandes  en  recti- 
fication d'actes  d'état  civil,  parce  qu'un  intérêt  public  serait  en  jeu. 
Il  s'agit,  au  contraire,  d'un  intérêt  privé,  d'un  prétendu  droit  que 
les  intéressés  ont  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  compétents. 
L'autorité  administrative  ne  doit  intervenir  directement  que  lorsque 
des  intérêts  généraux,  des  questions  de  principe,  sont  en  jeu.  ') 

F.  f.  1894  II  213  ;  1896  II  301  ;  Guide,  n»  46. 

1505.  Porter  exclusivement  le  nom  de  famille  légalement  ac- 
quis, c'est  une  obligation  fondée  sur  le  droit  public.  L'Etat  en  sur- 
veille l'exécution  par  l'institution  des  registres  de  l'état  civil.  Chacun 
est  tenu  de  porter  le  nom  que  ces  registres  lui  attribuent,  s'il  n'est 
à  même  d'établir  l'inexactitude  de  l'inscription,  et  toute  modification 
du  nom  de  famille  régulièrement  constaté  doit  être  considérée  comme 
changement  de  nom.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  l'on  se  borne  à 
modifier  le  nom  porté  jusqu'ici  ou  qu'on  l'échange  avec  un  nom  tout 
à  fait  différent.  2) 

C'est  pourquoi,  en  1901,  le  CF.  a  tranché  affirmativement  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  adjonction  faite  à  un  nom  de  famille  (par  exem- 

*)  Cf.  supra  II  no  278. 

2)  Cf.  E.  Pezolt,  Zur  Frage  der  Kompetenz  der  Verwaltungsbehörden  auf 
dem  Gebiete  des  Namensrechtes,  dans  le  Schweiz.  Zentralblatt  für  Staats-  und 
Gemeindeverwaltung  1900  I  p.  65,  n°  9  ;  PI.  Meyer  von  Schauensee,  Was  ist 
Namensbestandteil,  dans  le  même  périodique,  1901  II  p.  8,89,  n08  11  12:  Juge- 
ment du  tribunal  de  district  de  Sursee  (canton  de  Lucerne),  du  9  juil.  1901, 
affaire  d'état  de  la  famille  Schnyder  de  Wartensee.  Ce  jugement,  qui  a  cons- 
taté que  le  nom  de  famille  complet  des  intéressés  est  Schnyder  de  Wartensee, 
et  non  «  Schnyder  »,  a  paru  dans  la  Feuille  Officielle  suisse  du  commerce, 
juil.  1901,  supra  n<>  1501. 
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pie  «  Meyer  im  Loo  »  au  lieu  de  «  Meyer  »)  doit  être  considérée  comme 
constituant  une  véritable  modification.  •)  F.  f.  1902  I  833. 

Le  16  janvier  1903,  le  CF.  a  chargé  le  Département  fédéral  de 
.justice  et  Police  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de 
déclarer  inadmissible  l'emploi,  dans  les  actes  officiels  du  Conseil  fédé- 
ral, de  la  particule  «  von  »  ou  «  de  »,  précédant  les  noms  de  fa- 
mille. 

Dans  son  rapport,  le  Département  est  arrivé  à  la  conclusion  que 
la  particule  «  von  »  ou  «  de  »  fait  partie  intégrante  du  nom  de  fa- 
mille et  que,  dès  lors,  il  convient  de  l'admettre  dans  les  actes  officiels, 
lorsque  le  nom  est  inscrit  avec  la  particule  dans  les  registres  de  l'état 
civil. 

Le  17  avril  1903,  le  CF.  s'est  déclaré  d'accord  avec  cette  manière 
de  voir.  2) 

1500.  I.  La  LF.  sur  1  état  civil  et  le  mariage  ne  renferme  pas 
de  prescription  sur  le  nombre  admissible  de  prénoms  à  inscrire  lors 
de  la  déclaration  d'une  naissance.  Toutefois,  l'officier  de  l'état  civil 
doit  engager  les  déclarants  à  ne  pas  faire  inscrire  un  trop  grand 
nombre  de  prénoms,  et,  au  besoin,  il  provoquera  une  décision  de 
l'autorité  cantonale  de  surveillance.  En  revanche,  si,  lors  de  l'ins- 
cription de  naissance,  un  enfant  a  reçu  deux  prénoms  ou  même  da- 
vantage, il  a  droit  à  chacun  de  ces  prénoms. 

CF.  en  1894,  F.  f.  1895  II  369,  III  52. 

IL  En  1899,  un  Italien  demeurant  à  Neuchâtel  avait  fait  inscrire 
la  naissance  de  son  enfant  à  l'état  civil  en  donnant  à  l'enfant  les 
prénoms  de  Maurice-Caserio.  Saisie  du  cas,  l'autorité  cantonale  de 
surveillance  a  ordonné  la  radiation  du  nom  de  Caserio. 

F.  f.  1900  II  12;  Guide  n«  60.3) 

1507.  La  LF.  sur  l'état  civil  (art.  9  et  16)  ne  permet  pas  d'aug- 
menter après  coup  le  nombre  des  prénoms  d'une  personne,  tels  qu'ils 

1)  Cf.  la  décision  du  gouvernement  zurichois,  du  5  avril  1902,  autorisant 
le  changement  du  nom  de  famille  Stockar  en  «  de  Stockar-Scherer-Castell  » 
Schweiz.  Archiv  für  Heraldik  1902,  XVI  p.  13-27,  81—84. 

2)  En  1894,  le  CF.  a  déclaré  contraire  à  l'art.  4  de  la  Const.  F.  l'adjonc- 
tion d'un  titre  de  noblesse,  tel  que  baron,  comte,  etc.,  sur  l'acte  d'origine  d'un 
citoyen  suisse.  Rapp.  de  gestion  du  Conseil  d'Ftat  du  canton  de  Zurich  pour 
1894,  p.  78;  cf.  Guide,  p.  191. 

3)  Cf.  aussi  ffilty,  Politisches  Jahrbuch,  1894,  IX,  p.  398,  note  1. 
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ont  été  inscrits  aux  registres  de  l'état  civil.  D'une  manière  géné- 
rale, elle  ne  permet  pas  de  donner  à  un  enfant  de  nouveaux  pré- 
noms après  l'inscription  de  sa  naissance. 

CF.  en  1892,  au  sujet  d'un  individu  inscrit  avec  les  prénoms  François-Xavier, 
qu'on  lui  avait  donnés  en  déclarant  sa  naissance,  mais  qui,  depuis  lors, 
avait  été  appelé  Edouard,  F.  f.  1893  II  32.  Le  CF.  a  fait  erreur,  caria  LF. 
ne  s'oppose  nullement  à  un  changement  de  nom,  et  c'est  ainsi  qu'il  faut 
envisager  aussi  l'adjonction  de  nouveaux  prénoms  ou  d'un  prénom  con- 
sacré par  l'usage.  La  LF.  ne  contient,  en  effet,  que  les  prescriptions  tou- 
chant les  actes  de  l'état  civil,  et  non  pas  le  droit  matériel  régissant  le< 
noms  ou  prénoms.  —  L'on  sait  que  le  poète  zurichois  Conrad  Ferdinand 
Meyer  a  également  ajouté  à  son  prénom  primitif  l'autre  prénom  Ferdi- 
nand, qui  était  celui  de  son  père,  et  qu'il  Fa  fait  inscrire  et  admettre  a 
l'état  civil. 

1508.  L'officier  de  l'état  civil  n'a  pas  à  s'inquiéter  des  noms 
donnés  à  l'enfant  lors  du  baptême.  Il  faut  laisser  aux  ecclésiastiques 
le  soin  d'aviser  les  parents  qui  font  baptiser  leurs  enfants  que  les 
prénoms  de  ces  derniers  doivent  être  les  mêmes  dans  l'acte  de  nais- 
sance et  dans  celui  de  baptême,  s'ils  veulent  mettre  les  intéressés  et 
se  mettre  eux-mêmes  à  l'abri  d'inconvénients  souvent  fort  graves. 

Si  néanmoins  un  enfant  a  reçu,  lors  de  son  baptême,  d'autres 
noms  ou  un  plus  grand  nombre  de  noms  que  lors  de  son  inscription 
au  registre  des  naissances,  il  n'y  a  de  valables  en  Suisse  que  les 
prénoms  inscrits  au  registre  de  l'état  civil.  Seuls  les  registres  de 
Tétat-civil  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés  et  attestés  conformes 
sont,  en  droit  suisse,  des  actes  authentiques  faisant  pleine  foi  de  leur 
contenu. 

CF.  en  1891,  en  réponse  à  une  demande  du  Gouvernement  de  Zurich.  V.  t 
1892  II  306.  Même  décision  en  1894,  F.  f.  1895  II  368,  369. 

1509.  En  inscrivant  la  naissance  d'un  enfant  illégitime,  l'officier 
de  l'état  civil  ne  doit  pas  mentionner  dans  l'inscription  la  reconnais- 
sance de  cet  enfant  par  son  père,  parce  que  la  filiation  des  enfants 
naturels  ne  doit  être  établie  et  portée  dans  les  registres  de  naissance 
que  si  elle  a  pour  effet  de  modifier  leur  état  civil.  Non  seulement 
une  remarque  de  ce  genre  ne  doit  pas  figurer  en  marge  de  l'inscrip- 
tion ;  il  faut  même  s'abstenir  de  désigner  comme  père  illégitime  de 
l'enfant  la  personne  qui  vient  déclarer  la  naissance,  car  le  père  na- 
turel n'a  pas  qualité,  comme  tel,  pour  faire  cette  déclaration  et  c'est 
tout  au  plus  si  on  peut  lui  appliquer  les  dispositions  de  Fart.  15. 
chiffres  3  et  4  de  la  LF.  F.  f.  1887  I  668. 
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1510.  C'est  la  loi  en  vigueur  dans  le  canton  d'origine  d'un 
Suisse  qui  décide  s'il  peut  reconnaître  des  enfants  nés  hors  mariage 
et  quelles  sont  les  formalités  à  suivre  à  cet  effet. 

CF.  en  1894,  répondant  à  l'autorité  genevoise,  qui  faisait  observer  que,  par 
une  reconnaissance  de  ce  genre,  on  pouvait  procurer  l'indigénat  suisse  à 
un  enfant  étranger,  F.  f.  1895  II  379,  Guide  n°  64—67  ;  pour  le  droit  tessi- 
nois,  v.  F.  f.  1898  I  509,  513,  514,  III  97  ;  LF.  sur  les  rapports  de  droit  civil, 
du  25  juin  1891,  art.  8;  Curti  II  nos  2376,  3292. 

1511.  Un  enfant  né  hors  mariage,  en  Italie,  avait  été  reconnu, 
selon  les  formes  du  droit  italien,  par  son  père,  citoyen  suisse,  bien 
que  la  loi  du  canton  d'origine  du  père  n'admette  pas  la  reconnais- 
sance d'enfants  illégitimes  et  ne  lui  attribue  aucun  effet  quant  à 
l'état  de  l'enfant.  Cette  reconnaissance  étant  ainsi  contraire  à  la  loi 
du  canton  d'origine  de  celui  qui  l'a  faite,  l'enfant  qui  en  a  été  l'objet 
ne  peut  s'en  prévaloir  en  aucune  façon  pour  prétendre  au  droit  de 
cité  suisse.  Dép.  féd.  de  Justice,  le  13  janv.  1897.  F.  f.  1898  I  509. 

1512.  Un  officier  d'état  civil  du  canton  de  Thurgovie  avait  ins- 
crit comme  enfant  de  fiancés  (Brautkind),  sous  le  nom  d'un  citoyen 
glaronais,  l'enfant  illégitime  d'une  Thurgovienne,  parce  qu'en  faisant 
la  déclaration  de  naissance  le  Glaronais  avait  reconnu  être  le  père 
de  l'enfant  et  avait  désigné  la  mère  comme  sa  fiancée.  L'officier 
d'état  civil  du  lieu  d'origine  du  père  illégitime  a  reporté  la  nais- 
sance sur  ses  registres  sans  faire  aucune  observation  et,  par  suite 
de  cette  transcription,  l'autorité  communale  glaronaise  compétente  a 
délivré  un  acte  d'origine  en  faveur  de  l'enfant. 

La  Commission  d'Etat  du  canton  de  Glaris,  ayant  eu  plus  tard 
connaissance  de  ces  faits,  a  demandé  au  gouvernement  thurgovien 
de  rectifier  l'inscription  erronée  de  la  naissance  et  de  restituer  l'acte 
d'origine  non  valable. 

Elle  rappelait,  à  l'appui,  qu'en  droit  glaronais  les  autorités  et 
les  citoyens  ne  doivent  et  ne  peuvent  reconnaître  la  paternité  d'un 
enfant  illégitime  que  lorsque  celui-ci  est  né  sous  la  foi  de  promesses 
de  mariage  et  a  été  adjugé  formellement  au  père  par  sentence  judi- 
ciaire. 

Le  gouvernement  de  Thurgovie  a  refusé  d'ordonner  la  rectifica- 
tion réclamée,  en  alléguant  que  l'art.  202  du  code  civil  thurgovien  avait 
été  correctement  appliqué  dans  l'espèce  1). 

J)  Cf.  Huber,  System  des  Schweiz.  Privatrechtes,  Bâle  1886  I  p.  532. 


196 


[Ve  Partie.  Titre  VII.  Chapitre  h  K9t  1512-1517. 


Les  autorités  glaronaises  en  appelèrent  alors  au  CF.  :  mais  ce 
dernier  a  dû  écarter  leur  demande  tendant  à  la  rectification  de  l'ins- 
cription de  la  naissance,  dans  le  sens  de  l'art.  9,  al.  3,  de  la  LF., 
parce  qu'en  présence  de  l'attitude  prise  par  l'autorité  cantonale  de 
surveillance,  seule  compétente  à  l'effet  d'ordonner  une  rectification 
par  voie  administrative,  il  ne  pouvait  être  question  en  l'espèce  d'une 
erreur  manifeste  à  rectifier  par  les  autorités  administratives.  En  con- 
séquence, le  CF.  a  renvoyé  l'autorité  recourante  à  s'adresser  aux 
tribunaux  compétents,  ajoutant  qu'à  son  avis  l'art.  202  du  code  civil 
thurgo vien  ne  renfermait  point  de  prescription  de  procédure,  mais 
bien  une  disposition  de  droit  matériel  dont  l'application  à  un  cas 
concret  n'était  pas  de  la  compétence  des  officiers  d'état  civil,  et  que, 
par  conséquent,  l'inscription  qui  avait  eu  lieu  ne  pouvait  préjuger  en 
rien  la  décision  des  tribunaux.  F.  f.  1887  I  668. 

1513.  Lorsqu'un  ressortissant  d'un  Etat  étranger  veut  recon- 
naître un  enfant  illégitime  dans  un  canton  suisse  et  lui  donner  ainsi 
son  état  civil,  le  «  Guide  officiel  »  recommande  à  l'officier  de  l'état 
civil  d'exiger  du  père  qu'il  fournisse,  par  acte  authentique,  la  preuve 
que  son  pays  d'origine  admet  la  reconnaissance  et  que  cette  recon- 
naissance déploiera  ses  effets  quant  à  l'état  civil  de  l'enfant. 

Mais  si  l'officier  d'état  civil  suisse  inscrit  la  reconnaissance  sans 
avoir  en  mains  cette  preuve  authentique,  l'inscription  ne  peut,  par  le 
seul  fait  de  cette  omission,  être  annulée  ni  par  voie  de  rectification 
administrative,  ni  par  la  voie  d'une  action  judiciaire.  En  effet,  cette 
omission  porte  atteinte,  non  à  une  disposition  de  la  loi  même,  mais 
à  une  mesure  d'ordre  prescrite  par  l'autorité  administrative. 

F.  f.  1896  II  299;  Guide  n°  67;  cf.  aussi  n°  1504. 

1514-.  En  1878,  une  Schwyzoise  célibataire  avait,  à  Genève, 
donné  le  jour  à  un  enfant  du  sexe  masculin;  lors  de  la  déclaration 
de  la  naissance,  un  Italien  marié  reconnut  l'enfant  comme  sien,  de 
sorte  que  celui-ci  fut  inscrit  au  registre  des  naissances  de  Genève 
comme  enfant  reconnu  d'un  Italien.  En  1878,  la  femme  dudit  Italien 
ouvrit  une  action  en  nullité  de  la  reconnaissance,  tout  d'abord  devant 
le  tribunal  genevois,  puis,  ce  tribunal  s'étant  déclaré  incompétent, 
devant  les  autorités  italiennes.  Ces  autorités  ayant  aussi  refusé 
d'entrer  en  matière,  pour  cause  d'incompétence,  le  procureur  général 
du  canton  de  Genève  a  soumis  le  cas  au  Département  fédéral  de 
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Justice,  lequel  a  répondu  comme  suit  :   Il  faut  prouver  tout  d'abord 
qu'à  l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant  le  père  était  valablement 
marié,  ce  qui  aurait  pour  résultat  qu'en  vertu  du  droit  de  son  pays 
d'origine  il  ne  pouvait  reconnaître  valablement  l'enfant  naturel.  Ce 
point  acquis,  l'enfant  pourra  intenter  devant  les  tribunaux  compétents 
du  canton  de  Schwyz  une  action  en  reconnaissance  d'état,  pour  être 
reconnu  fils  naturel  d'une  Schwyzoise,  et,  partant,  citoyen  de  Schwyz. 
F.  f.  1899  I  404.  En  1900,  l'on  a  réglé  de  la  même  manière  le  cas  analogue 
d'une  femme  célibataire,  Zougoise  d'origine,  dont  l'enfant,  né  en  France, 
avait  été  inscrit  dans  ce  pays  comme  enfant  légitime  de  sa  mère  et  d'un 
Italien,  F.  f.  1901  II  14. 

1515.  I.  La  légitimation  d'enfants  naturels  découle  de  plein 
droit  du  mariage  subséquent  de  leurs  parents  (Const.  F.,  art.  54,  LF. 
sur  l'état  civil  et  le  mariage,  art.  18,  25).  Il  en  résulte  que  le  droit 
de  l'enfant  ainsi  légitimé  à  l'acte  formel  de  légitimation,  omis  lors 
du  mariage  des  parents,  ne  peut  être  mis  en  doute  en  raison  du  fait 
que  la  mère  serait  morte  dans  l'intervalle. 

CF.  dans  F.  f.  1891  II  410.  La  légitimation  par  mariage  subséquent  doit-elle 
être  inscrite  sous  forme  de  mention  marginale  ou  sous  la  forme  d'une 
inscription  nouvelle  et  indépendante?  v.  à  ce  sujet  F.  f.  1891  II  405;  1901 
II  12;  Guide  n°  88. 

II.  Si,  par  contre,  les  parents  sont  étrangers  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage,  la  légitimation  de  leurs  enfants  déjà  nés  est 
régie,  non  pas  par  l'art.  54  de  la  Const.  F.,  mais  bien  par  la  loi  de 
leur  pays  d'origine. 

CF.  dans  F.  f.  1892  II  315.  Cf.  aussi  Curti  I  n°»  366-373,  II  n°*  3293,  3304. 

1510.  Il  est  de  règle  que  les  officiers  de  l'état  civil  doivent  ins- 
crire les  légitimations  par  mariage  subséquent  dès  qu'ils  en  reçoivent 
avis.  Ils  n'ont  pas  à  s'adresser  préalablement  à  la  commune  d'origine 
pour  savoir  si  peut-être  elle  y  fait  opposition. 

CF.  dans  F.  f.  1898  I  506  ;  Guide  n°  88. 

1517.  Aux  termes  de  l'art.  54  de  la  Const.  F.,  la  légitimation 
par  mariage  subséquent  des  parents  résulte  de  plein  droit  du  seul 
fait  de  la  célébration  du  mariage  et  ne  dépend  d'aucune  inscrip- 
tion. A  titre  de  prescriptions  d'ordre  pour  la  déclaration  et  l'inscrip- 
tion des  légitimations,  font  règle  l'alinéa  1er  de  l'art.  41  de  la  LF., 
ainsi  que  les  §§  34-45  du  règlement  du  20  septembre  1881,  et  la  dis- 
position pénale  que  l'on  trouve  à  l'art.  59  de  la  même  loi.  Toute  dispo- 
sition du  droit  cantonal  contraire  à  ces  prescriptions  du  droit  fédéral  se 
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trouve  abrogée.  Tel  est  le  cas,  en  particulier,  de  la  disposition,  pré- 
cédemment en  vigueur,  à  teneur  de  laquelle  la  légitimation  devait  être 
faite  devant  notaire,  si  elle  n'avait  été  déclarée  lors  de  la  célébration 

du  mariage. 

Cf.  Dép.  féd.  de  Justice,  le  15  mars  1898,  en  réponse  à  une  demande  de  l'au- 
torité valaisanne,  F.  f.  1899  I  400. 

1518.  Un  officier  d'état  civil  suisse  appelé  à  célébrer  le  mariage 
d'un  Français  avec  une  Vaudoise,  a  omis  d'inscrire  à  cette  occasion 
la  légitimation  d'un  enfant  né  hors  mariage,  que  les  époux  se  propo- 
saient de  reconnaître  ;  il  voulait  auparavant  se  renseigner  sur  les 
prescriptions  de  la  loi  française  en  vigueur  à  ce  sujet .  Or,  en  droit 
français,  les  enfants  illégitimes  ne  sont  légitimés  par  le  mariage  sub- 
séquent de  leurs  parents  que  s'ils  ont  été  reconnus  par  ces  derniers 
avant  le  mariage  ou  dans  l'acte  même  de  mariage  et,  partant,  il  est 
hors  de  doute  qu'une  légitimation  postérieure  au  mariage  des  parents 
peut  être  attaquée  en  France.  On  n'en  a  toutefois  pas  moins  été  dans 
l'obligation,  vu  le  texte  formel  de  l'art.  45  du  règlement  fédéral  du 
20  septembre  1881,  de  donner  pour  direction  à  l'officier  d'état  civil 
en  faute  de  recevoir,  dans  le  cas  particulier,  la  déclaration  de  légiti- 
mation, bien  que  le  mariage  eût  déjà  été  célébré. 

F.  f.  1889  II  620,  III  228  ;  cf.  1890  II  143. 

1519.  En  juillet  189G,  dame  Bernardine  Künzler,  née  Wurth,  de- 
meurant à  Zurich,  veuve  de  Jean  Künzler,  originaire  de  St-Mar- 
grethen,  décédé  à  Zurich  le  5  mai  189G,  a  requis  le  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  St-Gall  de  faire  inscrire  à  l'état  civil  la  légitimation 
de  son  fils  Adolphe,  né  à  Veltheim  le  2  octobre  1878  et  qu'elle  avait 
eu  de  son  mari  avant  son  mariage,  célébré  à  Winterthour  le  24  fé- 
vrier 1881. 

Se  référant  à  l'art.  34,  lettre  b,  du  règlement  pour  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil,  du  20  septembre  1881,  le  Conseil  d'Etat  a 
renvoyé  la  requérante  à  l'officier  de  l'état  civil  de  son  domicile. 

Par  mémoire  du  21  octobre  1896,  dame  Künzler  s'est  effective- 
ment adressée  à  l'état  civil  de  la  ville  de  Zurich,  alléguant  en  subs- 
tance ce  qui  suit  :  Elle  a  fait  la  connaissance  de  son  mari  en  1877. 
Lors  du  mariage,  la  légitimation  de  leur  fils  Adolphe,  né  avant  le 
mariage,  n'a  pas  été  déclarée  à  l'officier  de  l'état  civil  parce  que  les 
époux  ignoraient  que  cela  fût  nécessaire  et  croyaient  n'avoir  plus 
aucune  formalité  à  remplir.  Ce  n'est  qu'à  la  mort  de  son  mari  qu'elle 
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a  appris  que  son  fils  figurait  encore  comme  illégitime  au  registre  de 
l'état  civil,  sous  le  nom  de  Wurth.  Mais  il  est  absolument  hors  de 
doute  que,  de  tout  temps,  feu  son  mari  a  considéré  ce  fils  comme 
son  propre  fils  et  comme  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses 
parents.  Il  lui  a  toujours  fait  porter  à  l'école,  à  l'église  et  dans  la 
vie  civile  le  nom  de  Künzler,  avec  droit  de  cité  à  St -Margrethen,  sa 
commune  d'origine. 

La  requérante  a  cherché  à  faire  la  preuve  de  ces  affirmations 
par  le  témoignage  de  nombreux  instituteurs  et  pasteurs,  ainsi  qu'au 
moyen  de  pièces  justificatives  (contrat  d'apprentissage  du  fils  Adol- 
phe, carnet  d'épargne  à  son  nom,  dépositions  de  témoins  faites  par 
lettres,  etc.). 

L'officier  de  l'état  civil  de  Zurich  a  refusé  cependant  d'inscrire 
la  légitimation,  par  le  motif  qu'il  n'existait  aucune  reconnaissance 
proprement  dite  de  la  part  de  Künzler,  le  mari  défunt,  et  que,  d'ail- 
leurs la  LF.  sur  l'état  civil  et  le  mariage  n'admettait  pas  une  légiti- 
mation postérieure  à  la  mort  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  seule- 
ment. 

Cette  décision  a  été  confirmée  par  les  autorités  zurichoises. 

Saisi  de  la  cause  par  voie  de  recours,  le  CF.,  par  contre,  a  prononcé 
le  11  juillet  1897,  que  le  gouvernement  zurichois  devait  inviter  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  la  ville  de  Zurich  à  recevoir  et  inscrire,  con- 
formément au  règlement,  la  légitimation  du  fils  de  la  requérante, 
Adolphe  Künzler. 

Motifs  : 

1.  Aux  termes  de  l'art.  54,  alinéa  5  de  la  Const.  F.,  reproduit  à 
l'art.  25,  même  alinéa  de  la  LF.  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  les  en- 
fants nés  avant  le  mariage  sont  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  leurs  parents.  Cette  légitimation  a  lieu  de  plein  droit  au 
moment  du  mariage  ;  elle  est  indépendante  de  l'inscription  à  l'état 
civil.  L'art.  41,  alinéa  2,  de  la  LF.  dispose  expressément  dans  ce 
sens  que  : 

Toutefois,  si,  pour  un  motif  quelconque,  cette  déclaration  n'a 
pas  été  inscrite,  il  ne  peut  résulter  de  cette  omission  aucun  pré- 
judice pour  les  droits  des  enfants  nés  avant  le  mariage  et  de  leurs 
descendants. 

Par  conséquent,  si  une  légitimation  n'a  pas  été  inscrite  à  l'état 
civil,  ainsi  que  le  prescrit  la  LF.  à  l'art.  41,  alinéa  1er,  il  s'agit  uni- 
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quement  de  savoir  si  elle  doit  l'être  après  coup  par  l'officier  de 
l'état  civil  sur  la  simple  déclaration  verbale  ou  écrite  des  intéressés 
ou  s'il  faut,  à  cet  effet,  un  jugement.  Or,  une  inscription  de  ce 
genre  ne  rectifie  pas  le  registre  de  l'état  civil  ;  dès  lors,  elle  n'est 
pas  subordonnée  à  un  jugement.  L'art.  41,  alinéa  1er,  de  la  loi  sur 
l'état  civil  a  donc  purement  et  simplement  la  portée  d'une  prescrip- 
tion réglementaire,  dont  l'inobservation  peut  entraîner  des  amendes 
ou  des  poursuites  judiciaires,  mais  n'a  pas,  en  tout  cas,  pour  effet 
d'empêcher  l'inscription  de  la  légitimation  à  l'état  civil. 

2.  Le  droit  de  contester  devant  les  tribunaux  une  légitimation 
dont  la  fausseté  pourrait  être  prouvée  demeure  réservé  aux  intéressés, 
s'il  y  en  a.  Il  n'appartient  pas  à  l'officier  de  l'état  civil  de  se  livrer 
préalablement  à  une  enquête  sur  ce  point.  La  seule  chose  à  laquelle  soit 
tenu  ce  fonctionnaire,  c'est  de  faire  signaler  à  qui  de  droit  les  dé- 
clarations de  légitimation  qui  lui  paraissent  contraires  à  la  vérité, 
afin  qu'au  besoin  une  enquête  et  la  rectification  de  l'inscription 
puissent  avoir  lieu  d'office  et  les  coupables  être  punis  comme  ils  le 
méritent.  F.  f.  1897  IV  m  ;  1898  I  509. 

1520.  I.  En  1886,  un  officier  d'état  civil  a  fait  des  difficultés 
pour  dresser  de  son  propre  chef  acte  de  légitimation  d'un  enfant  il- 
légitime par  le  mariage  subséquent  des  parents,  légitimation  basée 
sur  la  simple  déclaration  de  reconnaissance  de  l'époux,  parce  qu'à 
l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant  la  mère  n'avait  pas  indiqué 
l'époux  comme  père,  mais  bien  une  tierce  personne,  et  qu'elle  avait 
même  intenté  à  cette  dernière  une  action  en  paternité,  action  qui, 
à  vrai  dire,  avait  été  retirée  plus  tard.  L'époux  a  recouru  au  CF. 
contre  ce  refus,  demandant  qu'en  conformité  des  art.  18,  25  et  41 
de  la  LF.,  le  fonctionnaire  récalcitrant  soit  astreint  à  procéder  à  la 
légitimation. 

Le  CF.  a  déclaré  qu'il  n'appartenait  pas  aux  autorités  de  sur- 
veillance d'examiner  et  de  décider,  par  voie  administrative,  si  les 
conditions  essentielles  exigées  pour  la  légitimation  étaient  remplies 
en  l'espèce  et  si,  par  conséquent,  l'officier  de  l'état  civil  en  cause 
devait  être  sommé  ou  non  de  dresser  l'acte  de  légitimation.  Au  con- 
traire —  a-t-il  ajouté  —,  puisque  de  nombreux  intérêts  de  famille 
et  de  fortune  se  trouvent  engagés  dans  le  cas  particulier,  il  convient 
de  fournir  aux  intéressés  l'occasion  de  manifester  leur  volonté  à  cet 
égard,  soit  en  termes  exprès,  soit  tacitement.  C'est  pourquoi  le  CF. 
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a  chargé  l'officier  d'état  civil  indiqué,  par  l'organe  du  gouvernement 
cantonal,  de  rendre  publique  la  légitimation  projetée,  en  invitant 
tous  ceux  qui  voudraient  s'y  opposer  à  faire  valoir  leurs  motifs 
dans  un  délai  péremptoire,  sous  peine  de  forclusion,  afin  que,  le  cas 
échéant,  le  conflit  puisse  être  tranché  par  le  juge  compétent,  et  dans 
l'idée  que,  faute  d'opposition  dans  le  délai  fixé,  le  gouvernement 
cantonal  donnerait  l'autorisation  de  procéder  à  la  légitimation  de- 
mandée. 

En  prenant  cette  décision,  le  CF.  s'est  inspiré  des  considérants 
que  voici  : 

D'après   le   texte  même   du  principe  inscrit   à  Fart.  54   de  la 
Const.  F.,  ainsi  qu'à  l'art.  25  de  la  LF.,  il  semble  que  les  véritables 
parents  d'un   enfant   ont   seuls    le  droit  de  légitimer   celui-ci  par 
leur  mariage  subséquent  (cf.  arr.  TF.  III  p.  835,  VI  p.  600,  IX  p.  192). 
En  conséquence,  un  officier  d'état  civil  que  de  graves  indices  auto- 
risent à  mettre  sérieusement  en  doute  l'exactitude  des  indications 
fournies  par  les  époux  intéressés  sur  la  filiation  de  l'enfant  à  légiti- 
mer ne  peut  pas  être  tenu,  sans  autre  formalité,  de  dresser  l'acte  de 
légitimation  et  de  procéder  à  l'inscription  marginale  qui  en  dépend. 
L'art.  17  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  vient  aussi  à  l'appui  de 
cette  manière  de  voir.  A  vrai  dire,  il  a  trait  spécialement  aux  ins- 
criptions dans  le  registre  des  naissances  ;  mais,  comme  l'observation 
marginale  concernant  la  légitimation  constitue  une  modification  es- 
sentielle de  l'inscription  primitive  de  la  naissance,  il  n'y  a  pas  de 
raison   pour  que,  lors   de   cette  seconde  inscription,  l'officier  d'état 
civil  procède  moins  consciencieusement  que  pour  la  première.  L'art.  1S 
de  la  loi  prescrit,  en  outre,  que  les  modifications  qui  surviennent 
dans  l'état  civil  postérieurement  à  l'inscription  au  registre  des  nais- 
sances (entre  autres  par  légitimation)  sont,  à  la  demande  de  l'un  des 
Intéressés,  inscrites  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  lorsque  les  faits 
sont  constatés  par  des  actes  authentiques.  Or,  dans  le  cas  particulier, 
c'est  l'acte  de  légitimation  à  dresser  par  l'officier  d'état  civil  lui- 
même  qui  constitue  seul  le  fondement  légal  nécessaire,  ce  qui,  pour 
le  fonctionnaire  compétent,   est  une  cause  de  plus  de  ne  pas  pro- 
céder à  une   légitimation  basée   sur  des  données  absolument  dou- 
teuses. Le  CF.  ne  veut  pas  dire  par  là  qu'un  officier  d'état  civil  doive 
recevoir  avec  méfiance  toutes  les  déclarations  de  ce  genre  et  prendre 
chaque  fois  des  renseignements  sur  leur  exactitude  ou  refuser  de 
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procéder  à  la  légitimation  sur  la  seule  foi  de  soupçons  ou  de  bruits 
vagues.  Au  contraire,  la  simple  déclaration  des  père  et  mère  doit, 
en  général,  suffire  complètement  pour  établir  la  légitimation  d'un 
enfant.  Cependant,  dans  le  cas  particulier,  le  fait  que  la  mère  a  dé- 
signé autrefois  une  tierce  personne  comme  père  de  l'enfant  illégitime 
et  intenté  à  ce  tiers  une  action  en  paternité,  ce  fait  constitue  pour 
l'officier  de  l'état  civil,  par  analogie  avec  les  principes  juridiques  qui 
trouvent  généralement  leur  application  dans  les  procès  en  paternité, 
un  motif  suffisant  de  douter  de  la  sincérité  de  la  déclaration  de 
l'époux  actuel  de  la  mère  et  de  refuser  provisoirement  l'inscription 
de  la  légitimation  de  l'enfant.  En  suivant  cette  ligne  de  conduite, 
l'officier  de  l'état  civil  doit  encore  se  sentir  appuyé  par  la  teneur  de 
l'art.  11  de  la  LF  ,  attendu  que  le  caractère  d'actes  authentiques  que 
possèdent  les  registres  de  l'état  civil  n'est  évidemment  pas  conciliable 
avec  l'idée  que  l'on  y  a  fait  des  inscriptions  sur  des  données  notoire- 
ment suspectes. 

F.  f.  1887  I  665.  Le  CF.  a  confirmé  cette  jurisprudence  en  1891,  F.  f.  1892  II 
312,  puis  encore  en  1901,  F.  f.  1902  I  834. 

1521.  II.  Par  arrêté  du  23  août  1892,  le  CF.  a  déclaré  fondé  le 
recours  d'époux  qui  se  plaignaient  du  fait  que  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  de  leur  domicile,  agissant  sur  l'ordre  de  l'autorité  can- 
tonale de  surveillance,  avait  refusé  d'inscrire  la  légitimation  d'un 
enfant  né  précédemment  de  la  femme  et  qu'ils  déclaraient  légitime 
par  leur  mariage.  Le  refus  était  basé  sur  l'allégué  qu'en  réalité  le 
mari  n'était  pas  le  père  de  l'enfant.  Le  CF.  s'est  fondé  sur  les  con- 
sidérants que  voici  : 

La  légitimation  par  mariage  subséquent  est  garantie  par  l'art.  54 
de  la  Const.  F.,  auquel  correspond  l'art.  25  de  la  LF.  sur  l'état  civil 
et  le  mariage.  Elle  s'applique  à  tous  les  enfants  que  les  époux  ont 
eus  l'un  de  l'autre  avant  la  célébration  du  mariage.  C'est  donc  avec 
raison  que  le  gouvernement  cantonal  fait  observer  que,  d'après  l'in- 
tention du  législateur  suisse,  la  légitimation  d'enfants  naturels  par 
mariage  subséquent  suppose  qu'ils  sont  issus  des  deux  époux.  D'autre 
part,  le  législateur  n'a  évidemment  pas  eu  et  n'a  pas  pu  avoir  l'in- 
tention de  faire  examiner  par  l'officier  de  l'état  civil  la  question  de 
savoir  si  le  mari  de  la  mère  est  réellement  le  père  de  l'enfant  qu'on 
veut  légitimer  et  de  remettre  ainsi,  jusqu'à  un  certain  point,  au  libre 
arbitre  de  ce  fonctionnaire  ou  de  l'autorité  de  surveillance,  la  faculté 
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de  prononcer  sur  les  légitimations  demandées.  Bien  au  contraire, 
lorsque,  par  exemple,  une  légitimation  est  annoncée,  les  officiers  de 
l'état  civil  ne  peuvent  exiger  aucune  pièce  justificative  établissant 
que  le  mari  a  déjà  reconnu  l'enfant  avant  ou  après  sa  naissance  ou 
que  la  mère  l'a  désigné  comme  en  étant  le  père.  Ce  n'est  qu'aux 
art.  17  et  20  de  la  LF.  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  c'est-à-dire 
pour  l'annonce  des  naissances  et  des  décès,  que  se  trouve  la  disposition 
prescrivant  que  les  officiers  de  l'état  civil,  lorsqu'ils  le  jugent  néces- 
saire, doivent  se  procurer  des  renseignements  spéciaux  sur  l'exacti- 
tude des  déclarations  faites.  Quant  au  reste  —  donc  aussi  pour  la 
déclaration  de  légitimation  —  ils  ont,  au  vu  des  pièces  nécessaires 
et  après  avoir  reçu  la  déclaration,  à  procéder  sans  retard  à  l'inscrip- 
tion, en  conformité  de  l'art.  8  de  la  LF.  précitée. 

Or,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  la  demande  adressée  à  l'officier 
de  l'état  civil  que  les  époux  recourants  reconnaissent,  comme  issu 
d'eux,  l'enfant  né  le  2  septembre  1882  et  le  déclarent  légitimé  par 
leur  mariage.  En  écartant  cette  demande  par  le  motif  qu'il  résulte 
de  diverses  circonstances  que  l'époux  H.  n'est  pas  le  père  de  cet 
enfant,  l'officier  de  l'état  civil  et  l'autorité  cantonale  de  surveillance 
se  sont  laissé  guider  par  des  faits  dont  l'examen  rentre  exclusive- 
ment dans  les  attributions  du  juge  compétent.  L'officier  de  l'état 
civil  doit,  au  contraire,  et  sans  autre  formalité,  donner  suite  à  la  de- 
mande des  époux,  c'est-à-dire  inscrire  la  légitimation  de  l'enfant. 

Il  va  sans  dire  que  la  commune  d'origine  des  époux  et  d'autres 
intéressés  éventuels  conservent  le  droit  de  contester  par  devant 
le  juge  la  déclaration  comme  fictive  et  de  rendre  nulle  en  droit,  en 
faisant  la  preuve  de  la  fausseté,  la  légitimation  basée  sur  cette  décla- 
ration. D'autre  part,  il  est  naturellement  aussi  du  devoir  de  l'officier 
de  l'état  civil  qui,  lors  d'une  déclaration  de  légitimation,  apprend 
qu'on  a  fait  une  déclaration  contraire  à  la  vérité,  d'en  aviser  immé- 
diatement le  parquet  cantonal  ou  l'autorité  administrative  de  surveil- 
lance afin  que,  le  cas  échéant,  on  puisse  examiner  et  rectifier  l'acte 
dressé,  et  punir  les  coupables. 

F.  f.  1S92  V  603;  1893  IT  28;  1895  II  374:  cf.  aussi  Arr.  du  TF,  du  6  mai  1892, 
cause  Schuhmacher  contre  Kistler  et  la  corporation  de  Reichenburg,  Arr. 
TF.  1892,  XVIII  n°  44  :  puis  encore  Arr.  TF.  1879,  V  n°  31. 

1522.  Un  citoyen  bernois  divorcé  a  voulu  légitimer  par  mariage 
subséquent  trois  enfants  illégitimes  qu'il  avait  eus  à  Besançon,  avant 
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son  divorce,  d'une  Bernoise  également  divorcée  elle-même.  Mais  ces 
enfants  avaient  été  inscrits  comme  légitimes  dans  le  registre  de  nais- 
sance de  Besançon  sous  le  nom  du  premier  mari  divorcé  de  leur  mère, 
parce  que,  à  l'époque  de  leur  naissance,  le  divorce  n'était  pas  encore 
admis  en  droit  français  ')  et  que,  par  conséquent,  le  jugement  de  di- 
vorce rendu  par  le  tribunal  suisse  compétent  n'avait  pas  été  reconnu 
en  France.  Une  demande  adressée  au  tribunal  civil  de  Besançon  par 
l'intermédiaire  du  CF.,  demande  fondée  sur  le  droit  suisse  et  tendant 
à  obtenir  que  les  inscriptions  soient  rectifiées  et  que  les  trois  en- 
fants soient  portés  comme  illégitimes  sous  le  nom  de  leur  mère  di- 
vorcée, a  été  rejetée  par  le  motif  que  —  ainsi  que  cela  ressortait  des 
actes  —  la  rectification  avait  pour  but  de  faciliter  la  légitimation 
de  ces  enfants,  alors  que  la  légitimation  d'enfants  adultérins  est  in- 
admissible d'après  la  législation  française.  Dans  ces  conditions,  le 
CF.  a  recommandé  au  gouvernement  du  canton  de  Berne  de  faire 
rectifier  les  inscriptions  de  naissance  dans  les  registres  B  du  lieu 
d'origine  des  enfants  par  le  tribunal  suisse  compétent  et  de  deman- 
der l'exequatur  en  France  du  jugement  y  relatif:  subsidiairement,  et 
dans  le  cas  où  cet  exequatur  serait  refusé,  de  faire  procéder  à  la  lé- 
gitimation en  se  basant  sur  le  registre  B  rectifié. 

F.  f.  1887  I  664.  Cf.  également  l'affaire  Braun,  F.  f.  1892  II  31:3  :  puis  encore 
Arr.  TF.  1880,  VI  n"  109. 

1523.  Un  enfant  né  cinq  mois  après  le  divorce  des  parents 
avait  été  inscrit  à  l'état  civil  comme  fils  légitime  du  mari  divorcé. 
Quelques  mois  plus  tard,  la  mère  prenait  un  autre  époux  et,  se  fon- 
dant sur  une  déclaration  de  ces  nouveaux  conjoints,  l'officier  de  l'état 
civil  inscrivit  l'enfant  comme  légitimé  par  le  mariage  subséquent  des 
parents.  Cette  dernière  inscription  fut  d'abord  cassée  par  l'autorité 
cantonale  de  surveillance,  parce  qu'elle  était  le  résultat  d'une  erreur 
manifeste.  Le  CF.,  par  contre,  a  annulé  comme  illégale  la  décision 
de  l'autorité  cantonale  supérieure. 

Motif:  Aucune  erreur  manifeste  dans  le  sens  de  l'art.  9,  al.  3. 
de  la  loi  sur  l'état  civil  n'a  existé  lors  de  la  mention  de  légitimation  : 
cette  mention  reposait,  au  contraire,  sur  les  indications  des  époux 
Merki,  déclarant  formellement  que  l'enfant  est  leur  enfant  commun, 
légitimé  par  leur  mariage. 


»)  Cf.  supra  n°  164. 
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CF.  en  1891,  au  sujet  des  époux  Merki- Weber,  F.  f.  1892  II  315.  —  Le  pro- 
noncé de  l'autorité  cantonale  de  surveillance  était  juste  ;  c'est  le  CF.  qui 
s'est  trompé.  On  ne  saurait,  en  effet,  légitimer  un  enfant  inscrit  déjà  à 
l'état  civil  comme  enfant  légitime.  Il  aurait  fallu  tout  d'abord  attaquer  la 
légitimation  de  l'enfant  par  la  voie  d'un  procès,  et  faire  constater  son  illé- 
gitimité. V.  aussi,  sur  ce  point,  la  décision  absolument  juste  prise  par 
l'autorité  vaudoise  sur  la  base  du  droit  français,  décision  que  le  CF.  a 
confirmée,  F.  f.  1895  II  375,  puis  encore  l'arrêté  du  TF.  recours  Vuilliens- 
Maget,  du  25  févr.  1887,  Arr.  TF.  XIII  n°  8. 

1524.  La  LF.  sur  l'état  civil  étant  muette  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  des  actions  intentées  en  vertu  des  art.  58  et  59  de 
cette  loi,  une  autorité  cantonale  de  surveillance  a  soumis  au  CF.  la 
question  de  savoir  si,  dans  les  cas  de  ce  genre,  la  prescription  court 
du  jour  où  expire  le  délai  fixé  pour  la  déclaration  ou  seulement  de 
celui  où  cesse  l'obligation  de  faire  la  déclaration. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'obligation  de  déclarer  une  légiti- 
mation prévue  à  l'art.  41  de  la  loi,  le  CF.  a  répondu  en  ces  termes: 
Le  délai  de  30  jours  fixé  à  l'art.  31  de  la  loi  sur  l'état  civil  pour  les 
déclarations  de  légitimation  existe  dans  l'intérêt  tant  de  l'ordre  pu- 
blic que  des  enfants,  et  c'est  pourquoi  I  on  frappe  d'une  amende  ceux 
qui  ne  l'observent  pas.  Plus  les  parents  attendent  pour  faire  la  décla- 
ration, plus  ils  sont  coupables.  Or,  il  est  évident  que,  pour  les  punir 
de  cette  omission,  il  faut  en  avoir  connaissance  par  leur  déclaration 
subséquente.  Quant  à  la  plainte,  l'officier  de  l'état  civil  doit  toujours 
en  saisir  le  juge  dès  qu'intervient  la  déclaration  de  légitimation.  En 
d'autres  termes,  le  délai  de  prescription  ne  court  pas,  à  l'égard  de 
ces  déclarations  tardives,  de  la  date  du  mariage,  mais  du  jour  où  est 
faite  la  déclaration.  F.  f.  1890  II  139. 

1525.  Les  parents  d'un  ressortissant  de  la  ville  d'Aarau,  mort 
le  16  décembre  1S76  à  San-Francisco,  avaient,  en  1893,  requis  de 
l'état  civil  d'Aarau  l'inscription  du  décès,  en  produisant  à  l'appui, 
comme  pièces  justificatives  ; 

à.  un  extrait  du  registre  des  décès  de  San-Francisco  du  19  décembre 
1876,  constatant  que,  le  16  décembre  1876,  était  mort  à  l'hôpital 
de  cette  ville  Guillaume  Oeder,  âgé  de  34  ans,  menuisier,  citoyen 
suisse  ; 

h.  la  déclaration  de  dame  Francisca  Jensen,  qui  affirma,  le  29  dé- 
cembre 1802,  devant  le  consul  suisse  de  San-Francisco,  que  ce 
Guillaume  Oeder  était  bien  le  bourgeois  d'Aarau  dont  il  s'agissait; 
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qu'elle  l'avait  connu  personnellement,  parce  qu'il  était  lié  avec  feu 
son  mari  ;  ledit  Oeder  vivait  sous  un  nom  d'emprunt  pour  que  son 
identité  ne  pût  pas  être  établie. 

Les  instances  cantonales  ont  refusé  de  procéder  à  l'inscription 
requise,  par  le  motif  que  l'identité  était  loin  d'être  établie,  n'ayant 
été  affirmée  que  par  un  seul  témoin  et  cela  16  ans  après  le  décès. 
Le  recours  adressé  au  CF.  contre  cette  décision  a  été  également 
écarté.  Considérants  : 

1.  Aux  termes  de  l'art.  5,  lettre  c,  de  la  LF.  sur  l'état  civil  et 
le  mariage,  les  officiers  de  l'état  civil  sont  tenus  d'inscrire  les  com- 
munications de  décès  provenant  d'autres  arrondissements  de  la 
Suisse  ou  de  l'étranger,  pour  tant  qu'elles  concernent  des  habitants 
ou  des  ressortissants  de  leur  arrondissement.  D'après  l'art.  Ier,  lettre 
a,  chiffre  4,  du  règlement  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil, 
du  20  septembre  1881,  l'inscription  de  ces  décès  a  lieu  dans  le  registre 
B  des  décès. 

L'art.  8  de  ce  règlement  dispose  qu'il  n'est  pas  délivré  d'extrait- 
des  registres  B,  mais  des  copies  des  extraits  ou  communications  qui 
ont  servi  de  base  aux  inscriptions  dans  ces  registres. 

2.  L'acte  de  décès,  dont  une  copie  est  produite,  et  qui  a  été 
dressé,  le  19  décembre  1876,  par  le  fontionnaire  compétent  de  San- 
Francisco  en  conformité  des  prescriptions  de  la  loi  en  vigueur  en 
Californie,  est  relatif  à  un  menuisier,  Guillaume  Oeder,  mort  le  16 
décembre  1876  à  l'hôpital  de  San-Francisco  ;  or,  ni  cette  pièce  ni  les 
autres  au  dossier  n'établissent  suffisamment  qu'elles  visent  le  citoyen 
argovien  dont  l'inscription  de  décès  est  requise.  Indépendamment  du 
fait  que  le  témoin  appelé  à  affirmer  l'identité  du  défunt  devant  le 
consul  suisse  de  San-Francisco  n'a  déposé  que  le  29  décembre  1892. 
soit  seize  ans  pleins  après  le  décès,  le  procès-verbal  de  son  interro- 
gatoire n'est  nullement  fait  pour  infirmer  l'extrait,  certifié  conforme 
et  dressé  à  San-Francisco  le  27  décembre  1892,  du  registre  où  est  ins- 
crit l'acte  de  décès  de  Guillaume  Oeder.  Il  faut  donc,  en  l'espèce,  faire 
application  de  l'art.  11  de  la  LF.  sur  l'état  civil. 

Les  registres  de  l'état  civil  et  les  extraits  délivrés,  qui  sont 
attestés  conformes  par  l'officier  de  l'état  civil,  sont  des  actes  au- 
thentiques, qui  font  pleine  foi  de  leur  contenu  aussi  longtemps  que  la 
preuve  n'est  pas  faite  de  la  fausseté  ou  de  l'inexactitude  des  indi- 
cations et  des  constatations  sur  lesquelles  se  base  l'inscription.  Sous 
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ce  rapport,  le  procès-verbal  pourra  servir  à  établir  en  justice  l'identité 
de  Guillaume  Oeder  avec  le  bourgeois  d'Aarau  dont  il  s'agit.  C'est 
au  juge  qu'il  appartiendra,  comme  il  lui  appartient  de  le  faire  de 
par  l'art.  9  alinéa  2,  de  la  LF.,  de  statuer  sur  cette  question  ;  il 
aura  à  examiner  si  les  dires  de  la  veuve  et  des  enfants  du  bourgeois 
d'Aarau  décédé  en  1876  peuvent  être  considérés  comme  concluants. 
Tant  que  l'identité  ne  sera  pas  établie  par  jugement,  il  ne  saurait 
être  question  de  procéder  à  l'inscription  requise. 

3.  C'est  à  tort  que  les  recourants  invoquent  la  circulaire  du  CF. 
du  6  octobre  1876  i).  Cette  circulaire  vise  l'inscription  du  décès  de 
personnes  disparues  ou  retrouvées  dans  un  état  méconnaissable  en- 
suite d'accidents  ou  de  catastrophes  (incendies,  inondations)  et  dis- 
pose qu'en  pareil  cas,  quand  le  décès  est  absolument  certain  (ainsi, 
une  personne  ayant  disparu  dans  un  incendie,  on  retrouve  des  restes 
humains  dans  les  décombres),  l'inscription  du  décès  de  cette  personne 
doit  avoir  lieu,  sous  ses  noms,  prénoms,  etc  ,  conformément  à  l'art. 
22.  L'espèce  n'a  pas  d'analogie  avec  ces  cas-là,  puisqu'il  s'agit  ici 
uniquement  d'une  rectification,  soit  de  la  constatation  de  l'identité 
d'une  personne  dont  le  décès  a  été  réglementairement  inscrit,  lorsqu'il 
est  survenu.  F.  f.  1894  II  209. 

1526.  Ensuite  de  nouvelles  répétées  et  trouvées  dignes  de  foi, 
l'officier  de  l'état  civil  de  Vira-Gambarogno  avait  inscrit  au  registre 
des  décès,  sans  qu'il  y  eût  d'acte  de  décès,  le  décès  d'un  ressortissant 
de  la  commune,  survenu,  disait-on,  à  Buenos-Aires,  en  1871.  Mais, 
par  jugement  du  20  juin  1896,  le  tribunal  d'appel  du  canton  du  Tessin 
a  déclaré  cette  inscription  nulle  et  dit  que  l'intéressé  devait  être 
considéré  simplement  comme  absent.  Là-dessus,  le  10  octobre  1896, 
procès-verbal  de  ce  décès  fut  dressé  au  consulat  de  Suisse  à  Buenos- 
Aires.  En  vertu  de  ce  procès-verbal,  le  Conseil  d'Etat  tessinois  crut 
pouvoir  autoriser,  par  arrêté  du  17  septembre  1897,  l'inscription  du 
décès  au  registre  des  décès.  Mais  le  recours  interjeté  contre  cette 
décision  par  la  femme  du  prétendu  défunt  a  été  déclaré  fondé  par  le 
CF.,  le  29  octobre  1897,  attendu  qu'en  1871,  année  dans  le  courant 
de  laquelle  le  citoyen  en  cause  serait  décédé  à  Buenos-Aires,  le  re- 
présentant consulaire  de  la  Suisse  en  cette  ville  n'avait  pas  le  droit 
de  constater  ce  décès  par  acte  d'état  civil  et  que,  par  conséquent, 
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son  successeur  ne  pouvait  pas  non  plus  délivrer  en  1896  une  attesta- 
tion y  relative,  que  d'ailleurs  la  déclaration  de  quelques  prétendues 
connaissances  de  l'intéressé,  faite  à  la  chancellerie  de  la  légation 
suisse  à  Buenos-Aires  et  certifiant  son  -  décès,  était  dépourvue  de 
tout  caractère  officiel,  dans  le  sens  de  l'art.  5,  lettres  a,  b  et  c  de 
la  LF.,  et  que,  déjà  par  arrêté  du  13  juin  1893,  le  CF.  avait  donné 
pour  instruction  au  ministre  suisse  résidant  à  Buenos-Aires  de  ne 
plus  exercer  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  1). 

Dès  lors,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin  a  été  invité  à 
déclarer  nulle  au  registre  des  décès  de  l'arrondissement  d'état  civil 
de  Vira-Gambarogno  l'inscription  ordonnée  du  décès  allégué  du  citoyen 
en  cause,  pour  aussi  longtemps  que  ne  serait  pas  produit  un  acte  de 
décès  officiel  légalisé,  provenant  de  Buenos-Aires,  ou  tout  au  moins 
une  déclaration  légalisée  de  deux  ou  plusieurs  témoins,  faite  sous 
serment  devant  un  ministère  public  compétent  de  cette  ville  et  attes- 
tant le  décès  de  la  personne  en  question,  avec  un  certificat  officiel 
portant  qu'on  ne  peut  pas  obtenir  à  Buenos-Aires  d'acte  de  décès 
remontant  à  1871.  En  même  temps,  le  Conseil  d'Etat  a  été  invité  à 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  élucider  cette  affaire. 

CF.  le  29  oct.  1897,  recours  Tomasina,  F.  f.  1898  I  514. 

1527.  1.  L'art.  24  delà  LF.  sur  l'état  civil,  texte  allemand,  est 

-ainsi  conçu: 

Als  tot  erklärte  Verschollene  sind  in  den  Totenregistern  mit  der 
Bemerkung  einzutragen,  die  Eintragung  erfolge  auf  Grund  einer  Todes- 
erklärung der  zuständigen  Behörde. 

Le  texte  français,  par  contre,  porte  que  : 

Les  personnes  disparues,  dont  le  décès  est  reconnu  par  jugement, 
sont  inscrites  sur  le  registre  des  décès  avec  la  mention  que  cette  ins- 
cription a  lieu  en  vertu  d'une  déclaration  de  mort  prononcée  par  l'au- 
torité compétente. 

Cette  différence  frappante  des  deux  textes  montre  que,  dans 
l'article  24  de  la  LF.,  le  législateur  a  visé  toutes  les  personnes  dis- 
parues et  a  voulu  exiger,  pour  ce  qui  les  concerne,  la  déclaration  de 
mort  spéciale.  Cette  déclaration  de  décès  particulière,  qui,  d'après  le 
texte  français,  ne  peut  être  faite  que  par  un  jugement,  soit  par  un 
tribunal,   doit,  par  ce  fait  même,  émaner  d'une  autorité  cantonale. 
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et,  à  elle  seule  déjà,  cette  considération  démontre  que,  par  le  terme 
«autorité  compétente»  (zuständige  Behörde),  qui  figure  dans  le  texte 
allemand,  il  faut  entendre  une  autorité  cantonale. 

2.  Une  personne  doit  être  considérée  comme  ayant  cessé  d'exister, 
non  seulement  lorsque  elle  est  absente,  et  qu'on  n'a  plus  de  nouvelles 
d'elle  depuis  longtemps,  mais  aussi  lorsqu'en  fait  elle  a  disparu. 
Dans  ce  dernier  cas  toutefois,  et  même  lorsque  la  disparition  a  eu 
lieu  dans  des  circonstances  qui  lui  ont  fait  courir  des  dangers  de  mort, 
le  décès  ne  peut  être  que  présumé;  il  n'est  pas  juridiquement  constant. 
La  preuve  du  décès,  la  preuve  de  l'époque  précise  jusqu'à  laquelle  a 
vécu  la  personne  disparue,  cette  preuve  ne  résulte  pas  de  simples 
présomptions  et  suppositions  ;  les  problèmes  que  soulève  la  question 
ne  peuvent  être  résolus  que  par  l'établissement  de  présomptions  lé- 
gales, et  c'est  précisément  cette  considération  qui  a  amené  les  légis- 
lateurs cantonaux  à  fixer  dans  les  lois  les  principes  à  appliquer  et 
la  procédure  à  suivre  en  matière  de  déclaration  d'absence.  La  loi 
fédérale  sur  l'état  civil,  par  contre,  s'est  tenue  complètement  à  l'écart 
de  présomptions  de  ce  genre  ;  elle  est  entièrement  muette  à  l'égard 
des  conditions  dans  lesquelles  un  décès  probable  peut  être  juridique- 
ment admis  comme  certain.  Elle  ne  vise  que  deux  faits:  la  mort 
matériellement  certaine,  et  la  déclaration  de  mort  ensuite  de  l'absence. 
Elle  ne  règle  pas  non  plus  ce  qui  a  trait  à  cette  dernière  déclaration, 
laissant  aux  lois  cantonales  le  soin  de  le  faire. 

3.  Toute  autre  interprétation  de  la  LF.  sur  l'état  civil  aurait 
nécessairement  pour  effet  de  créer  l'incertitude  dans  l'application 
de  la  loi  et  de  favoriser  l'arbitraire.  En  effet,  c'est  une  simple 
question  de  fait  que  de  savoir  si  une  personne  disparue  a  péri  ou 
non  dans  un  danger  déterminé.  Cette  question  doit  être  résolue 
d'après  les  indices  que  l'on  possède,  et  par  voie  de  déduction  logique. 
Or,  dans  chaque  cas  particulier,  la  mesure  de  la  probabilité  sera 
différente.  La  probabilité  sera  plus  ou  moins  grande,  et  il  est  im- 
possible de  fixer  d'avance  la  limite  absolue  d'après  laquelle  on  pour- 
rait décider  quand  la  probabilité  doit  être  considérée  comme  suffi- 
sante, et  quand  elle  ne  le  sera  pas.  De  même,  des  faits  identiques 
pourront  être  appréciés  subjectivement  d'une  façon  tout  à  fait  diffé- 
rente par  telle  ou  telle  personne,  par  telle  ou  telle  autorité. 
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Dès  lors,  l'on  ne  pourrait  pas,  sans  beaucoup  d'hésitation,  aban- 
donner à  un  officier  de  l'état  civil  le  pouvoir  de  trancher  cette  ques- 
tion de  preuve,  sur  la  base,  peut-être,  d'indications  insuffisantes  et 
intéressées  de  quelques  personnes,  et  avec  toutes  les  conséquences 
graves  et  considérables  qui  résulteraient  de  sa  décision,  notamment 
au  point  de  vue  des  intérêts  pécuniaires.  Si  la  LF.  avait  voulu  statuer 
une  conséquence  aussi  étendue,  elle  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  ex- 
pressément. On  ne  saurait,  en  tout  cas,  sans  autre  formalité,  tirer 
une  conclusion  aussi  risquée  de  ce  que  l'on  croit  être  l'esprit  de  la 
loi  ;  on  pourrait  d'autant  moins  le  faire  que  le  texte  de  la  loi  n'est 
pas  en  faveur  de  cette  interprétation. 

4.  Le  point  décisif  est  manifestement  celui-ci: 

A-t-on  trouvé  des  restes,  des  vestiges  permettant  d'admettre 
avec  certitude  qu'ils  appartiennent  à  la  personne  disparue?  Citons, 
par  exemple,  le  cas  d'un  homme  qui  s'est  précipité  dans  une  maison 
en  flammes,  et  qui,  peu  après,  a  été  enseveli  sous  les  décombres  de 
cette  maison  qui  s'effondre.  Cet  homme  ne  reparaît  plus  ;  en  revanche, 
on  trouve  un  cadavre  méconnaissable  dans  les  ruines  de  la  maison. 
Ou  bien,  c'est  un  touriste  qui  fait  une  chute  dans  les  Alpes,  et  dont 
on  ne  retrouve  pas  le  cadavre  pendant  longtemps,  après  quoi,  à  l'en- 
droit qui  correspond  à  la  chute,  on  trouve  un  cadavre  méconnaissable, 
mais  portant  encore  les  habits  que  le  touriste  avait  portés  en  dernier 
lieu.  Dans  ces  deux  cas,  l'on  est  en  présence  d'un  cadavre  et  l'on 
a  la  preuve  que  c'est  bien  le  cadavre  de  la  personne  disparue.  En 
d'autres  termes,  l'on  se  trouve  sur  un  terrain  solide.  Il  y  a  beaucoup 
d'analogie  avec  cette  espèce  dans  le  cas  où  des  témoins  oculaires 
ont  vu  sombrer  dans  l'eau  l'individu  disparu,  et  ne  l'ont  plus  vu 
reparaître  pendant  quelque  temps.  Mais,  déjà  dans  ce  cas,  il  ne 
s'agit  plus  d'une  personne  certainement  décédée,  il  s'agit  plutôt  d'une 
personne  disparue,  et  l'on  doit,  par  conséquent,  procéder  en  confor- 
mité de  l'art.  24  de  la  LF. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu'en  pareil  cas  les  lois  canto- 
nales portent  le  plus  souvent  remède  à  la  situation  par  ce  qu'elles 
appellent  la  preuve  extraordinaire  du  décès,  preuve  quelles  déclarent 
admissible,  lorsque  l'on  établit  devant  les  tribunaux,  d'une  manière 
suffisamment  probante,  que  la  preuve  du  décès  ne  peut  pas  être 
fournie  par  les  registres  de  l'état  civil.  Il  faut  rappeler  aussi  que 
certaines  lois  cantonales  mettent  à  part  le  cas  où  la  personne  dis- 
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parue  se  trouvait  en  danger  de  mort  et  réduisent,  dans  ce  cas,  les 

délais  pour  la  déclaration  de  mort,  démontrant  par  là  même  que  l'on 

a  reconnu  la  nécessité  d'une  déclaration  de  mort,  même  en  pareil  cas. 

CF.  le  4  févr.  1896,  recours  de  l'officier  d'état  civil  de  Castagnola,  qui  avait 
refusé  de  se  conformer  à  un  ordre  du  Département  de  Justice  tessinois^ 
lui  enjoignant  d'inscrire  au  registre  des  décès  quatre  personnes  qui,  très 
probablement,  s'étaient  noyées  dans  le  lac  de  Lugano,  dans  la  nuit  du 
8  mars  1893,  mais  dont  on  n'avait  retrouvé  aucun  vestige,  Bundesblatt 
1896  I  1014  (Note  du  traducteur:  Cet  arrêté  ne  se  trouve  pas  dans  la  F.f., 
malgré  son  importance);  F.  f.  1896  II  302.  Le  CF.  a  modifié  ainsi  sa  juris- 
prudence précédente,  telle  qu'il  l'avait  encore  confirmée  en  1892,  dans 
l'affaire  Molly  Müller,  F.  f.  1892  III  928;  1893  II  37.  V.  encore  Guide  n<>  107, 
Cire,  du  CF.  du  6  oct,  1876,  F.  f.  1876  ;  Bundesblatt  1896  I  1027,  lettre  k  ; 
F.  f.  1899  I  405  et  1900  II  16,  (attestation  de  disparition  délivrée  poul- 
ies personnes  disparues  lors  du  naufrage  de  la  ^Bourgogne",  le  4  juil.  1898  : 
l'on  n'a  pas  pu  délivrer  des  actes  de  décès  en  conformité  des  art.  88—90 
du  Code  civil  français,  par  la  raison  que  les  cadavres  des  personnes  dis- 
parues n'ont  pas  pu  être  retrouvés);  1901  II  12;  1902  I  834  (cas  de  l'ingé- 
génieur  Ossent,  Valaisan,  massacré  en  Chine  par  les  Boxers). 

1528.  Un  citoyen  du  canton  de  Lucerne  et,  en  même  temps, 
de  celui  d'Argovie,  qui  s'était  marié  en  1861  dans  le  canton  de  Berne, 
avec  l'autorisation  de  l'autorité  de  sa  commune  argovienne,  mais  non 
de  sa  commune  lucernoise,  a  demandé  la  transcription  de  son  mariage 
dans  cette  dernière,  ce  qui  lui  a  été  refusé.  Par  arrêté  du  17  octobre 
1879,  le  CF.  a  invité  le  Conseil  d'Etat  de  Lucerne  à  ordonner  l'ins- 
cription réclamée  dans  le  registre  B  de  la  commune  intéressée. 
Motifs  : 

L'officier  de  l'état  civil  a  simplement  à  examiner  si  les  actes 
accompagnant  la  demande  de  transcription  remplissent  les  conditions 
de  forme  requises  et,  en  cas  d'affirmative,  à  procéder  à  la  transcrip- 
tion. C'est  aux  intéressés  et  non  aux  officiers  d'état  civil  qu'il  ap- 
partient de  contester  la  validité  des  justifications  sur  lesquelles  est 
basée  cette  transcription. 

L'inscription  dans  les  registres  B  peut  avoir  lieu  sans  inconvé- 
nient sur  la  présentation  de  documents  antérieurs  en  date  à  l'entrée 
en  vigueur  de  la  LF.  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  car  elle  n'a  d'autre 
signification  et  d'autre  but  que  de  faire  constater  l'existence  des  actes 
produits,  et  la  question  de  leur  validité  n'est  nullement  préjugée  par 
ce  fait.  La  disposition  de  l'art.  5,  lettre  b,  de  la  LF.  n'est  pas  en 
opposition  avec  cette  manière  de  voir,  parce  qu'elle  ne  peut  évidem- 
ment trouver  son  application  que  dans  les  cas  de  mariages  survenus 
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depuis  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi.  Du  reste,  elle  a  pour  but 
unique  le  maintien  de  l'ordre  qui  doit  régner  dans  la  tenue  des 
registres,  et  son  inobservation,  par  exemple  par  suite  de  négligence 
d'un  officier  d'état  civil,  ou  pour  tout  autre  motif,  ne  pourrait  en 
aucun  cas  entraîner  la  nullité  de  l'acte  d'état  civil  qui  serait  en  cause. 
Il  va  sans  dire  également  qu'elle  ne  peut  pas  non  plus  s'appliquer 
aux  communications  en  matière  d'état  civil  venant  de  l'étranger,  ni 
aux  tractations  qui  s'y  rapportent  et  qui  seraient  antérieures  à  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi. 

Du  moment  que  l'acte  de  mariage  du  recourant  est  en  règle,  et 
conforme  à  la  législation  bernoise  en  vigueur  à  l'époque  où  il  a  été 
passé,  l'on  ne  peut  pas  refuser  l'enregistrement  demandé. 

En  revanche,  la  question  de  savoir  si  le  mariage  en  question  a 
été  célébré  d'une  manière  valable  et  si,  dès  lors,  le  recourant  est 
fondé  à  en  requérir  les  conséquences  légales,  n'est  pas  du  ressort  de 
l'autorité  administrative,  mais  bien  de  l'autorité  judiciaire. 

F.  f.  1880  II  64;  cf.  no  1475. 

1529.  La  LF.  sur  l'état  civil  ne  tenant  pas  compte  du  change- 
ment de  domicile  du  futur  époux  pendant  la  durée  du  délai  de  publi- 
cation, l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  futur  époux  a  son  domi- 
cile à  l'époque  de  la  publication  reste  l'officier  d'état  civil  compétent 
pour  procéder  à  la  célébration  du  mariage,  alors  même  que  le  futur 
époux  a  changé  de  domicile  dans  l'intervalle.  Partant  de  ce  principe, 
le  Département  fédéral  de  Justice  a  déclaré  à  la  Direction  de  Justice 
du  canton  de  Bâle-Campagne,  le  12  mai  1897,  que  l'officier  d'état  civil 
de  Sissach  n'avait  pas  besoin  d'une  autorisation  de  l'officier  d'état 
civil  de  Bâle,  délivrée  conformément  à  l'art.  37,  al.  3  de  la  loi 
fédérale,  pour  célébrer  un  mariage,  bien  que  le  futur  époux  ait  trans- 
féré son  domicile  de  Sissach  à  Bâle  après  la  publication.  L'officier 
de  l'état  civil  de  l'arrondissement  où  le  futur  époux  a  son  domicile  à 
l'époque  des  publications  est  donc  compétent  pour  procéder  à  la  célé- 
bration du  mariage,  aussi  longtemps  que  n'est  pas  expiré  le  délai  de 
6  mois  fixé  par  l'art.  36,  al.  2  de  la  loi  fédérale  pour  la  validité 
des  publications.  p.  f.  is98  I  510. 

1530.  Le  domicile,  dans  le  sens  de  l'art.  29  de  la  LF.  sur 
l'état  civil,  c'est  le  lieu  où  une  personne  réside  avec  l'intention  d'y 
fixer  son  établissement  et  se  munit,  à  cet  effet,  d'un  permis  d'éta- 
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blissement  ou  de  séjour.  Le  domicile  antérieur  n'entre  pas  en  ligne 
de  compte  pour  les  publications  de  mariage. 

F.  t  1893  II  29.  Cette  définition  n'est  pas  à  l'abri  de  critiques  et  l'on  ferait 
mieux  de  s'en  tenir  à  l'art.  3  de  la  LF.  du  25  juin  1891,  R.  Ü.  n.  S.  XII  338. 
La  pratique  indiquée  au  n<>  1534  a  souvent  pour  effet  d'engager  les  Suisses 
à  l'étranger,  qui  veulent  se  marier  en  Suisse,  à  prendre  en  Suisse  un  do- 
micile pour  la  publication  ou  la  célébration  du  mariage.  Les  fonction- 
naires de  la  station  des  douanes  suisses  à  Luino  en  font  de  même.  Un 
attaché,  ou  un  secrétaire  d'une  légation  suisse  à  l'étranger  est  censé  avoir 
domicile  dans  sa  commune  d'origine  en  Suisse,  en  ce  qui  concerne  la 
célébration  de  son  mariage.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  Dép.  féd.  de  Justice. 
F.  f.  1895  II  370;  1896  II  291. 

1531.  Sous  réserve  du  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  com- 
pétent, le  CF.  a  déclaré,  en  1890,  qu'aucun  article  de  la  LF.  ne 
frappe  de  nullité  un  mariage  parce  qu'on  a  omis  de  faire  les  publi- 
cations nécessaires  au  lieu  d'origine  de  la  fiancée  et  que,  partant, 
l'accomplissement  ultérieur  de  cette  formalité  n'aurait  plus  aucune 
utilité  pratique.  !\  |.  1891  II  411,  Guide  n08  176,  225. 

1532.  En  droit  suisse,  l'incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil 
qui  a  célébré  le  mariage  n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage  et  ne 
permet  pas  non  plus  d'en  contester  la  validité. 

C'est  ce  qu'a  décidé  le  CF.  en  1892,  dans  l'espèce  que  voici  :  l'officier  de  l'état 
civil  appelé  à  célébrer  un  mariage  s'était  aperçu  trop  tard  que  l'autori- 
sation émanant  de  l'officier  du  domicile  du  futur  époux  avait  été  accordée 
non  à  lui,  mais  à  un  de  ses  collègues,  et,  sur  ses  conseils,  les  époux 
avaient  fait  célébrer  leur  mariage  une  seconde  fois  par  l'officier  de  l'état 
civil  auquel  était  destinée  cette  autorisation.  Citant  à  l'appui  Blumer-Morel 
P.  p.  492  et  l'arrêt  du  TF.  publié  dans  les  Arr.  TF.  1880,  VI  p.  282,  le  CF. 
a  déclaré  valable  le  premier  mariage,  F.  f.  1893  II  34. 

1533.  L'autorisation  délivrée  à  l'effet  de  célébrer  un  mariage  (L F. 
art.  37,  al.  3)  doit  être  à  l'adresse  d'un  officier  d'état  civil  déterminé 
en  Suisse.  Dép.  féd.  de  Justice,  le  30  juil.  1897,  F.  f.  1898  I  508,  Guide  n*>  186. 

1534.  Si  un  officier  cantonal  d'état  civil,  se  fondant  sur  l'art.  37, 
al.  2  de  la  LF.  sur  l'état  civil,  refuse  de  procéder  au  mariage  d'une 
fiancée  domiciliée  dans  son  ressort  avec  un  fiancé  (suisse  ou  étranger) 
établi  à  l'étranger  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autorisé  par  le  fonctionnaire 
de  l'état  civil  du  lieu  de  domicile  de  ce  dernier  *),  on  ne  peut  rien 
objecter  à  sa  décision. 

*)  Le  consul  suisse  au  lieu  de  domicile  du  fiancé  suisse  à  l'étranger  n'a 
pas  la  compétence  de  délivrer  l'autorisation  de  célébrer  le  mariage  en  Suisse 
par  la  raison  qu'il  n'exerce  pas  de  fonctions  de  l'état  civil,  F.  f.  1898  I  510, 
supra  n°  1493. 
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Le  ressortissant  badois  Charles-Victor  Bertschin,  de  Badenweiler, 
s'était  fiancé  avec  Anna  Schmid,  de  Frick  (Argovie).  La  publication 
des  promesses  de  mariage  a  eu  lieu  aussi  bien  dans  le  grand-duché 
de  Bade  qu'en  Suisse,  d'après  les  lois  en  vigueur. 

Toutefois,  l'officier  de  l'état  civil  de  Frick  a  déclaré,  conformément 
aux  instructions  reçues  de  l'autorité  cantonale  de  surveillance,  qu'il  ne 
pouvait  procéder  à  la  célébration  du  mariage  que  s'il  y  était  autorisé 
par  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  de  domicile  du  fiancé  (Fribourg  en 
Brisgau).  Celui-ci  a  refusé  de  donner  l'autorisation  exigée,  mais  il  a 
promis  de  délivrer  une  attestion  constatant  que,  d'après  le  droit  civil 
du  grand-duché,  il  n'existait  aucun  obstacle  connu  à  la  célébration  du 
mariage;  il  a  fait  observer,  en  outre,  que,  d'après  les  lois  badoises, 
l'autorisation  réclamée  n'était  pas  nécessaire. 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministère  d'Etat  badois  a  porté  l'affaire 
devant  le  CF.,  en  faisant  observer  que  l'obstination  de  l'autorité  suisse 
à  exiger  l'autorisation  susmentionnée  rendait  impossible  la  célébration 
du  mariage  d'un  Allemand  domicilié  en  Allemagne  avec  une  Suissesse, 
tandis  que,  d'après  la  LF.,  art.  37,  al.  4,  des  cas  de  ce  genre  sont  éga- 
lement admissibles,  puisqu'on  n'exige  que  la  présentation  d'une  déclara- 
tion de  l'autorité  étrangère  compétente  constatant  que  le  mariage  sera 
reconnu  par  elle  avec  toutes  ses  suites  légales. 

Le  CF.  a  déclaré,  le  17  mars  1891,  que  le  procédé  des  autorités 
argoviennes  lui  paraissait  absolument  correct.    Motifs  : 

La  LF.  sur  l'état  civil  ne  vise  que  le  mariage  des  personnes  domi- 
ciliées en  Suisse.  Comme  un  Suisse  qui  veut  se  marier  devant  un  offi- 
cier d'état  civil  suisse  autre  que  celui  de  son  domicile  est  tenu  de  pro- 
duire, à  cet  effet,  une  autorisation  émanant  de  ce  dernier,  il  va  sans  dire 
que  pareille  autorisation  doit  aussi  être  requise  lorsqu'un  étranger 
domicilié  à  l'étranger  veut  se  marier  en  Suisse.  Si  cette  autorisation 
ne  peut  pas  être  produite,  les  art.  34  à  37  de  la  LF.  sur  l'état  civil 
obligent  l'officier  suisse  de  s'abstenir,  faute  de  compétence,  de  procéder 
à  la  célébration  du  mariage. 

F.  f.  1891  I  518;  ce  principe  a  été  confirmé  dans  la  F.  f.  1892  II  304,  307;  cf. 
Guide  n°  186.  La  critique  dont  cette  jurisprudence  du  CF.  a  été  l'objet  de 
la  part,  de  la  comm.  de  gestion  du  CE.,  dans  son  rapp.  du  3  mai  1895,  est 
très  digne  d'attention,  F.  f.  1895  III  55.1) 

1 535«  Dans  un  cas  spécial,  un  gouvernement  cantonal  avait  donné 
à  un  officier  d'état  civil  l'autorisation  de  célébrer  un  mariage  sans 

l)  Cf.  aussi  J.  Wehrli,  «  Die  Verehelichung  von  im  Auslande  wohnhaften 
Inländern  und  Ausländern  »,  dans  le  Schweiz.  Zentralblatt  für  Staats-  und 
Gemeindeverwaltung,  1901  II  p.  137,  n<>  18. 
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publication  préalable  au  lieu  d'origine  de  l'époux  et  sans  l'autorisation 
de  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  ce  dernier,  exigée  par  l'art. 
37,  al.  3,  de  la  LF.  sur  l'état  civil  et  le  mariage.  Pour  justifier  ce 
procédé,  il  allégua  que,  comme  il  s'agissait  d'une  simple  formalité,  il 
avait  voulu  aider  les  époux  à  sortir  des  embarras  qui  les  menaçaient.. 

Le  CF.  a  blâmé  la  mesure  ainsi  prise,  mesure  qu'il  a  déclarée 
illégale.  Personne  —  a-t-il  dit  —  n'a  le  droit  de  dispenser  les  époux 
de  publier  leur  mariage,  attendu  que,  sauf  pour  ce  qui  concerne  la 
publication  à  l'étranger,  dont  parle  l'art.  29,  al.  2,  de  la  LF.  sur 
l'état  civil  et  le  mariage,  cette  loi  n'admet  la  dispense  de  publication 
qu'en  cas  de  danger  de  mort  (art.  37,  al.  2).  De  son  côté,  l'officier 
qui  a  procédé  à  la  célébration  du  mariage  n'avait  pas  le  droit  d'y 
procéder,  même  ensuite  de  l'autorisation  délivrée  par  le  Conseil  d'Etat. 
Les  art.  34  à  37  de  la  loi  sur  la  matière  disposent,  en  effet,  que  les 
certificats  de  publication  sont  transmis  avec  les  oppositions  éven- 
tuelles à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'époux,  qui  procède, 
dans  la  règle,  à  la  célébration  du  mariage.  Mais  si  le  mariage  doit 
avoir  lieu  dans  un  autre  arrondissement,  l'officier  de  cet  arrondisse- 
ment ne  peut  y  procéder  que  moyennant  l'autorisation  écrite  de 
l'officier  du  domicile  de  l'époux.  Or,  cette  autorisation  n'existait  pas 
dans  l'espèce.  F.  f.  1894  II  206  ;  cf.  aussi  nos  1531,  1532. 

1530.  Le  CF.  n'est  pas  compétent  à  l'effet  de  dispenser  des  fiancés 
de  l'une  ou  l'autre  des  conditions  requises  pour  contracter  mariage 
ou  des  empêchements  au  mariage  établis  par  la  LF. 

C'est  ainsi  que,  par  exemple,  il  ne  peut  en  aucun  cas  faire  droit 
à  la  demande  d'une  jeune  fille  âgée  de  15  ans,  qui  désirerait  être  dis- 
pensée de  la  condition  d'âge  posée  par  l'art.  27  de  la  loi. 

F.  f.  1891  II  405;  cf.  encore  n"  1552. 

1537.  Les  prescriptions  des  lois  étrangères  qui,  par  rapport  à  la 
législation  suisse,  élargissent  le  droit  de  contracter  mariage,  doivent 
être  prises  en  considération  par  les  officiers  de  l'état  civil,  à  moins 
que  leur  application  en  Suisse  ne  se  heurte  à  une  disposition  prohi- 
bitive de  la  loi  suisse. 

Les  prescriptions  des  lois  étrangères  qui,  par  rapport  à  la  légis- 
lation suisse,  restreignent  le  droit  de  contracter  mariage,  doivent 
être  prises  en  considération  par  les  officiers  de  l'état  civil  lorsqu'elles 
parviennent  à  leur  connaissance  par  la  publication,  par  une  commu- 
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nication  eventuelle  des  autorités  étrangères  appelées  à  délivrer  l'auto- 
risation de  mariage,  par  les  négociations  relatives  à  une  dispense,  ou 
d'une  autre  manière. 

CF.,  en  1894,  au  sujet  de  fiancés  badois.  En  sa  qualité  de  complice  de  son 
fiancé,  qui  avait  été  condamné  en  Allemagne  pour  adultère,  la  fiancée  ne 
pouvait,  d'après  la  loi  allemande,  l'épouser  sans  une  dispense  écartant  cet 
obstacle  légal,  F.  f.  1895  II  371.  Cf.  encore  F.  f.  1898  I  511  (validité  d'un 
mariage  célébré  en  Portugal). 

1538.  Dans  une  circulaire  du  6  octobre  1876,  le  CF.  avait  fait 
observer  que  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  pas  refuser  la  publication 
des  promesses  de  mariage  sur  le  simple  allégué  que  l'un  des  futurs 
époux  est  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité.  Mais  une  fois  qu'un 
jugement  passé  en  force  et  rendu  par  le  tribunal  compétent  a  interdit 
le  mariage  pour  cause  de  démence  ou  d'imbécillité,  Fofficier  de  l'état 
civil  qui  a  connaissance  de  ce  fait  a  le  devoir  de  ne  pas  procéder  à 
la  publication.  L'officier  de  l'état  civil  a,  de  par  ses  fonctions,  à 
sauvegarder  l'intérêt  public.  Or,  les  empêchements  au  mariage  édictés 
par  l'art.  28  de  la  loi  fédérale  l'ont  été  dans  l'intérêt  public,  ainsi 
qu'il  résulte  spécialement  de  l'art.  51  de  la  même  loi,  qui  dit  que 
«  la  nullité  du  mariage  doit  être  poursuivie  d'office  lorsqu'il  a  été 
célébré  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  28,  chiffres  1,2  et  3.  » 

La  même  raison  obligerait  l'officier  de  l'état  civil  qui  sait  que 
l'un  des  futurs  époux  est  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité  à  refuser, 
en  motivant  sa  décision,  de  procéder  au  mariage,  même  si  personne 
n'y  a  fait  opposition.  Si  la  personne  à  laquelle  un  jugement  a  interdit 
de  se  marier  trouve  ce  jugement  mal  fondé,  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
d'en  provoquer  l'annulation.  , 

CF.  le  17  oct.  1893,  recours  Pfannenschmid,  F.  f.  1894  II  213;  cf.  Arr.  TF.  1*77 
III  p.  475  ;  1879  V  p.  258,  Guide  n°  133. 

1539.  A  teneur  de  l'art.  31  de  la  LF.  sur  l'état  civil,  l'officier 
de  l'état  civil  n'est  autorisé  à  dresser  l'acte  de  promesses  de  mariage 
que  «  s'il  résulte  des  déclarations  et  documents  produits  la  preuve 
que  les  conditions  prescrites  sont  remplies  ».  Cet  article  ne  prévoit 
aucune  exception  et  doit,  par  conséquent,  être  appliqué  à  tous  les 
mariages  qui  se  célèbrent  en  Suisse.  Parmi  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  31  figure  aussi  la  disposition  de  l'art.  27,  à  teneur  de 
laquelle  l'homme  doit  être  âgé  de  18  ans  révolus,  la  femme  de 
16  ans  révolus. 
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Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  pas  célébrer  un  mariage  en  Suisse, 
lorsque  la  fiancée  n'a  pas  atteint  la  limite  d'âge  précitée,  alors  même 
qu'elle  aurait  l'âge  requis  d'après  le  droit  de  son  pays  d'origine 
(15  ans  pour  les  Françaises  et  les  Italiennes,  Code  civil,  art.  144, 
Codice  civile,  art.  15). 

CF.  dans  F.  f.  1881  II  133;  1885  II  84;  même  décision  dans  F.  f.  1899  1  402; 
cf.  aussi  F.  f.  1901  II  15,  et  le  Guide  nos  120,  149. 

1540.  L'émancipation  prononcée  en  vertu  de  la  LF.  sur  la  capa- 
cité civile,  du  22  juin  1881,  R.  0.  n.  S.  V  504,  ne  donne  pas  à 
l'émancipé  la  capacité  que  la  LF.  sur  l'état  civil,  art.  27,  al.  1er, 
exige  des  personnes  qui  veulent  contracter  mariage.  Jusqu'à  20  ans 
révolus,  ces  personnes  ont  besoin  du  consentement  de  ceux  qui  ont 
qualité  pour  le  donner.  Cf.  CF.  dans  F.  f.  1894  II  211 :  1898  I  509. 

1541.  La  fille  illégitime  d'une  Anglaise  avait  été  amenée  en  Suisse  en 
1873,  orpheline  et  âgée  de  onze  mois,  et  on  l'avait  élevée  en  Suisse  sans 
lui  donner  de  tuteur.  En  1892,  elle  voulut  épouser  un  Suisse  alors 
qu'elle  n'avait  pas  encore  20  ans.  Consulté  sur  le  cas,  le  CF.  a  déclaré 
que  l'on  ne  pouvait  se  passer  du  consentement  d'un  tuteur,  tel  que 
l'exige  l'art.  27,  al.  2  de  la  LF,  et  qu'il  fallait  dès  lors  nommer  un 
tuteur  ad  hoc.  F.  f.  1893  II  35. 

1542.  La  tutelle  est  du  ressort  des  cantons.  D'autre  part,  la  LF. 
sur  l'état  civil  exige,  pour  le  mariage  de  certaines  personnes,  le  con- 
sentement du  tuteur.  Dès  lors,  c'est  au  droit  cantonal  à  décider  si 
l'autorité  tutélaire  peut  se  substituer  au  tuteur  avec  les  mêmes  droits 
et  obligations,  c'est-à-dire  si  elle  peut  aussi  donner  le  consentement 
au  mariage.1) 

CF.  le  20  oct.  1891,  recours  du  conseil  communal  de  Gränichen  (canton 
d'Argovie)  au  sujet  du  mariage  de  Bertha  Lüscher  avec  Ad.  Widmer 
(trafic  pratiqué  par  un  conseil  communal  pour  amener  un  mariage),  F  f. 
1892  II  311  ;  Arr.  TF.  1891,  XVII  n°  91,  1892,  XVIII  n08  18,  124. 

1543.  En  établissant  les  interdictions  de  mariage  à  l'art.  28, 
chiffre  2,  de  la  LF.  sur  l'état  civil,  le  législateur  a  entendu  prohiber 
le  mariage  jusqu'au  3me  degré  entre  toutes  personnes  unies  par  les 
liens  du  sang. 

Il  en  résulte  que  l'on  doit  permettre  le  mariage  entre  oncle  et 
nièce  issue  de  consanguin  ou  d'utérin  (Halbnichte). 


Cf.  aussi  supra  III  n°  1009. 
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Tout  d'abord,  quelques  législations  cantonales,  par  exemple  celle 
de  Berne,  voient  déjà,  dans  la  relation  qui  existe  entre  oncle  et  nièce 
issue  de  consanguin  ou  d'utérin,  une  parenté  au  4me  degré  et  tolè- 
rent, dès  lors,  le  mariage  entre  parents  de  cette  catégorie.  Mais  il  y 
a  plus.  La  relation  qui  indique  issue  de  consanguin  ou  d'utérin  im- 
plique trois  mariages,  tout  comme  celle  qui  existe  entre  cousins 
germains,  fils  et  fille  de  frères  ou  de  soeurs.  Or,  le  mariage  étant 
admis  entre  cousin  germain  et  cousine  germaine,  il  doit  l'être  égale- 
ment entre  personnes  dont  les  rapports  de  parenté  offrent  le  même 
caractère.  CF.  dans  F.f.  1890  II  140,  1057;  1892  II  309.  Arr.  TF.  1876  II  p.  29. 

1544.  La  LF.  ne  permet  aucune  dispense  quelconque  du  délai 
d'attente  de  300  jours  établi  par  elle,  à  la  dernière  phrase  de  l'art.  28. 
Aucune  autorité  n'a  le  droit  d'accorder  une  dispense  de  ce  genre. 

CF.  dans  F.  f.  1885  II  87 :  1887  I  673,  Guide  n°  136. 

1545.  De  même  que  le  mariage,  la  publication  de  mariage  est 
prohibée  pendant  le  délai  précité  de  300  jours  et  l'officier  de  l'état 
civil  doit  écarter  d'office  toute  demande  de  publication  qui  lui  est 
faite  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

CF.  dans  sa  cire,  du  28  févr.  1882.  F.  f.  1882  I  377  ;  1883  II  407  ;  de  même  CF. 
dans  F.  f.  1892  II  305,  puis  encore  en  1902.  A  cette  époque,  le  CF.  a  ajouté 
qu'une  dispense  du  délai  d'attente  de  300  jours,  délivrée  par  une 
autorité  étrangère  pour  une  étrangère,  n'a  aucune  valeur  pour  un  ma- 
riage à  célébrer  en  Suisse,  F.  f.  1903  I  589. 

Lors  de  mariages  conclus  à  l'étranger,  il  n'est  pas  toujours  possible 
d'obliger  les  futurs  époux  à  observer  le  délai  d'attente  de  300  jours  pres- 
crits par  la  LF.,  phrase  finale  de  l'art.  28,  F.  f.  1894  II  207.  Ce  délai  ne 
court  que  du  jour  où  le  jugement  de  divorce  est  tombé  en  force,  même 
lorsque  le  divorce  définitif  avait  été  précédé  d'une  séparation  de  corps, 
F.  f.  1901  II  14;  Guide  n°  136. 

1546.  Le  délai  de  300  jours  imposé  par  l'art.  28  de  la  LF.  est 
compris  dans  la  période  d'un  an  au  minimum  pendant  laquelle  l'art. 
48  de  la  LF.  interdit  au  conjoint  divorcé  de  se  remarier.  Cela  résulte 
du  texte  dudit  art.  48,  aux  termes  duquel  la  durée  de  l'interdiction 
prononcée  ainsi,  à  titre  de  pénalité,  doit  être  calculée  à  partir  du 
jugement  de  divorce.  Cela  est  également  conforme  au  but  de  la  pres- 
cription de  l'art.  28,  lequel  est  tout  simplement  d'éviter  une  confusio 
sanguinis  1).  F.  f.  1887  I  673. 

')  Aux  termes  de  la  LF.,  la  femme  dont  le  mariage  est  dissous  doit  ob- 
server le  délai  de  300  jours,  lors  même  qu'elle  mettrait  au  monde  un  enfant 
dans  l'intervalle,  et  même  dans  le  cas  où  elle  voudrait  se  remarier  avec  son 
ancien  mari  divorcé. 
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1547.  Le  délai  d'attente  imposé  à  la  partie  coupable  par  l'art.  48 

de  la  LF.  doit  être  observé  même  lorsque  ce  sont  les  époux  séparés 

par  le  jugement  de  divorce  qui  veulent  se  remarier. 

Réponse  du  Dép.  féd.  de  Justice  à  une  demande  du  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  St-Gall,  en  1900,  F.  f.  1901  II  15.  On  ne  saurait  vraiment  dire  que  cette 
réponse  puisse  être  approuvée  sans  réserves.  —  Cf.  encore  Curti  I  n08  887,888. 

1548.  Un  citoyen  d'Ingenbohl  (Schwyz),  qui  possède  en  même 
temps  l'indigénat  saxon,  avait  été  divorcé  en  mai  1889,  par  le  tribu- 
nal de  Plauen  (Saxe),  pour  cause  d'abandon  malicieux,  et  déclaré 
partie  coupable. 

Au  mois  de  novembre  suivant,  il  voulut  se  remarier  à  Aussersihl  ; 
mais  les  autorités  de  son  canton  d'origine  firent  opposition  à  ce  ma- 
riage, en  invoquant  l'art.  48  de  la  LF.,  qui  dispose  que  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  a  été  prononcé  ne  peut  pas  contracter  un  nouveau 
mariage  avant  l'expiration  d'une  année. 

Le  CF.  a  déclaré  cette  opposition  fondée,  aussi  longtemps  que  le 
fiancé  continuait  à  être  Suisse  et  à  résider  en  Suisse. 

F.  f.  1890  II  142. 

1549.  Un  Valaisan  établi  à  Batavia,  désirant  épouser  une  Vau- 
doise  domiciliée  à  Lausanne,  a  demandé  s'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
lui  accorder  exceptionnellement  l'autorisation  de  se  marier  par  pro- 
curation. En  regard  de  l'art.  39  de  la  LF.  sur  l'état  civil,  le  Dépar- 
tement de  Justice  a  répondu  négativement  à  cette  requête. 

F.  f.  1892  II  308,  Guide  n°«  181,  200. 

1550.  En  droit  suisse,  les  personnes  de  confession  catholique 
valablement  divorcées  peuvent  se  remarier  en  Suisse,  même  du  vi- 
vant du  premier  conjoint,  car  la  LF.  ne  tient  pas  compte  de  l'inter- 
diction consacrée  sous  ce  rapport  par  le  droit  canonique.  Mais  le  ma- 
riage religieux  n'est  pas  obligatoire  en  Suisse  pour  assurer  la  vali- 
dité du  mariage  et,  par  conséquent,  un  ecclésiastique  catholique  ne 
saurait  être  astreint  par  une  autorité  laïque  à  procéder  à  la  béné- 
diction d'un  mariage. 

Dép.  féd.  de  Justice,  le  21  déc.  1897,  au  sujet  d'une  Schaffhousoise  divorcée, 
qui  voulait  épouser  un  Italien  en  secondes  noces,  du  vivant  de  son  pre- 
mier mari,  F.  f.  1898  I  514. 

1551.  Une  Française  séparée  en  France  de  corps  et  de  biens 
s'était  fait  naturaliser  dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar  et  y 
avait  obtenu  son  divorce.  Sur  ces  entrefaites,  elle  se  maria  à  Gsteig 
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dans  le  canton  de  Berne,  le  20  mai  1882,  avec  un  Français  natura- 
lisé Suisse  (Berne).  Pour  éviter  toute  difficulté  avec  les  autorités 
françaises,  les  époux  demandèrent  en  1897,  après  la  mort  du  premier 
mari  de  la  femme,  l'autorisation  de  publier  et  de  célébrer  une  se- 
conde fois  leur  mariage  en  Suisse. 

Le  Département  fédéral  de  Justice  a  accordé  cette  autorisation 
le  29  janvier  1897,  en  considération  des  circonstances  particulières 
du  cas  et  sans  préjudice  à  la  validité  du  premier  mariage  célébré  à 
Gsteig  le  20  mai  1882.  En  même  temps,  le  mariage  célébré  une  se- 
conde fois,  on  a  fait  procéder  aux  mentions  voulues  en  marge  de 
l'inscription  faite  au  registre  des  mariages  de  Gsteig  et  des  localités 
où  la  célébration  du  premier  mariage  avait  dû  être  commu- 
niquée. 

Dans  son  rapport  du  27  mai  1898,  la  comm.  de  gestion  du  CN. 
pour  1897  a  critiqué,  non  sans  raison,  ce  procédé  du  Dép.  féd.  de  Jus- 
tice, puisqu'aucune  opposition  ne  s'était  produite  contre  la  validité  du 
mariage  conclu  en  lb82.  F.  f.  1898  I  511,  III  98. 

1552.  Le  droit  d'accorder  les  dispenses  prévues  aux  art.  31  et 
37  de  la  LF.  sur  l'état  civil  et  le  mariage  appartient  exclusivement 
aux  gouvernements  cantonaux,  et  non  pas  au  CF.  A  cet  égard,  la  loi 
ne  confère  aucune  compétence  quelconque  au  CF.  et  elle  ne  lui 
reconnaît  pas  non  plus  le  caractère  d'une  instance  supérieure.1)  Le 
gouvernement  cantonal  intéressé  est  seul  autorisé  à  dispenser  quel- 
qu'un de  produire  la  déclaration  requise,  comme  aussi  c'est  à  lui  seul 
qu'incombe  la  responsabilité  de  la  décision  prise. 

CF.  dans  F.  f.  1891  II  405.  -  Même  décision  du  CF.  en  1875,  Première  Edition 
III,  n°  1065.  Dispense  pour  un  sujet  chrétien  du  Sultan,  F.  f.  1894  II  208; 
pour  un  déserteur  italien,  F.  f.  1893  II  33;  pour  les  Néerlandais  (cire,  du 
CF.  du  25  juil.  1899,  annonçant  que  les  dispenses  pourraient  désormais 
être  accordées  sur  la  base  d'une  déclaration  de  la  légation  des  Pays-Bas), 
F.  f.  1899  IV  331.  - 

1553.  Le  pouvoir  d'accorder  une  dispense,  pouvoir  que  les  gou- 
vernements cantonaux  possèdent,  aux  termes  de  la  LF.,  art.  31,  der- 
nier alinéa,  ne  leur  donne  pas  le  droit  d'autoriser  un  mariage  pro- 
hibé par  la  législation  du  pays  d'origine  des  époux,  en  connaissance 
de  cette  prohibition. 

CF.  et  comm.  de  gestion  du  CN.  pour  1887,  au  sujet  de  la  pratique  suivie  par 
les  autorités  neuchâteloises.  On  sait  que  la  loi  anglaise  interdit  le  mariage 

i)  Cf.  aussi  toutefois  Première  Edition  III  n°  1068.  puis  encore  supra  n°  1482. 


Les  registres  de  l'Etat  civil  et  le  droit  matrimonial, 


221 


entre  beau-frère  et  belle-sœur.  Or,  il  avait  été  constaté  que  des  sujets 
anglais  désireux  de  contracter  des  mariages  de  ce  genre  s'adressaient  à 
l'officier  de  l'état  civil  de  Neuchâtel,  qui,  sur  la  présentation  d'une  auto- 
risation du  Conseil  d'Etat,  célébrait  ces  mariages  en  faisant  payer  aux 
époux,  sous  diverses  dénominations,  une  somme  totale  d'environ  300  francs. 
F.  f.  1888  II  521,  III  8. 

1554.  Les  dispositions  des  art.  31  et  37  de  la  LF.  ont  subi  plus 
d'une  fois  une  interprétation  trop  extensive  en  faveur  de  sujets  de  la 
la  monarchie  austro-hongroise.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  adressé  aux 
Etats  confédérés,  le  7  décembre  1889,  une  circulaire  ainsi  conçue: 

Les  ressortissants  des  Etats  autrichiens  sont  régis,  même  à  l'étran- 
ger, par  les  lois  de  leur  pays  d'origine  en  ce  qui  concerne  les  condi- 
tions requises  pour  contracter  mariage.  Le  principe  «  locus  regit  actum  » 
n'est  applicable  qu'aux  formalités  à  remplir. 

Dès  lors,  il  est  nécessaire,  chaque  fois  que  des  ressortissants  aus- 
tro-hongrois veulent  se  marier  en  Suisse,  de  requérir  non  seulement  la 
publication  de  mariage  ordonnée  par  la  loi  suisse,  mais  aussi  la  preuve 
exigée  par  la  loi  austro-hongroise  que  le  futur  époux  remplit  les  con- 
ditions voulues  pour  contracter  mariage. 

En  lieu  et  place  de  ce  document,  les  ressortissants  des  provinces  ' 
du  Tyrol  et  du  Vorarlberg,  du  duché  de  Salzbourg,  de  la  Carniole  et 
de  la  Hongrie  sont  tenus  de  produire  une  autorisation  formelle  de  ma- 
riage (dispense  de  mariage  délivrée  par  l'autorité  politique)  ou  un  cer- 
tificat établissant  que  cette  autorisation  est  superflue.  Ces  déclarations 
elles-mêmes  n'ont  d'ailleurs  pas  la  portée  d'attester  que  rien,  d'après  les 
lois  autrichiennes,  ne  s'oppose  au  mariage  projeté.  Elles  ont  uniquement 
pour  but  de  constater  qu'il  n'existe  pas  d'empêchement  au  point  de 
vue  des  conditions  d'existence  des  futurs  époux. 

En  tout  cas,  les  mariages  conclus  en  Suisse  par  des  ressortissants 
austro-hongrois  ne  peuvent  être  considérés  en  Autriche-Hongrie  comme 
valables  que  si  l'autorité  politique  du  district  (Bezirkshauptmannschaft) 
ou,  pour  la  Hongrie,  le  ministère  hongrois  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique,  a  eu  l'occasion  de  se  prononcer  à  leur  égard,  c'est-à-dire 
d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  de  mariage. 

F.  f.  1889  IV  896;  1890  II  141.  Cf.  Guide  n<>  157;  Première  Edition  III,  n°  1067; 
cf.  encore  F.  f.  1878  II  527;  1879  II  72;  1881  II  517;  1882  II  45.  Arr.  TF.  1883, 
IX  p.  449. 

1555.  Conformément  aux  instructions  officielles  reçues  de  son 
gouvernement,  le  ministre  résident  des  Etats-Unis  a  déclaré  au  CF., 
en  1887,  que,  suivant  une  maxime  de  droit  reconnue  dans  tout  le 
territoire  de  l'Union  et  mise  en  pratique  par  tous  les  tribunaux  de  ce 
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pays,  les  mariages  contractés  à  l'étranger  sont  considérés  comme 
valables,  pourvu  qu'ils  aient  été  conclus  conformément  à  la  législation 
en  vigueur  au  lieu  de  leur  célébration.  D'après  cette  déclaration,  tout 
mariage  contracté  en  Suisse  par  un  citoyen  des  Etats-Unis  est  va- 
lable, à  la  seule  condition  que  la  loi  suisse  sur  l'état  civil  et  le 
mariage  ait  été  observée  ;  c'est  aux  tribunaux  qu'appartient  exclusive- 
ment le  droit  d'apprécier  cette  question. 

Le  ministre  a  ajouté  que,  des  39  Etats  de  l'Union,  un  seul  pres- 
crit la  publication  des  mariages  et  que,  même  pour  les  ressortissants 
ou  habitants  de  cet  Etat,  la  publication  n'est  pas  nécessaire  lorsque 
le  mariage  est  conclu  à  l'étranger. 

Là-dessus,  le  CF.  a  adressé  aux  Etats  confédérés  (19  juillet  1887) 
la  circulaire  que  voici  : 

En  présence  des  déclarations  précitées  de  la  légation,  les  condi- 
tions posées  aux  art.  29  et  37,  al.  4  de  la  LF.  du  24  décembre  1874 
peuvent  être  considérées  comme  remplies,  d'une  manière  générale, 
pour  tous  les  citoyens  des  Etats-Unis,  et  il  suffira  donc,  à  l'égard 
de  ces  étrangers,  de  veiller  à  ce  que  les  autres  dispositions  de  la 
loi  suisse  soient  appliquées. 

Cependant,  nous  ne  vous  en  recommandons  pas  moins  de  conti- 
nuer, comme  jusqu'ici,  à  réclamer  pour  la  célébration  la  présence  d'un 
agent  consulaire  américain. 

Quant  à  la  constatation  de  la  nationalité  américaine  du  futur 
époux,  la  légation  a  déclaré  que  le  passeport  d'un  citoyen  né  aux 
Etats-Unis  est,  à  lui  seul,  une  preuve  suffisante  de  sa  nationalité, 
tandis  que  le  passeport  délivré  à  un  citoyen  naturalisé  doit  être  cor- 
roboré par  l'acte  de  naturalisation. 

F.  f.  1887  III  139;  1888  II  520,  III  17. 

1556.  En  1887,  le  CF.  a  prié  les  gouvernements  cantonaux  d'ac- 
corder d'emblée  aux  sujets  bavarois  la  dispense  nécessaire  pour  la 
publication  des  bans  et  de  n'exiger  d'eux  la  production  de  la  décla- 
ration prescrite  que  pour  autoriser  la  célébration  même  du  mariage, 
cette  déclaration  n'étant  délivrée,  en  Bavière,  qu'après  expiration, 
sans  opposition,  des  délais  de  publication. 

Pour  l'autorisation  de  mariage  délivrée  aux  ressortissants  bavarois  par  l'au- 
torité administrative  du  district,  v.  F.  f.  1901  IV  249.  Le  même  procédé 
est  pratiqué  à  l'égard  des  ressortissants  français,  Guide  n°  188,  in  fine. 
F.  f.  1888  H  520. 
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1557.  Les  mariages  célébrés  en  Suisse,  suivant  la  loi  suisse, 

entre  Danois  ou  entre  Danois  et  étrangers  sont  reconnus  par  le 

gouvernement  du  Danemark  et  déploient  tous  leurs  effets  dans  ce  pays. 

Réponse  du  consul  général  du  Danemark  à  Genève  à  une  demande  que  lui 
avait  adressée  le  CF.  en  1889,  F.  f.  1890  II  141  ;  1901  II  16. 

1558.  Le  mariage  conclu  à  l'étranger  par  un  sujet  de  la  princi- 
pauté de  Liechtenstein  n'est  reconnu  valable  dans  son  pays  d'origine 
qne  s'il  a  reçu  la  bénédiction  de  l'église  et  que  si  l'époux  a  obtenu 
de  son  gouvernement  l'autorisation  expresse  et  écrite  de  se  marier. 

Un  ressortissant  de  cette  principauté  voulait  épouser  une  Thur- 
govienne.  A  cette  occasion,  sa  commune  d'origine  a  exigé  la  célébration 
du  mariage  suivant  le  rite  de  l'église  catholique-romaine  et  la  pro- 
messe que  les  enfants  seraient  élevés  dans  cette  religion.  Mais  le 
fiancé,  qui  avait  reçu  dans  le  canton  de  Thurgovie  l'enseignement 
religieux  évangélique,  n'entendait  pas  faire  bénir  son  mariage  par  un 
prêtre  catholique.  La  fiancée  appartenait,  elle  aussi,  à  la  confession 
évangélique.  Dans  ces  circonstances,  le  CF.,  faisant  droit  à  la  de- 
mande de  l'autorité  thurgovienne,  a  exposé  le  cas  à  la  légation 
austro-hongroise  et  cette  dernière  a  formellement  dispensé  les  futurs 
époux  de  publier  les  promesses  de  mariage  au  lieu  d'origine  du  fiancé 
et  prévenu  ainsi  toute  difficulté  de  la  part  des  autorités  de  cet  en- 
droit. Par  contre,  la  légation  a  recommandé  aux  époux  de  faire  sui- 
vre leur  mariage  civil  du  mariage  religieux,  encore  que  ce  ne  fût 
pas  suivant  le  rite  de  l'église  catholique- romaine. 

F.  f.  1892  II  303  ;  1887  II  84. 

1559.  L'ecclésiastique  étranger  s'expose,  aussi  bien  que  l'ecclé- 
siastique suisse,  aux  poursuites  pénales  statuées  par  l'art.  59  de  la 
LF.,  s'il  célèbre  en  Suisse  un  mariage  religieux  sans  être  assuré  au 
préalable  que  le  mariage  civil  a  déjà  été  célébré. 

C'est  pourquoi,  en  1896,  le  CF.  a  prévenu  la  légation  russe  à 
Berne  qu'il  n'était  pas  permis  de  célébrer  le  mariage  religieux  de 
sujets  russes  dans  l'église  de  la  mission  impériale  russe  à  Genève,  sans 
que  le  mariage  civil  eût  précédé  cette  cérémonie. 

F.  f.  1897  II  282  ;  cf.  aussi  1898  I  508. 

1560.  Deux  mariages  célébrés  par  le  chapelain  de  l'ambassade 
britannique  à  Paris,  entre  citoyens  suisses  et  ressortissantes  anglaises, 
n'ont  pas  pu  être  inscrits  dans  les  registres  du  lieu  d'origine  en 
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Suisse,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  valables  en  France,  où  ils  avaient 
été  conclus  (art.  54,  al.  3,  de  la  Const.  F.).  L'ambassade  d'Angleterre  à 
Paris  n'a,  en  effet,  le  droit  de  procéder  valablement  à  un  mariage  que 
dans  le  cas  où  les  deux  futurs  conjoints  sont  de  nationalité  anglaise  1). 

CF.  dans  F.  f.  1886  I  357. 
1561.  En  1889  et  en  1890,  deux  couples  de  fiancés,  domiciliés 
en  Autriche,  ont  fait  célébrer  leur  mariage  à  l'église  des  pèlerins  à 
Einsiedeln,  sans  faire  précéder  cette  cérémonie  religieuse  du  mariage 
civil,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  40  de  la  LF.  sur  l'état  civil.  Le  curé 
d'Einsiedeln  avait  été  «  délégué  »  par  les  paroisses  autrichiennes  du  domi- 
cile de  chacun  des  deux  couples  pour  procéder  à  la  célébration  des  maria- 
ges. Il  estimait  que  l'art.  40  de  la  LF.  n'était  pas  applicable  à  des 
fiancés  étrangers.  Le  CF.  a  insisté,  par  contre,  sur  le  fait  que  l'obli- 
gation de  se  conformer  aux  prescriptions  de  cet  article  est  un  devoir 
absolu  et  primordial  pour  toutes  les  personnes  suisses  ou  étrangères 
qui  veulent  célébrer  leur  mariage  religieux  en  Suisse,  et  que  la  cir- 
constance qu'un  ecclésiastique  suisse  était  délégué  par  un  de  ses 
confrères  d'Autriche  pour  bénir  un  mariage  ne  pouvait  rien  changer 
à  la  chose. 

Les  deux  mariages  n'ont  été  inscrits  dans  les  registres  de  l'état 
civil  en  Suisse  qu'après  avoir  été  célébrés  de  nouveau  en  Autriche 
selon  les  formes  en  vigueur  dans  ce  pays. 

F.  f.  1892  II  316;  1895  II  374,  III  54.  Cf.  aussi  Journal  de  droit  international 

privé  (Clunet)  1895  XXII  p.  268. 

!)  A  la  suite  de  ce  fait,  le  règlement  anglais  applicable  a  été  modifié, 
le  31  juil.  1886,  en  ce  sens  qu'à  l'avenir  les  mariages  entre  sujets  anglais  et 
ressortissants  étrangers  ne  pourront  plus  être  conclus  aux  légations  britan- 
niques qu'après  avoir  été  célébrés  tout  d'abord  suivant  les  prescriptions  en 
vigueur  au  lieu  même  de  la  célébration  et  sur  la  production  d'une  déclaration 
émanant  du  représentant  diplomatique  du  futur  conjoint  étranger  à  l'Angle- 
terre et  portant  que  le  mariage  célébré  dans  ces  conditions  sera  reconnu 
valable  dans  le  pays  d'origine  de  ce  dernier.  F.  f.  1887  I  664.  —  Le  17  févr. 
1894,  la  légation  britannique  à  Berne  a  avisé  le  CF.  qu'aux  termes  d'une  loi 
anglaise  récente  tous  les  mariages  contractés  à  l'étranger  conformément  à 
la  lex  loci  entre  ressortissants  du  Royaume-Uni,  ou  entre  personnes  dont  l'une 
est  sujette  de  la  reine,  sont  bien  valables  en  Grande-Bretagne,  mais  ne  sont 
enregistrés  que  s'ils  ont  été  célébrés  en  présence  d'un  consul  britannique. 
Le  CF  a  porté  cet  avis  à  la  connaissance  des  gouvernements  cantonaux,  en 
les  priant  de  prendre  les  mesures  voulues  pour  que  les  fiancés  du  royaume 
qui  ont  l'intention  de  se  marier  en  Suisse  soient  mis  au  courant  des  consé- 
quences qu'auraient,  dans  leur  pays,  le  fait  de  célébrer  leur  mariage  sans 
qu'un  consul  britannique  compétent  assiste  à  la  célébration,  F.  f.  1894  I  534  ; 
1895  II  366  ;  1903  I  588. 
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1562.  Agissant  par  délégation  de  son  collègue  de  Brissago 
(Tessin),  le  curé  catholique  de  Lœrrach  (Grand  Duché  de  Bade)  a 
célébré,  en  1893,  le  mariage  de  fiancés  tessinois.  Ce  mariage  n'a  pas 
été  transcrit  aux  registres  de  l'état  civil  du  canton  du  Tessin,  car, 
en  droit  allemand  aussi  bien  qu'en  droit  suisse,  un  mariage  ne  peut 
être  valablement  contracté  que  devant  l'officier  de  l'état  civil,  fonc- 
tionnaire laïque.  F.  f.  1895  II  372. 

1563.  En  Suisse,  les  autorités  administratives  de  surveillance 
en  matière  d'état  civil  n'ont  qu'à  examiner  la  question  de  savoir  si 
l'on  a  voulu  éluder  la  loi  ou  si  l'on  a  omis  d'assurer  la  validité  de 
l'acte  du  mariage.  Si  le  résultat  de  cet  examen  est  négatif,  les  au- 
torités administratives  n'ont,  en  regard  de  l'art.  54  de  la  Const.  F., 
aucun  motif  de  contester  l'inscription  d'actes  de  ce  genre  dans  les 
registres  d'état  civil  du  pays  d'origine.  Il  est  loisible  aux  intéressés, 
s'il  y  en  a,  de  l'attaquer  en  justice.  CF.  dans  F.  f.  1896  II  294. 

1564.  L'art.  54  de  la  Const.  F.  et  l'art.  25  de  la  LF.  sur  l'état 
civil  et  le  mariage  déclarent  d'un  commun  d'accord  que  le  mariage 
conclu  à  l'étranger,  conformément  à  la  législation  qui  y  est  en  vigueur, 
sera  reconnu  comme  valable  dans  toute  la  Conf.  Le  Suisse  qui  veut 
se  marier  à  l'étranger  n'a  donc  pas  besoin  d'une  permission  spéciale 
de  l'autorité  de  son  canton  d'origine. 

CF.  en  1895,  dans  un  cas  où  l'officier  de  l'état  civil  avait  réclamé  d'un 
Suisse  l'autorisation  du  gouvernement  suisse  pour  célébrer  son  mariage, 
F.f.  189611  291.  Aux  termes  d'instructions  données  par  le  Ministère  français 
de  la  Justice,  le  2  août  1884,  les  officiers  de  l'état  civil  en  France  sont 
autorisés  à  célébrer  le  mariage  de  Suisses  dès  qu'on  leur  a  produit  l'acte 
de  naissance  des  intéressés  et  un  document  établissant  leur  nationalité, 
F.  f.  1884  III  549;  1898  II  250,  486;  1899  I  401. 

1565.  Le  principe  consacré  par  l'art.  54,  al.  3  de  la  Const.  F. 
n'est  en  tout  cas  pas  applicable  aux  mariages  conclus  à  l'étranger 
entre  étrangers.  Il  est  applicable,  en  revanche,  chaque  fois  que  les 
deux  conjoints  sont  Suisses  ou  que  l'un  d'eux  seulement,  mari  ou 
femme,  est  ressortissant  suisse  et,  dans  ce  cas,  il  est  indifférent  de 
savoir  où  le  mariage  a  été  célébré1). 

Dép.  féd.  de  Justice,  le  22  févr.  1898,  répondant  à  une  demande  de  la  Direc- 
tion zurichoise  de  Justice,  F.  f.  1899  I  401,  III  364.  Même  décision  en  1899 
et  1900,  F.  f.  1900  II  14;  1901  II  16.  Cf.  aussi  n°  1475. 

')  En  d'autres  termes,  d'après  le  droit  suisse,  les  Suissesses  perdent  leur 
nationalité  par  le  fait  de  leur  mariage  avec  un  étranger,  à  moins  que  le  mari 
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1566.  Pour  éluder  l'obstacle  légal  consacré  par  l'art.  28,  chiffre 
2,  lettre  b,  de  la  LF.,  un  beau-père  et  sa  belle-fille  se  sont  rendus  a 
New- York  et  y  ont  fait  célébrer  leur  mariage,  après  quoi  ils  sont 
revenus  en  Suisse.  L'attorney  général  de  l'Etat  de  New- York  ayant 
déclaré  que  la  législation  de  cet  Etat  ne  fait  pas  de  la  parenté  entre 
beau-père  et  belle-fille  un  motif  de  nullité  de  mariage,  les  autorités 
administratives  suisses  n'ont  pas  refusé  de  transcrire  le  mariage  dans 
les  registres  des  mariages  en  Suisse. 

CF.  en  1894,  F.  f.  1895  II  372  ;  cf.  F.  f.  1892  II  308  (un  individu  a  voulu  épouser 
sa  belle-grandmère)  ;  1899  I  402  (un  avocat  a  demandé  de  quelle  manière 
la  plus  simple  et  la  moins  coûteuse  son  client  pourrait  régulariser  par  un 
mariage  à  l'étranger  ses  relations  avec  sa  belle-fille). 

1567.  Le  mariage  d'un  Suisse  avec  sa  nièce,  célébré  en  1888 
devant  le  pasteur  de  la  division  évangélique  luthérienne  à  Smolensk, 
a  été  transcrit  dans  le  registre  des  mariages  de  la  commune  d'ori- 
gine suisse.  L'on  a  dû  constater,  en  effet,  que  la  loi  russe  permet  le 
mariage  entre  oncle  et  nièce,  moyennant  autorisation  préalable  du 
consistoire.  F.  f.  1889  II  619,  III  228. 

1568.  Un  mariage  conclu  par  un  citoyen  suisse  hors  d'Europe 
et  dans  un  pays  demi-civilisé  oû  la  Confédération  n'a  pas  de  repré- 
sentant à  elle  est  reconnu  en  Suisse,  pourvu  qu'il  ait  été  contracté  de 
façon  à  être  reconnu  comme  valable  dans  l'Etat  sous  la  protection 
duquel  se  trouve  le  ressortissant  suisse  intéressé.  La  preuve  de  ce 
fait  réside  dans  la  légalisation  de  l'acte  de  mariage  par  le  représen- 
tant de  la  puissance  protectrice  en  cause. 

CF.  en  1886,  en  réponse  à  une  demande  de  la  légation  britannique  conc.  le 
mariage  d'un  Anglais  avec  une  Suissesse  demeurant  en  Perse  sous  la 
protection  de  la  France,  F.  f.  1887  I  664;  de  même  CF.  en  1887,  au  sujet 
de  l'union  clandestine  qu'un  Suisse,  habitant  Constantinople  sous  la  pro- 
tection française,  avait  contractée  avec  sa  maîtresse  turque,  à  l'aide  d'un 
prêtre  grec  nomade,  F.  f.  1888  II  518. 

1569.  La  population  chrétienne  en  Egypte,  tout  comme  celle 
qui  habite  la  Turquie,  a  le  choix  entre  deux  alternatives,  en  ce  qui 

ne  soit  heimatlos  ou  que  la  loi  de  son  pays  d'origine  ne  lui  permette  de  trans- 
mettre à  sa  femme  son  droit  de  cité  étranger.  En  pareil  cas,  si  la  femme  et, 
le  cas  échéant,  les  enfants  ne  peuvent  pas  obtenir  de  papiers  de  légitimation 
du  mari  et  père,  ils  tombent  sous  l'application  des  mesures  de  police  à  prendre 
à  l'égard  des  étrangers  et  les  cantons  qui  les  tolèrent  doivent  en  assumer  la 
responsabilité,  F.  f.  1901  II  16. 
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concerne  les  actes  de  l'état  civil  :  elle  s'adresse  ou  bien  à  ses  ecclé- 
siastiques, ou  bien  au  consul  d'un  Etat  sous  la  protection  duquel  elle 
se  trouve  placée.  Ce  dernier  mode  est  sans  contredit  celui  qui  offre 
le  plus  de  garantie  contre  une  contestation  ultérieure.  Toutefois,  il 
faut  rappeler  expressément  que  ce  sont  précisément  les  mariages  re- 
ligieux contractés  par  des  Européens  en  Egypte  qui  y  sont  reconnus 
comme  valables  lorsqu'ils  ont  été  précédés,  accompagnés  ou  suivis 
des  formalités  exigées  par  la  loi  du  pays  auquel  ressortissent  les 
époux.  F.  f.  1896  II  294  ;  1897  II  277,  Première  Edition  III,  n°  1064«. 

1570.  Ne  doivent  pas  être  transcrits  dans  les  regist  res  de  l'état 
civil  les  jugements  qui  ne  prononcent  qu'une  séparation  de  corps 
temporaire  (art.  47  de  la  LF.),  ainsi  que  les  jugements  de  divorce 
qui  ne  sont  pas  encore  passés  en  force  de  chose  jugée. 

CF.  dans  sa  cire,  du  14  juil.  1885  :  F.  f.  1885  III  479  ;  1886  I  357. 

1571.  Pour  la  transcription  d'un  divorce  au  registre  de  l'état 
civil,  il  suffit  de  communiquer  à  l'officier  compétent  le  dispositif  du 
jugement  tombé  en  force  qui  l'a  prononcé  (cf.  l'art.  30,  chiffre  6,  du 
règlement  concernant  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  du  20  sep- 
tembre 1881).  En  revanche,  cette  communication  abrégée  du  juge- 
ment à  l'officier  de  l'état  civil  doit  renfermer  le  dispositif  in  ex- 
tenso, pour  autant  qu'il  entre  en  ligne  de  compte  pour  un  second 
mariage;  outre  la  désignation  exacte  des  personnes,  de  leur  com- 
mune d'origine  et  de  leur  lieu  de  domicile,  elle  doit  indiquer  aussi 
l'endroit  oii  le  mariage  a  été  célébré  et  notamment  le  délai  d'attente 
fixé,  le  cas  échéant,  à  l'un  des  époux  (art.  48  de  la  LF.),  abstraction 
faite  du  délai  de  300  jours  imposé  aux  femmes  divorcées  par  l'art. 
28  de  la  loi. 

CF.  dans  sa  cire,  du  15  juil.  1884,  F.  f.  1884  III  446;  1885  II  86;  1886  I  357.  — 
En  matière  de  transcription  de  jugements  de  divorce,  il  importe  avant  tout 
que  cette  transcription  soit  opérée  au  lieu  où  le  mariage  avait  été  célébré, 
v.  cire,  du  CF.  :  14  juil.  1885,  13  avril  1889,  7  sept.  1896,  F.  f.  1885  III  479  ; 
1889  II  112;  1896  III  1101.  —  Quant  à  la  mention  à  faire  de  jugements  de 
divorce  prononcés  en  France,  v.  F.  f.  1899  I  403. 

1572.  Une  Juive,  née  à  Dunabourg,  a  épousé  à  St-Pétersbourg, 
en  1878,  un  Juif  américain,  en  conformité  de  la  loi  russe,  c'est-à- 
dire  suivant  le  rite  juif.  Le  24  juin  1890,  le  mariage  fut  dissous  à 
St-Gall,  selon  le  même  rite,  ainsi  que  l'attestait  un  certificat  délivré 
par  le  rabbin  de  la  communauté  israélite  de  cette  ville. 
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En  1893,  la  femme  divorcée  sollicita  du  CF.  l'autorisation  de 
se  faire  naturaliser,  elle  et  sa  fille  née  du  mariage,  à  Moscou,  en 
janvier  1880. 

Appelé  à  donner  son  avis  sur  cette  affaire,  le  Département  fédé- 
ral de  justice  et  police  l'a  fait  en  ces  termes  : 

A  teneur  de  la  LF.  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  art.  43, 
les  actions  en  divorce  et  en  nullité  de  mariage  doivent  être  inten- 
tées devant  le  tribunal  compétent.  En  outre,  les  étrangers  doivent 
produire  la  déclaration  prévue  à  l'art.  56  de  la  même  loi.  Ainsi  le 
veut  le  droit  public  suisse.  Par  conséquent,  la  rupture  du  mariage 
prononcée  par  le  rabbin  de  St-Gall  est  nulle  et  le  mariage  est 
toujours  valable  en  Suisse.  La  demande  en  naturalisation  doit  être 
considérée  à  ce  point  de  vue-là. 

Si,  par  contre,  des  Juifs  habitant  la  Suisse  obtiennent  leur 
divorce  en  Russie  en  la  forme  autorisée  par  la  loi  russe  (divorce 
prononcé  par  le  rabbin  russe  sur  la  base  d'une  lettre  de  divorce 
adressée  par  le  mari  à  la  femme),  ce  divorce  sera  reconnu  sans 
difficulté  en  Suisse.  F.  f.  1894  II  205  ;  1901  II  19. 

1573.  I.  Les  époux  de  nationalité  suisse,  même  habitant  à 
l'étranger,  demeurent  invariablement  soumis  à  l'art.  43  de  la  LF. 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  actions  en  divorce  et  en  nullité  de 
mariage.  En  d'autres  termes,  ils  doivent  intenter  ces  actions  au  do- 
micile du  mari  en  Suisse  ou,  à  défaut  d'un  domicile  dans  la 
Confédération,  au  lieu  d'origine  ou  du  dernier  domicile  en  Suisse. 

Au  surplus,  la  LF.  sur  l'état  civil  ne  reconnaît  pas  à  un  tribu- 
nal étranger,  ni  à  l'art.  43,  ni  ailleurs,  la  compétence  de  juger  les 
actions  en  divorce  des  Suisses.  Les  tribunaux  suisses  doivent  être 
considérés,  dès  lors,  comme  seuls  compétents  à  cet  effet.  Si  —  con- 
trairement au  principe  du  lieu  d'origine  mis  en  pratique  vis-à-vis  de 
l'étranger  dans  toutes  les  autres  questions  se  rattachant  au  statut 
personnel,  —  le  législateur  suisse  avait  eu  Fintention  de  reconnaître 
la  compétence  des  tribunaux  étrangers  pour  connaître  des  actions  en 
divorce  des  citoyens  suisses,  il  n'aurait  certainement  pas  manqué 
de  le  dire  expressément  dans  la  loi,  comme  il  l'a  fait,  par  exemple, 
au  sujet  du  mariage  des  Suisses  à  l'étranger.  Mais,  du  moment  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi,  les  jugements  des  tribunaux  étrangers  doivent 
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être  considérés  dans  ce  domaine  comme  nuls  et  non  exécutoires  en 
Suisse.  *) 

CF.  en  1891,  fixant  la  jurisprudence  suivie  par  lui  jusqu'alors,  F.  f.  1892  II  309; 
1894  II  204,  chiffres  4  et  5  (Ree.  Off.  du  canton  de  Soleure  61,  p.  6,  213), 
F.  f.  1897  II  278  ;  1898  I  507  (en  France  les  tribunaux  renvoient  devant  le 
tribunal  suisse  compétent  les  époux  suisses  en  instance  de  divorce,  tout 
en  les  recommandant  pour  l'assistance  judiciaire  gratuite)  ;  Première  Edi- 
tion III,  nos  1077,  1078  ;  Arr.  TF.  1889,  XV  n°  21  ;  1890  XVI,  nJ  41  ;  1891  XVII, 
n°  8;  1897  XVIII  n°  13,  p.  63;  Curti  I  n°s  864,  883,  896,  897. 

II.  En  1895,  le  Département  fédéral  a  déclaré  qu'une  femme  qui 
avait  épousé  un  Suisse  en  Californie,  qui  avait  été  divorcée  d'avec 
lui  vers  la  fin  de  mai  1894,  par  la  Cour  d'appel  du  Comté  de  San- 
Francisco,  et  qui  ensuite  était  rentrée  en  Suisse,  ne  pouvait  valable- 
ment se  remarier,  attendu  que  son  premier  mariage  n'avait  pas  été 
valablement  dissous  en  regard  du  droit  suisse,  et  que,  dès  lors,  elle 
devait  être  considérée,  non  comme  célibataire,  mais  comme  femme  ma- 
riée. 

Là-dessus,  cette  femme  se  rendit  à  New- York  avec  son  second 
fiancé  et  se  fit  unir  à  lui.  Ce  fait  a  provoqué,  de  la  part  du  CF., 
l'observation  que  voici,  dans  son  rapport  de  gestion  pour  1896  : 

Etant  donné  l'art.  54,  al.  3  de  la  Const.  F.,  on  ne  peut  formuler 
aucune  opposition  à  la  demande  tendant  à  la  reconnaissance  en  Suisse 
du  second  mariage  et  de  la  légitimation  de  deux  enfants  illégitimes 
qui  en  est  résultée. 

F.  f.  1896  II  296  ;  1897  II  279  ;  v.  aussi  toutefois  la  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht, 
1897,  n.  S.  XVI  p.  476. 

III.  En  1898,  le  CF.  a  modifié  la  jurisprudence  suivie  par  lui 
jusqu'alors  : 

Au  cours  de  cette  année,  deux  cas  de  divorces  d'époux  suisses 
prononcés  par  des  tribunaux  étrangers  ont  été  portés  à  la  connais- 
sance du  Département  fédéral  de  Justice  : 

Dans  le  premier,  il  s'agissait  d'une  Bernoise,  mariée  et  divorcée 
à  Besançon,  que  les  autorités  bernoises  refusèrent  de  reconnaître 
comme  divorcée  et  qui  ne  put  donc  obtenir  un  acte  d'origine.  Elle 
fut  avisée  qu'elle  devait  ou  bien  engager  à  nouveaux  frais  son  action 

»)  Cf.  d'une  part  Morel,  en  faveur  de  l'opinion  du  CF.,  d'autre  part  de 
Salis,  contre  cette  opinion,  dans  la  «  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht  »  n.  S.  1889 
VIII  p.  45,  381  ;  cf.  encore  Blumer-Morel,  Bundesstaatsrecht  (3e  édition)  I  p.  477. 
Alf.  Martin,  dans  le  Journal  du  droit  international  privé  (Clunet)  1897,  XXIV 
p.  477  ;  Revue  der  Gerichtspraxis  1890  (VIII,  p.  18). 
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en  divorce  devant  le  juge  bernois  ou  bien  chercher  à  obtenir  l'exe- 
quatur  du  jugement  rendu,  en  vertu  des  art.  15  et  suivants  du  traité 
franco-suisse  du  15  juin  1869,  R.  0.  IX  887. 

Dans  l'autre  cas,  des  époux  genevois  avaient  obtenu  leur  divorce 
devant  le  tribunal  suprême  de  la  colonie  Victoria,  et  le  consul  suisse 
à  Melbourne  avait  transmis  le  jugement  à  la  chancellerie  d'Etat  du 
canton  de  Genève,  pour  inscription  dans  le  registre  des  mariages. 

Sur  une  demande  du  procureur  général  du  canton  de  Genève,  le 
Département  fédéral  de  Justice  a  déclaré  que  l'on  ne  pouvait  pas  faire 
opposition  à  cette  inscription,  pourvu  que  le  jugement  en  question 
fût  déclaré  exécutoire  par  le  juge  genevois.  Comme,  d'après  le  droit 
genevois,  il  incombe  aux  intéressés  d'agir  pour  obtenir  l'exequatur 
d'un  jugement,  le  procureur  général  du  canton  de  Genève  a  retourné 
le  jugement  à  ceux-ci,  avec  les  renseignements  ci-dessus. 

F.  f.  1899  I  40:ï. 

Le  24  février  1893,  le  consistoire  de  l'église  évangélique- luthé- 
rienne, à  St-Pétersbourg,  avait  déclaré  dissous  le  mariage  de  conjoints 
suisses.  En  1899,  l'on  a  requis  l'inscription  de  ce  jugement  au  lieu 
d'origine  des  intéressés.  Consulté  sur  ce  point  par  l'autorité  cantonale 
de  surveillance,  le  Département  fédéral  de  Justice  a  répondu  que 
l'inscription  demandée  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  la  base  d'une 
expédition  originale  du  jugement,  accompagnée  d'une  traduction  léga- 
lisée et  une  fois  ce  jugement  déclaré  exécutoire  par  l'autorité  canto- 
nale compétente  pour  accorder  l'exequatur  aux  jugements  civils  rendus 
par  des  tribunaux  étrangers. 

Le  Département  fédéral  de  Justice  a  répondu  dans  le  même  sens 
à  deux  autres  demandes  (concernant  des  jugements  de  divorce  rendus 
entre  époux  suisses,  l'un  par  un  tribunal  allemand,  l'autre  par  un  tri- 
bunal français).  F.  f.  1900  II  14;  1901  II  19. 

1574.  L'art.  56  de  la  LF.  dispose  ce  qui  suit  : 

Quant  aux  mariages  entre  étrangers,  aucune  action  en  divorce 
ou  en  nullité  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux,  s'il  n'est  pas 
établi  que  l'Etat  dont  les  époux  sont  ressortissants  reconnaîtra  le 
jugement  qui  sera  prononcé. 

Les  tentatives  réitérées  de  faire  cette  preuve  ont  échoué  pour 
la  plupart  *).  Le   CF.  s'est  également  adressé  plus  d'une  fois  à  des 

')  Au  sujet  de  l'art.  56  de  la  LF.,  cf.  les  trois  mémoires  couronnés  en 
1887  par  la  Société  suisse  des  juristes,  et  dûs  à  la  plume  de  MM.  E.  Picot, 
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gouvernements  étrangers,  soit  pour  chercher  à  obtenir  une  déclara- 
ration  portant  reconnaissance  d'un  divorce  prononcé  dans  un  cas  par- 
ticulier, soit  pour  leur  proposer  de  régler  par  une  convention  inter- 
nationale la  question  de  la  reconnaissance  réciproque  des  jugements 
de  divorce  rendus  à  l'étranger.  C'est  surtout  avec  l'Allemagne  que  des 
négociations  ont  été  entamées  dans  ce  but,  mais  ces  négociations  sont 
demeurées  sans  résultat. 
F.  f.  1878  II  830;  1879  II  523;  1887  II  677. 
Cf.  en  part.  : 

Situation  vis-à-vis  de  l'Allemagne:  F.  f.  1876  II  330;  1885  II  84,  798,  III  145; 
1888  II  313,  III  17  ;  1892  II  310.  Négociations  en  vue  d'un  traité  ;  F.  f.  1880 
II  489;  1881  II  337,  911  ;  1883  II  931;  1888  II  313;  1893  II  39  (divorce  pro- 
noncé en  Suisse  de  conjoints  allemands,  dont  l'un  s'est  remarié  plus 
tard  en  Allemagne  ;  le  divorce  prononcé  en  Suisse  a  été  reconnu  en 
Allemagne)  ;  1896  II  297.  Dès  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  code  civil 
et  du  code  revisé  de  procédure  civile,  soit  depuis  le  1er  janv.  1900,  les 
Allemands  ne  peuvent  plus  faire  prononcer  leur  divorce  par  un  tribunal 
suisse.  Ils  n'en  ont  plus  besoin,  du  reste,  car,  en  dérogation  au  droit  en 
vigueur  jusqu'alors,  les  époux  allemands  habitant  la  Suisse  ont  toujours 
un  for  en  Allemagne  pour  leur  action  en  divorce,  F.  f.  1900  III  39  ; 
1901  II  18,  III  399;  Arr.  TF.  1900  XXVI  1  n»  38. 

Situation  à  l'égard  de: 

la  France  :  F.  f.  1876  II  330 :  1886  I  981 :  1898  I  508  :  Les  Français  ne  peuvent 
pas  produire  la  preuve  requise  par  l'art.  56  de  la  LF.  En  droit  français, 
les  questions  de  statut  personnel  sont  de  la  compétence  du  juge  du 
pays  d'origine. 
l'Autriche-Hongrie:  F.  f.  1877  II  75;  1892  II  310. 

l'Italie  :  les  Italiens  ne  peuvent  pas  faire  prononcer  leur  divorce  en  Suisse; 

F.  f.  1902  I  832. 
les  Pays-Bas  :  Arr.  TF.  1897  XXIII  p.  981. 
la  Serbie  :  F.  f.  1887  II  14. 

la  Grande-Bretagne:  F.  f.  1889  II  619,  III  227;  1890  II  142. 
l'Amérique  du  Nord  :  F.  f.  1878  II  689,  830. 

1575.  En  1886,  un  gouvernement  cantonal  a  demandé  au  CF.  si 
l'on  ne  pourrait  pas  d'une  manière  quelconque,  par  exemple  par  une 
décision  de  l'autorité  administrative,  procurer  la  possibilité  de. 
vivre  séparément  aux  époux  étrangers  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  56  de  la  LF.  du  24  décembre  1874  ? 

E.  Rossi,  et  L.-R.  de  Salis.  Cf.  également  la  Revue  der  Gerichtspraxis  VIII 
n"  3,  96,  97;  IX  nos  58,  77,  119;  Arr.  TF.  1876  II  p.  333;  1878  IV  p.  670;  1879 
V  p.  264;  1883  IX  p.  453;  1884  X  p.  482;  1886  XII  p.  439,  541  ;  1889  XV  p.  525; 
1890  XVI  p.  291  ;  1891  XVII  p.  42;  1897  XXIII  n°  138  (Arr.  du  TF.  du  1er  juil. 
1897,  recours  de  dame  Schölten,  née  Lenoir)  ;  Curti  I  nos  880,  890-896,  898,  II 
nos  2413,  2441,  2442.  Cire,  de  la  Cour  d'appel  du  canton  de  Zurich  aux  tribunaux 
de  district,  du  25  mai  1897,  dans  les  Blätter  für  handelsrechtliche  Entschei- 
dungen 1897,  XVI  p.  205. 
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Le  CF.  a  cru  devoir  répondre  négativement  a  cette  question.  La 
LF.  (art.  43  ss.)  n'admet  pas   d'actions  en  séparation  de  corps  et  de 
biens  ;  elle  n'admet  que  des  actions  en  divorce  et  des  actions  en  nul- 
lité de  mariage.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  47  les  tribunaux 
peuvent,  dans  certains  cas,  prononcer  une  séparation  de  corps  ;  mais 
cette  séparation  n'est  pas  permanente  ;  elle  ne  peut  durer  que  deux 
ans  tout  au  plus  et,  après  ce  délai,  elle  doit  être  transformée  en  di- 
vorce par  un  jugement  définitif.  Le  tribunal  peut  également,  une 
fois  l'action  en  divorce  introduite,  autoriser  la  femme,  sur  sa  demander 
à  vivre  séparée  de  son  mari  (art.  44).  Cependant,  dans  tous  ces  cas, 
une  pareille  décision  ne  peut  émaner  que  du  juge  compétent  et  elle 
ne  peut  être  rendue  que  lorsque  l'action  en  divorce  a  été  introduite 
au  préalable  par  devant  le  tribunal,  ce  qui,  à  l'égard  des  étrangers 
(art.  56),  dépend  de  la  production  d'une  déclaration  établissant  que 
l'Etat  dont  les  époux  sont  ressortissants  reconnaîtra  le  jugement  qui 
sera  prononcé.  Dans  ce  domaine,  les  autorités  administratives  n'ont 
aucune  compétence  quelconque.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  bien  une  cer- 
taine anomalie  dans  le  fait  que,  le  plus  souvent,  la  condition  absolue 
posée  à  l'art.  56  ne  peut  pas  être  remplie  par  les  intéressés. 

F.  f.  1887  I  668  ;  cf.  aussi  Curti  II  n°  2413. 

1576.  Dans  le  but  de  donner  suite  à  une  action  en  nullité  de 
mariage  pour  cause  de  bigamie  et  vu  l'art.  54  de  la  loi  fédérale, 
le  ministère  public  de  Bâle  a  prié  le  Département  fédéral  de  Justice 
de  lui  fournir  la  preuve  que,  dans  un  certain  Etat  de  l'Amérique  du 
Nord,  le  mariage  existant  constitue  un  empêchement  à  un  nouveau 
mariage.  Mais  comme  le  droit  suisse  et,  par  conséquent  aussi,  la  dis- 
position de  l'art.  54  de  la  LF.  n'ont  en  vue,  cela  est  évident,  que  la 
législation  des  pays  dont  la  civilisation  repose  sur  des  bases  analo- 
gues à  celles  qui  existent  en  Suisse,  le  Département  fédéral  de  Jus- 
tice a  fait  observer,  dans  sa  réponse,  qu'il  n'était  nullement  néces- 
saire de  rapporter  la  preuve  demandée,  dès  que  l'on  avait  affaire  a 
des  individus  cherchant  à  faire  passer  pour  un  irïariage  une  union  si 
contraire  au  droit  public  suisse  que  Ton  pouvait  la  qualifier  de  délit. 
Le  tribunal  civil  de  Bâle-ville,  appelé  à  connaître  de  l'affaire,  se  con- 
tenta donc  d'une  déclaration  du  consulat  des  Etats-Unis  à  Bâle,  por- 
tant que  les  lois  de  tous  les  Etats  de  l'Union  punissent  la  bigamie 
comme  un  crime  et  prévoient  l'annulation,  par  voie  judiciaire,  des- 
mariages contractés  illégalement. 

F.  f.  1899  I  401  ;  cf.  Curti  II  n°  2440,  Première  Edition  III,  n°  1081a. 


Chapitre  2. 


Le  registre  du  commerce  suisse.1) 

Code  féd.  des  obligations  (C.  0.),  titre  XXXIII,  I:  Du  registre  du  commerce. 

art.  859  ss.,  R.  0.  n.  S.  V  770. 
LF.  complétant  les  dispositions  du  C.  0.  conc.  le  registre  du  commerce,  du 

11  déc.  1888,  entrée  en  vigueur  le  1er  juin  1891,  R.  0.  n.  S.  XI  449.  —  Mess. 

du  CF.  y  relatif,  du  1-  mai  1888,  F.  f.  1888  II  487;  1889  II  590:  1890  II  145: 

1891  II  431. 

Règl.  du  CF.  sur  le  registre  du  commerce  et  la  Feuille  officielle  du  commerce, 
du  6  mai  1890,  entré  en  vigueur  le  1er  juin  1891,  R.  0.  n.  S.  XI  451.  Ce 
règlement  a  remplacé  celui  du  7  déc.  1882,  F.  f.  1892  II  318  ;  cf  R.  O.  n.  S. 
VI  367,  513;  F.  f.  1882  IV  577,  604;  1883  I  331. 

Cire,  du  CF.  aux  Etats  confédérés,  du  11  juiL  1890,  conc.  le  règlement  du 
6  mai  1890,  F.  f.  1890  III  1088. 

C.  O.  art.  902  (dispositions  transitoires),  Première  Edition  III,  nos  1117,  1117  a. 

1577.  Considérant  la  portée  juridique  attribuée  par  la  LF.  sur  la 
poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  au  fait  qu'une  personne  ou  so- 
ciété est  inscrite  ou  non  au  registre  du  commerce,  le  CF.  a  soumis 
à  l'AF.,  par  message  du  1er  mai  1888,  un  projet  de  LF.  conc.  la  re- 
vision de  quelques  dispositions  du  C.  O.  relatives  au  registre  du  com- 
merce 2).  Mais,  bien  que  basée  sur  ce  projet,  la  LF.  du  1 1  décembre 
1888,  complétant  les  dispositions  du  C.  O.  concernant  le  registre  du 
commerce,  en  diffère  sensiblement,  preuve  en  soit  la  comparaison  du 
texte  proposé  par  le  CF.  comme  adjonction  à  l'art.  861  du  C.  O. 
et  de  celui  qui  a  été  adopté  par  FAF.  : 


j)  Cf.  L.  Siegmund,  Guide  des  préposés  au  registre  du  commerce  de  la 
Conf.  suisse,  rédigé  à  la  demande  du  Dép.  féd.  de  Justice  et  Police,  traduit 
par  H.  Le  Fort,  Genève  et  Bâle  1893,  cf.  F.  f.  1892  II  321  (Nous  citerons  tou- 
jours la  traduction)  ;  A.  Zeerleder,  Ueber  das  Handelsregister  in  der  Schweiz,, 
dans  la  «Zeitschrift  des  bern.  Juristenvereins»  XXVI  (1890),  p.  511—565. 

*)  Cf.  Siegmund,  p.  80  ss. 
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Projet  du  CF.  du  1er  mai  1888. 
Lorsqu'une  personne  tenue  de 
se  faire  inscrire  sur  le  registre  du 
commerce  ne  remplit  pas  cette 
formalité,  le  fonctionnaire  préposé 
au  registre  doit  procéder,  d'of- 
fice ou  sur  réquisition,  à  son  ins- 
cription. 

Une  société  dont  l'inscription 
n'est  pas  requise  par  les  sociétaires 
eux-mêmes  ne  peut  être  inscrite 
qu'en  vertu  d'un  jugement  tombé 
en  force. 

F.  f.  1888  II  497  ;  R,  0.  n.  S.  XI  449.  Cf.  aussi  F.  f.  1895  II  383,  III  951. 

1578.  Le  29  janvier  1895,  le  CF.  a  adressé  à  tous  les  Etats  con- 
fédérés la  circulaire  que  voici,  au  sujet  des  sommations  à  faire  en 
vue  d'inscriptions  au  registre  du  commerce  : 

En  exécution  de  l'art.  864,  al.  2  (nouveau)  du  C.  0.,  le  CF.  a 
inséré  la  prescription  suivante  à  l'art.  26  (al.  1  et  2)  du  règle- 
ment sur  le  registre  du  commerce  et  la  feuille  officielle  du  commerce, 
du  6  mai  1890  : 

Lorsqu'une  personne  ou  une  société  astreinte,  à  teneur  de 
l'art.  865,  al.  4,  du  code  fédéral  des  obligations,  à  se  faire 
inscrire  au  registre  du  commerce  ne  satisfait  pas  à  cette  obli- 
gation, ou  qu'un  tiers,  avec  indication  des  motifs,  exige  l'inscription 
d'une  personne  ou  d'une  société,  le  préposé  au  registre  doit,  en  se 
basant  sur  l'art.  864  du  code  des  obligations,  sommer,  par 
écrit,  la  ou  les  personnes  astreintes  à  l'inscription  de  se  faire 
inscrire  dans  le  délai  de  cinq  jours  au  registre  du  commerce  ou 
d'indiquer,  par  écrit,  les  motifs  du  refus. 

«  Si,  dans  ce  délai,  l'inscription  n'est  pas  effectuée  et  qu'on 
n'indique  aucun  motif  de  refus,  le  préposé  au  registre  procède 
d'office  à  l'inscription.  En  même  temps,  il  dénonce  le  cas  à  l'auto- 
rité cantonale  de  surveillance.  Celle-ci  doit  prononcer  une  amende 
disciplinaire  contre  la  ou  les  personnes  en  faute. 

Si  la  personne  sommée  refuse,  avec  indication  des  motifs,  de 
se  faire  inscrire,  le  préposé  au  registre  transmet  l'affaire  à  l'auto- 
rité cantonale  de  surveillance. 


LF.  du  11  décembre  1888. 
Lorsqu'une  personne  ou  société 
tenue  de  se  faire  inscrire  dans  le 
registre  du  commerce  ne  remplit 
pas  cette  formalité,  le  fonction- 
naire préposé  au  registre  doit  pro- 
céder, d'office  ou  sur  réquisition,  à 
son  inscription. 
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Cette  autorité  prend  une  décision  dans  le  délai  de  cinq  jours 
et  en  donne  immédiatement  connaissance  aux  parties,  ainsi  qu'au 
Département  fédéral  de  justice  et  police. 

Les  parties  peuvent  recourir  au  CF.  contre  la  décision  de 
l'autorité  cantonale  de  surveillance,  dans  le  délai  de  cinq  jours  à 
dater  de  la  notification  de  cette  décision. 

S'il  n'y  a  pas  recours  au  CF.  ou  que  celui-ci  confirme  la 
décision  de  l'autorité  cantonale  de  surveillance,  l'inscription  doit 
être  opérée  d'office. 

En  d'autres  termes,  l'absence  de  réponse  à  la  sommation  entraîne, 
sans  autre  considération,  l'inscription  obligatoire  et  la  condamnation  à 
une  amende  disciplinaire. 

Or,  comme  on  l'a  constaté  à  l'occasion  de  quelques  recours,  des 
inscriptions  ont  été  faites  sans  que  les  personnes  inscrites  aient  reçu  la 
sommation  qui  leur  avait  été  adressée.  Il  est,  d'ailleurs,  généralement 
impossible  de  prouver,  en  cas  de  recours,  que  la  sommation  a  été 
faite,  si  l'on  s'est  borné  à  la  consigner  à  la  poste  sous  forme  de 
simple  lettre,  non  recommandée,  et  bien  davantage  encore  de  constater 
quand  et  à  qui  elle  a  été  remise.  Dans  ce  cas,  il  est  également  fort 
difficile,  sinon  parfois  matériellement  impossible,  de  rectifier  les  erreurs 
commises  éventuellement  dans  l'inscription  forcée. 

Il  est  donc  nécessaire  que  la  sommation  de  s'inscrire  soit  toujours 
notifiée  de  telle  façon  que  l'on  puisse  s'assurer  que  la  notification  a  été 
faite  et  quand  elle  l'a  été. 

Par  conséquent,  chaque  fois  que  la  sommation  ne  pourra  pas  être 
remise  directement  au  destinataire  par  des  employés  cantonaux  (huis- 
siers, gendarmes,  etc.)  à  la  disposition  du  préposé  au  registre  ou  que 
le  mode  de  notification  ne  sera  pas  absolument  sûr  (par  exemple  con- 
formément à  l'art.  38  du  règlement  de  transport  pour  les  postes 
suisses,  du  3  décembre  1894,  ou  comme  cela  se  pratique  pour  les  actes 
judiciaires),  les  sommations  devront  toujours  être  consignées  à  la  poste 
sous  forme  de  lettres  recommandées. 

Comme  les  envois  non  distribuâmes  ou  les  envois  dont  l'acceptation 
est  refusée  par  le  destinataire  seraient  ordinairement  retournés  immé- 
diatement à  l'office  expéditeur,  conformément  à  l'art.  22  du  règle- 
ment de  transport  pour  les  postes  suisses,  le  préposé  au  registre 
pourrait  supputer  exactement  le  délai  de  cinq  jours  fixé  pour  répondre 
à  la  sommation,  sans  courir  le  risque  de  procéder  éventuellement  à 
V inscription  forcée  avant  V expiration  de  ce  délai.  On  calculera,  d'ailleurs, 
le  délai  par  analogie  avec  les  prescriptions  de  plusieurs  lois  fédérales, 
en  ce  sens  qu'il  ne  comprendra  pas  le  jour  où  la  remise  a  lieu  et  que 


236 


[V4  Partie.  Titre  VII.  Chapitre  2.  N0'  1578-1580. 


la  plainte  ou  la  demande  d'inscription  sera  réputée  faite  en  temps 
utile  si  elle  parvient  au  préposé  au  registre  ou  si  elle  est  consignée 
à  la  poste  le  cinquième  jour  avant  6  heures  du  soir. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  donner,  à  vos  préposés  au 
registre,  des  instructions  conformes  à  ces  indications  et  appeler,  en 
outre,  leur  attention  sur  le  fait  que  voici  : 

Il  résulte  de  l'art.  2  de  la  LF.  du  11  décembre  1888  (C.  0.  art, 
864,  al.  2)  que  les  sommations  de  s'inscrire  au  registre  du  commerce 
ne  doivent  pas  être  faites  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  effectivement 
tenues  de  s'inscrire  en  vertu  de  l'art.  865,  al.  4,  du  code  des  obli- 
gations (règlement  sur  le  registre  du  commerce  et  la  feuille  officielle 
du  commerce,  art.  13). 

Par  conséquent,  le  préposé  au  registre  ne  doit  pas  adresser  de 
sommation  de  s'inscrire  aux  personnes  dont  il  sait  qu'elles  ne  remplis- 
sent pas  toutes  les  conditions  requises  pour  l'inscription.  Jusqu'ici, 
malheureusement,  ou  a  souvent  procédé  de  façon  différente  et  sommé 
de  s'inscrire,  puis  inscrit  des  personnes  dont  le  préposé  au  registre,  s'il 
avait  été  plus  scrupuleux  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  aurait 
dû  reconnaître  qu'elles  n'étaient  pas  obligées  de  s'inscrire. 
F.  f.  1895  I  122.  Cf.  F.  f.  1895  II  390-392  (Recours  Jacques  Geiger,  CF.,  le  8 
janv.  1895  ;  recours  Rodolphe  Moser,  CF.  le  1er  septembre  1894). 

Si  c'est  un  tiers  qui  réclame  l'inscription  au  registre  du  commerce 
d'une  personne  tenue  de  s'y  faire  inscrire,  cette  réclamation  n'est  autre 
chose  qu'un  avis  tendant  à  ce  que  l'autorité  intervienne  d'office  dans  un 
cas  dont  les  circonstances  l'appellent  à  le  faire,  cf.  aussi  le  règlement 
du  6  mai  1890,  art.  26,  al.  1er;  celui  qui  requiert  l'inscription  d'une 
personne  qui  doit  être  inscrite  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'un  intérêt 
personnel  ou  pécuniaire. 

CF.  le  8  sept.  1891,  recours  A  Wùest,  à  Lucerne;  le  27  mai  1898,  recours  Jean- 
maire-Langhans,  F.  f.  1892  II  327  ;  1898  III  294. 

1579.  Lorsque  le  préposée  a  inscrit  une  maison  de  commerce 
d'office  et  dans  les  formes  légales  (règlement  du  6  mai  1890,  art.  26), 
sa  décision  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  recours.  Si  l'intéressé  croit 
pouvoir  établir  qu'il  n'est  pas  tenu  de  se  faire  inscrire,  il  n'a  qu'à 
requérir  le  préposé  de  radier  sa  maison  du  registre  du  commerce,  en 
suivant  à  cet  effet  la  procédure  prescrite  par  l'art.  7,  al.  2,  et  l'art. 
27  du  règlement  du  6  mai  1890. 

C'est  ce  qu'a  décidé  le  CF.  à  maintes  reprises,  ainsi  le  13  juin  1893,  recours 
J.  Schaer;  le  8  janv.  1895,  recours  Jacques  Geiger;  le  17  sept.  1897,  recours 
Jos.  Bröchin  ;  le  20  déc.  1897,  recours  J.  Wirz,  F.  f.  1895  II  391  ;  1897  IV  1368. 
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1580.  En  1893  et  1S94,  la  «Banque  fédérale,  Société  anonyme» 
a  apporté  divers  changements  à  ses  statuts;  ces  modifications  furent 
inscrites  au  registre  du  commerce  du  canton  de  Zurich,  où  la  Banque 
fédérale  a  son  siège,  mais  non  aux  registres  des  succursales  de  cet 
établissement. 

Mise  en  demeure  de  faire  opérer  ces  inscriptions  par  les  prépo- 
sés au  registre  du  commerce  au  lieu  des  succursales,  la  Société  s'y 
refusa  et  recourut  au  CF.  contre  la  décision  des  autorités  cantonales 
lui  ordonnant  cette  inscription. 

A  l'appui  de  son  recours,  elle  soutenait,  par  requête  du  11  mars 
1896,  que  l'inscription,  aux  registres  du  lieu  des  succursales,  de  tous  les 
changements  de  statuts  votés  par  elle  comportait  des  formalités  lon- 
gues et  inutiles  ;  que  les  inscriptions  faites  à  Zurich,  siège  principal 
de  la  banque,  valant  pour  l'établissement  tout  entier,  une  seule  pu- 
blication relative  aux  changements  des  statuts  devrait  suffire  pour 
tout  le  territoire  suisse,  et  que  les  registres  du  lieu  des  succursales 
devraient  demeurer  essentiellement  réservés  aux  prescriptions  concer- 
nant ces  dernières. 

Par  arrêté  du  17  avril  1896,  le  CF.  a  écarté  le  recours  comme 
mal  fondé,  en  confirmant  le  principe  que  les  changements  aux  sta- 
tuts doivent  être  inscrits  au  registre  du  commerce,  non  seulement  au 
siège  principal,  mais  aussi  au  lieu  des  succursales. 

Motifs  : 

1.  Le  registre  du  commerce  ne  peut  être  une  source  sûre  de  ren- 
seignements que  si  l'on  y  inscrit  tous  les  changements  que  viennent 
à  subir  les  données  qu'il  fournit.  En  d'autres  termes,  le  registre  ne 
doit  renfermer  aucune  inexactitude.  Doivent  également  y  être  ins- 
crits les  changements  survenus  à  l'égard  de  faits  que  l'on  aurait  né- 
gligé, à  tort,  de  faire  inscrire. 

2.  L'art.  22,  1er  alinéa,  du  règlement  sur  le  registre  du  commerce 
et  la  Feuille  officielle  du  commerce,  du  6  mai  1890,  expose  que  : 

L'inscription  de  succursales  est  soumise  aux  mêmes  prescriptions 
que  l'inscription  de  l'établissement  principal. 

Il  est  permis  de  se  demander  si  ce  serait  se  conformer  à  cet 
article  de  la  loi  que  de  ne  faire  inscrire  au  registre  d'une  succursale 
autre  chose  que  les  dispositions  particulières  concernant  cette  seule 
succursale. 
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3.  La  succursale  a  une  direction  propre  ;  elle  peut  s'engager 
librement  envers  des  tiers  ;  elle  a  son  for  spécial.  Le  public  du  lieu 
de  la  succursale  a  donc  un  grand  intérêt  à  connaître  les  bases  et  la 
solidité  de  la  société  par  actions.  Comme  il  peut  entrer  directement 
en  relations  d'affaires  avec  la  succursale,  sans  être  renvoyé  à  l'éta- 
blissement principal,  il  doit  avoir  la  possibilité  de  se  renseigner 
complètement  sur  sa  situation  au  registre  du  commerce  de  cette 
succursale. 

Sans  doute,  déjà  lors  de  l'inscription  de  rétablissement  principal, 
les  statuts  sont  publiés  par  extrait  dans  la  Feuille  officielle  suisse  du 
commerce  et  portés  ainsi  à  la  connaissance  du  public  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  suisse.  Mais  cette  publication  ne  forme  qu'une 
partie  de  l'inscription,  et  le  public  est  rarement  en  mesure  de  se 
procurer  toutes  les  publications  de  la  Feuille  officielle  du  commerce 
qui  concernent  une  seule  et  même  maison.  Seule  l'inscription  au  re- 
gistre du  commerce  lui  permet,  en  tout  temps,  de  se  renseigner  com- 
plètement sur  les  faits  inscrits  ;  il  a  droit  à  ces  renseignements  aussi 
bien  au  siège  de  la  succursale  qu'à  celui  du  principal  établissement. 

4.  Si  l'on  n'inscrivait  au  registre  de  la  succursale  que  les  dis- 
positions qui  la  concernent  particulièrement  et  les  modifications  qui 
peuvent  y  être  apportées,  les  statuts  demeurant  déposés  au  registre, 
on  pourrait  croire  qu'ils  n'ont  pas  varié,  alors  que,  depuis  longtemps, 
la  Société  les  aurait  modifiés  ;  de  cette  façon,  les  tiers  qui  en  pren- 
draient connaissance  pourraient  être  induits  en  erreur. 

5.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  ne  pas  prendre  à  la  lettre 
l'art.  22,  1er  alinéa,  du  règlement.  Cet  article  est  parfaitement  d'ac- 
cord avec  la  loi,  qui  ne  fait,  nulle  part,  de  différence  entre  l'inscrip- 
tion d'un  établissement  principal  et  celle  d'une  succursale.  L'art.  865, 
4me  alinéa,  du  Code  des  obligations  dit  simplement  :  «  Si  le  chef 
d'un  établissement  a  une  succursale  dans  un  autre  lieu,  l'inscription 
doit  aussi  y  être  faite.»  Les  statuts  doivent  donc  être  inscrits  in 
extenso  au  registre  de  chaque  succursale  ou  remis  au  fonctionnaire 
préposé  au  registre,  dans  le  sens  des  art.  621  du  Code  des  obli- 
gations et  17  du  règlement  sur  le  registre  du  commerce  et  la  Feuille 
officielle  du  commerce  ;  toute  modification  de  ces  statuts  est  soumise 
aux  mêmes  prescriptions. 

6.  Quant  à  la  requête  de  la  Banque  fédérale  tendant  à  ce  que  «  les 
inscriptions  aux  registres  des  succursales  ne  soient  pas  publiées  dans 
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la  Feuille  officielle  du  commerce  »,  la  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  ces  prescriptions  doivent  être  publiées  est  tranchée  par  la 
loi.  Le  CF.  ne  saurait  la  soumettre  à  un  nouvel  examen.  Les  re- 
courants n'ont  aucun  intérêt  non  plus  à  ne  point  faire  cette  publi- 
cation, les  droits  de  l'inscription  comme  telle  ayant  déjà  été  acquittés. 
F.  f.  1896  III  9.  Le  CF.  en  a  décidé  de  même,  le  20  déc.  1902,  à  l'égard  de  la 

compagnie  internationale  de  transports  Gondrand  frères  S.  A.,  à  Brigue, 

succursales  à  Bâle  et  au  Tessin,  F.  f.  1903  I  370,  381. 

1581.  Les  autorités  soleuroises  avaient  refusé  d'inscrire  au  re- 
gistre du  commerce  une  modification  apportée  aux  statuts  de  la 
société  anonyme:  «Banque  soleuroise  du  crédit»,  par  le  motif  que 
la  demande  d'inscription  n'était  pas  signée  du  nombre  de  membres  du 
conseil  d'administration  prévu  par  les  statuts.  Par  suite  de  vacances, 
le  conseil,  en  effet,  n'était  plus  au  complet. 

Le  21  février  1896,  le  CF.  a  écarté,  comme  mal  fondé,  le  recours 
interjeté  contre  ce  refus.  Motifs  : 

1.  L'article  626  du  C.  0.  dispose  que  toute  modification  de  statuts 
d'une  société  par  actions  doit  être  inscrite  au  registre  du  commerce, 
comme  l'ont  été  les  statuts  primitifs.  Or,  sous  ce  rapport,  l'art.  622 
du  C.  O.  exige  que  la  demande  d'inscription  au  registre  du  commerce 
soit,  ou  bien  signée  par  tous  les  membres  de  l'administration  en  pré- 
sence du  fonctionnaire  préposé  au  registre,  ou  bien  munie  de  leurs 
signatures  dûment  légalisées.  En  signant  la  demande  d'inscription, 
les  membres  de  l'administration  assument  la  responsabilité  de  ces  in- 
dications quant  à  leur  exactitude.  Il  importe,  dès  lors,  que  cette  de- 
mande soit,  non  pas  signée  d'un  ou  de  plusieurs,  mais  de  tous  les 
membres  prévus  par  les  statuts.  Les  termes  de  la  loi  sont,  d'ailleurs, 
conformes  à  son  esprit. 

2.  En  demandant  l'inscription  de  la  modification  apportée  aux 
statuts,  les  membres  du  conseil  d'administration  ne  prennent  pas  une 
décision  ;  ils  remplissent,  au  contraire,  une  formalité  requise  par  la 
loi  (art.  626)  et  exercent  une  fonction  légale  à  laquelle  ils  ne  peuvent 
absolument  pas  se  soustraire. 

3.  L'administration  qui  demande  l'inscription  d'une  revision  de 
statuts  doit  être  au  complet.  Cela  résulte  de  a  l'art.  622,  chiffre  3, 
du  C.  0.,  aux  termes  duquel  les  pièces  qui  établissent  la  nomination 
de  l'administration  doivent  être  jointes  à  la  demande  d'inscription  au 
registre  du  commerce.  La  loi  veut  que  l'inscription  des  statuts  au  re- 
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gistre  de  commerce  ne  soit  pas  demandée  sans  que  l'on  ait  d'abord 
nommé  l'administration.  Cette  exigence  s'applique  aussi,  évidemment, 
à  la  demande  d'inscription  de  modifications  apportées  aux  statuts. 
Or,  au  sens  de  la  loi,  l'administration  n'est  «  nommée  »  que  lorsqu'elle 
est  nommée  conformément  aux  statuts.  F.  f.  1897  II  287. 

1582.  Les  art.  615  et  618  du  Code  fédéral  des  obligations 
portent  que  la  fondation  de  la  société  anonyme,  les  dispositions  des 
statuts,  etc.,  doivent  être  constatées  par  un  acte  authentique  ou  signé 
de  tous  les  actionnaires.  Par  conséquent,  tous  les  actionnaires  doivent 
déclarer  eux-mêmes  que  les  statuts  ont  été  adoptés,  que  l'on  a  sous- 
crit le  capital  social  et  opéré  le  versement  prescrit  par  la  loi,  ou 
bien  ces  déclarations  peuvent  être  faites  en  lieu  et  place  des  action- 
naires par  toute  personne  ayant  qualité  pour  faire  un  acte  authen- 
tique. Mais,  pour  pouvoir  agir  ainsi  en  lieu  et  place  des  actionnaires, 
cette  personne  doit  être  convoquée  à  l'assemblée  en  sa  qualité  offi- 
cielle et  dresser  comme  telle,  d'après  ses  propres  constatations,  un 
acte  authentique  de  ce  qui  s'y  est  passé. 

CF.  le  9  mai  1899,  recours  des  Salles  populaires  évangéliques  de  Montreux, 
S.  A.,  F.  f.  1899  III  251.  <) 

1583»  On  doit  reconnaître  à  l'autorité  chargée  du  registre  du 
commerce  le  droit  de  refuser  une  déclaration  qui  contient  l'allégation 
de  faits  notoirement  faux.  CF.  le  18  juil.  1884,  Siegmund  p.  40. 

1584.  Les  renseignements  fournis  sur  la  nature  d'un  commerce 
en  vue  d'une  inscription  au  registre  doivent  correspondre  à  la  réalité, 
et  le  préposé  doit  refuser  d'inscrire  des  indications  notoirement 
fausses  ;  sinon,  le  registre  du  commerce  n'aurait  plus  aucune  valeur.  Il 
faut  en  conclure  que  l'autorité  cantonale  de  surveillance  a  également 
le  droit  de  faire  radier  du  registre  les  indications  dont  l'inexactitude 
ou  la  fausseté  est  reconnue  après  coup,  cf.  règlement  de  1882,  art.  17, 
al.  4;  règlement  de  1890,  art.  21,  al.  4.  En  dérogation  au  droit  en 
vigueur  jusqu'alors,  ce  dernier  règlement  a  rendu  obligatoire  l'ins- 
cription des  indications  concernant  le  genre  du  commerce  et  les 
bureaux  de  l'entreprise. 

F.  f.  1890  III  1091  ;  cf.  CF.  le  25  mai  1886.  F.  f.  1887  I  373.  Siegmund  p.  40, 
74,  75,  426;  cf.  aussi  CF.  le  14  nov.  1902,  recours  de  dame  Lina  Bloch,  à 

!)  Cf.  aussi  Senn,  Die  Errichtungsform  für  die  öffentliche  Urkunde  bei 
der  Aktiengesellschaft,  dans  la  Zeitschrift  des  bernischen  Juristenvereins  1903, 
XXXIX  p.  377. 
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Zurich.  Cette  dame,  autorisée  de  son  mari,  ayant  voulu  faire  inscrire  au 
registre  du  commerce  une  nouvelle  branche  d'activité  de  sa  maison  de 
commerce,  savoir  l'achat  et  la  vente  d'immeubles,  les  autorités  zurichoises 
avaient  prétendu,  à  tort,  lui  refuser  l'inscription  requise  par  elle  à  cet 
effet,  F.  f.  1902  V  231. 

1585.  Ni  la  loi  ni  la  jurisprudence  n'ont  encore  tranché  la 
question  de  savoir  si  le  préposé  au  registre  du  commerce  doit  refuser 
d'office  l'inscription  d'une  société  en  commandite,  lorsque  le  com- 
manditaire ne  s'y  intéresse  qu'avec  une  commandite  dérisoire  (p.  ex. 
un  franc)  et  telle  qu'elle  ne  saurait  fonder  une  véritable  société  en 
commandite. 

Cf.  le  recours  Audémars  Piguet  &  Cie.,  actes  du  Dép.  féd.  de  Justice  1898. 

1586.  Le  préposé  au  registre  ne  doit  évidemment  pas  se  borner 
à  examiner  les  demandes  d'inscription  au  point  de  vue  de  leur 
légalité  ;  il  est  tenu  encore  de  refuser  d'inscrire  toute  assertion  dont 
la  publication  par  l'inscription  au  registre  du  commerce,  puis  par 
l'insertion  dans  la  Feuille  officielle  du  commerce,  constituerait  une 
violation  des  droits  de  tierces  personnes  ou  une  atteinte  aux  bonnes 
mœurs.  Le  registre  du  commerce  ne  saurait  servir  à  léser  les  parti- 
culiers dans  leur  honneur  ou  leur  pudeur,  et  c'est  le  devoir  du  pré- 
posé d'empêcher  un  abus  de  ce  genre. 

Toutefois,  il  ne  peut  refuser  une  inscription  que  si,  pour  tout 
lecteur  impartial  et  non  prévenu,  le  fond  en  est  illicite  ou  immoral 
en  lui-même.  On  ne  saurait  exiger  de  lui  qu'il  examine  si,  rapprochée 
spécialement  de  certaines  circonstances  ignorées  du  public  et  que  ne 
décèle  point  le  registre  du  commerce,  une  assertion  prend  un  sens 
qui  en  fait  une  atteinte  aux  droits  d'autrui. 

C'est  pourquoi,  le  19  janvier  1897,  le  CF.  a  écarté  comme  mal 
fondé  le  recours  de  la  société  des  maîtres  boulangers  et  de  celle  des 
meuniers  de  la  Suisse  orientale  contre  la  décision  des  autorités  saint- 
galloises  d'admettre  au  registre  du  commerce  l'inscription  de  la  «  Bou- 
langerie sociale  d' Arnegg  et  des  environs  ».  L'art.  2  des  statuts  for- 
mule en  ces  termes  le  but  de  l'association  :  «  obtenir,  le  meilleur  mar- 
ché possible,  le  pain  et  la  farine  (farine  pour  la  boulangerie,  et  farine 
destinée  à  la  nourriture  du  bétail)  et  empêcher  que  les  consommateurs 
et  les  membres  de  l'association  ne  soient  exploités  par  les  meuniers  et 
les  boulangers  ».  Dans  cet  article  —  dit  le  CF.  —  l'association  a  peut- 
être  souligné  sans  nécessité  l'antagonisme  d'intérêts  qui  existe  entre  les 
consommateurs,  d'une  part,  et  les  meuniers  et  les  boulangers,  d'autre 
IV  16 
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part.  Mais,  sous  cette  forme  générale,  le  préposé  au  registre  ne  pouvaii 
y  voir  une  atteinte  portée  aux  droits  d'autrui.  En  effet,  à  en  Juger 
d'une  manière  objective,  le  passage  incriminé  ne  présente  l'exploitation 
des  consommateurs  par  les  meuniers  et  les  boulangers  que  comme  une 
possibilité  ;  en  admettant  donc  qu'il  pourrait  se  faire  que  des  boulan- 
gers et  des  meuniers  cherchassent  à  exploiter  le  public,  la  boulangerie 
sociale  n'a  nullement  donné  lieu  aux  recourants  de  se  formaliser,  et,  si 
le  préposé  au  registre  n'a  vu,  dans  le  passage  incriminé,  aucune  allu- 
sion à  leur  adresse,  on  ne  saurait  nullement  lui  en  faire  un  reproche. 

Quant  à  savoir  si  ce  passage  vise  réellement  les  deux  sociétés  re- 
courantes et  constitue  une  atteinte  à  leur  honneur,  pour  qui  est  au 
courant  des  circonstances  spéciales  de  l'espèce,  cette  question,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  l'examiner  ici  ;  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  la 
trancher. 

En  sa  qualité  d'autorité  supérieure  de  surveillance  du  registre  du 
commerce,  le  CF.  doit  se  borner  à  constater  que  le  préposé  au  registre 
du  commerce  de  St-Gall  n'a  commis  aucune  faute  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  le  CF.  n'a  donc  aucun  motif  d'ordonner  que  l'inscription  de 
la  boulangerie  sociale  d'Arnegg  et  des  environs  soit  modifiée. 

F.  f.  1897  I  107. 

1587.  Sous  la  raison  «  Société  suisse  du  bouchage  par  le  bois  » 
s'est  constituée,  le  24  octobre  1899,  une  société  anonyme  avec  siège 
à  Lausanne.  Le  fonds  social  a  été  fixé  à  trois  cent  mille  francs,  et 
divisé  en  douze  cents  actions  au  porteur,  de  deux  cent  cinquante 
francs  chacune. 

L'art.  44  des  statuts  donne  des  indications  détaillées  sur  l'ap- 
port du  syndicat  des  fondateurs  et  de  l'ingénieur  Lefranc,  inventeur 
du  bouchon  en  bois.  Quant  à  la  souscription  du  capital  social,  aux  ver- 
sements à  faire  sur  ce  capital,  à  la  ratification  des  apports  dont  il 
vient  d'être  parlé,  la  société  a  pris,  le  24  octobre  1899,  les  décisions 
suivantes,  constatées  par  acte  authentique  (art.  618  et  619  C.  0.)  : 

Sont  présents  ou  représentés  57  actionnaires,  porteurs  de  1806  ac- 
tions, donnant  droit  à  852  voix. 

Le  notaire  soussigné  constate  que  les  actions,  au  ^nombre  de  douze 
cents,  de  deux  cents  cinquante  francs  chacune,  représentant  la  totalité 
du  capital  social  de  trois  cent  mille  francs,  ont  toutes  été  souscrites, 
puis  encore  qu'aux  termes  d'une  déclaration  de  la  maison  de  banque 
Ch.  Masson  &  Cie,  à  Lausanne,  cinquante  mille  francs  en  espèces  ont 
été  versés  en  mains  de  cet  établissement  sur  le  capital  social. 
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Le  président  soumet  à  la  ratification  de  l'assemblée  l'apport  prévu 
à  l'art.  44  des  statuts,  apport  d'une  valeur  de  cent  cinquante  mille 
francs,  dont  cinquante  mille  francs  à  payer  en  actions  entièrement 
libérées  de  la  société  à  fonder. 

L'assemblée  générale  accepte  cet  apport.  Il  est  ici  consigné  que  le 
représentant  de  M.  Lefranc  et  les  membres  du  syndicat  fondateur  n'ont 
pas  pris  part  à  la  décision  à  laquelle  cet  apport  vient  de  donner  lieu. 

Requises  de  procéder  à  l'inscription  de  la  société  au  registre  du 
commerce,  soit  d'ordonner  cette  inscription,  les  autorités  vaudoises 
s'y  sont  refusées  pour  les  motifs  suivants  : 

Les  dispositions  des  art.  G 18,  619,  §  3  et  622,  §  2,  du  code  des 
obligations  n'ont  pas  été  observées.  En  effet: 

Il  n'a  été  effectivement  versé  que  50,000  francs  sur  le  capital 
social  de  300,000  francs,  soit  le  sixième  seulement. 

Le  §  3  de  l'art.  619  C.  O.  n'a  pas  été  observé  non  plus,  puis- 
que 57  actionnaires  présents  à  l'assemblée,  porteurs  de  1086  actions, 
ont  réuni  entre  leurs  mains  852  voix. 

Saisi  de  la  cause  par  un  recours  de  la  société,  le  CF.  s'est  ins- 
piré des  considérants  que  voici  : 

1.  En  ce  qui  concerne  les  versements  à  faire  sur  le  capital 
social  : 

En  traitant  des  versements  (apports)  compris  dans  le  capital 
social  et  qui  n'ont  pas  lieu  en  argent,  la  loi  reconnaît  que  des  ap- 
ports de  ce  genre  peuvent  effectivement  avoir  lieu  autrement  qu'en 
argent.  Par  conséquent,  ces  apports  doivent  être  assimilés  aux  ver- 
sements en  espèces.  Il  est  donc  satisfait  à  la  loi  (art.  618  C.  O.), 
lorsqu'ont  été  versés  20  °/0  du  reste  du  capital  social,  c'est-à-dire 
20  °/o  des  autres  actions  souscrites  et  qui  ne  sont  pas  remises  contre 
des  apports.  Tel  est  le  cas  dans  l'espèce. 

L'on  doit  donc  admettre  que  la  prescription  de  l'art.  618  C.  O.  a 
été  observée. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  décision  relative  aux  apports  : 

1.    L'art.  619,  C.  O.,  al.  2,  3  et  4  prescrit  à  ce  sujet  que: 

Les  dispositions  de  cette  nature  contenues  dans  les  statuts 
doivent  être  approuvées  par  une  décision  prise  à  la  majorité  dans 
une  assemblée  générale  convoquée  après  la  souscription  du  capital 
social. 

Chaque  souscripteur  d'action  présent  ou  dûment  représenté  n'a 
dans  cette  assemblée  qu'une  seule  voix. 
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La  majorité  doit  être  du  quart  au  moins  de  l'ensemble  des 
actionnaires  et  représenter  au  moins  le  quart  du  capital  social. 
L'associé  dont  l'apport  ou  les  avantages  sont  en  discussion  n'a  pas 
le  droit  de  voter. 

A  teneur  de  l'art.  622,  al.  4,  C.  0.,  on  doit  fournir  au  fonction- 
naire préposé  au  registre  du  commerce  la  preuve  qu'il  a  été  satisfait 
à  ces  prescriptions.  En  conséquence,  s'il  ne  ressort  pas  des  pièces 
jointes  à  la  demande  d'inscription  que  ces  prescriptions  ont  été  ob- 
servées, l'inscription  au  registre  du  commerce  doit  être  refusée. 

Quant  aux  décisions  prises  par  la  société  et  rentrant  dans  le 
cadre  de  l'article  619  C.  0.,  il  convient  de  prendre  en  considération 
ce  qui  suit  : 

a.  Il  est  constaté  que  l'ingénieur  Lefranc  et  les  membres  du 
syndicat  fondateur  n'ont  pas  pris  part  à  la  votation  sur  l'acceptation 
des  apports. 

h.  Le  fait  que  le  procès-verbal  de  fondation  débute  en  disant 
que  les  actionnaires  présents  ou  représentés  ont  droit  à  852  voix 
ne  permet  certes  pas  de  conclure  que  la  décision  sur  les  apports  a 
été  prise,  non  dans  la  proportion  d'une  voix  par  souscripteur  d'actions, 
mais  dans  la  proportion  des  actions  souscrites  ou  représentées. 

Par  contre,  ce  procès-verbal  n'indique  nullement  combien  d'ac- 
tionnaires, en  d'autres  termes  quelle  fraction  de  l'ensemble  des  sous- 
cripteurs, ont  voté  pour  l'approbation  des  avantages  concédés  à  l'in- 
génieur Lefranc  et  au  syndicat  fondateur,  ni  de  combien  d'actions 
chacun  de  ces  actionnaires  était  souscripteur  ou  représentant.  L'acte 
en  question  parle  simplement  d'une  décision  prise  à  la  majorité.  Il  ne 
dit  pas  non  plus  que  cette  décision  a  été  prise  à  l'unanimité. 

En  conséquence,  on  ne  peut  constater  si  la  majorité  pour  l'ac- 
ceptation a  été  du  quart  de  l'ensemble  des  actionnaires  et  représen- 
tait au  moins  le  quart  du  capital  social.  Si  même  il  était  constaté 
dans  l'acte  que  la  décision  a  été  prise  à  l'unanimité  des  votants,  il 
ne  serait  pas  encore  établi  que  ces  votants  représentaient  le  quart 
des  souscripteurs  et  le  quart  du  capital  social. 

Pour  ces  motifs,  le  CF.  a  prononcé,  le  20  février  1900: 

Le  recours  est  déclaré  fondé  en  ce  qui  concerne  les  versements  sur 
le  capital  social.  Par  contre,  il  est  écarté  dans  le  sens  des  considérants 
ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  la  décision  relative  aux  apports. 

F.  f.  1900  1  387. 
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1588.  I.  Les  préposés  ont-ils  le  droit  de  refuser  l'inscription  de 
sociétés  anonymes,  de  sociétés  en  commandite  par  actions  et  d'asso- 
ciations, lorsqu'ils  trouvent,  dans  leurs  statuts,  des  dispositions  con- 
traires aux  prescriptions  du  C.  0.  ou  même  lorsque  ces  dispositions 
ne  sont  pas  du  genre  de  celles  que  les  statuts  doivent  contenir,  aux 
termes  des  art.  616  et  680  du  même  code? 

Sont-ils  tenus  d'examiner  les  statuts  pour  voir  si,  à  ce  point  de 
vue,  ils  sont  conformes  ou  non  à  la  loi  ? 

Sur  ces  deux  points,  le  bureau  fédéral  du  registre  a  émis,  en 
1890,  l'avis  que  voici  : 

A  vrai  dire,  les  préposés  au  registre  ne  sont  tenus  d'examiner  les 
statuts  des  sociétés  par  actions  et  des  associations  qu'au  point  de  vue 
des  dispositions  qu'ils  doivent  contenir,  à  teneur  de  la  loi.  Pour  satis- 
faire à  ce  devoir,  ils  auront  généralement  à  passer  les  statuts  en  revue 
d'un  bout  à  l'autre.  Si,  au  cours  de  cette  opération,  les  préposés  ren- 
contrent des  dispositions  qui  ne  sont  pas  conformes  au  code  des  obli- 
gations, ils  auront  non  seulement  le  droit,  mais  même  l'obligation  de 
refuser  l'inscription.  En  effet,  une  autorité  chargée  de  veiller  à  l'appli- 
cation stricte  et  correcte  d'une  loi  ne  peut  pas  sanctionner  en  quelque 
sorte  une  violation  de  La  loi  en  la  passant  sous  silence,  lorsqu'elle  lui 
est  révélée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  De  pareilles  illégalités  ne 
sauraient  d'ailleurs  être  découvertes,  au  moment  où  une  société  prend 
naissance,  par  une  autre  autorité  que  précisément  par  celle  qui  est 
préposée  au  registre.  F.  f.  1891  II  436,  Siegmund  p.  271. 

IL  II  n'appartient  pas  à  l'autorité  préposée  au  registre  de  juger 
la  question  de  savoir  si  une  décision  relative  à  une  modification  des 
statuts  a  été  prise  en  conformité  d'un  article  de  ces  statuts. 

CF.  18  juil.  1884,  1885  II  673;  Siegmund  p.  286. 

1589.  L  L'opposition  faite  par  des  tiers  à  une  inscription  non 
encore  effectuée  ne  doit  déterminer  le  préposé  au  registre,  soit  l'au- 
torité chargée  de  la  tenue  de  ce  dernier,  à  suspendre  cette  inscrip- 
tion, lorsqu'elle  est  demandée  dans  les  formes  exigées  par  la  loi,  que 
si  les  opposants  fournissent  la  preuve  que  la  procédure  prévue  à 
l'art.  24  du  règlement  du  CF.  du  7  décembre  1882  (cf.  règlement  de 
1890,  art.  30)  a  déjà  été  entamée  ou  qu'elle  le  sera  immédiatement. 
CF.,  le  18  juil.  1884,  F.  f.  1885  II  673.  Même  décision  du  CF.,  le  14  nov.  1902, 

recours  Reichen,  F.  f.  1902  V  939.  Siegmund  p.  56,  57. 

1590.  IL  Le  9  avril  1891,  une  société  de  chant  a  été  inscrite 
au  registre  du  commerce  de  Lausanne,  sous  la  dénomination  de 


246 


IVe  Partie.  Titre  VIT.  Chapitre  2.  N03  1590-1594. 


«  Frohsinn  de  Lausanne  ».  Gr.  Ott  et  J.  Mischler  ont  adressé  au  CF. 
une  réclamation  contre  cette  inscription,  en  leur  qualité  de  représen- 
tants d'une  autre  société  de  chant,  qui  portait  ce  titre  depuis  1859. 
Par  arrêté  du  18  avril  1891,  le  CF.  a  refusé  d'entrer  en  matière  pour 
cause  d'incompétence.  Motifs  : 

La  question  de  savoir  laquelle  des  deux  sociétés  a  le  droit  de 
s'appeler  «  Frohsinn  de  Lausanne  »  est  une  question  de  droit,  qui 
ne  peut  être  tranchée  que  par  les  tribunaux,  et  non  par  les  autorités 
préposées  au  registre,  cf.  C.  0.  art.  876,  Règlement  de  1890,  art.  30. 

Reste  à  savoir  si  le  préposé  au  registre  de  Lausanne  a  agi  cor- 
rectement en  procédant  à  l'inscription  incriminée.  Cette  question  doit 
être  résolue  affirmativement.  L'autorité  préposée  au  registre  ne  doit 
tenir  compte  des  oppositions  faites  à  une  inscription  demandée  que 
lorsque  les  opposants  lui  fournissent  la  preuve  que  la  procédure  ju- 
diciaire prévue  par  l'art.  30  (ancien  art.  24)  du  règlement  du  CF. 
sur  le  registre  du  commerce  a  déjà  été  entamée  ou  qu'elle  va  l'être 
immédiatement,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  en  l'espèce  ;  cf.  C.  O.  art.  868, 
et  règlement  précité,  art.  21. 

F.  f.  1891  II  283;  1892  II  324.  Siegmund  p.  57,  407.  Cf.  Arr.  TF.  1891  XVII  p. 
647  (H.  Hediger  et  fils  contre  Hediger  &  Cie)  ;  1895  XXI  p.  227  (Société 
de  consommation  de  Zurich-Oberstrass  contre  Société  de  consommation 
de  Zurich),  579  (Lapp  &  Cie  contre  Anglo-Swiss  Condensed  Milk  C°)  ; 
1898  XXIV  2  p.  216  (Dussaix  contre  Chasal),  891  (Banque  hypothécaire 
suisse  contre  Banque  hypothécaire  suisse  à  Berne)  1899,  XXV  2  p.  34 
(Etablissement  bibliographique  et  artistique  à  Zurich  S.  A.  contre  éta- 
blissement artistique  Orell-Fùssli  S.  A.),  1901,  XXVII  2  p.  520  (Anglo-Swiss 
Condensed  Milk  C°  contre  Société  laitière  suisse);  infra  n°  1650. 

1591.  En  1891,  une  autorité  cantonale  a  émis  l'opinion  que  l'ins- 
cription au  registre  du  commerce  devait  être  refusée  à  un  failli  qui 
exploitait  un  commerce  soumis  à  l'inscription,  mais  qui  n'avait  pas 
encore  été  réhabilité. 

Cette  manière  de  voir  est  erronée,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  Dé- 
partement fédéral  de  justice  et  police,  en  se  fondant  sur  les  motifs 
que  voici  : 

La  faillite  a  pour  but  de  liquider  la  situation  financière  du  failli. 
Elle  peut  encore  le  priver  aujourd'hui  de  ses  droits  civiques,  à  teneur 
de  la  législation  cantonale,  mais  non  pas  de  la  capacité  civile1).  A 

J)  Cf.  Weber-Brüstlein,  Commentaire  de  la  LF.  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite,  Zurich  1891,  2ine  édition,  art.  204,  note  1. 
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teneur  de  l'art.  865,  al.  1er  et  2,  du  C.  0.,  il  est  hors  de  doute  que 
toute  personne  jouissant  de  la  capacité  civile  et  exerçant,  sous  une 
raison  spéciale,  un  commerce,  une  profession  ou  une  industrie  quel- 
conque, a  le  droit  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  (re- 
gistre principal,  livre  analytique).  Ce  droit  appartient  même  à  un 
failli  non  réhabilité,  mais  qui  a  réussi  à  entreprendre  de  nouveau  un 
commerce,  une  profession  ou  une  industrie.  Et  cela  n'est  pas  con- 
traire à  la  nature  du  registre  du  commerce,  dont  le  but  est  précisé- 
ment de  faire  connaître  au  public  les  commerçants  et  industriels.  Si 
l'inscription  d'un  failli  devait  être  désapprouvée  par  les  commerçants 
ou  soulever  leur  mécontentement,  il  faudrait  seulement  y  voir  la  preuve 
qu'ils  ne  comprennent  pas  leur  propre  intérêt.  Aussi  longtemps  qu'un 
négociant  n'est  pas  inscrit  au  registre  du  commerce,  il  ne  peut  être 
soumis  à  la  poursuite  par  voie  de  faillite,  qui  pourtant  sert  mieux  que 
la  saisie  les  intérêts  de  l'ensemble  des  créanciers.  Il  est  donc  fort  à 
désirer  qu'un  failli  parvenu  à  exploiter  un  nouveau  commerce  soit  ins- 
crit au  registre  du  commerce.  Mais  il  y  a  plus  :  les  autorités  sont  for- 
mellement obligées  de  l'y  astreindre,  si  l'importance  de  son  commerce 
nécessite  son  inscription,  en  vertu  des  prescriptions  actuellement  en 
vigueur.  F.  f.  1892  II  331.  Cf.  aussi  Première  Edition  III,  n°  1119. 

1592.  L'obligation  d'un  particulier  de  se  faire  inscrire  au  registre 
du  commerce  ne  dépend  pas  uniquement  du  fait  qu'il  exerce  son  indus- 
trie en  la  forme  commerciale,  mais  aussi  de  la  circonstance  que 
cette  industrie  exige  par  sa  nature  même  qu'il  l'exploite  en  la  forme 
commerciale.  CF.,  le  3  déc.  1883,  F.  f.  1884  II  192.  Siegmund  p.  19. 

1593.  Se  fondant  sur  le  texte  de  l'art.  865  du  C.  0.,  le  Dépar- 
tement fédéral  de  Justice  a  déclaré  que  les  personnes  qui  ont  besoin 
d'une  concession  de  l'autorité  cantonale  pour  pouvoir  exercer  leur 
profession  industrielle  ou  commerciale  (p.  ex.  les  aubergistes,  cochers, 
pharmaciens,  etc.)  étaient  en  droit  de  faire  inscrire  leur  raison  de 
commerce  au  registre  du  commerce  avant  d'avoir  obtenu  la  conces- 
sion de  l'autorité  cantonale  compétente. 

Dép.  féd.  de  Justice,  le  16  janv.  1894,  répondant  à  une  demande  des  autorités 
de  Bâle-Ville  ;  cf.  aussi  infra  n°  1631. 

1594.  Alfred  Delarue,  ci-devant  négociant  en  vins  à  Genève,  a 
vendu  son  commerce  le  9  janvier  1893,  avec  toutes  les  marchandises 
qui  en  dépendaient  et,  dès  le  10  du  même  mois,  il  n'a  plus  même,  en  fait, 
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exercé  de  commerce.  Le  23  janvier,  l'un  [de  ses  créanciers  a  néan- 
moins requis  le  préposé  au  registre  du  commerce  à  Genève  d'ins- 
crire Delarue  au  registre  du  commerce  et  les  autorités  genevoises  ont 
cru  devoir  faire  droit  à  cette  demande,  en  s'inspirant  des  considé- 
rants que  voici  : 

A  teneur  de  l'art.  40  de  la  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes  et 
la  faillite,  les  personnes  inscrites  au  registre  du  commerce  et  qui  en 
ont  été  rayées  demeurent  sujettes  à  la  poursuite  par  voie  de  faillite 
durant  les  six  mois  qui  suivent  la  publication  de  leur  radiation  dans  la 
feuille  officielle  du  commerce.  L'autorité  de  surveillance  en  conclut  que, 
si  l'on  a  omis  cette  formalité,  les  créanciers  ont  le  droit,  pendant  un 
délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  remise  du  commerce,  de  de- 
mander l'inscription  du  titulaire  précédent  et  d'agir  ensuite  conformé- 
meit  à  la  loi  fédérale  précitée,  le  débiteur  restant  libre  de  demander 
la  radiation  pour  cause  de  cessation  de  commerce.  Elle  estime  encore 
qu'un  commerçant  doit  demeurer  inscrit  aussi  longtemps  que  sa  situa- 
tion vis-à-vis  des  créanciers  n'est  pas  liquidée. 

Par  arrêté  du  10  mars  1893,  le  CF.,  admettant  le  recours  de  De- 
larue contre  cette  décision,  a  déclaré  que  le  recourant  n'était  plus 
tenu  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce. 

Motifs  : 

Aux  termes  de  l'article  39  de  la  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes 
et  la  faillite,  il  suffit,  pour  décider  du  mode  de  poursuite,  de  recher- 
cher si  le  débiteur  est  inscrit  au  registre  du  commerce,  sans  s'en- 
quérir si  la  loi  lui  en  faisait  ou  non  l'obligation. 

Conformément  à  l'art.  865  du  code  des  obligations,  cette  der- 
nière n'existe  qu'autant  que  l'on  constate  l'existence  d'un  commerce 
exploité  par  l'intéressé  et  soumis  à  inscription  ;  elle  cesse  en  même 
temps  que  le  commerce  en  cause. 

Un  créancier  intéressé  à  ce  que  son  débiteur  soit  inscrit  doit 
donc  s'en  assurer  au  moment  où  il  contracte  avec  lui  ou  ne  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  du  préjudice  qu'il  pourrait  éprouver  du  fait  de 
n'avoir  pas  pris  cette  précaution. 

L'autorité  de  surveillance  a  émis  l'opinion  qu'un  commerçant 
doit  être  inscrit  aussi  longtemps  que  ses  dettes  ne  sont  pas  liquidées. 
A  cet  égard,  il  est  vrai  qu'une  société  en  liquidation  doit  demeurer 
inscrite  au  registre  du  commerce  jusqu'à  la  clôture  des  opérations  de 
liquidation.      Mais  cette  prescription  n'a  trait  qu'aux  sociétés,  les- 

*)  Cf.  infra  n°9  1617,  1618. 
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quelles  possèdent  une  fortune  distincte  de  celle  de  leurs  membres.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  étendre  l'application  aux  raisons  de  com- 
merce individuelles.  Ici,  en  effet,  raison  de  commerce  et  titulaire  ne 
forment  qu'une  seule  et  même  personne;  et  il  n'y  a  également  qu'une 
seule  et  même  fortune,  au  point  de  vue  juridique. 

F.  f.  1893  I  741  ;  cf.  Archives  de  la  poursuite  pour  dettes  (Brüstlein)  II  n°  97; 
puis  encore  l'affaire  Greiner,  Dép.  féd.  de  Justice  1898. 

1595.  Dans  son  arrêté  du  10  mars  1893,  recours  Delarue,  le  CF. 
n'a  nullement  posé  en  principe  que  le  titulaire  d'une  raison  de  com- 
merce individuelle  qui  liquide  son  commerce  n'est  pas  tenu  d'être 
inscrit  au  registre  du  commerce.  Au  moment  où  la  question  s'est  po- 
sée à  l'égard  de  Delarue,  celui-ci  avait  déjà  vendu  sa  maison  avec 
toutes  les  marchandises  qui  en  dépendaient  et  il  n'exerçait  plus  de 
commerce.  Son  actif  était  liquidé  et  c'est  pourquoi  le  CF.  a  décidé  que, 
le  chef  d'une  maison  de  commerce  ayant  vendu  cette  maison,  on  ne 
peut  pas  l'astreindre  à  se  faire  inscrire  au  registre  en  se  fondant  sur 
la  seule  raison  qu'il  n'a  pas  encore  payé  ses  dettes.  En  revanche, 
jamais  le  CF.  n'a  déclaré  que  le  chef  d'une  maison  de  commerce  en 
liquidation  ne  pouvait  en  aucune  façon  être  astreint  à  se  faire  inscrire 
au  registre. 

Aussi  longtemps  que  le  chef  d'une  maison  de  commerce  (raison 
individuelle)  n'a  pas  encore  liquidé  son  actif  commercial  et  qu'au  con- 
traire il  doit  continuer  son  commerce  pour  réaliser  son  actif,  il  no 
peut  pas  demander  que  sa  raison  de  commerce  soit  rayée  du  registre 
du  commerce. 

Cf.  CF.  le  27  mai  1898,  recours  Jeanmaire-Langhans,  à  la  Chaux-de-Fonds, 
F.f.  1898  III  294;  le  24  mai  1901,  recours  Cerutti,  Bundesblatt  1901  IV  924. 

1596.  Il  est  incontestable  que  sont  seules  astreintes  à  l'inscrip- 
tion dans  le  registre  du  commerce  les  personnes  et  les  sociétés  qui, 
comme  chefs  d'un  commerce,  exploitent  pour  leur  compte  une  indus- 
trie soumise  à  inscription.  On  ne  saurait,  toutefois,  considérer  comme 
chefs  d'une  maison  (patrons)  ni  les  propriétaires  d'un  établissement 
comme  tels,  ni  les  employés-gérants,  mais  ceux  seulement  pour  le 
compte  et  aux  risques  desquels  l'exploitation  a  lieu. 

Pour  savoir  laquelle  de  deux  personnes  doit  être  réputée  chef 
d'une  maison  de  commerce,  c'est  la  volonté  de  ces  personnes  qu'il 
faut  rechercher,  et  c'est  leur  commun  accord  qui  tranche  la  question, 
pour  autant  que  ce  commun  accord  existe  en  fait. 
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C'est  pourquoi  le  CF.  a  déclaré  fondé  (arrêté  du  23  décembre  1897) 
le  recours  de  A.  Durrer-Kaiser,  à  Giswil.  Le  recourant  avait  été  as- 
treint par  les  autorités  d'Obwalden  à  se  faire  inscrire  au  registre  du 
commerce,  alors  qu'en  réalité,  et  selon  inscription  figurant  dûment  au 
registre,  il  n'est  que  fondé  de  procuration  de  son  fils  Walter  Durrer, 
inscrit  au  registre  comme  chef  de  la  maison.  Anx  termes  d'un  contrat 
passé  le  1er  septembre  1896,  le  fils  Durrer  est  locataire  d'un  atelier 
de  menuiserie  mécanique  appartenant  au  père  Durrer.  Au  demeurant, 
c'est  lui  qui  est  le  chef  de  la  maison  de  commerce. 

F.  f.  1898  I  46. 

1597.  1.  A  teneur  de  l'article  866  C.  G.,  lorsque  la  maison  à 
laquelle  se  réfère  l'inscription  cesse  d'exister,  la  radiation  de  l'ins- 
cription doit  être  requise  par  son  ancien  chef  ou,  s'il  est  mort,  par 
ses  héritiers. 

Dans  le  but  de  purger  le  registre  du  commerce  des  raisons  qui 
ont  cessé  d'exister  en  fait,  et  faisant  usage  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
attribués  par  les  art.  864,  al.  2,  et  865,  al.  4  in  fine,  C.  0.  (LF.  du 
11  décembre  1888),  le  CF.  a  prescrit,  à  l'art.  28,  chiffre  2,  du  règle- 
ment du  6  mai  1890,  que  : 

La  radiation  de  raisons  de  commerce  inscrites  au  registre  a  lieu 
d'office  lorsque,  ensuite  du  départ  ou  du  décès  du  titu- 
laire d'une  raison  de  commerce  individuelle,  celle-ci  a  cessé  d'être  ex- 
ploitée. 

La  loi  et  le  règlement  exigent  donc  que  la  maison  de  commerce 
ait  cessé  d'être  exploitée  pour  qu'on  puisse  opérer  la  radiation  de  la 
raison  au  registre  du  commerce. 

D'autre  part,  il  demeure  évident  que  le  commerce  d'une  per- 
sonne décédée  ne  peut  pas  être  continué  purement  et  simplement 
sous  son  nom.  La  modification  survenue  doit  être  inscrite  au  registre 
(art.  861,  C.  0.)  et  la  personne  qui,  le  cas  échéant,  reprend  le  com- 
merce doit  choisir  une  raison  de  commerce  conforme  aux  prescriptions 
de  la  loi. 

Mais  la  loi  ne  prévoit  nullement  que  la  radiation  de  la  raison, 
dans  le  cas  où  elle  cesse  d'être  exploitée,  ou  la  modification  de  la 
raison,  lorsque  les  affaires  sont  reprises,  doive  être  opérée  immédiate- 
ment au  décès  du  chef  de  la  maison.  Une  disposition  de  ce  genre  ne 
serait,  du  reste,  pas  applicable  dans  la  pratique,  car  la  cessation 
de  l'exploitation  ou  la  reprise  des  affaires  ne  se  produisent  pas,  dans 
la  règle,  immédiatement  à  la  mort  du  chef  de  la  maison. 
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2.  Tant  que  n'est  pas  fixé  le  sort  de  la  succession  du  chef  d'une 
maison  de  commerce,  et.  en  particulier,  tant  que  les  biens  de  la  suc- 
cession constituent  une  masse  séparée,  une  modification  de  la  raison 
inscrite  au  registre  du  commerce  est  juridiquement  impossible.  Si  le 
défunt  avait  un  ou  plusieurs  fondés  de  procuration,  l'art.  428, 
al.  2,  C.  0.,  permet  de  dire  que,  dans  la  règle,  il  sera  suffisam- 
ment pourvu  à  la  représentation  de  la  raison  vis-à-vis  des  tiers.  Ce 
n'est  que  si  les  héritiers  ou  un  tiers  reprennent  et  continuent  le  com- 
merce du  défunt  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  la  loi,  de  modifier 
en  conséquence  l'inscription  au  registre  du  commerce  (voir  art.  866, 
al.  2,  C.  0.). 

Si,  par  contre,  les  héritiers  ne  continuent  pas  le  commerce,  mais 
le  liquident  soit  personnellement,  soit  par  les  soins  du  ou  des  fondés 
de  procuration,  il  est  avantageux  pour  tous  les  intéressés  que  l'an- 
cienne raison  de  commerce  soit  maintenue  jusqu'à  solution  des 
affaires  en  cours.  Or,  comme  aucune  disposition  légale  ne  s'oppose  à 
ce  maintien,  il  appartient  à  l'autorité  compétente  en  matière  de  re- 
gistre du  commerce  d'assigner  aux  héritiers,  en  tenant  compte  de 
toutes  les  circonstances,  un  délai  de  liquidation  équitable  à  l'expira- 
tion duquel  devra  avoir  lieu  la  modification  ou  la  radiation  de  l'an- 
cienne raison.  Il  ne  serait  pas  opportun  de  modifier  immédiatement 
la  raison,  car  les  héritiers  ne  la  reprennent  pas,  puisqu'au  contraire 
ils  ne  font  que  mener  à  chef  les  affaires  en  cours.  Et  si  même  la 
mention  «  en  liquidation  »  ne  devait  pas  être  qualifiée  d'illégale,  elle 
ne  serait  cependant  pas  en  place  ici  ;  en  effet,  le  règlement  des  af- 
faires d'une  raison  de  commerce  individuelle,  par  opposition  à  la  li- 
quidation des  rapports  d'une  société,  ne  constitue  pas  une  liquidation, 
dans  le  sens  juridique  du  terme  ;  du  reste,  à  défaut  de  base  légale, 
on  ne  pourrait  requérir  l'inscription  au  registre  du  commerce  d'une 
mention  de  ce  genre. 

Par  ces  motifs,  le  CF.  a  déclaré,  le  8  juin  1899,  que  les  héritiers 
d'Emile  Tobler,  décédé  le  10  mars  1898,  chef  de  la  banque  «  Tobler- 
Finsler  »  à  Zurich,  ne  pouvaient  être  astreints  à  requérir  la  radiation 
de  la  raison  «  Tobler-Finsler  »  jusqu'à  liquidation  complète  des  af- 
faires pendantes  à  l'époque  du  décès  du  chef  de  la  maison.  Le  CF.  a 
réservé  cependant  à  l'autorité  zurichoise  compétente  en  matière  de 
registre  du  commerce  le  droit  d'assigner  aux  héritiers  un  délai  équi- 
table, à  l'expiration  duquel  ils  seraient  tenus  de  modifier  la  raison 
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«  Tobler-Finsler  ».  En  d'autres  ternies,  le  CF.  a  décidé  que  l'art.  28, 
chiffre  2  du  règlement  du  6  niai  1890  n'était  pas  directement  appli- 
cable en  l'espèce.  F.  f.  1890  IV  371. 

1598.  I.  Une  profession  est  exercée  «en  la  forme  commerciale»  : 
1°  lorsque  les  relations  d'affaires  de  celui  qui  l'exerce  sont  basées 

en  grande  partie  sur  des  rapports  réciproques  de  crédit  qu'il 
fait  et  qu'on  lui  fait  ; 
2°  lorsque  la  connaissance  exacte  du  doit  et  de  l'avoir  de  la  per- 
sonne dépend  d'une  tenue  de  livres  régulière. 
Les  personnes  dont  les  affaires  n'exigent  pas  de  tenue  de  livres, 
dans  le  sens   commercial  du  mot,  ne  pourront  pas  être  envisagées 
comme  obligées  de  se  faire  inscrire. 

Cire,  du  dép.  féd.  du  commerce  et  de  l'agriculture,  du  9  mars  1883,  F.  f.  1883 
I  336;  1884  II  192.  Cf.  règlement  de  1890,  art.  13,  chiffre  3.  Siegmund  p.  19. 

1599.  IL  Ceux  qui,  par  profession,  se  livrent  à  des  affaires  telles 
que  :  accorder  ou  procurer  des  prêts,  se  charger  d'encaissements  et 
d'achats  de  créances,  etc.,  doivent  être  considérés  comme  faisant  un 
commerce,  dans  le  sens  de  l'art.  865,  al.  4,  du  C.  0.,  et  doivent,  par 
conséquent,  être  inscrits  au  registre  du  commerce. 

CF.,  le  2  mai  1884  et  le  20  mars  1885,  F.  f.  1885  II  673;  le  CF.  a  posé  le  même 
principe  le  8  sept,  1891,  F.  f.  1892  II  325.  Règl.  de  1890,  art.  13,  chiffre  1, 
lettre  c.  Siegmund  p.  24,  394. 

1600.  III.  L'industrie  du  bâtiment  tombe  sous  l'application  de  Fart. 
865,  al.  4,  du  C.  0.,  dès  qu'elle  dépasse  les  limites  de  la  petite  in- 
dustrie et  se  place  sur  le  terrain  de  la  spéculation.  En  revanche,  les 
architectes  ne  sont  pas,  comme  tels,  entrepreneurs  et,  partant,  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce,  car  ils 
exercent  une  profession  qui,  pour  supposer  la  connaissance  des  règles 
techniques  régissant  la  construction  de  bâtiments,  n'en  est  pas  moins 
avant  tout  une  profession  artistique. 

CF.  le  28  févr.  1890,  recours  des  entrepreneurs  (Baumeister)  Scherer,  Dütseher 
et  Aider,  à  St-Gall,  et  CF.,  le  14  oct.  1902,  recours  A.  Weber,  architecte 
à  Neuchâtel,  F.  f.  1890  I  710  ;  1891  II  432  ;  1902  IV  822.  Cf.  maintenant  le 
règl.  de  1890,  art.  13,  chiffre  3  c,  Siegmund  p.  21,  33,  395. 

1601.  IV.  Le  commerce  de  bétail  peut,  aussi  bien  que  toute 
autre  branche  commerciale,  entrainer,  pour  celui  qui  l'exploite,  l'obli- 
gation de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce,  quand  il  est 
exercé  comme  métier  et  sur  une  échelle  considérable  (non  pas  excep- 
tionnellement et  dans  des  cas  isolés). 

CF.  le  3  déc.  1S83,  F.  f.  1884  II  191.  Siegmund  p.  23. 
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1602.  I.  L'expérience  a  démontré  que,  pour  distinguer  les  per- 
sonnes tenues  de  se  faire  inscrire  au  registre  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  la  limite  doit  être  cherchée  dans  un  mouvement  annuel  de  ca- 
pitaux de  10,000  francs. 

C'est  pourquoi  le  CF.,  le  25  octobre  1887,  a  soumis  à  l'obligation 
de  se  faire  inscrire  une  épicière  dont  l'autorité  cantonale  de  taxation 
pour  l'impôt  avait  taxé  le  revenu  net  à  800  francs  par  an  et  le  béné- 
fice brut  de  1200  francs  à  1300  francs,  ce  qui  certainement  impliquait 
un  mouvement  de  capitaux  de  10,000  francs  au  minimum. 
Recours  Meyer-Egii,  Bundesblatt  1887  IV  237;  F.  f.  1888  II  175,  III  33.  Cf.  au- 
jourd'hui le  règlement  de  1890,  art,  13,  phrase  finale,  Siegmund  p.  20. 

1(103.  IL  Un  revenu  annuel  de  4300  francs,  résultant  de  l'exploi- 
tation d'un  commerce  de  détail,  est  assez  important  pour  justifier 
l'inscription  au  registre  du  titulaire  de  ce  commerce. 

CF.  le  3  déc.  1883.  F.  f.  1884  II  191.  Siegmund  p.  20. 

1604.  III.  L'art.  13  du  règlement  du  6  mai  1890  prescrit,  entre 
autres,  ce  qui  suit: 

Ne  sont  pas  astreintes  à  se  faire  inscrire  au  registre  du  com- 
merce les  entreprises  énumérées  sous  chiffre  1,  lettre  a,  et  sous 
chiffres  2  et  3,  lorsque  leurs  marchandises  en  magasin  n'ont  pas, 
en  moyenne,  une  valeur  d'au  moins  2000  francs  ou  que  leur  vente 
annuelle  (recette  brute  de  l'année)  ou  la  valeur  de  leurs  produits 
annuels  reste  au-dessous  de  10,000  francs. 

Cette  disposition  a  souvent  donné  lieu  à  de  fausses  interprétations  ; 
on  admettait  que  l'exploitation  des  entreprises  visées  par  elle  entraînait 
l'obligation  de  s'inscrire  alors  même  qu'une  seule  des  conditions  re- 
quises se  trouvait  remplie  ;  c'est  là  une  erreur.  En  effet,  le  règlement 
s'exprime  en  termes  négatifs.  Il  ne  dit  pas  qu'on  soit  tenu  de  s'ins- 
crire lorsqu'une  des  conditions  prévues,  n'importe  laquelle,  est  remplie  î 
il  exclut,  au  contraire,  cette  obligation  dès  qu'une  seule  des  deux 
conditions  fait  défaut. 

Il  en  résulte  que  l'inscription  n'est  obligatoire  et  justifiée,  pour 
les  entreprises  qui  ont  des  marchandises  en  magasin,  que  lorsque  ces 
marchandises  représentent,  en  moyenne,  une  valeur  d'au  moins  2000 
francs  et  qu'en  outre  les  recettes  brutes  ne  sont  pas  inférieures  à 
10,000  francs  par  an. 

CF.  dans  F.  f.  1892  II  328.  Ainsi  que  le  démontre  le  texte  même  de  la  phrase 
finale  de  l'art.  13  du  règlement,  cette  phrase  ne  s'applique  pas  aux  pro- 
fessions énumérées  dans  l'art.  1er,  lettres  b—f.  CF.  le  20  nov.  1894,  recours 
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Bastian,  le  13  déc.  1894,  recours  Aebly,  F.  f.  1895  II  386;  cf.  F.  f.  1893  II 

753  (brasseurs). 

En  1893,  le  Vorort  de  la  société  suisse  du  commerce  et  de  l'industrie 
a  adressé  au  CF.  une  pétition  visant  la  prescription  du  règlement  du 
6  mai  1890  (art.  13,  dernier  alinéa)  qui  déclare  obligatoire  l'inscription  au 
registre  du  commerce  lorsque  la  valeur  des  marchandises  en  magasin  est 
d'au  moins  2000  francs  et  celle  des  produits  annuels  d'au  moins  10,000  francs; 
il  a  demandé  que  cette  prescription  soit  modifiée  dans  ce  sens  qu'une 
seule  de  ces  conditions  suffise  pour  rendre  l'inscription  obligatoire. 

Le  7  oct.  1895,  le  CF.  a  écarté  cette  demande  par  la  double  raison 
que  voici  :  En  droit,  il  faudrait,  pour  l'accueillir,  reviser  la  loi  même  (CO. 
art.  865,  al.  4),  et  non  pas  seulement  le  règlement  édicté  par  le  CF.;  en 
fait,  la  modification  proposée  ne  paraît  pas  justifiée,  F.  f.  1895  III  951  ; 
1896  II  304. 

1605.  Par  arrêté  du  18  décembre  1899,  le  CF.,  écartant  comme 
non  fondé  un  recours  de  Conrad  Möckli-Moser,  a  déclaré  que  ce  citoyen, 
aubergiste,  boucher,  marchand  de  bétail,  et  tenancier  de  l'hôtel  du 
Bœuf  à  Marthalen  (Zurich),  était  tenu  de  se  faire  inscrire  au  registre 
du  commerce.  Il  était  constant  qu'à  elle  seule  la  provision  de  vins 
appartenant  à  Möckli-Moser  représentait  une  valeur  moyenne  de  plus 
de  2000  francs,  auxquels  venait  encore  s'ajouter  une  somme  de  700 
francs  comme  valeur  d'un  bœuf  dont  la  viande  était  prête  à  être 
débitée  et  vendue.  Le  produit  brut  annuel  du  commerce  du  bétail 
dépassait,  à  lui  seul,  le  décuple  du  chiffre  minimum  de  10,000  francs 
fixé  par  le  règlement.  Par  contre,  le  produit  brut  annuel  de  l'auberge 
n'atteignait  pas  ce  chiffre  de  10,000  francs. 

Si  l'on  ne  considérait  que  l'exploitation  de  l'auberge,  —  dit  le  CF. 
dans  son  arrêté  —  on  en  arriverait  à  conclure  que  le  recourant  n'est 
pas  tenu  de  se  faire  inscrire.  La  même  conclusion  devrait  être  admise, 
si  l'on  ne  tient  compte  que  du  commerce  du  bétail.  Dans  chacun  des 
deux  cas,  une  seule  des  deux  conditions  prescrites  par  le  règlement 
est  remplie  et  il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'exploitation  d'une 
boucherie  peu  importante  ne  suffit  pas  pour  justifier  l'obligation  du 
titulaire  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce. 

Par  contre,  cette  obligation  est  indubitable  si  l'on  cumule  les  ré- 
sultats des  deux  branches  de  commerce  emploitées  par  Möckli:  des 
marchandises  en  magasin  pour  une  valeur  moyenne  de  3000  francs 
et  une  recette  brute  annuelle  variant  entre  100,000  et  200,000  francs. 

Prise  à  part,  l'une  des  diverses  branches  d'industrie  exploitées 
par  Möckli  ne  pourrait  pas  donner  à  cette  industrie  le  caractère  d'une 
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entreprise  commerciale.  Mais  le  fait  que  le  recourant  réunit  en  une 
seule  exploitation  diverses  branches  d'industrie  donne  ce  caractère  à 
son  exploitation. 

F.  f.  1900  I  35.  Cf.  aussi  CF.,  le  3  juin  1898,  recours  de  H.  Gachnang,  épicier 
et  aubergiste,  F.  f.  1898  III  298. 

1606.  A  teneur  de  l'art.  13,  chiffre  3,  lettre  c,  du  règlement 
sur  le  registre  du  commerce,  du  6  mai  1890,  un  artisan  peut  être  tenu 
de  s'inscrire  au  registre.  Mais  il  faut  pour  cela  que  son  entreprise 
puisse  être  assimilée  à  une  entreprise  commerciale  ou  industrielle  en 
raison  de  son  importance  et  du  mode  d'exploitation.  Toutefois,  une 
exploitation  d'artisan  ne  change  pas  son  caractère  d'entreprise  d'arti- 
san par  le  fait  de  son  extension  notable  et  de  ses  résultats  importants. 
Le  travail  manuel  est  le  trait  principal  et  caractéristique  du  métier 
d'artisan  ;  il  faut  que  le  patron  travaille  lui-même  et  que  l'exploitation 
ne  dépasse  pas  certaines  limites. 

Lorsqu'un  artisan  n'a  pas  un  magasin  de  marchandises,  peu  im- 
porte que  ses  recettes  brutes  annuelles  atteignent  le  chiffre  de  10,000 
francs. 

CF.  le  23  août  1892,  recours  du  boucher  Kiinzler,  à  Ragaz  ;  le  26  août  1892, 
recours  du  ferblantier  Kaufmann  à  Brunnadern;  le  3  mars  1899,  recours 
du  cit.  Lücke,  maître-menuisier  et  vitrier  à  Männedorf,  F.  f.  1899  I  525. 
Archives  de  la  poursuite  pour  dettes  (Brüstlein)  III  n°  14. 

1607.  I.  Statuant  sur  un  recours  dont  il  avait  été  saisi,  le  CF. 
a  décidé,  le  4  février  1896,  que  Constantin  Bizozzero,  à  Zurich  IIL 
pratiquait  par  profession  l'achat  et  la  vente  d'immeubles,  mais  que 
néaumoins  il  n'avait  pas  l'obligation  de  se  faire  inscrire  au  registre 
du  commerce.  Cet  arrêté  est  motivé  comme  suit: 

1.  La  loi  exige...  une  industrie  exercée  en  la  forme  commerciale. 
Dans  la  jurisprudence,  cette  disposition  légale  a  été  interprétée  jusqu'ici 
en  ce  sens  qu'elle  ne  vise  pas  une  industrie  qui,  dans  l'espèce,  est 
effectivement  exercée  en  la  forme  commerciale,  mais  bien  une  industrie 
qui,  par  sa  nature  même,  exige  l'exploitation  en  la  forme  commerciale. 
Le  critère  principal  de  l'existence  de  cette  exigence  est  une  tenue  de 
livres  régulière. 

2.  Celui  qui  spécule  sur  les  immeubles,  même  par  profession,  peut 
se  borner  à  quelques  opérations  par  année  ;  sa  situation  de  fortune 
peut,  de  la  sorte,  demeurer  très  simple  et  facile  à  constater.  Il  peut 
donc  être  toujours  au  courant  de  sa  situation  de  fortune  sans  tenir  de 
comptabilité. 
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3.  A  la  vérité,  il  devra,  dans  la  règle,  avoir  souvent  recours  au 
crédit,  et  cette  circonstance  entraîne,  en  général,  la  nécessité  de  tenir 
des  livres.  Mais  on  n'accorde  de  crédits  considérables  à  un  spéculateur 
en  immeubles  qu'en  vue  d'un  achat  déterminé  et  moyennant  hypothèque 
sur  les  immeubles  achetés.  Le  créancier  ne  s'en  remet  pas  au  crédit 
personnel  du  débiteur,  tel  qu'il  ressort  de  sa  comptabilité.  Il  n'a  donc 
pas  d'intérêt  spécial  à  savoir  si  le  débiteur  est  solvable,  au  demeurant,  car 
les  sûretés  qu'il  réclame  résident  non  pas  en  la  situation  de  fortune 
générale  du  débiteur,  mais  essentiellement  en  la  valeur  de  l'immeuble 
h  y pothéqué. 

4.  La  nature  d'une  entreprise  de  spéculation  exercée  de  lasorte  n'est 
donc  pas  telle  que  l'on  doive  nécessairement  l'exploiter  en  la  forme 
commerciale.  Dès  lors,  le  recourant  n'est  pas  tenu  de  se  faire  inscrire 
au  registre  du  commerce. 

II.  En  1900,  le  CF.  a  soumis  ces  motifs  à  nouvel  examen,  sur  quoi, 
par  arrêté  du  21  juin  1900,  confirmant  une  décision  des  autorités  zuri- 
choises, il  a  reconnu  que  F.  Rittermann,  ancien  épicier,  actuellement 
spéculateur  en  meubles  à  Zurich,  était  tenu  de  se  faire  inscrire  au  re- 
gistre du  commerce. 

Considérants  : 

I.  1.  Le  principe  d'après  lequel  on  ne  devrait  considérer  comme 
exercées  en  la  forme  commerciale  que  les  entreprises  qui  nécessitent 
une  comptabilité  commerciale  ne  peut  pas  être  admis  d'emblée  comme 
exact.  Il  n'est  pas  établi,  du  reste,  par  l'arrêté  statuant  sur  le  recours 
Bizozzero.  L'on  a  bien  reconnu,  au  contraire,  que,  pour  les  entreprises 
qui  ont  une  comptabilité  commerciale,  l'inscription  est  obligatoire  sous 
certaines  conditions  (art.  13,  dernier  alinéa  du  règlement  sur  le 
registre  du  commerce,  du  6  mai  1890).  Mais  le  CF.  est  allé  plus  loin  en 
admettant  l'obligation  de  s'inscrire  non  seulement  dans  les  cas  où  une 
comptabilité  de  ce  genre  existe  réellement,  mais  dans  les  cas  où  elle 
est  simplement  nécessaire.  Certes,  ce  serait  à  tort  qu'on  conclurait  de 
là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inscription  pour  les  opérations  professionnelles 
dans  lesquelles  ne  paraît  pas  nécessaire  une  comptabilité  commerciale 
dans  le  sens  strict  du  terme.  Il  faut  aussi  tenir  compte  du  caractère 
spécial  de  l'entreprise.  Ce  n'est  pas  la  nécessité  d'une  comptabilité 
commerciale;  ce  sont  la  nature  et  l'étendue  des  opérations  qui  consti- 
tuent le  critère  auquel  on  peut  reconnaître  une  industrie  exercée  en 
la  forme  commerciale.  Le  besoin  d'une  comptabilité  commerciale  varie 
suivant  la  nature  de  l'industrie.  Les  entreprises  dans  lesquelles  un  petit 
nombre  de  grandes  opérations  sont  seules  nécessaires  ou  possibles  ne 
nécessitent  pas  en  elles-mêmes  une  comptabilité  de  ce  genre,  si  la  situa- 
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tion  de  fortune  de  l'entrepreneur  est  facile  à  constater,  même  sans 
comptabilité  commerciale,  ainsi  que  c'est  le  cas  en  certaines  circons- 
tances dans  le  commerce  des  immeubles.  Par  contre,  dans  les  entre- 
prises à  petites  opérations  impliquant  des  obligations  nombreuses,  une 
comptabilité  régulière  sera  nécessaire,  même  si  le  mouvement  d'affaires 
accuse  un  chiffre  peu  élevé  et  si,  par  conséquent,  l'on  ne  peut  réelle- 
ment parler  d'une  exploitation  en  la  forme  commerciale  (petits  mer- 
ciers, etc.). 

Dans  l'espèce,  du  reste,  le  besoin  d'une  comptabilité  régulière 
paraît  réellement  exister,  bien  que  le  recourant  le  conteste.  Rittermann, 
propriétaire  de  nombreux  immeubles,  pratiquant  le  commerce  des 
immeubles  sur  une  grande  échelle,  ne  peut  guère  se  passer  de  compta- 
bilité, s'il  veut  gérer  ses  affaires  en  bon  père  de  famille.  D'une  part,  il 
est  débiteur  de  nombreuses  créances  garanties  par  hypothèques,  et  il 
doit  pouvoir  se  rendre  compte  exactement  des  paiements  qu'il  a  à  faire 
et  de  leurs  échéances.  D'autre  part,  dans  des  ventes,  il  devient  créan- 
cier hypothécaire,  et  il  a  quantité  de  prétentions  contre  les  locataires 
de  ses  nombreux  immeubles.  Il  ne  lui  est  donc  pas  possible,  sans  comp- 
tabilité, de  se  rendre  compte  en  tout  temps  de  sa  situation  de  fortune. 

2.  Si,  dans  l'arrêté  sur  le  recours  Bizozzero,  le  CF.  a  admis  que  le 
commerce  des  immeubles  n'était  pas  basé  sur  le  crédit  personnel,  mais 
sur  le  crédit  réel,  cela  pouvait  être  exact  dans  le  cas  tranché  alors  et 
dans  les  conditions  qu'il  présentait.  Mais,  dans  l'espèce  présente  et  à 
l'époque  actuelle,  où  la  spéculation  sur  les  immeubles  a  pris  des  pro- 
portions absolument  menaçantes,  ce  point  de  vue  ne  saurait  être 
maintenu.  C'est  vers  1895  que  la  spéculation  sur  les  immeubles  a 
atteint,  spécialement  à  Zurich,  ce  point  culminant.  Les  biens-fonds,  dont 
•le  prix  montait  rapidement,  jouirent  d'un  crédit  énorme,  même  si  leurs 
propriétaires  étaient  des  spéculateurs  insolvables.  La  situation  a  changé. 
Dans  la  crise  qui  sévit  actuellement,  après  l'excès  de  spéculation  des 
dernières  années,  le  crédit  personnel  du  débiteur  joue  un  rôle  apprécia- 
ble. Maint  grand  spéculateur  se  maintient  à  flot  pendant  des  mois, 
grâce  à  son  crédit  personnel,  alors  que  son  crédit  hypothécaire  est 
depuis  longtemps  épuisé  ensuite  de  la  baisse  du  prix  des  immeubles. 
On  doit  aussi  attribuer  à  cette  circonstance  le  fait  que  les  victimes  de 
spéculations  malhonnêtes  ne  se  rencontrent  pas  uniquement  parmi  les 
gens  incapables  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  l'immeuble  donné 
en  hypothèque,  mais  que  des  gens  d'affaires  prudents  et  expérimentés, 
voire  des  banques  ont  aussi  subi  de  grosses  pertes. 


TV 


17 


258 


IVe  Partie.  Tide  VII.  Chapitre  2.  N°  1607. 


Ce  qui  prouve  que  Rittermann  lui-même  doit  avoir  recours  au 
crédit  personne],  c'est  que,  pour  couvrir  ses  obligations  envers  les 
agents  qu'il  emploie  dans  son  commerce,  il  est  forcé  d'employer  des 
effets  de  change.  Au  surplus,  il  reconnaît  lui-même  que  sa  situation  l'oblige 
à  faire  usage  du  bénéfice  de  l'art.  123  de  la  LF.  sur  la  poursuite  pour 
dettes,  lequel  lui  permet  de  payer  par  acomptes  ses  dettes  échues.  Mais 
ce  n'est  qu'au  moyen  de  son  crédit  personnel  qu'il  pourrait  obtenir  de 
l'argent  pour  verser  ces  acomptes. 

3.  Les  motifs  sur  lesquels  était  fondé  l'arrêté  tranchant  le  recours 
Bizozzero  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  décisifs.  Un  spé- 
culateur trafiquant  en  immeubles  doit  être  tenu  de  se  faire  inscrire 
au  registre  du  commerce,  s'il  fait  profession  de  pratiquer  ces  opé- 
rations. 

II.  1.  L'art.  13  du  règlement  sur  le  registre  du  commerce  et  la 
Feuille  officielle  du  commerce,  du  6  mai  1890,  énumère  quelques  entre- 
prises dont  l'exploitation  entraîne,  pour  le  titulaire,  l'obligation  de  se 
faire  inscrire  au  registre  du  commerce.  Mais  cette  énumération  n'est 
nullement  limitative.  Le  règlement  n'entend  citer  que  des  exemples. 
Les  professions  que  ne  cite  pas  l'art.  13  ne  sont  donc  pas  libérées 
de  cette  obligation,  si  elles  constituent  des  entreprises  commerciales, 
industrielles  ou  autres,  exercées  en  la  forme  commerciale.  D'après  les 
diverses  énumérations  figurant  à  l'art.  13  du  règlement,  les  con- 
ditions entraînant  l'obligation  de  s'inscrire,  dans  le  sens  de  l'article  865, 
alinéa  4,  du  code  des  obligations,  peuvent  être  résumées,  d'une  manière 
générale,  comme  suit  : 

a.  Exercice  d'une  entreprise  commerciale,  industrielle,  ou  d'un  autre 
métier  exploité  en  la  forme  commerciale. 

b.  Exploitation  de  l'entreprise  à  titre  professionnel. 

c.  Dans  certains  cas  :  tenue  d'un  bureau,  soit  d'un  magasin  de 
vente  permanent. 

2.  Dans  l'espèce,  il  s'agit  de  l'exploitation  d'un  commerce  d'immeu- 
bles, c'est-à-dire  d'une  entreprise  commerciale.  Il  est  indifférent  qu'un 
spéculateur  achète  des  immeubles  bâtis  et  les  revende  tels  quels  ou 
qu'il  fasse  construire  des  maisons  pour  les  revendre  ;  cela  ne  modifie 
pas  le  caractère  de  ses  opérations. 

Les  immeubles  ne  sont  pas  des  marchandises,  dans  le  sens  tradi- 
tionnel du  terme;  ce  ne  sont  pas  des  articles  de  commerce.  Mais, 
ensuite  de  la  spéculation  toujours  croissante,  ils  sont,  en  fait,  devenus 
des  articles  de  commerce  en  ce  sens  qu'ils  passent  de  main  en  main 
avec  une  grande  facilité.  A  vrai  dire,  ils  ne  perdent  pas  leur  caractère 
de  choses  immobilières  ;  mais  ceux  qui  les  achètent  n'ont  pas  pour  but 
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de  les  utiliser  selon  leur  nature,  en  y  édifiant  des  constructions  ou  en 
les  cultivant,  mais  bien  de  les  revendre  au  plus  tôt  en  réalisant  un 
bénéfice.  Le  commerce  et  la  spéculation  des  immeubles  prennent  ainsi 
le  caractère  d'une  industrie  et  entraînent,  pour  qui  s'y  livre,  l'obligation 
de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce,  lorsqu'ils  sont  pratiqués 
à  titre  de  profession.  C'est  donc  une  question  de  fait  que  de  savoir  si, 
dans  l'espèce,  le  commerce  des  immeubles  a  le  caractère  d'une  activité 
professionnelle. 

3.  La  notion  du  terme  «  professionnel  »,  «  par  profession  », 
«  gewerbsmässig  »  se  dégage  de  circonstances  diverses,  tels  que  faire  des 
actes  de  commerce  fréquents,  et  non  un  seul,  déployer  son  activité  d'une 
manière  régulière,  en  opposition  à  des  affaires  traitées  d'occasion.  Elle 
résulte  aussi  de  l'intention  d'une  personne  de  gagner  sa  vie,  à  demeure, 
par  l'exploitation  d'un  certain  genre  d'affaires,  au  lieu  de  ne  chercher 
qu'un  gain  momentané  d'une  affaire  isolée,  etc.  Mais  aucune  de  ces 
comparaisons  ne  donne  d'une  manière  parfaite  la  notion  de  la  profession. 
Il  faut,  au  contraire,  les  réunir  et  dire  qu'une  personne  travaille  par 
profession  lorsqu'elle  fait  sa  vocation  de  son  activité,  qu'elle  y  cherche  la 
mise  en  valeur  de  sa  fortune  et  de  ses  forces,  qu'elle  fonde  là-dessus 
son  existence  sociale.  C'est  ce  qu'enseignent  Anschütz  et  Yolderndorff, 
Commentaire  du  Code  de  commerce  allemand,  I,  p.  36.  De  même, 
Staub,  dans  son  commentaire  du  Code  de  commerce  allemand,  6me  et 
7me  éditions,  I,  p.  43,  dit  que  :  «  Ce  qui  constitue  la  profession,  c'est 
que  l'on  ne  recherche  pas  quelques  affaires  isolées,  mais  bien  plutôt  un 
ensemble  d'affaires,  dont  on  a  l'intention  de  faire  une  source  durable  de 
revenus,  etc.  » 

D'après  ce  qui  précède,  l'on  doit  indubitablement  qualifier  de  pro- 
fessionnelle l'activité  commerciale  de  Rittermann.  Au  début,  ses  ventes 
et  ses  achats  n'étaient,  il  est  vrai,  que  des  affaires  d'occasion.  Mais  ces 
opérations  sont  devenues  toujours  plus  fréquentes  et  ont  pris  un 
caractère  professionnel.  La  spéculation  sur  les  immeubles  est  la  source 
permanente  des  revenus  du  recourant,  c'est  en  quoi  réside  sa  position 
sociale. 

4.  L'objection  du  recourant,  qu'il  ne  possède  pas  de  bureau  spécial, 
est  sans  portée;  car,  s'il  est  vrai  que  le  règlement  parle,  à  l'art.  13, 
d'un  «  bureau  permanent  »,  comme  d'une  des  conditions  dont  dépend 
l'obligation  de  se  faire  inscrire,  il  ne  peut  entendre  par  là  qu'un  local 
permanent,  par  opposition  au  commerce  en  plein  vent,  au  colportage, 
au  commerce  des  revendeurs,  etc.  Endemann  dit  à  ce  propos  (Handbuch 
des  Handelsrechts,  vol.  I,  p.  172)  :  «  Par  le  terme  d'exploitation  com- 
merciale  permanente,   l'on  désigne   l'exploitation   d'un   commerce  par 
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profession  dans  un  établissement  localement  déterminé  et  stable,  qui 
constitue  le  centre  de  l'activité  commerciale  de  l'intéressé.  Il  faut  donc 
un  local;  ce  n'est  pas  nécessairement  un  magasin  ou  un  comptoir: 
c'est  toul  au  moins  un  établissement.  L'on  ne  saurait  qualifier  d'exploi- 
tation commerciale  permanente  le  commerce  fait  en  plein  air,  alors 
même  quo  ce  serait  chaque  jour  au  même  coin  de  rue...  En  s'établissant, 
le  commerçant  choisit  le  centre  de  son  activité  en  affaires.  Ce  centre 
peut  coïncider  avec  son  établissement  personnel,  son  domicile  comme 
particulier,  centre  de  sa  fortune  et  de  ses  rapports  juridiques.  » 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  CF.  s'est  déjà  placé,  dans  son 
arrêté  du  20  décembre  1897,  sur  le  recours  d'Otto  Käseberg.1) 

F.  f.  1900  III  534.  Cf.  aussi  supra  II  p.  580,  note  1. 

1608.  Par  arrêté  du  1er  avril  1892,  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
d'Argovie  avait  prononcé  que  le  notaire  A.  Wiederkehr,  à  Aarau, 
était  tenu  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce.  Le  gouver- 
nement cantonal  s'était  fondé,  à  l'appui: 

sur  l'art.  13,  chiffre  1,  lettre  c,  du  règlement  du  6  mai  1890,  concer- 
nant le  registre  du  commerce  et  la  feuille  officielle  du  commerce,  l'au- 
torité déclarant  que  Wiederkehr  s'occupait  surtout  des  partages  d'hoi- 
rie et  des  liquidations  de  successions  et,  par  conséquent,  non  pas  exclu- 
sivement d'affaires  juridiques  dans  le  sens  restreint  du  mot; 

sur  la  considération  de  principe  que  la  pratique  du  notariat,  dont 
la  profession  est  toute  de  confiance,  doit  être  entourés  de  certaines 
garanties,  parmi  lesquelles  on  doit  aussi  signaler  l'inscription  au  registre 
du  commerce. 

Sur  recours  du  notaire  A.  Wiederkehr,  le   CF.   a  annulé  cette 

décision,  le  3  mai  1892. 
Motifs  : 

Sans  doute,  il  est  loisible  au  canton  d'Argovie  de  subordonner, 
par  voie  législative,  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  à  l'inscrip- 
tion au  registre  du  commerce.  Toutefois,  il  n'existe,  à  ce  sujet,  au- 
cune prescription  de  ce  genre  ;  en  conséquence,  pour  juger  de  l'obli- 
gation au  recourant  de  se  faire  inscrire,  l'on  doit  s'en  tenir  aux 
seules  prescriptions  fédérales  en  vigueur. 

Il  est  vrai  que  l'art.  13,  chiffre  1,  lettre  c,  du  règlement  du 
6  mai  1890,  concernant  le  registre  du  commerce  et  la  feuille  officielle 
du  commerce,  mentionne,  entre  autres,  parmi  les  professions  astreintes 
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Le  registre  du  commerce  suisse. 


261 


à  l'inscription  :  la  profession  «  des  avoués,  notaires  et  avocats,  à 
moins  qu'ils  ne  s'occupent  exclusivement  d'affaires  juridiques  dans 
le  sens  restreint  du  mot  ou  ne  soient  fonctionnaires  ».  L'on  doit 
reconnaître  aussi  que  les  partages  d'hoirie  et  les  négociations  qui 
ont  pour  but  la  conclusion  de  ces  partages  ne  peuvent  pas,  à  pro- 
prement parler,  être  considérés  comme  des  affaires  purement  juri- 
diques. 

Toutefois,  la  dernière  phrase  de  la  lettre  c  de  l'art.  13,  chif- 
fre 1,  du  règlement,  qui  est  entre  parenthèses,  ne  renferme  que  des 
exemples  pour  les  professions  indiquées  dans  la  première  phrase 
comme  astreintes  à  l'inscription,  savoir  :  «  l'exploitation  commerciale 
ou  l'entremise  d'opérations  quelconques  d'argent,  de  change,  d'effets 
de  commerce  ou  de  bourse,  avec  bureau  permanent  ».  Un  notaire  qu 
s'occupe  d'affaires  non  juridiques,  sortant  des  attributions  du  notaire, 
n'a  pas,  par  conséquent,  sans  autre  condition  l'obligation  de  se  faire 
inscrire  ;  il  ne  l'a  que  lorsque  ses  affaires  sont  des  opérations  d'argent, 
de  change,  d'effets  de  commerce  ou  de  bourse,  à  moins  toutefois 
qn'il  ne  s'occupe  d'affaires  impliquant  l'obligation  de  s'inscrire  (par 
exemple  l'entremise  pour  des  achats  et  des  ventes,  la  gérance  de 
fortunes,  etc.).  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  les  affaires  traitées  par 
le  recourant  peuvent  être  classées  dans  une  des  catégories  indiquées 
plus  haut. 

Or  les  partages  d'hoirie  et  les  liquidations  de  successions  ne  ren- 
trent évidemment  pas  dans  les  affaires  de  change,  d'effets  de  com- 
merce ou  de  bourse.  On  peut  seulement  se  demander  si  ce  seraient 
des  «  opérations  d'argent  ».  Cette  question  doit  être  résolue  négati- 
vement. La  disposition  précitée  du  règlement  n'a  en  vue  (preuve  en 
soit  le  contexte)  que  les  opérations  qui  rentrent  dans  les  attributions 
des  banques,  par  exemple  les  emprunts,  l'achat  de  créances,  les  en- 
caissements, etc.,  mais  non  les  démarches  pour  remise  de  dettes,  ni 
les  partages  et  liquidations  de  successions. 

F.  f.  1892  II  745.  CF.  le  7  févr.  1893,  recours  du  notaire  Haas,  archives  de  la 
poursuite  pour  dettes  (Brüstlein),  II  n<>  145.  Les  fonctions  d'un  notaire  ne 
l'obligent  pas  à  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce.  Peu  importe, 
à  cet  égard,  que  le  canton  ait  organisé  le  libre  exercice  du  notariat  ou 
qu'il  ait  donné  aux  notaires  le  caractère  exclusif  de  fonctionnaires.  Que  si,  en 
dehors  de  ses  fonctions,  un  notaire  fait  des  affaires  de  quelle  nature  que 
ce  soit,  c'est  de  la  nature  de  ces  affaires  que  dépend  la  question  de  savoir 
s'il  doit  ou  non  se  faire  inscrire  au  registre.  Cf.  aussi  l'arr.  du  TF.  du 
5  mai  1897,  recours  Brunner,  arr.  TF.  1897,  XXIII  n»  70. 
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Ki09.  Un  canton  n'a  pas  le  droit  de  subordonner  a  l'inscription 

au  registre  du  commerce  l'exploitation  d'un  commerce  en  gros  de 
spiritueux. 

C'est  le  droit  fédéral  qui  a  établi  la  notion  du  commerce  en 
gros  de  spiritueux.  Aux  termes  de  l'art.  31,  lettre  e,  et  de  l'art.  32bis, 
al.  2,  de  la  Const.  F.,  le  commerce  en  gros  des  boissons  alcooliques 
non  distillées  (vin,  bière,  etc.)  porte  sur  des  quantités  d'au  moins 
deux  litres,  tandis  que  l'art.  8  de  la  LF.  concernant  les  spiritueux, 
du  23  décembre  1886  (cf.  LF.  de  1900,  art.  17),  déclare  que  la  vente 
des  spiritueux  de  toute  espèce,  en  quantité  de  40  litres  au  moins,  est 
une  industrie  libre  (commerce  en  gros 

Quant  à  savoir  si  un  commerce  de  ce  genre  astreint  ceux  que 
l'exercent  à  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce,  cette  question 
est  réglée  d'une  manière  complète  par  l'art.  865,  al.  4  du  C.  0.  (art.  3 
de  la  LF.  du  11  décembre  1888)  et  par  les  art.  3  et  13  du  règlement 
du  6  mai  1890,  de  sorte  qu'il  n'est  plus  loisible  aux  cantons  de  pres- 
crire sur  ce  point  des  dispositions  complétant  ou  modifiant  celles  qui 
viennent  d'être  rappelées. 

Une  autorité  cantonale  ne  peut  pas,  non  plus,  s'autoriser  de  l'art.  31, 
lettre  e,  de  la  Const.  F.  pour  imposer  aux  négociants  l'obligation, 
que  ne  sanctionne  point  le  droit  fédéral,  de  se  faire  inscrire  au  re- 
gistre du  commerce. 

Cf.  CF.  le  10  avril  1896,  recours  de  dame  Elise  Linder,  à  Bolligen  (canton  de 
Berne),  F.  f.  1896  II  1080. 

1610.  Le  règlement  du  6  mai  1890  n'entend  nullement,  à  l'art. 
13,  fixer  limitativement  les  cas  où  une  personne  peut  être  as- 
treinte à  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce;  cette  disposition 
n'est  qu'énonciative.  Il  est  vrai  qu'elle  interprète  l'art.  865,  al.  4,  C.  O. 
Mais  cela  n'implique  pas  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  d'autres  cas 
encore  soumis  à  la  règle  de  l'art.  865,  al.  4,  C.  0.  Aussi  l'art.  13  du 
règlement  dit-il  que:  Les  entreprises  dont  l'exploitation  oblige,  à 
teneur  de  l'art.  865,  al.  4,  C.  0.,  à  se  faireinscrire  sont,  en  parti- 
culier, etc. 

En  parlant  d'un  bureau  permanent,  le  règlement  a  entendu  sim- 
plement indiquer  que  les  marchands  en  plein  vent,  les  colporteurs  et 
toutes  autres  personnes  exerçant  des  professions  similaires  et  de 


i)  Cf.  aussi  supra  II  p.  779,  note  2  ;  III  q«  1411-1414. 
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peu  d'importance  ne  sont  pas  tenus  de  s'inscrire,  par  le  motif  qu'il 
ne  leur  est  pas  possible  de  remplir  les  obligations  découlant  de  l'ins- 
cription ;  on  ne  saurait  considérer  ces  personnes  comme  des  com- 
merçants proprement  dits.  Quant  à. ces  derniers,  le  règlement  n'a  nul- 
lement voulu  les  affranchir  de  l'obligation  qu'impose  l'art.  865,  al.  4, 
par  l'unique  motif  qu'ils  peuvent  n'avoir  pas  de  bureau,  au  sens 
communément  donné  à  ce  terme. 

3.  C'est  l'art.  866,  al.  4,  C.O.  qui  est  applicable  en  première 
ligne.  En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  rechercher  dans  chaque  espèce 
s'il  y  a  ou  non  une  entreprise  exploitée  en  la  forme  commerciale. 

Par  ces  motifs,  le  CF.  a  déclaré  mal  fondé  (20  décembre  1897) 
le  recours  d'Otto  Keseberg,  marchand  de  cochons,  à  La  Chaux-de- 
Fonds. 

Kaeseberg  prétendait  n'être  pas  tenu  de  s'inscrire  au  registre,  en 
se  fondant;  à  l'appui,  sur  le  seul  fait  qu'il  n'avait  pas  de  bureau  per- 
manent. Le  CF.,  par  contre,  a  souligné  le  considérant  que  voici  : 

Il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  vouloir  dispenser  le  recou- 
rant de  l'inscription,  parce  qu'il  n'est  pas  constamment  à  son  domicile 
et  qu'il  n'a  pas  d'employé.  Il  a  effectivement  un  bureau  permanent  au 
lieu  de  son  domicile,  lieu  où  il  a  déclaré  à  l'autorité  être  un  négociant 
établi  pour  son  compte  ;  il  y  a  un  local  (son  logement),  qui  lui  sert  de 
bureau  et  où  il  se  trouve  à  intervalles  réguliers  assez  rapprochés.  Peu 
importe  que,  durant  ses  absences,  il  ait  ou  non  quelqu'un  qui  le  rem- 
place à  son  bureau. 

F.  f.  1896  IV  1375.  Cf.  aussi  CF.  le  3  mai  1892,  recours  du  notaire  Wiederkehr 
à  Aarau,  F.  f.  1892  II  266;  puis  encore  supra  p.  259,  chiffre  4. 

1611.  1.  En  ce  qui  concerne  les  agences  de  maisons  suisses  ou 
étrangères,  l'on  doit  se  demander  si  les  titulaires  doivent  se  faire 
inscrire  comme  commerçants  indépendants  ou  s'il  faut  enregistrer  les 
agences  comme  simples  succursales  de  l'établissement  qu'elles  re- 
présentent. La  solution  de  cette  question  dépend  de  l'examen  des 
circonstances  de  chaque  cas  particulier.  A  cet  égard,  on  recherchera 
notamment  si  l'agent  n'a  qu'un  pouvoir  limité,  l'autorisant  à  repré- 
senter l'établissement  principal  sous  certains  rapports  seulement,  par 
exemple  à  titre  d'intermédiaire  pour  préparer  la  conclusion  des  con- 
trats, etc.,  ou  bien  s'il  est  investi  d'une  procuration  générale  ;  dans 
ce  dernier  cas,  l'agence  doit  être  inscrite  comme  succursale. 
CF.  dans  sa  cire,  du  13  mars  1883,  F.  f.  1883  I  334,  règlement  de  1890,  art.  13, 

chiffre  1er,  lettre  b,  art.  22,  Siegmund  p.  26,  377. 
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1612.  II.  Les  agences  de  sociétés  anonymes  et  d'association 
étrangères  doivent,  pour  obtenir  leur  inscription  au  registre  du  com- 
merce, prouver  que  ces  sociétés  sont  légalement  constituées  au  lieu 
de  leur  siège  principal  à  l'étranger.  La  même  règle  est  applicable 
aux  succursales  de  maisons  ou  de  sociétés  étrangères.  Pour  faire  la 
preuve  requise,  il  suffit  de  produire  un  extrait  du  registre  du  com- 
merce étranger  ou  une  attestation  officielle  constatant  l'existence 
effective  de  l'établissement  principal. 

CF.  dans  sa  cire,  du  29  mai  1883,  F.  f.  1888  II  1028.  Règl.  de  1890,  art.  22,  al.  3. 
Siegmund  p.  369. 

1613.  III.  Les  règles  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux 
agents  d'assurances  '). 

D'après  les  principes  de  la  nouvelle  LF.  du  25  juin  18S5  (R.  0. 
n.  S.  VIII  167),  les  agents  d'une  compagnie  d'assurances  (même  les 
agents  généraux 2)  ne  sont,  comme  tels,  pas  autre  chose  que  les  em- 
ployés de  cette  compagnie,  et  ils  ne  doivent  nullement  être  envisar 
gés  comme  s'ils  exploitaient  une  industrie  indépendante  ou  même 
comme  s'ils  étaient  directeurs  d'une  succursale.  En  conséquence» 
le  CF.  a  abrogé  sa  décision  du  1er  février  1884,  qui  était  ainsi 
conçue  : 

L'agent  d'assurances  qui  est  autorisé  à  signer  valablement  des 
polices  d'assurances  au  nom  de  la  société;  seul  et  non  pas  simultané- 
ment avec  l'administration  de  cette  dernière,  doit  être  considéré  comme 
possédant  des  pouvoirs  généraux  et  l'agence  qu'il  dirige  sera  inscrite 
comme  succursale.  Si  l'agent  n'a  pas  cette  autorisation,  il  ne  peut  être 
envisagé  comme  possédant  des  pouvoirs  généraux,  mais  il  est  cependant 
tenu  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  en  son  nom  personnel, 
parce  que  la  nature  de  sa  profession  suppose  qu'elle  est  exercée  en  la 
forme  commerciale. 

Il  est  dans  la  nature  des  pouvoirs  généraux  qu'ils  impliquent  égale- 
ment le  droit  pour  l'agent  de  se  livrer,  sans  restriction  et  indépend a  m- 


')  Cf.  0.  v.  Waldkirch,  Die  Staatsaufsicht  über  die  privaten  Versicher- 
ungsunternehmungen, Zurich  1892,  p.  :'.(.»;  Stüssi,  Der  Bund  und  das  Versi- 
cherungswesen, Zurich  1892,  p.  79. 

2)  Les  pouvoirs  de  ces  agents  généraux  se  bornent  généralement  à  La 
simple  préparation  de  contrats;  ils  leur  permettent  quelquefois  aussi  d'en 
conclure  eux-mêmes;  mais  jamais  ils  ne  leur  donnent  le  droit  d'exécuter  eux- 
mêmes  et  d'une  manière  indépendante  les  contrats  passés  outre  la  compagnie 
et  les  assurés. 
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ment  de  l'administration  de  la  société,  à  toutes  les  opérations  qui  se 
rattachent  aux  assurances. 

F.  f.  1885  II  673.  Cire,  du  CF.,  du  26  janv.  1887,  E.  f.  1887  I  153;  1888  II  171. 
Siegmund  p.  29,  379. 

Il  en  est  autrement  des  agents  qui  ne  représentent  pas  seule- 
ment une  compagnie,  mais  bien  les  sociétés  d'assurances  les  plus 
diverses  (incendie,  vie,  accidents,  transports,  grêle,  etc.,  etc.)  et  qui 
font  un  métier  de  cette  représentation.  Ces  agents-là  tombent  sous 
l'application  de  l'art.  13,  chiffre  1er,  lettre  c,  du  règlement  du  6  mai 
1890  sur  le  registre  du  commerce  et  la  feuille  officielle  du  com- 
merce; ils  doivent  être  inscrits  au  registre. 

Dép.  féd.  de  justice  et  police  en  1891,  F.  f.  1892  II  330. 

1614.  IV.  Les  agents  d'émigration  sont-ils  également  tenus  de 
se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce?  En  1891,  le  département 
fédéral  a  tranché  cette  question  de  la  manière  suivante,  en  se  fon- 
dant sur  la  LF.  concernant  les  opérations  des  agences  d'émigration, 
du  22  mars  1888  (R.  0.  n.  S.  X  594)  : 

La  LF.  fait  une  différence  entre  les  agences  d'émigration  et  leurs 
sous-agents. 

Les  agences  sont  à  la  tête  de  l'entreprise  ;  elles  seules  font  les 
opérations,  c'est-à-dire  exploitent,  en  la  forme  commerciale,  l'expédi- 
tion de  personnes,  dans  le  sens  de  l'art.  13,  chiffre  1er,  du  règlement 
du  6  mai  1890  sur  le  registre  du  commerce  et  la  feuille  officielle  du 
commerce.  Il  va  sans  dire  qu'elles  doivent  être  inscrites  au  registre 
du  commerce. 

En  ce  qui  concerne,  par  contre,  les  sous-agents,  il  résulte  de  la 
LF.  du  22  mars  1888,  notamment  des  art.  1er,  al.  2,  lettre  a;  4,  al. 
1er,  et  5,  al.  2,  qu'ils  sont  purement  et  simplement  les  employés  de 
l'entreprise.  La  loi  ne  parle  que  de  1'«  engagement  »  des  sous-agents; 
par  conséquent,  ils  ne  doivent  pas  être  inscrits  au  registre  du  com- 
merce, pas  plus  que  les  agents  d'assurances  *). 

On  ne  peut  être  dans  le  doute  qu'à  l'égard  de  la  catégorie  spé- 
ciale de  sous-agents  que  voici: 


*)  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les  sous-agents  ne  sont  pas  «  repré- 
sentants légaux  »  de  l'agence  d'émigration,  dans  le  sens  de  l'art.  47  de  la  LF. 
sur  la  poursuite  pour  dettes.  Sur  ce  point,  quelques  tribunaux  tessinois  pa- 
raissent avoir  une  jurisprudence  tout  à  fait  erronée. 
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Parmi  les  176  sous-agents  que  l'on  comptait  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1891,  il  y  en  avait  10  environ  qui  faisaient  exclusi- 
vement métier  de  représenter  leur  agence  principale  et  qui  n'exploi- 
taient aucune  autre  industrie  ou  profession.  Dans  les  cas  de  ce  genre, 
on  peut  se  demander  si  les  intéressés  ne  devraient  pas  être  consi- 
dérés comme  directeurs  de  succursales.  La  réponse  est  subordonnée 
à  la  question  de  savoir  s'ils  ont  le  droit  non  seulement  de  signer  les 
contrats,  mais  aussi  d'en  remplir  eux-mêmes  les  conditions  (d'expé- 
dier les  émigrants).  Tel  ne  sera  pas  le  cas  pour  la  plupart  d'entre 
eux.  Quant  à  savoir  s'ils  ont  ce  droit  ou  ce  pouvoir,  c'est  leur  propre 
contrat  d'engagement,  passé  avec  l'agence,  qui  doit  fournir  les  ren- 
seignements nécessaires  à  cet  égard.  F.  f.  1892  II  330. 

1615.  I.  Le  C.  0.  ne  prévoit  pas  l'inscription  au  registre  du 
commerce  des  sociétés  simples  (C.  0.  524).  Lorsqu'une  société  désire 
se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  en  vue  de  l'exploitation 
d'un  commerce,  d'une  industrie  ou  d'un  métier  quelconque  exercé  en 
la  forme  commerciale1),  elle  doit  le  faire  comme  société  en  nom  col- 
lectif, société  en  commandite,  société  anonyme  ou  association.  Par 
contre,  les  membres  d'une  société  simple  poursuivant  un  des  buts  ci- 
dessus,  qui  administrent  les  affaires  de  cette  société  et  sont,  par  ce 
fait,  en  rapport  avec  les  tiers,  doivent  se  faire  inscrire  au  registre 
sous  leur  nom  personnel  (raison  individuelle). 

CF.,  le  4  avril  1884,  F.  f.  1885  II  674;  la  même  décision  a  été  prise  par  le  CF., 
le  9  avril  1887,  au  sujet  de  trois  personnes  qui  exploitaient  en  commun, 
mais  non  pas  sous  une  raison  commune,  une  tannerie  qui  leur  apparte- 
nait en  commun,  F.  f.  1887  I  372.  Siegmund  p.  38,  209. 

1616.  IL  Le  C.  0.  ne  prévoyant  pas  l'inscription  de  la  société 
simple  (titre  XXIII  du  C.  0.)  au  registre  du  commerce,  le  préposé 
doit  rejeter  la  demande  d'inscription  émanant  d'une  société  de  ce  genre- 

CF.  dans  F.  f.  1891  II  436. 

1617.  I.  Une  société  en  liquidation  doit  être  inscrite  au  registre 
du  commerce  parce  que,  jusqu'à  sa  complète  liquidation,  c'est-à-dire 
jusqu'à  sa  dissolution  définitive,  elle  continue  à  exister  comme  société. 

')  Siegmund,  p.  209,  210,  signale  la  rédaction  inexacte  de  ce  passage;  il 

fait  observer  qu'on  aurait  dû  dire  :  lorsqu'une  société  désire  pouvoir 

agir  vis-à-vis  des  tiers  comme  société,  etc. .  cf.  aussi  CF.  le  11  nov.  iy02,  re- 
cours A.  Coconcelli  &  Cie,  entrepreneurs  de  bâtiments,  à  Biitschwil,  St-Gall, 
F.  t  1902  V  521;  Archives  de  la  poursuite  pour  dettes  (Brüstlein)  VII  n°  7& 
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Le  caractère  commercial  de  ses  affaires  subsiste  aussi  pendant  la 
période  de  liquidation;  bien  que  la  masse  en  liquidation  n'achète  plus, 
mais  ne  fasse  que  vendre,  il  en  résulte  toujours  pour  elle  —  soit 
pour  les  personnes  qui  liquident,  —  de  nouvelles  obligations, 
donc,  non  seulement  des  créances,  mais  aussi  des  engagements,  qui 
exigent  que  la  société  demeure  inscrite  au  registre  du  commerce. 
CF.  dans  F.  f.  1886  I  531.  Siegmund  p.  25,  218.  Archives  de  la  poursuite  pour 
dettes  (Brüstlein)  III  n»  41. 

1618.  IL  Dès  lors,  on  peut  inscrire  d'office  une  société  en  nom 
collectif  même  au  moment  où  elle  est  en  liquidation,  si  elle  n'a  pas 
été  inscrite  auparavant,  par  suite  d'une  omission. 

Cf.  CF.  le  19  nov.  1901,  au  sujet  de  l'inscription  de  la  société  «  Duvanel  & 
Juvet»,  à  St-Sulpice  (canton  de  Neuchâtel),  le  11  nov.  1902,  recours  A. 
Coconcelli  &  Ci0,  à  Biitschwil  (canton  de  St-Gall),  Bundesblatt  1901  IV 
920;  1902  V  521.  ') 

1619.  La  raison  d'une  société  en  nom  collectif  au  registre  du 
commerce  ne  doit  pas  être  rayée  d'office  aussi  longtemps  que  la  so- 
ciété n'est  pas  dissoute.  Le  fait  que  la  société  a  cessé  d'exploiter  ses 
affaires  ne  prouve  pas,  à  lui  seul,  que  la  société  est  dissoute,  car  la 
dissolution  ne  coïncide  pas  nécessairement  avec  la  cessation  des  affaires. 

Que  si,  par  contre,  c'est  le  fait  même  de  la  dissolution  de  la 
société  qui  est  litigieux  entre  associés,  ceux-ci  doivent  s'adresser  aux 
tribunaux,  et  non  aux  autorités  administratives. 

Cf.  art.  579,  552,  al.  2.  C.  O.  art.  28,  chiffre  3,  du  règlement  du  6  mai  1890;  CF. 
le  16  juin  1900,  recours  de  la  maison  Bauer  &  Cie,  à  Zurich,  F.  f.  1900 
III  398;  cf.  supra  n<>  1597. 

1620.  Les  établissements  de  nature  commerciale  exploités  pour 
le  compte  d'une  corporation  publique  (Etat,  district,  commune)  sont-ils 
soumis  à  l'inscription  au  registre  dû  commerce  ?  Voici  comment  le 
CF.  a  tranché  cette  question,  en  1883  : 

Quand  un  établissement  du  genre  indiqué,  par  exemple  un  éta- 
blissement de  l'Etat,  dispose  d'un  capital  qui  lui  a  été  fourni  par 
l'Etat  et  qu'il  est  séparé  du  reste  de  l'administration  publique,  il  est 
tenu  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce,  même  dans  les 
cas  où  celle-ci  s'est  réservé  le  droit  de  surveillance;  dans  le  cas, 
par  contre,  où  un  établissement  de  ce  genre  est  rattaché  directement 


'  l)  Cf.  aussi  supra  nos  1594,  1595. 
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à  l'administration  publique  et  ne  dispose  pas  d'un  capital  d'exploita- 
tion distinct,  il  n'est  pas  soumis  à  l'inscription. 

CF.  dans  sa  cire,  du  3  mars  1883,  F.  f.  1883  I  335.  Cf.  aussi  C.  O.  art.  613,  899; 
supra  p.  25  (art.  48,  50),  58  (art.  71)  ;  Siegmund  p.  30,  267. 

1621.  Les  associations  ne  sont  tenues  de  se  faire  inscrire  au 
registre  que  lorsqu'elles  exercent  un  commerce  ou  une  industrie  en 
la  forme  commerciale  (par  exemple  des  sociétés  de  fromagerie,  C.O. 
865,  al.  4),  ou  si,  poursuivant  d'autres  buts,  elles  veulent  acquérir  la 
personnalité  civile. 

CF.  dans  F.  f.  1884  II  192;  1886  I  531;  cf.  aussi  CF.  le  27  nov.  1894:  La  société 
de  la  fromagerie  de  Maisprach  n'est  pas  tenue  de  se  faire  inscrire  au 
registre  du  commerce.  En  effet,  elle  ne  fait  pas,  comme  telle,  le  commerce 
de  lait;  elle  n'exploite  pas  la  fabrication  du  fromage;  elle  n'en  fait  pas 
non  plus  le  commerce  ;  elle  n'exerce  pas  enfin  d'industrie  quelconque  en 
la  forme  commerciale.  Les  membres  de  la  société  se  bornent  à  livrer  le 
lait  disponible  de  leurs  vaches,  à  un  prix  déterminé  par  la  société,  à 
un  laitier  qui,  lui,  fait  pour  son  compte  le  commerce  de  lait,  F.  f.  1895  II 
387;  Siegmund  p.  30,  321.  Arr.  du  TF.  du  4  oct.  1895,  recours  de  l'associa- 
tion de  la  fromagerie  de  Hinterfeld-Meilen,  Arr.  TF.  1895,  XXI  n<>  142. 

1622.  Les  sociétés  d'assurances  fondées  sur  le  principe  de  la  mu- 
tualité ')  seront  inscrites  comme  associations  plutôt  que  comme  autres 
sociétés  (Vereine).  Le  public  avec  lequel  elles  sont  en  relations  d'affai- 
res a  besoin  d'être  renseigné  sur  la  responsabilité  de  leurs  membres. 
Il  importe  donc  que  les  dispositions  statutaires  qui  déterminent  cette 
responsabilité  figurent  au  registre  et  soient  publiées  dans   la  feuille 

officielle  du  commerce. 

CF.  dans  la  cire,  du  13  mars  1883,  F.  f.  1883  I  332.  Siegmund  p.  25,  322. 

1623.  La  société  de  la  caisse  d'épargne  d'Arth,  inscrite  d'abord 
comme  association  au  registre  du  commerce,  a  revisé  ses  statuts,  le 
4  décembre  1887,  et  a  voulu  désormais  figurer  au  registre  comme 
«  société  ayant  un  but  économique  »,  dans  le  sens  de  l'art.  717  du 
C.  O.  Cette  prétention  a  été  écartée  par  le  CF.,  le  20  janvier  1888. 
Motifs  : 

1.  Dans  ses  titres  XXIV  à  XXVII,  le  C.  O.  traite  des  associa- 
tions de  personnes  auxquelles  il  garantit  la  personnalité  juridique, 
moyennant  leur  inscription  au  registre  du  commerce. 

Outre  ces  sociétés  (sociétés  en  nom  collectif,  sociétés  en  comman- 
dite, sociétés  anonymes,  associations),  le  C.  O.   reconnaît  sans  doute 


»)  Cf.  de  Waldkirch,  loc.  cil.  p.  44. 
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les  corporations  de  droit  public,  fondations  et  autres  personnes  mo- 
rales (par  exemple,  les  sociétés  d'allmends),  poursuivant  ou  non  un 
but  économique  et  soumises  au  droit  cantonal  ;  mais,  quant  aux  réu- 
nions ou  sociétés  de  personnes  poursuivant  un  but  économique  et 
réglées  par  le  C.  0.,  il  n'en  existe  pas  d'autres  que  celles  qui  sont 
énumérées  ci-dessus. 

2.  L'art.  717  du  C.  0.  n'a  pas  pour  effet  d'instituer  une  nouvelle 
catégorie  de  sociétés  ayant  un  but  économique  ou  financier,  mais 
uniquement  de  déterminer  la  conséquence  juridique  qui  résulte,  pour 
une  société  (ou  association)  ayant  un  but  économique,  du  fait  qu'elle 
n'est  pas  inscrite  au  registre  du  commerce.  Cette  conséquence,  c'est 
que  les  membres  s'obligent  personnellement  par  leurs  actes  envers 
les  tiers,  la  société  ne  jouissant  pas  de  la  personnalité  civile. 

En  conséquence,  si  une  société  ayant  un  but  économique  ou 
financier,  comme  la  société  recourante,  n'a  pas  le  nombre  de  membres 
nécessaire  pour  se  constituer  en  «association»,  avec  exclusion  par- 
tielle ou  totale  de  la  responsabilité  personnelle  de  ses  membres  (C.  0., 
art.  688),  et  qu'elle  ne  remplisse  pas  non  plus  les  conditions  exigées 
pour  la  constitution  d'une  société  en  nom  collectif,  d'une  société  en 
commandite  ou  d'une  société  par  actions,  elle  ne  peut  pas  se  faire 
inscrire  au  registre  du  commerce  comme  une  entité  sociale  et,  par- 
tant, l'art.  717  du  C.  0.  lui  est  applicable. 

F.  f.  1888  I  232;  1889  II  626.  Siegmund  p.  353. 

1624.  A  teneur  de  l'art.  716  du  Code  fédéral  des  obligations 
(titre  XXVIII)  peuvent  être  inscrites  dans  le  registre  du  commerce 
les  sociétés  qui  poursuivent  un  but  de  bienfaisance  ou  de  récréation, 
un  but  religieux,  scientifique,  artistique  ou  tout  autre  but  intellectuel 
ou  moral,  c'est-à-dire  ne  présentant,  pour  leurs  membres,  aucun  in- 
térêt économique. 

Par  contre,  celles  qui  poursuivent  un  but  économique  commun 
ne  peuvent  être  inscrites  dans  le  registre  du  commerce  que  comme 
«associations»,  dans  le  sens  du  titre  XXVII  du  code.  Encore  faut-il 
qu'elles  ne  constituent  pas  une  des  sociétés  définies  aux  titres  XXIV 
à  XXVI  du  code  (art.  678).  Les  associations  poursuivant  un  but  éco- 
nomique commun,  c'est-à-dire  présentant,  pour  leurs  membres,  un 
intérêt  économique,  cherchent  à  leur  procurer  un  avantage  économique 
quelconque  et  se  distinguent,  par  là,  nettement  des  autres  sociétés. 
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Celles  -  ci  peuvent  aussi  poursuivre  un  but  économique  ou  financier 
appréciable,   mais  l'avantage  en  revient  à  des  tiers,  et  non  à  leurs 

membres. 

C'est  pourquoi,  par  arrêté  du  29  décembre  1893,  le  CF.  a  écarté, 
comme  non  fondé,  le  recours  que  lui  avait  adressé  l'union  suisse  contre 
les  mauvais  débiteurs  (société  pour  la  réforme  du  crédit),  à  Zurich, 
contre  La  décision  prise  par  les  autorités  zurichoises  au  sujet  de  son 
inscription  dans  le  registre  du  commerce. 

La  recourante,  dit  le  CF.,  a  pour  but  de  procurer  un  avantage 
financier  à  ses  membres,  et  à  eux  seulement.  Elle  cherche,  d'une  part, 
à  les  protéger  contre  un  dommage  et,  de  l'autre,  à  faciliter  le  recou- 
vrement des  dettes  en  souffrance.  C'est  là  un  but  purement  économi- 
que. Au  moyen  du  mode  d'avertissement  prévu  dans  le  règlement  de 
l'association  et  de  rencaissement  qu'elle  se  charge  d'effectuer  pour  ses 
membres,  elle  cherche  à  faire  rentrer  les  créances  dues  à  ses  membres 
par  suite  de  leurs  opérations  économiques.  Elle  poursuit  donc  un  but 
analogue  à  celui  des  unions  pour  les  avances  et  le  crédit,  que  l'on  peut 
considérer  comme  type  de  l'association. 

L'argument  tiré  du  fait  (pie  la  société  pour  la  «  réforme  du 
crédit  »  ne  cherche  pas  à  réaliser  de  gain  proprement  dit,  cet  argument 
est  dépourvu  de  valeur.  La  loi  ne  dispose  nulle  part  qu'une  société 
doive  poursuivre  un  but  semblable  pour  former  une  association  ;  en  exi- 
geant, ;à  l'art.  680,  chiffre  7,  que  les  statuts  contiennent  des  disposi- 
tions concernant  la  supputation  et  le  partage  des  bénéfices,  si  l'association 
a  un  but  lucratif]  elle  ne  considère  le  gain  que  comme  purement  éven- 
tuel, et  elle  impose  des  règles  particulières  aux  associations  qui  pour- 
suivent an  but  lucratif  (art.  703  du  code  des  obligations). 

F.  f.  1894  I  37  ;  II  219. 

1625.  La  «Société  d'assurance  mutuelle  au  décès,  à  Fribourg»,  a 
demandé  d'être  inscrite  au  registre  du  commerce  comme  société  (Ve- 
rein), dans  le  sens  du  titre  XXV  III  du  C.  0.  Le  CF.  lui  a  fait  savoir 
(13  décembre  1888)  qu'elle  ne  pouvait  acquérir  la  personnalité  civile 
qu'en  se  faisant  inscrire  comme  «  association  »,  dans  le  sens  du  titre 
XXVII  du  C.  0. 

Motifs  : 

L'art.  1er  des  statuts  définit  en  ces  termes  le  but  de  la  société  : 
«  La  société  d'assurance  mutuelle  au  décès  a  pour  but  de  créer  entre 
ses  membres  un  capital  destiné  aux  héritiers  des  sociétaires  défunts.  » 
Ce  capital  revenant  aux  héritiers  peut  atteindre  le  chiffre  de  500  francs 
(art.  30  des  statuts). 
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Il  en  résulte  que  le  but  de  la  société  est  un  but  économique  ou 
financier  commun  à  ses  membres,  et  non  un  but  idéal,  dans  le  sens  de 
Fart.  716  du  C.  0.  Or,  les  sociétés  de  ce  genre  ne  peuvent,  à  teneur 
de  l'art.  678  du  même  code,  acquérir  le  droit  à  la  personnalité  civile 
que  comme  «  associations  »  et  elles  ne  peuvent  être  inscrites  au  regis- 
tre du  commerce  que  si  elles  sont  organisées  selon  le  titre  XXVII  de 
ce  code. 

L'art.  47  des  statuts  prescrit,  il  est  vrai,  qu'en  cas  de  dissolution 
de  la  société  «  l'avoir  social  devra  nécessairement  être  destiné  à  un  ou 
plusieurs  établissements  ou  sociétés  du  canton  (de  Fribourg)  poursuivant 
un  but  philanthropique  analogue  ».  Mais  cette  disposition  ne  change  rien 
à  la  chose.  Elle  ne  fait  que  régler  ce  qui  concerne  l'avoir  existant  au 
moment  de  la  dissolution  pour  une  époque  où  la  société  n'existera  plus, 
et  elle  signifie  uniquement  que  la  société  entend  être  considérée  comme 
société  philanthropique  et  d'utilité  publique.  Or,  pour  décider  si  une 
société  peut  réellement  être  classée  dans  la  catégorie  des  établissements 
philanthropiques  et  d'utilité  publique,  il  faut  se  baser  exclusivement  sur 
le  but  que  lui  donnent  ses  statuts. 

F.  f.  1888  IV  983;  1889  II  627.  Siegmund  p.  356. 

1626.  La  «  caisse  générale  pour  malades  de  la  ville  de  Bienne  » 
a  demandé  d'être  inscrite  au  registre  suisse  du  commerce  comme  «  so- 
ciété »  au  sens  du  titre  vingt-huitième  du  code  des  obligations. 

Déboutée  de  cette  demande  par  les  autorités  cantonales  bernoises, 
elle  a  recouru  au  CF.,  en  exposant,  à  l'appui,  qu'elle  poursuivait  un 
but,  non  de  lucre,  mais  de  bienfaisance;  que,  tout  au  plus,  son  but 
pouvait  être  qualifié  comme  étant  de  nature  mixte,  à  la  fois  huma- 
nitaire et  économique,  et  que  la  «  caisse  pour  malades  du  canton  de 
Berne  »,  qui  avait  les  mêmes  statuts  qu'elle,  avait  été  inscrite  à  Berne 
comme  «autre  société»  (Verein),  le  22  octobre  1895,  sans  la  moindre 
opposition. 

Par  arrêté  du  2  avril  1896,  le  CF.  a  écarté  le  recours  comme  mal 
fondé.  Considérants: 

1.  La  «  caisse  générale  pour  malades  »  de  la  ville  de  Bienne 
perçoit  de  ses  membres  des  cotisations  mensuelles,  et,  au  moyen  du 
capital  ainsi  constitué,  elle  les  assiste  en  cas  de  maladie  et  de  décès. 
L'assurance  des  membres  en  cas  de  maladie  peut  être,  à  leur  gré, 
simple  ou  multiple  (§  8  des  statuts)  ;  et,  conformément  au  §  10  des 
statuts,  suivant  qu'ils  ont  payé  des  cotisations  simples  ou  multiples,  les 
membres,  en  cas  de  maladie,  touchent  journellement,  trois  mois  durant, 
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un   secours  variant  de  un  à  quatre   francs,  et,   le  cas  échéant,  pendant 
trois  autres  mois,  un  secours  allant  de  50  centimes  à  2  francs. 

Cette  assistance  compense,  d'une  manière  parfois  insuffisante,  il  est 
vrai,  l'argent  que  la  maladie  ne  permet  plus  de  gagner.  Elle  devient 
ainsi  un  facteur  purement  économique  dans  le  budget  de  L'assuré,  et  le 
but  de  la  société  est,  par  conséquent,  un  but  économique  ou  financier 
commun  à  ses  membres. 

En  parlant  de  «  buts  de  bienfaisance  »,  à  l'art.  716  du  code  des 
obligations,  le  législateur  a  entendu  viser  des  buts  de  bienfaisance  pure, 
de  bienfaisance  objective,  envers  autrui.  La  bienfaisance  d'une  société 
à  l'égard  de  ses  membres  qui  lui  payent  des  cotisations  est  une  assis- 
tance économique,  une  assurance.  Il  n'y  a  pas  de  bienfaisance  contre 
compensation.  Ce  n'est  qu'à  la  condition  que  son  assistance  et  ses  dons 
soient  absolument  désintéressés  qu'une  société  est  société  de  bienfai- 
sance au  sens  de  l'art.  716  du  code  des  obligations. 

2.  L'art.  35,  2me  alinéa,  des  statuts  (suivant  lequel,  en  cas  de 
dissolution  de  la  société,  l'avoir  social  ne  peut  sous  aucun  prétexte 
être  distribué  entre  les  membres)  ne  change  rien  à  la  nature  du  but 
poursuivi.  Cette  disposition  ne  fait  que  régler  ce  qui  concerne  l'avoir 
existant  au  moment  de  la  dissolution  pour  une  époque  où  la  société 
n'existera  plus,  et  il  résulte  uniquement  de  la  teneur  de  cet  article 
que  la  société  entend  être  considérée  comme  philanthropique  et  d'utilité 
publique. 

3.  Une  association  de  personnes  qui  poursuit  un  but  économique 
ne  peut  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  qu'en  prenant  la 
forme  de  l'un  de  divers  types  de  sociétés  établis  et  régis  par  le  code 
des  obligations,  titre  XXIV  à  titre  XXVII. 

4.  Si  d'autres  associations  de  personnes  du  même  genre  ont  été, 
contrairement  à  ces  principes,  inscrites  comme  «  autres  sociétés  » 
(Vereine),  c'est  que,  dans  ces  cas,  les  autorités  cantonales  préposées  au 
registre  du  commerce  ne  s'étant  point  opposées  à  l'inscription,  cette 
inscription  n'a  pas  donné  lieu  à  examen  contradictoire  devant  l'instance 
fédérale;  mais  cela  ne  donne  nullement  à  la  recourante  le  droit  d'exi- 
ger la  même  chose.  F.  f.  1896  II  869. 

1627.  Consulté  par  un  gouvernement  cantonal  au  sujet  de 

l'inscription  d'associations  religieuses  au  registre  du  commerce,  le 
CF.  a  déclaré,  le  2  février  1885,  qu'il  était  pleinement  d'accord  pour 
admettre  que  des  corporations,  associations,  sociétés  ou  autres  réunions 
de  ce  genre  prenant  une  dénomination  quelconque  ne  doivent  être  ins- 
crites au  registre  que  sous  le  titre  «  d'autres  sociétés  »  (Vereine), 
conformément  aux  art.  678,  716  et  717  du  CO.    Siegmund  p.  323,  351. 
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1228.  Une  fondation1)  ne  peut  pas  être  inscrite  au  registre  du 
commerce.  Aux  termes  de  l'art.  719  du  CO.,  la  création  d'institutions 
de  ce  genre  est  réservée  au  droit  cantonal  et,  partant,  les  fonda- 
tions ne  peuvent  pas  acquérir  la  personnalité  civile  en  vertu  du 
C.  0.  Si  une  fondation  possède  déjà  la  personnalité  civile  à  teneur 
du  droit  cantonal,  son  inscription  aurait  d'autant  moins  de  sens 
qu'à  l'égard  des  associations  de  personnes  visées  au  titre  XXVIII  du 
C.  0.  l'inscription  au  registre  a  pour  seul  but  de  leur  assurer  la 
personnalité  civile.  F.  f.  1891  II  437. 

1629.  Par  son  testament  du  15  juin  1889,  dame  Fanny,  née 
Bertezène,  veuve  en  premières  noces  de  Samuel-Auguste  de  Petit- 
pierre,  et  en  secondes  noces  de  Julien-Henri  L'Eplattenier,  à 
Neuchâtel,  a  légué  une  somme  de  100,000  francs  pour  la  construc- 
tion d*un  asile  en  faveur  de  convalescents  hommes  de  la  ville  de 
Neuchâtel. 

Pour  l'administration  de  cette  fondation,  qui  devait  porter  le 
nom  de  «  fonds  Samuel  de  Petitpierre  »,  dame  L'Eplattenier  a  institué 
un  comité  de  cinq  membres.  Par  acte  du  29  décembre  1893,  ce  comité 
adopta,  pour  se  soustraire  aux  prescriptions  de  la  loi  neuchâteloise 
sur  les  fondations,  du  10  février  1876,  des  statuts  aux  termes  desquels 
il  décida  de  se  constituer  en  société,  sur  la  base  du  titre  XXVIII  du 
code  fédéral  des  obligations.  11  demanda  ensuite  l'inscription  de  la 
société  au  registre  du  commerce  sous  le  nom  de  «  société  du  fonds 
Samuel  de  Petitpierre  pour  convalescents  ». 

Par  décision  du  13  février  1894,  le  département  de  justice  du 
canton  de  Neuchâtel  a  refusé  l'inscription  demandée. 

Le  13  avril  1894,  le  comité  élabora  de  nouveaux  statuts  et 
changea  le  nom  de  la  fondation  en  l'appelant  «  société  Samuel  de  Petit- 
pierre  pour  convalescents».  On  laissait  de  côté  tout  ce  qui,  dans  les 
précédents  statuts,  avait  trait  au  legs  et  aux  dernières  volontés  de 
dame  L'Eplattenier.  Ces  nouveaux  statuts  adoptés,  une  nouvelle 
demande  d'inscription  fut  présentée  au  registre  du  commerce. 

Mais  le  département  de  justice  du  canton  de  Neuchâtel  refusa, 
comme  la  première  fois,  l'inscription  au  registre  du  commerce,  par 
décision  du  30  avril  1894. 


*)  Cf.  aussi  supra  III  n<>  1380. 
IV 
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Le  comité  ayant  recouru  au  CF.  contre  ce  refus,  le  CF.  a  écarté 
le  recours  comme  mal  fondé  (18  juin  1894).  Considérants  : 

Il  est  de  toute  évidence  que  c'est  une  fondation  au  sens  propre  du 
mot  qu'ont  instituée  les  dispositions  de  dernière  volonté  aux  termes 
desquelles  dame  Fanny  l'Eplattenier,  née  Bertezène,  a  fait  aux  recourants 
un  legs  de  100,000  francs,  à  charge  par  eux  de  créer,  sous  le  nom  de 
«  Fondation  Samuel  de  Petitpierre  »,  un  établissement  en  faveur  de  con- 
valescents neuchâtelois. 

La  société  qui  s'appelle  «  société  Samuel  de  Petitpierre  pour  conva- 
lescents »  et  dont  l'inscription  au  registre  de  commerce  est  en  discussion, 
n'est,  en  réalité,  pas  autre  chose  que  cette  fondation,  pas  autre  chose 
que  la  «  société  du  fonds  Samuel  de  Petit  pierre  pour  convalescents  » 
que  l'autorité  cantonale  a  refusé  d'inscrire  au  registre  du  commerce,  par 
décision  du  13  février  1894. 

C'est  ce  qui  résulte  : 
a.  de   l'identité   des  membres   de  cette   société  avec   les  légataires 
chargés  par   dame  L'Eplattenier   de   créer   un   asile  de  conva- 
lescents ; 

h.  de  l'identité  du  but  qu'elle  poursuit  avec  celui  que  cherchait 
à  atteindre  dame  L'Eplattenier  au  moyen  du  legs  en  ques- 
tion ; 

c.   de  la  concordance  des  principales  dispositions  des  nouveaux  statuts 
avec  ceux  du  29  décembre  1893. 
Or,  l'article  719  du  C.O.  dispose  que  : 

«  Le  droit  cantonal  règle  ce  qui  concerne  la  création  et  la  situation 
«  des  corporations  de  droit  public,  des  fondations  et  autres  personnes 
«  morales  (sociétés  d'allmends,  etc.).  » 

Il  appartient  donc  au  droit  cantonal  de  définir  les  fondations,  de 
poser  les  règles  relatives  à  leur  création,  enfin  d'édicter  des  dispositions 
quant  à  leur  existence  et  leurs  rapports  internes.  Lorsque,  faute  de  dis- 
positions légales,  il  n'est  pas  possible  à  une  association  faisant  partie 
de  celles  qu'énumère  l'art.  716  du  C.  O.  d'acquérir  la  personnalité  ci- 
vile en  vertu  du  droit  cantonal,  elle  peut  se  la  procurer  en  se  faisant 
inscrire  au  registre  du  commerce. 

Mais  on  ne  peut  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  une  insti- 
tution qui,  d'après  le  droit  cantonal,  doit  être  considérée  comme  fonda- 
tion et  dont  l'existence  et  les  conditions  sont  réglées  par  la  législation 
cantonale.  L'art.  716  a  voulu,  preuve  en  soit  l'art.  717,  laisser  à  la 
législation  cantonale  le  soin  d'édicter  les  dispositions  relatives  à  la 
création  de  ces  institutions. 
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La  loi  neuehâteloise  sur  les  fondations,  du  16  février  /  3  mars 
1876,  distingue  nettement  les  associations  régies  par  le  droit  fédéral  et 
les  institutions  ou  sociétés  que  l'on  doit  considérer  comme  «  fonda- 
tions ».  En  conséquence,  au  titre  II,  elle  traite  des  associations  qui  ne 
sont  pas  réputées  «  fondations  »  et  dispose  ce  qui  suit  à  l'art.  8  : 

«  Les  associations  libres  de  personnes  se  réunissant  pour  s'occuper 
«  en  commun  d'objets  religieux,  politiques  ou  philosophiques,  scienti- 
«  tiques,  littéraires  ou  artistiques,  ne  sont  point  assimilées  aux  fonda- 
«  tions.  Il  en  est  de  même  des  sociétés  de  tir,  de  musique,  de  chant, 
«  de  gymnastique  et  des  autres  sociétés  de  même  nature,  ainsi  que  des 
«  cercles.  » 

Par  contre,  en  ce  qui  concerne  les  «  fondations  proprement 
dites  »,  elle  s'exprime  de  la  manière  suivante,  à  l'article  premier  : 

«  Sont  considérées  comme  fondations  toutes  les  institutions  et 
«  associations  qui  ne  poursuivent  pas  un  bénéfice  pécuniaire,  à  l'égal 
«  des  sociétés  civiles  et  commerciales,  ou  qui,  dépassant  par  leur  objet 
«  la  durée  d'existence  normale  de  celles-ci,  ont  un  caractère  permanent 
«  (V utilité  publique,  sans  que  leur  administration  particulière  se  com- 
«  pose  d'un  des  corps  administratifs  reconnus  par  la  Constitution  ou 
«  établis  par  la  loi.  » 

A  la  lumière  de  ces  dispositions,  la  «  société  Samuel  de  Petit- 
pierre  pour  convalescents  »  doit  être  considérée  comme  fondation,  bien 
(lue  ses  statuts  du  13  avril  1894  aient  soigneusement  éliminé  tout  ce 
qui  pourrait  faire  soupçonner  un  rapport  avec  le  legs  de  dame 
l'Eplattenier.  Elle  devrait,  en  tant  que  fondation  dans  le  sens  de  la 
loi  neuehâteloise,  être  soumise  aux  dispositions  de  celle-ci,  quand  bien 
même  le  legs  l'Eplattenier  n'aurait  pas  existé.  Etant  donné  le  but  que 
lui  assignent  les  statuts  et  son  organisation,  on  est  en  droit  de  la 
qualifier  d'institution  ayant  un  caractère  permanent  d'utilité  publique  ; 
dépassant,  pour  atteindre  son  but,  la  durée  normale  des  sociétés  civiles 
et  commerciales,  elle  acquiert,  par  ce  fait,  le  «  caractère  permanent 
d'utilité  publique  »  que  vise  la  loi. 

Elle  ne  saurait  donc  être  admise  à  se  faire  inscrire  au  registre  du 
commerce,  pour  se  dérober  à  l'obligation  qui  lui  incombe  de  se  consti- 
tuer et  de  s'organiser  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  neuehâ- 
teloise régissant  les  institutions  de  ce  genre. 

F.  f.  1895  II  388;  cf.  aussi  CF.  le  2  oct.  1896,  au  sujet  de  l'institution  de  bien- 
faisance «  Au  bon  berger  »,  à  Altstätten  (St-Gall),  F.  f.  1896  IV  57. 

1630.  Le  caractère  d'utilité  publique  d'une  société  anonyme 
(C.  0.,  titre  XXVI)  ne  la  dispense  pas  de  l'obligation  de  se  faire 
inscrire  au  registre  du  commerce. 

CF.  dans  F.  f.  1884  II  192,  Siegmund  p.  20,  269. 
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1631.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  se 
faire  inscrire  au  registre  du  commerce  et  acquérir  ainsi  la  person- 
nalité civile  (C.  0.,  art  623)  qu'une  fois  leurs  statuts  approuvés  par 
le  CF.  (art.  7  de  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer,  du  23  décemhre 
1872).  11  en  est  de  même  à  l'égard  de  toute  revision  ultérieure 
des  statuts.  CF.  dans  F.  f.  1889  II  628,  Siegmund  p.  273. 

1632.  Les  considérations  de  politique  législative  qui  ont  inspiré 
à  l'AF.  les  dispositions  des  art.  GIS  et  622  du  C.  0.,  si  strictes  en  ce 
qui  concerne  la  fondation  des  sociétés  anonymes,  sont  tout  aussi  con- 
cluantes à  l'égard  de  l'augmentation  du  capital-actions  et  exigent, 
par  conséquent,  que  l'on  observe  aussi  ces  dispositions,  lorsqu'il  s'agit 
de  procéder  à  une  augmentation  de  ce  genre. 

CF.  dans  F.  f.  1891  II  438,  Siegmund  p.  288  ;  cf.  aussi  supra  no  1587. 

1633.  S'agit-il  d'une  compagnie  de  Chemins  de  fer,  c'est  le  conseil 
d'administration,  et  non  la  direction,  que  l'on  doit  considérer  comme 
administration  dans  le  sens  de  la  loi  ;  la  direction  n'a  pas  les  com- 
pétences d'une  administration,  telle  que  l'a  constituée  le  C.  0. 

CF.  dans  la  cire,  du  13  mars  1883,.  F.  f.  1883  II  334.  Cf.  aussi  la  LF,  conc.  le 
droit  de  vote  des  actionnaires,  du  28  juin  1895,  art.  6,  7,  R.  0.  n.  S.  XV  293. 

1634.  Si,  lors  d'une  inscription,  plusieurs  personnes  sont  in- 
diquées comme  autorisées  à  signer,  il  faut  percevoir  le  droit  d'ins- 
cription spécial  de  fr.  5  pour  chacune  d'elles,  à  l'exception  de  celles 
qui  constituent  les  organes"  d'une  association  ou  d'une  «autre  société» 
(Verein)  (président,  etc.). 

L'on  doit  considérer  comme  organe  d'une  société  en  commandite 
l'associé  chargé  de  représenter  cette  société,  mais  non  pas  le  com- 
manditaire. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  d'une  société  anonyme 
sont  organes  de  la  société.  Lorsque  cette  dernière  institue  des  repré- 
sentants spéciaux  chargés  de  signer  pour  elle  en  cette  qualité,  et  non 
comme  administrateurs  (C.O.,  art.  650),  il  faut  percevoir  pour  leur 
inscription  le  droit  sus-indiqué  de  5  francs.  Si,  par  contre,  la  société 
n'a  aucun  organe  administratif  en  dehors  de  ces  représentants,  il  faut 
admettre  qu'ils  constituent  cet  organe  et,  dans  ce  cas,  l'inscription 
est  gratuite. 

CF.  dans  ses  cire,  des  13  mars  et  29  mai  1883,  F.  f.  1883  I  335,  II  1027.  Sieg- 
mund p,  124.  297. 
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1635.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  feuilles  dans  lesquelles 
auront  lieu  les  publications  d'une  société  anonyme  soient  déjà  indiquées 
dans  les  statuts. 

En  revanche,  l'inscription  figurant  au  registre  doit  mentionner 
au  moins  une  feuille  publique  désignée  pour  les  avis  émanant  de  la 
société,  que  les  actions  de  cette  dernière  soient  au  porteur  ou  nomi- 
natives. 

Cette  indication  doit  être  faite  par  l'organe  désigné,  suivant  les 
circonstances,  soit  par  les  statuts,  soit  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  (C.O.,  art.  616,  chiffre  li;  621,  chiffre  11;  635,  641, 
665,  667). 

Dép.  féd.  du  commerce  et  de  l'agriculture  dans  F.  f.  1888  II  177.  Siegmund  p.  276. 

1636.  Pour  qu'il  y  ait  succursale1)  d'une  maison  de  commerce,  il 
faut  que,  dans  un  autre  lieu  que  l'établissement  principal,  le  chef 
de  la  maison  fasse  des  affaires  de  même  genre,  que  cette  branche 
d'affaires  séparée  soit  organisée  en  vue  d'une  exploitation  durable  et 
qu'elle  jouisse  d'une  certaine  indépendance  vis-à-vis  de  la  maison 
principale. 

C'est  pourquoi,  le  5  décembre  1898,  le  CF.  a  déclaré  fondé  le 
recours  de  C.  Mbli-König\  entrepreneur  de  bâtiments,  à  Ennenda  (canton 
de  Glaris),  contre  la  décision  des  autorités  uranaises,  qui  prétendaient 
l'obliger  à  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  parce  qu'il  cons- 
truisait à  Andermatt  quelques  bâtiments  connexes  pour  le  compte  de 
la  Confédération.  Par  ce  travail,  dit  le  CF.,  le  recourant  ne  fait  qu'exé- 
cuter un  contrat  conclu  à  Ennenda,  son  siège  ordinaire.  L'établissement 
à  Andermatt  —  s'il,  est  permis  d'employer  cette  expression,  en  regard 
de  la  nature  du  travail  —  ne  peut  être  considéré  comme  durable.  Le 
conducteur  des  travaux,  qui  surveille  les  constructions  d' Andermatt,  n'y 
prend  pas  de  commande  et  n'y  conclut  pas  d'affaire  pour  cette  place. 
Dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  succursale  et  le  recourant  ne  peut  pas  être 
tenu  de  faire  inscrire  une  succursale  dans  le  registre  du  commerce  du 
canton  d'Uri.  p.  f.  1898  IV  1018. 

1637.  La  maison  «Japy  frères  &  Cie»,  à  Beaucourt  (France),  qui 
possède  plusieurs  établissements,  exploite  à  Bienne  également  une 
fabrique  d'horlogerie.    Le  préposé  au  registre  du  commerce  de  cette 

V)  Cf.  0.  Denzler,  Die  Stellung  der  Filiale  im  internen  und  internatio- 
nalen Privatrechte,  Zurich  1902;  Seufferts  Archiv  1898,  LV.  n<>  18;  cf.  aussi 
supra  nÜS  1580,  1611—1614. 
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ville  ayant  invite  Auguste  Perret,  à  Bienne,  représentant  et  gérant 
de  cet  établissement,  à  le  faire  inscrire  au  registre  du  commerce 
comme  succursale,  celui-ci  a  contesté  qu'il  eût  cette  obligation,  sur  quoi 
le  Conseil  exécutif  du  canton  de  Berne  a  confirmé,  le  25  octobre  1899, 
Tordre  de  faire  inscrire  l'établissement  à  Bienne.  Motifs: 

Suivant  une  doctrine  admise  en  droit  commercial  et  adoptée  tant 
par  le  CF.  que  par  le  TF.,  pour  décider  si  un  établissement  dépendant 
d'une  maison  principale  doit  ou  non  être  considéré  comme  succursale, 
il  faut  examiner  avant  tout  s'il  jouit  ou  ne  jouit  pas  vis-à-vis  de  cette 
maison  d'une  certaine  indépendance  commerciale.  Pour  être  jusqu'à  un 
certain  point  autonome,  il  doit,  tout  en  ne  poursuivant  que  des  buts 
commerciaux  intéressant  la  maison  principale,  tout  en  lui  apportant 
son  concours  et  en  tirant  d'elle  ses  ressources,  apparaître,  considéré  en 
lui-même,  comme  un  centre  d'affaires  permanent  sous  la  direction  d'une 
personne  munie  de  pouvoirs  à  cet  effet  (cf.  Siegmund  p.  372,  arr.  TF.  XVIII, 
436).  Que  ces  caractères  distinctifs  existent  dans  l'espèce,  c'est  ce  que 
les  faits  permettent  de  conclure,  malgré  les  affirmations  contraires  de 
Japy  frères  &  Cie.  L'établissement  de  Bienne,  qui  est  représenté  et 
dirigé  par  un  fondé  de  pouvoirs  permanent,  Auguste  Perret,  ne  se 
borne  pas,  comme  les  recourants  en  conviennent  eux-mêmes,  à  une 
exploitation  technique,  à  la  fabrication  de  l'horlogerie;  il  entretient  des 
relations  commerciales  avec  les  fournisseurs  et  les  acheteurs,  en  tant 
du  moins  qu'il  s'agit  des  produits  fabriqués  à  Bienne.  C'est  à  Bienne 
que  se  fait  la  correspondance  et  que  se  tient  la  comptabilité  y  relative, 
à  Bienne  aussi  que  s'achète  le  matériel  à  travailler.  Ce  genre  d'activité, 
à  lui  seul,  donne  déjà  audit  établissement  l'importance  et  le  caractère 
d'une  succursale,  qui,  tout  en  demeurant  dans  des  rapports  de  subordi- 
nation avec  l'établissement  principal  exploité  à  Beaucourt,  n'en  jouit 
pas  moins  d'une  certaine  indépendance  commerciale. 

Japy  &  Cie  ayant  recouru  au  CF.,  celui-ci  a  demandé  au  gouver- 
nement bernois  de  faire  examiner  par  le  préfet  de  Bienne  les  livres 
tenus  dans  cette  ville  par  les  recourants.  Le  rapport  de  l'expert 
peut  se  résumer  comme  suit  : 

a.  L'établissement  a  les  livres  que  voici  : 
aa.  Plusieurs   copies   de  lettres,  contenant  la   correspondance  avec 
Japy  frères  &  Cie,  à  Beaucourt,  leurs  clients  et  leurs  représen- 
tants, termineurs,  fournisseurs  et  ouvriers. 
fb.  Un  livre  de  caisse. 

ce.  Un  «  copie  de  factures  »  spécialement  pour  la  fabrication. 
dd.  Quelques  livres  auxiliaires  :   rtablissage,  entrée  et  sortie,  livres 
de  commissions  et  contrôles. 
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Il  y  a  en  outre  : 
ee.  Une  série  de  factures  de  fournisseurs. 

ff.  Formulaires  de   commandes  de  la  maison  Japy  frères  &  Cie,  à 
Beaucourt. 

gg.  Factures  concernant  la  livraison  d'ouvrages  de  Beaucourt. 

b.  Perret  ne  reçoit  des  ordres  que  de  Beaucourt.  Il  sont  enregistrés 
dans  le  livre  de  commissions  indiqué  tout  à  l'heure  sous  lettre  a,  dd. 
A  réception  d'un  ordre,  les  pièces  nécessaires  pour  son  exécution  sont 
commandées  à  Beaucourt  et  envoyées  de  là  à  Bienne,  en  partie  ou 
entièrement  terminées.  Elles  sont  accompagnées  d'une  facture  {a,  gg). 
Mais  la  maison  Japy  frères  &  Cie,  à  Beaucourt,  n'est  pas  créditée  à 
Bienne  de  ces  envois,  c'est-à-dire  du  montant  de  la  facture,  car  il  n'existe 
à  Bienne  aucun  compte  des  livraisons  ou  paiements  de  Beaucourt. 

Les  autres  pièces  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'ordre,  telles  que 
boîtes,  cadrans,  aiguilles,  etc.,  sont  commandées  directement  par  Perret 
et  lui  sont  livrées  avec  une  facture.  Les  factures  sont  enregistrées  dans 
Je  livre  «copie  de  factures»  (a,  ce),  c'est  à  dire  que  les  fournisseurs  sont 
crédités  du  montant  des  factures.  Des  articles  de  moindre  importance 
sont  payés  tous  les  mois  par  la  caisse  de  Bienne.  Les  grands  four- 
nisseurs, notamment  les  monteurs  de  boîtes,  sont  réglés  par  la  maison 
de  Beaucourt  au  moyen  de  chèques. 

Quand  les  montres  commandées  sont  terminées,  l'établissement  de 
Bienne  les  envoie  directement  aux  représentants  ou  aussi  aux  clients  à 
l'étranger.  En  même  temps  que  l'envoi,  les  destinataires  de  la  mar- 
chandise reçoivent  un  avis  indiquant  le  contenu  de  l'envoi,  la  valeur 
assurée  et  la  valeur  déclarée.  Il  n'est  pas  envoyé  de  facture.  En  re- 
vanche, la  maison  de  Beaucourt  reçoit  un  «passavant»,  soit  une  facture 
indiquant  le  prix  de  revient  de  la  marchandise.  L'envoi  effectué,  la 
commande  est  simplement  biffée  au  livre  des  commissions,  de  même  que 
les  différents  numéros  au  livre  d'établissage.  C'est  exclusivement  la 
maison  de  Beaucourt  qui  établit  les  factures  pour  les  clients  et  qui  en 
encaisse  la  contre-valeur.  C'est  aussi  à  Beaucourt,  en  général,  que  les 
clients  adressent  leurs  ordres.  Il  en  arrive  par  exception,  à  Bienne, 
mais  on  les  envoie  immédiatement  à  Beaucourt;  et  ils  ne  sont  exécutés 
que  lorsque  l'ordre  en  a  été  reçu  de  Beaucourt  sur  formulaire  spécial. 
A  l'ordinaire,  Perret  ignore  à  quel  prix  sont  vendues  les  montres  fabri- 
quées à  Bienne. 

Le  CF.  a  déclaré  le  recours  fondé,  par  arrêté  du  23  février  1900, 
précédé  des  considérants  que  voici: 

1.  Pour  décider  si  l'on  doit  considérer  comme  succursale  un  éta- 
blissement dépendant  d'une  maison  principale,  il  faut  examiner  s'il 
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ne  constitue  qu'un  organe  subordonné  sans  aucune  indépendance  com- 
merciale ou  s'il  jouit  d'une  certaine  autonomie.  Il  faut  que  la  personne 
préposée  à  la  direction  de  cet  établissement  ait,  en  matière  commer- 
ciale, le  droit  d'agir  jusqu'à  un  certain  point  d'une  manière  indépen- 
dante. C'est  là  ce  qu'ont  déclaré  à  maintes  reprises  le  ÏF.  et  le  CF. 

Le  critère  décisif,  c'est  le  fait  de  traiter  des  affaires  commerciales 
au  lieu  de  l'établissement  en  question.  On  ne  saurait  parler  de  suc- 
cursale, lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'exploitation  purement  technique 
d'une  fabrique.  Que  les  personnes  au  service  du  patron  y  fassent 
pour  lui  des  'achats,  cela  n'a  aucune  importance,  s'il  ne  s'agit  que 
d'opérations  secondaires  facilitant  simplement  la  conclusion  ou  l'exé- 
cution des  affaires  principales.  Les  établissements  purement  indu- 
striels ne  peuvent  être  considérés  comme  succursales. 

2.  Dans  l'espèce,  il  s'agit  uniquement  d'un  établissement  auxi- 
liaire technique.  Toutes  les  opérations  commerciales  se  font  au  siège 
principal  de  Beaucourt;  c'est  là  que  se  trouve  la  comptabilité,  et  c'est 
de  là  que  le  gérant  Perret,  à  Bienne,  reçoit  ses  ordres.  C'est  la  maison 
de  Beaucourt  qui  dresse  les  factures  des  marchandises  livrées  et  qui 
en  encaisse  la  contre-valeur.  Les  achats  de  matières  premières  faits 
directement  par  Perret  ne  peuvent  conférer  à  l'établissement  de 
Bienne  le  caractère  d'une  succursale.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'opérations 
secondaires.  Ce  qui  tranche  la  question,  c'est  le  fait  que  toutes  les 
affaires  proprement  dites  sont  traitées,  non  à  Bienne,  mais  à  Beau- 
court.  F.  f.  1900  1  537. 

1638.  Une  société  à  responsabilité  limitée,  formée  d'après  la 
loi  anglaise,  s'est  constituée  à  Londres  le  29  juillet  1881,  sous  la 
raison  sociale  «Berne  Land  Company  Limited»,  dans  le  but  d'acquérir 
les  terrains  dits  du  Kirchenfeld  et  du  Lindenfeld  à  Berne,  de  les  relier 
par  un  pont  à  la  ville  de  Berne,  et  de  les'  revendre  ensuite  par  par- 
celles ou  en  bloc.  Le  capital  social  est  de  2,500,000  francs,  divisés 
en  5000  actions  de  500  francs.  Quant  au  siège  de  la  société,  son 
«Memorandum  of  Association»  déclare,  à  l'art.  2,  que  :  «  Le  siège  de 
la  société  est  en  Angleterre.»  Les  premiers  directeurs  de  la  société 
ont  été:  Alexandre  Grant  Dallas,  esq.,  président  de  la  direction;  Sir 
Thomas  Gore  Brown;  Sir  Charles  Clifford  et  William  Smellie  Graham, 
esq.,  tous  domiciliés,  soit  à  Londres  même,  soit  en  Grande  Bretagne. 
En  conformité  des  lois  anglaises  applicables,  la  société  a  été  inscrite 
le  30  juillet  1881,  à  Londres,  au  bureau  du  registre  du  commerce 
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compétent  pour  les  «Joint  Stock  Compagnies».  Les  statuts  de  la  société 
ayant  également  été  publiés  dans  la  Feuille  officielle  bernoise  du  17  sep- 
tembre 1881  et  la  société  ayant  demandé  d'être  autorisée  à  acquérir  en  son 
propre  nom  les  terrains  du  Kirchenfeld-Lindenfeld  et  déclaré  élire  domicile 
chez  «Marcuard  &  Co.>  à  Berne,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne, 
faisant  application  de  l'art.  47'  de  la  loi  bernoise  sur  les  sociétés 
par  actions,  du  27  novembre  1860,  lui  a  accordé,  le  25  octobre  1881, 
l'autorisation  d'entreprendre  dans  le  canton  les  affaires  prévues  dans 
ses  statuts. 

Effectivement  l'achat  du  Kirchenfeld-Lindenfeld  eut  lieu  au  com- 
mencement de  l'année  1882,  puis  la  société  relia  ses  terrains  à  la 
ville  en  construisant  le  pont  du  Kirchenfeld.  Cela  fait,  la  société  ne 
s'est  plus  occupée  que  de  vendre  ses  terrains  et  de  louer  les  biens- 
fonds  non  vendus.  Le  soin  de  louer  les  fonds  et  la  gérance  qui  en 
résulte  ont  été  confiés  au  bureau  «M.  et  G.  Gerster»,  notaires  et  gé- 
rants à  Berne,  inscrits  au  registre  du  commerce,  et  qui  s'occupent 
aussi  de  gérances  pour  d'autres  personnes. 

A  la  façade  de  l'immeuble  où  se  trouve  le  bureau  «  M.  et  G. 
Gerster  »  (ruelle  de  la  Préfecture,  5,  à  Berne),  l'on  voit,  à  côté 
d'autres  enseignes,  une  petite  plaque  portant  les  mots  :  «Berne  Land 
Company,  London». 

Pour  l'examen  des  affaires  de  ventes  et  les  négociations  auxquelles 
elles  donnent  lieu,  la  société  est  assistée,  à  Berne,  d'un  «comité 
d'action»  composé  de  quatre  membres. 

Ce  comité  n'a  que  des  compétences  très  limitées;  en  particulier, 
il  ne  peut  conclure  aucune  affaire.  Son  rôle  se  borne  à  négocier  avec 
les  amateurs  de  terrains;  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  représenter  la  so- 
ciété et  d'opérer  des  ventes  de  terrains  pour  celle-ci.  Tout  contrat 
de  vente  doit  être  ratifié  et  signé  à  Londres  par  les  organes  compé- 
tents de  la  société,  organes  dont  ne  font  pas  partie  les  membres  du 
comité  d'action,  ou  bien  un  fondé  de  pouvoirs  spécial  doit  être  délégué 
à  cet  effet. 

En  d'autres  termes,  les  représentants  de  la  Berne  Land  Company 
à  Berne  ne  possèdent  aucune  compétence  autonome. 

En  1899,  G.  Lüscher-Stauffer,  à  Berne,  dénonça  la  Berne  Land 
Company  Limited  comme  devant  être  inscrite  au  registre  du  commerce  ; 
les  autorités  bernoises  préposées  à  cette  institution  prononcèrent  que 
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la  Berne  Land  Company  Limited  à  Londres  n'était  pas  tenue  de  se 
faire  inscrire  au  registre  suisse  du  commerce. 

Saisi  de  la  question  par  un  recours  de  Lüscher,  le  CF.  a  confirmé 
cette  décision,  le  8  juin  1899.  Motifs: 

1.  L'article  894  C.O.  soumet  à  l'inscription  au  registre  du  commerce 
même  les  faits  et  rapports  de  droit  qui  remontent  à  une  époque  anté- 
rieure au  1er  janvier  1883. 

Si  donc  la  Berne  Land  Company  devait  être  en  elle-même  déclarée 
soumise  à  l'inscription,  le  fait  qu'elle  a  été  constituée  le  29  juin  1881 
ne  la  soustrairait  pas  à  cette  obligation.  La  société  a  incontestablement 
exercé,  dès  le  début,  une  entreprise  commerciale  soumise  à  inscription, 
savoir  l'achat  et  la  vente  de  biens-fonds  (Règlement  sur  le  registre  du 
commerce  et  la  Feuille  officielle  du  commerce,  du  6  mai  1890,  art.  13, 
chiffre  1,  lettre  a).  Si,  depuis  lors,  elle  a  restreint  ses  opérations  à  un 
domaine  étroitement  délimité,  son  entreprise  n'en  est  pas  moins  une  de 
celles  qui,  d'après  le  droit  suisse,  nécessitent  une  inscription  au  registre 
du  commerce.  Actuellement,  à  vrai  dire,  elle  ne  s'occupe  plus  que  de  la 
vente  de  ses  terrains,  c'est-à-dire  qu'elle  liquide  sa  fortune.  Mais  il  est 
admis  depuis  longtemps  que  les  entreprises  qui  se  trouvent  dans  la  pé- 
riode de  liquidation  sont  aussi  astreintes  à  l'inscription.  x) 

2.  Or,  l'art.  865,  al.  4  C.O.  dispose  que: 

Quiconque  fait  le  commerce,  exploite  une'  fabrique  ou  exerce 
en  la  forme  commerciale  une  industrie  quelconque  est  tenu  de  se 
faire  inscrire  sur  le  registre  du  commerce  du  lieu^  où  il  a  son  prin- 
cipal établissement.  S'il  a  une  succursale  dans  un  autre  lieu,  l'ins- 
cription doit  aussi  y  être  faite. 

Pour  être  tenu  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  suisse, 
il  faut  donc  que  l'intéressé  possède  en  Suisse  un  centre  d'affaires  où  il 
exerce  son  industrie,  soit  qu'il  ait  en  Suisse  son  principal  établissement, 
soit  qu'il  n'y  ait  qu'une  succursale. 

Dès  lors,  la  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  la  Berne  Land 
Company  possède  en  Suisse,  spécialement  à  Berne,  un  établissement  de 
ce  genre.  A  cet  égard,  voici  ce  qui  résulte  des  pièces  du  dossier: 

a.  En  droit  et  en  fait,  le  siège  social  de  la  Berne  Land  Company 
se  trouve  en  Angleterre  ;  les  statuts  de  la  société  placent  le  siège  social 
en  Angleterre  et  effectivement  les  marchés  passés  par  la  société  sont 
conclus  à  Londres;  c'est  de  Londres  que  l'entreprise  est  dirigée.  Il  est 
erroné  de  prétendre  que  le  siège  de  la  société  doit  être  à  Berne  parce 
que  c'est  à  Berne  que  se  trouvent  les  terrains,  objet  de  la  liquidation. 

i)  Cf,  n°8  1617,  1618. 
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Le  code  des  obligations  laisse  aux  sociétés  le  droit  de  fixer  leur 
siège  où  il  leur  plaît.  Ce  siège  est  désigné  par  les  statuts.  La  loi  n'exige 
pas  que  le  siège  de  la  société  et  son  champ  d'activité  soient  au  même 
lieu;  cela  n'est  pas  nécessaire  non  plus  au  point  de  vue  pratique.  Dès 
lors,  l'établissement  principal  n'étant  pas  en  Suisse,  la  société  ne  peut 
pas  être  forcée  de  se  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  en  Suisse 
comme  y  ayant  un  établissement  principal.  La  Berne  Land  Company 
s'est  constituée  en  Angleterre  conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  ce 
pays  et  c'est  là  qu'elle  est  enregistrée  régulièrement. 

b.  La  circulaire  du  Département  fédéral  de  Justice  et  Police,  du 
25  novembre  1898,  J)  traite  des  sociétés  étrangères  dont  l'organisation 
ne  correspond  pas  aux  dispositions  en  vigueur  en  Suisse.  Elle  a  été 
lancée  parce  que  précédemment  on  avait  admis,  dans  plusieurs  cas,  que 
les  sociétés  de  ce  genre  ne  pouvaient  pas  être  inscrites  au  registre  du 
commerce  en  Suisse.  La  circulaire  déclare  que  ces  sociétés  doivent  être 
admises  à  l'inscription.  Certes,  elle  ajoute,  en  outre,  que,  dans  certains 
cas,  les  sociétés  en  question  doivent  être  forcées  de  faire  inscrire  les 
établissements  qu'elles  possèdent  en  Suisse.  Mais  elle  ne  dit  nullement 
que  l'obligation  de  se  faire  inscrire  doive  être  étendue  à  toutes  les  so- 
ciétés étrangères  de  ce  genre  qui  sont  en  relations  d'affaires  avec  la 
Suisse.  Elle  ne  mentionne  expressément  que  les  succursales  de  ces 
sociétés;  c'est  à  l'égard  de  celles-ci  qu'elle  statue  l'obligation  de  se  faire 
inscrire. 

3.  En  conséquence,  il  ne  reste  plus  à  examiner  que  la  seule  question 
de  savoir  si  la  Berne  Land  Company  a  une  succursale  à  Berne.  La 
société  possède  à  Berne  un  «comité  d'action»  chargé  de  préparer  les 
affaires.  Vis-à-vis  des  tiers,  ce  comité  se  présente  en  cette  qualité.  Les 
représentants  de  la  Berne  Land  Company  font  connaître,  au  moyen  d'une 
affiche  apposée  devant  leur  bureau,  qu'ils  représentent  ladite  société. 
Mais  ils  ne  passent  aucun  marché. 

a.  M.  et  G.  Gerster  sont  gérants  de  profession.  C'est  à  ce  titre  qu'ils 
gèrent  les  biens  de  la  Berne  Land  Company  et  qu'ils  remettent  à  bail 
les  immeubles  de  la  société,  comme  ils  le  font  pour  des  particuliers. 
Leur  raison  de  commerce  est,  par  conséquent,  inscrite  au  registre  du 
commerce  à  titre  d'industrie  indépendante.  Leurs  rapports  avec  la  Berne 
Land  Company  n'entrent  donc  pas  en  ligne  de  compte  pour  l'apprécia- 
tion de  la  question  de  savoir  si  cette  dernière  société  est  soumise  à 
l'inscription. 


»)  Cf.  n»  1640. 
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b.  Le  comité  d'action  ne  fait  que  préparer  les  marchés;  il  n'a  pas  If- 
pouvoir  prendre  aucune  décision  de  son  propre  chef.  Les  ventes  (qui 
demeurent  le  seul  but  de  la  société)  sont  conclues  directement  à  Londres. 
Il  est  constant  que  les  contrats  de  vente  doivent  être  ratifiés  à  Londres 
par  la  direction.  Cette  ratification  n'est  pas  une  pure  formalité;  elle 
représente,  au  contraire,  la  conclusion  même  du  marché.  Les  contrats 
stipulés  entre  le  comité  d'action  et  les  acheteurs  sont  juridiquement 
sans  force  tant  que  la  ratification  leur  fait  défaut. 

Or,  un  des  éléments  constitutifs  de  la  notion  de  la  succursale,  c'est 
que  celle-ci  possède  une  certaine  autonomie  vis-à-vis  de  l'établissement 
principal.  Le  chef  de  la  succursale  ne  doit  pas  être  simplement  un  inter- 
médiaire chargé  de  procurer  à  l'établissement  principal  l'occasion  de 
faire  des  affaires.  Le  TF.  en  a  jugé  ainsi  dans  plusieurs  cas,  cf.  Ait. 
TF.  XXII,  p.  15,  937;  XXIII,  p.  7.  C'est  à  tort  que  l'on  chercherait  à 
prétendre  le  contraire.  Le  CF.  s'est  aussi  prononcé  à  maintes  reprises 
dans  ce  sens.  *) 

Dans  l'espèce,  les  membres  du  comité  d'action  de  Berne  ne  peuvent 
passer  aucun  marché  avec  des  tiers. 

c.  A  la  maison  située  ruelle  de  la  Préfecture,  5,  à  Berne,  où  se 
trouvent  les  bureaux  des  gérants  de  la  Berne  Land  Company,  est  ap- 
posée une  plaque  signalant  au  public  la  représentation  de  la  Berne  Land 
Company.  Ce  fait  est  insignifiant.  Les  personnes  en  question  sont  des 
agents  de  la  Berne  Land  Company,  et  elles  le  font  savoir  au  public  au 
moyen  d'une  enseigne,  ainsi  que  le  font,  par  exemple,  les  agents  d'as- 
surance et  les  sous-agents  d'émigration.  Or,  les  agences  de  ce  genre 
ne  sont  pas  des  succursales.  2) 

4.  Enfin,  c'est  à  tort  que  l'on  a  prétendu  que  le  doute  touchant  la 
possibilité  d'actionner  la  Berne  Land  Company  devant  le  juge  bernois 
ne  serait  dissipé  que  par  l'inscription  de  cette  société  au  registre  du 
commerce.  En  effet,  si,  en  vertu  du  droit  bernois,  la  Berne  Land  Com- 
pany a  été  autorisée  à  acquérir  en  son  propre  nom  des  biens-fonds  et 
si  elle  a  dû  faire  élection  de  domicile  à  Berne  pour  être  admise  à  ac- 
quérir des  immeubles,  on  ne  peut  contester  de  bonne  foi  le  fait  qu'à  la 
forme,  tout  au  moins,  elle  a  capacité  d'ester  en  justice  devant  les  tri- 
qunaux  bernois  et  qu'elle  peut  être  assignée  devant  eux.  D'autre  part, 
si,  pour  un  motif  quelconque,  la  société  supprimait  son  domicile  élu  en 
Suisse,  ses  créanciers  pourraient  saisir  ses  biens  par  voie  de  séquestre 
(voir  LF.  sur  la  poursuite,  art.  271,  chiffre  4)  et,  par  ce  fait  même,  ils 
s'assureraient  le  for  découlant  du  séquestre  (L.  P.  art.  52  et  278). 

F.  f.  1899  III  545. 

')  Cf.  n08  1636,  1637. 
2)  Cf.  n08  1613,  1614. 
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1639.  1.  Chaque  succursale  d'une  société  anonyme  doit  posséder  une 
direction  spéciale,  laquelle,  sur  la  base  de  l'art.  624,  al.  2  du  Code 
des  Obligations,  a  seule  le  droit  et  l'obligation  de  demander  l'ins- 
cription de  la  succursale  au  registre  du  commerce. 

2,  En  droit  fédéral,  la  direction  de  la  succursale  d'une  société 
anonyme  peut  être  confiée  non-seulement  aux  membres  de  l'adminis- 
tration et  du  comité  et  à  des  fondés  de  procuration,  mais  encore  à 
des  mandataires  commerciaux,  dans  le  sens  de  l'art.  426  du  code  des 
Obligations. 

Par  ces  motifs,  le  CF.,  par  arrêté  du  14  mars  1899,  a  écarté, 
comme  non  fondé,  le  recours  de  la  société  anonyme  :  Fabrique  de 
poêles  de  Sursee,  précédemment  Weltert  &  Cio,  à  Sursee,  contre  le 
refus  des  autorités  bâloises  d'inscrire  au  registre  du  commerce  une 
succursale  de  cette  société.  Le  refus  était  basé  sur  le  fait  que  les 
personnes  desquelles  émanait  la  demande  d'inscription  avaient  agi, 
non  comme  chefs  de  la  succursale  de  Bâle,  mais  comme  représentants 
4e  la  société  même,  possédant  sa  signature. 

Le  CF.  s'est  fondé  sur  les  considérants  que  voici  : 

I.  Le  Code  fédéral  des  Obligations  ne  régie  pas  la  question  de  la 
succursale,  en  général.  Le  chef  d'une  maison  de  commerce  qui  possède, 
outre  son  établissement  principal,  des  succursales  dans  d'autres  loca- 
lités et  qui,  n'étant  pas  en  mesure  d'en  diriger  les  opérations,  doit  en 
remettre  la  direction  à  d'autres  personnes,  peut  confier  la  représentation 
de  la  succursale  aussi  bien  à  un  fondé  de  procuration  (art.  422  C.O.) 
qu'à  un  simple  mandataire  commercial,  dans  le  sens  de  l'art.  426  du 
Code  des  Obligations. 

Cependant,  un  élément  nécessaire  de  la  notion  de  la  succursale, 
c'est  que  le  chef  de  celle-ci  ne  soit  pas  un  simple  intermédiaire,  et  qu'il 
ait,  au  contraire,  le  pouvoir  de  traiter  avec  une  certaine  indépendance 
avec  les  tiers.  Mais  tel  est  le  cas  même  des  simples  mandataires  com- 
merciaux, dans  le  sens  de  l'art.  426  du  Code  des  Obligations,  bien 
que  dans  une  mesure  moins  large  que  pour  les   fondés  de  procuration. 

11  appartient  au  chef  de  la  maison  seul  d'apprécier  si  les  besoins 
de  la  succursale  exigent  la  constitution  d'un  fondé  de  procuration,  ou 
s'il  peut  y  satisfaire  au  moyen  d'un  simple  mandataire  commercial. 
Sous  ce  rapport,  le  chef  est  absolument  libre  ;  aucune  disposition 
légale  ne  l'oblige  à  mettre  à  la  tête  de  la  succursale  un  fondé  de  pro- 
curation spécial. 
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Il  en  est  de  même  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite. Celles-ci  peuvent  aussi,  à  leur  choix,  faire  diriger  leurs  succur- 
^al(>s  par  un  associé  autorisé  à  représenter  la  société  ou  par  un  simple 
mandataire  commercial.  Elles  sont  aussi  absolument  libres  de  choisir 
le  mode  de  représentation  qu'elles  estiment  le  plus  avantageux  à  leurs 
intérêts.  Elles  ne  sont  pas  obligées  de  confier  cette  représentation  à 
un  associé  ou  h  un  fondé  de  procuration.  Si,  par  la  constitution  d'un 
simple  mandataire  commercial  dans  le  sens  de  l'art.  426  du  Code 
des  Obligations,  le  but  visé  par  la  création  de  la  succursale  n'est  pas 
atteint  ou  ne  l'est  qu'imparfaitement,  parce  que  le  mandat  commercial 
ne  répond  pas  aux  exigences  du  commerce  et  empêche,  par  exemple, 
les  tiers  d'entrer  en  relations  d'affaires  avec  la  succursale,  tout  se 
borne  à  une  entreprise  manquée,  soit  pour  ces  sociétés,  soit  pour  le 
titulaire  d'une  raison  individuelle.  L'intérêt  public  n'exige  pas  que  ces 
commerçants  soient  tenus  de  remettre  a  représentation  de  la  succur- 
sale à  un  fondé  de  procuration  ou  à  un  associé  muni  des  pouvoirs 
que  prévoient  les  art.  422  et  suivants,  et  561  du  Code  des  Obligations. 

2.  Cela  dit,  doit-on  conclure  des  art.  624,  al.  2,  et  654.  al.  2,  CO.  que 
la  direction  et  la  représentation  des  succursales  des  sociétés  anonymes 
ne  peuvent  pas  être  confiées  à  de  simples  mandataires  commerciaux  V 

En  tout  cas,  il  est  inexact  de  prétendre  qu'un  mandataire  commer- 
cial ne  peut  pas  représenter  une  succursale  et  l'obliger,  parce  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  faire  inscrire  ses  pouvoirs  au  registre  du  commerce. 

C'est  bien  plutôt  le  contraire  qui  résulte  de  l'art.  426  du  Code 
des  Obligations.  Le  mandataire  commercial,  aussi  bien  que  le  fondé  de 
procuration,  est,  en  droit  commercial,  le  remplaçant  du  chef  de  la  mai- 
son ;  il  est  donc  en  mesure  d'engager  ce  chef  pour  les  marchés  qu'il 
passe  au  nom  de  celui-ci. 

En  conséquence,  le  mandataire  commercial  est  aussi  fondé  à  repré- 
senter et  à  obliger  le  chef  de  la  maison  (raison  individuelle,  société  en 
nom  collectif,  en  commandite  ou  anonyme).  La  différence  ne  réside  que 
dans  l'étendue  du  droit  de  représentation.  Tandis  que  le  Code  des  Obli- 
gations, dans  ses  art.  422  et  423,  détermine  positivement  et  néga- 
tivement l'étendue  des  pouvoirs  que  comporte  la  procuration,  les  pou- 
voirs afférant  au  mandat  commercial  dépendent  de  la  volonté  du  chef, 
telle  qu'elle  ressort  de  son  attitude  extérieure.  En  d'autres  termes,  les 
pouvoirs  sont  tels  qu'ils  paraissent  être.  Mais,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire,  cette  diversité  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre  qu'un  mandataire 
commercial  ne  puisse  pas  être  représentant  et  directeur  d'une  suc- 
cursale. Et  rien  dans  le  Code  des  Obligations  n'autorise  à  prétendre 
qu'il  en  soit  ainsi,  exceptionnellement,  pour  les  sociétés  anonymes. 
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3.  La  seule  conclusion  à  tirer  de  l'art.  654,  al.  2  in  fine,  comparé 
à  l'art.  650,  C.O.,  c'est  qu'une  société  anonyme  qui  possède  une  succur- 
sale dans  un  autre  district  a  le  droit  de  lui  donner  une  direction  (non 
pas  simplement  un  fondé  de  procuration  ou  un  mandataire  commercial), 
direction  possédant,  pour  la  succursale,  la  signature  sociale  comme  l'admi- 
nistration de  la  société  anonyme  ou  la  direction  constituée  en  vertu  de 
l'art.  650  C.O.  Par  contre,  il  ne  résulte  pas  de  l'art.  654,  al.  2,  qu'une 
obligation  de  ce  genre  existe  ;  au  contraire,  ce  passage  de  la  loi 
n'exclut  nullement  la  faculté  de  confier  la  représentation  de  la  suc- 
cursale à  un  fondé  de  procuration  ou  même  à  un  simple  mandataire 
commercial,  dans  le  sens  de  l'art.  426  du  Code  des  Obligations. 

La  faculté  qu'a  l'administration  de  créer  des  succursales  est  léga- 
lement indépendante  des  statuts,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  exclue  que  si 
les  statuts  prononcent  une  interdiction  formelle  à  cet  égard,  tandis  qu'à 
teneur  de  la  loi  il  faut  une  disposition  positive  des  statuts  pour  que 
l'administration  puisse  confier  la  direction  des  affaires  sociales  ou  de 
certaines  de  ces  affaires  à  un  ou  plusieurs  de  ses  propres  membres  ou 
à  des  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  650  C.O.  Or,  l'administration  à 
laquelle  les  statuts  n'interdisent  pas  de  créer  des  succursales  doit,  en 
tout  cas,  avoir  le  droit  de  donner  aux  succursales  qu'elle  crée  un  direc- 
teur spécial  ou  un  représentant  et  ce  directeur  ou  représentant  peut 
être  simplement  fondé  de  procuration  ou  autre  mandataire  commercial  ; 
la  disposition  de  l'art.  654  C.O.  n'était  pas  nécessaire  pour  res- 
treindre les  attributions  de  ces  représentants  aux  affaires  de  la  succur- 
sale, puisque  non-seulement  le  mandat  commercial  (lequel  ne  peut  incon- 
testablement être  constitué  avec  effet  contre  les  tiers  que  pour  un  éta- 
blissement spécial),  mais  encore  la  procuration  peuvent  être  efficacement 
restreints  aux  affaires  d'une  succursale,  pourvu  que  celle-ci  se  donne 
à  reconnaître  comme  telle. 

II.  1.  D'après  l'art.  624,  al.  2  du  Code  des  Obligations,  la 
demande  d'inscription  de  la  succursale  d'une  société  anonyme  est  faite 
«  par  la  direction  de  la  succursale  ».  Cet  art.  624,  al.  2,  est  en 
quelque  sorte  l'antithèse  de  l'art.  212  du  code  de  commerce  allemand, 
dans  la  rédaction  du  11  juin  1870  (voir  le  nouveau  code  de  commerce 
allemand,  §  201,  al.  1),  aux  termes  duquel  la  demande  d'inscription 
d'une  succursale  doit  être  faite  par  tous  les  membres  du  comité  de  la 
société  anonyme.  On  sait  que  le  code  de  commerce  allemand,  dans  sa 
rédaction  du  11  juin  1870,  a,  dans  une  large  mesure,  servi  de  modèle 
au  Code  fédéral  des  Obligations  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  ano- 
nymes et,  par  conséquent,  il  n'est  guère  douteux  que  ce  soit  intention- 
nellement  que,   dans  l'art.  624,   al.  2,   le  législateur  s'est   écarté  du 
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code  de  commerce  allemand.  Efl  droit  suisse,  il  appartient  donc  à  ta 
direction  de  la  succursale  et  à  celle-ci  seule,  de  demander  l'inscription 
de  la  succursale,  de  sorte  que  cette  direction  seule  est  fondée  à  le  faire, 
y  est  obligée  et  peut  y  être  forcée  par  le  préposé  au  registre  du  com- 
merce, sous  commination  d'une  amende  d'ordre. 

Il  est  donc  également  erroné  de  prétendre  que  la  demande  d'ins- 
cription de  la  succursale  ne  pourrait  naturellement  pas  être  faite  par  la 
direction  de  l'établissement  principal,  mais  bien,  conformément  à  l'art. 
622  du  Code  des  Obligations,  par  le  conseil  d'administration  de  la 
société  anonyme. 

Chacun  sait  que  l'inscription  de  la  société  anonyme,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  l'art.  622,  C.O.,  a,  en  droit,  une  portée  juridique  bien 
différente  de  celle  de  l'inscription  d'une  succursale.  Tandis  que  l'exis- 
tence juridique  de  la  société  anonyme  dépend  de  l'inscription,  l'inscrip- 
tion d'une  succursale  n'a  d'influence  ni  sur  l'existence  juridique  de  la 
société  ni  sur  celle  de  la  succursale  ;  de  même  que  l'inscription  des 
raisons  de  commerce,  elle  n'est  qu'une  mesure  d'ordre,  laquelle  a  pour 
sanction  des  amendes  d'ordre  (voir  art.  864  et  865,  al.  4,  C.  0.).  Dès 
lors,  il  est  tout  aussi  inexact  de  prétendre  qu'aucune  disposition  posi- 
tive n'exige  que  la  demande  d'inscription  de  la  succursale  soit  faite  par 
un  directeur  spécial. 

Cette  disposition  positive  est,  en  fait,  contenue  dans  l'art.  624,  al.  2, 
du  Code  des  Obligations. 

•  Evidemment,  l'administration  de  la  société  anonyme,  soit  la  direction 
instituée  par  elle  ou  par  l'assemblée  générale,  est  fondée  à  représenter 
la  société  anonyme  dans  son  ensemble,  par  conséquent  aussi  les  succur- 
sales, puisque  son  activité  n'est  pas  limitée  à  l'établissement  principal 
et  que,  suivant  l'art.  655,  C.  0.,  elle  ne  peut  pas  être  limitée  à  la 
représentation  de  cet  établissement.  Mais  pour  la  demande  d'inscription 
des  succursales,  la  loi  contient  précisément  une  disposition  spéciale 
(art.  624,  al.  2,  C.  0.),  qui  a  eu  certainement  pour  but  de  garantir  que 
des  établissements  ne  soient  pas  inscrits  comme  succursales  sans  en 
posséder  les  attributs. 

2.  Si  donc  il  est  établi  que  le  directeur  de  la  succursale  d'une  so- 
ciété anonyme  est  seul  fondé  à  en  demander  l'inscription  au  registre  du 
commerce,  la  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  l'on  peut  en  tirer 
une  conclusion  touchant  la  qualification  du  directeur  comme  représen- 
tant de  la  succursale.  De  prime  abord,  on  pourrait  être  tenté  de  ré- 
pondre négativement,  parce  que  le  texte  de  l'art.  624,  al.  2,  C.  0. 
fait  abstraction  totale  du  droit  de  représentation  en  imposant  l'obliga- 
tion de  demander  l'inscription  au  directeur,  et  non  au  représentant  de 
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la  succursale.  Dans  le  droit  régissant  les  sociétés,  on  fait,  en  effet,  une 
distinction  formelle  entre  la  gérance  et  le  droit  de  représentation,  et 
cette  distinction  n'est  nullement  négligée  par  le  Code  fédéral  des  Obli- 
gations. La  notion  de  la  gérance  embrasse  les  rapports  internes,  soit 
sociaux,  la  représentation  implique  les  rapports  avec  les  tiers.  Dans 
toutes  les  sociétés,  soit  aussi  dans  la  société  anonyme,  il  est  juridique- 
ment possible  qu'une  direction  n'ait  pas  le  pouvoir  de  représentation  et 
que  des  représentants  n'aient  pas  la  qualité  de  gérants  (voir  art. 
533  et  suivants,  512,  555,  560  et  650  C.O.).  Toutefois  cette  distinction 
se  présente  plutôt  en  théorie  que  dans  la  pratique,  si  l'on  fait  abstrac- 
tion de  la  société  simple,  peut-être.  Dans  la  règle,  le  directeur  d'une 
succursale  en  est  aussi  le  représentant.  L'art.  624,  al.  2  in  fine, 
paraît  partir  de  cette  supposition  en  disposant  que  le  droit  de  repré- 
sentation conféré  aux  directeurs  d'une  succursale  ayant  un  siège  dis- 
tinct peut  être  limité  à  la  gestion  des  affaires  concernant  cette  succur- 
sale. En  parlant  de  direction,  l'art.  624,  al.  2,  n'entend  pas  seulement 
le  gérant  (Geschäftsführer)  dans  le  sens  étroit  du  terme,  mais 
bien  la  personne  qui,  vis-à-vis  des  tiers,  agit  comme  directeur,  soit  le 
chef,  le  représentant  de  la  succursale,  celui  qui  représente  la  succursale 
au  dehors  et  dont  la  présence  est  nécessaire  à  l'existence  d'une  vraie  suc- 
cursale Mais  il  ne  ressort  pas  de  tout  cela  que  le  ou  les  directeurs 
de  la  succursale  doivent  être  membres  de  l'administration  ou  de  la  di- 
rection principale  ou  fondés  de  procuration,  c'est-à-dire  des  mandataires 
dont  le  droit  de  représentation  est  soumis  à  l'inscription  au  registre  du 
commerce. 

On  doit  tout  d'abord  remarquer  qu'en  général  l'obligation  de  de- 
mander l'inscription  ne  dépend  pas  du  droit  de  représentation.  La  loi 
ne  prescrit  pas  non  plus  que  les  directeurs  des  succursales  de  sociétés 
anonymes  doivent  être  inscrits  au  registre  du  commerce  ;  elle  s'en 
remet  sur  ce  point  aux  dispositions  générales  régissant  l'inscription  des 
mandataires  en  matière  commerciale.  La  loi  se  borne  à  imposer  la 
demande  d'inscription  d'une  succursale  à  la  direction  de  cette  succur- 
sale et  cette  disposition  s'explique  par  le  fait  que,  d'une  part,  on  a  voulu 
faciliter  l'inscription  des  sociétés  anonymes  et  que,  d'autre  part,  on  a 
voulu  créer  une  garantie  pour  que  la  succursale  soit  indépendante  dans 
son  action  et  pour  que  l'établissement  dont  l'inscription  est  demandée 
sous  le  titre  de  succursale  en  soit  bien  une,  tandis  qu'en  thèse  géné- 
rale, lorsqu'il  s'agit  non  pas  de  l'obligation  de  demander  l'inscription, 
mais  bien  du  droit  de  le  faire,  on  ne  requiert  pas  la  preuve  que  la 
succursale  est  indépendante  dans  son  action. 
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Si  mémo  il  est  de  l'essence  de  la  succursale  que  les  affaires  avec 
les  tiers  soient  conclues  indépendamment  par  elle,  il  n'est  pas  néces- 
saire, par  contre,  que  le  représentant,  le  directeur  de  la  succursale,  soit 
fondé  à  agir,  vis-à-vis  des  tiers,  dans  une  mesure  aussi  illimitée  que  le 
chef,  soit  les  représentants  de  la  société  anonyme  elle-même.  De  même 
que  pour  le  commerçant  individuel,  la  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, de  même  pour  la  société  anonyme  les  besoins  peuvent  être  di- 
vers quant  à  la  représentation  de  la  succursale.  Tandis  que  des  maisons 
de  banque  ayant  un  chiffre  d'affaires  considérable  pourront  trouver  de 
leur  intérêt  de  mettre  à  la  tête  de  leurs  succursales  une  direction  spé- 
ciale, dans  le  sens  de  l'art.  654,  al.  2,  ou  tout  au  moins  un  fondé  de  procura- 
tion, un  simple  mandataire  commercial  suffira  parfaitement  pour  la  direction 
d'une  succursale  de  société  anonyme  de  moindre  importance.  Précisément 
dans  le  cas  de  la  recourante,  le  besoin  d'une  représentation  compliquée 
et  coûteuse  de  ses  succursales  ne  paraît  pas  exister.  Tenant  compte 
de  cette  circonstance  et  de  l'explication  simple  et  naturelle  de  l'art. 
624,  al.  2,  telle  qu'elle  vient  d'être  exposée,  l'on  aurait  tort  de  con- 
clure de  cette  disposition  légale  que  la  direction  des  succursales  de 
sociétés  anonymes  ne  peut  se  composer  que  de  personnes  possédant  la 
signature  sociale  et  pouvant  être  inscrites  au  registre  du  commerce.  Il 
faut  d'autant  moins  le  faire  que  les  succursales  des  sociétés  anonymes 
ne  se  distinguent  pas,  par  leur  nature,  de  celles  des  autres  sociétés  ou 
des  raisons  individuelles.  Aucun  motif  impérieux  ne  pourrait  être  invoqué 
à  l'appui  d'une  disposition  de  ce  genre  ;  si  le  législateur  avait  voulu  la 
prescrire,  il  l'aurait,  à  coup  sûr,  dit  clairement,  ne  fût-ce  que  par  le 
motif  qu'à  l'époque  de  l'adoption  de  la  loi  le  principe  contraire  était 
généralement  admis.  p.  f.  1899  IV  Ts1.'. 

1640.  Il  arrive  souvent  que  des  succursales  de  sociétés  commer- 
ciales qui  ont  leur  siège  principal  à  l'étranger  demandent  leur  ins- 
cription au  registre  suisse  du  commerce.  Ces  sociétés  sont  constituées 
selon  le  droit  en  vigueur  au  lieu  de  leur  principal  établissement,  droit 
qui  diffère  plus  ou  moins  de  la  loi  suisse  ;  aussi  la  question  s'est-elle 
posée  de  savoir  si,  nonobstant  ces  divergences,  les  succursales  établies  en 
Suisse  peuvent  être  inscrites  au  registre  du  commerce.  De  l'examen 
de  la  question  se  dégagent  les  conclusions  que  voici  : 

1.  Jusqu'ici,  il  était  d'usage  d'inscrire  au  registre  les  succursales 
de  sociétés  étrangères  en  nom  collectif,  en  commandite,  anonymes  et 
en  commandite  par  actions,  pourvu  que  ces  sociétés  fussent  valable- 
ment constituées  au  lieu  de  leur  siège  principal.  Il  convient  de  main- 
tenir cette  pratique. 
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En  effet,  s'il  existe  des  tli vergences  entre  les  législations  étran- 
gères et  le  droit  suisse,  quant  aux  sociétés  qui  viennent  d'être  énu- 
mérées,  elles  ne  sont  pourtant  pas  telles  qu'elles  modifient  la  nature 
de  ces  sociétés  ;  les  caractères  essentiels  restent  les  mêmes.  En  outre, 
ces  sociétés  commerciales  étrangères  font  le  commerce  en  Suisse  et 
l'on  ne  saurait  les  en  empêcher  ;  dès  lors,  il  est  dans  l'intérêt  du 
public  suisse  d'autoriser  et,  en  même  temps,  d'obliger  ces  sociétés  à 
s'inscrire  dans  le  registre  du  commerce  aux  mêmes  conditions  que  les 
sociétés  indigènes,  et,  par  là  même,  à  publier  les  faits  qui  intéres- 
sent les  tiers. 

2.  Cette  dernière  considération  fait  qu'il  convient  d'admettre  et, 
au  besoin,  d'astreindre  à  l'inscription  même  les  succursales  de  sociétés 
étrangères  constituées  selon  un  type  inconnu  à  la  loi  suisse,  telles, 
par  exemple,  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  du  droit  allemand. 
Si  la  société  a  son  siège  principal  à  l'étranger  et  qu'elle  soit  régu- 
lièrement constituée  selon  le  droit  étranger,  la  succursale  en  Suisse 
est  régie  aussi  par  ce  droit  ;  si  la  société  est  admise  à  faire  le  com- 
merce en  Suisse,  le  préposé  au  registre  du  commerce  l'inscrira  à  sa 
requête  ou  d'office,  pourvu  qu'au  demeurant  elle  réalise  les  condi- 
tions requises  et  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  présumer  l'intention  d'élu- 
der la  loi  suisse.  Le  préposé  n'a  pas  à  rechercher  si  la  loi  étrangère 
qui  régit  la  société  en  cause  est  conforme  à  la  loi  suisse,  ou  si  la  loi 
suisse  reconnaît  des  sociétés  de  même  nature. 

La  question  de  savoir  si  le  caractère  juridique  de  ces  sociétés 
étrangères,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  leurs 
membres,  est  cle  nature  à  induire  le  public  en  erreur,  doit  être  tran- 
chée, sous  réserve  des  actions  civiles  ou  pénales,  par  l'autorité  com- 
pétente en  matière  de  police  des  professions  commerciales  et  indus- 
trielles. Le  préposé  au  registre  s'entendra  avec  cette  autorité  chaque 
fuis  qu'il  aura  lieu  de  croire  que  le  caratère  juridique  de  la  société 
à  inscrire  implique  un  danger  pour  la  bonne  foi  et  la  loyauté  com- 
merciale. 

Cire,  adressée  aux  autorités  cantonales  par  le  Dép.  féd.  de  Justice  et  Police, 
d'accord  avec  le  CF.,  le  25  nov.  1898,  F.  f.  1898  IV  875  ;  1899  I  408. 

1641.  Aux  termes  d'une  inscription  au  registre  du  commerce  du 
tribunal  de  Viersen  (Prusse),  il  s'est  constitué  à  Viersen,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  allemande  sur  les  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée,  du  20  avril  1892,  une  société  sous  la  raison  «  Kaiser 's 
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Kaffeegeschäft,  Gesellschaft  mit  beschränkter  Haftung  ».  (Commerce 
de  café  de  Kaiser,  société  à  responsabilité  limitée.)  Cette  société  a, 
entre  autres,  une  succursale  à  Bâle.  Elle  a  demandé  l'inscription  de 
cette  succursale  au  registre  du  commerce  de  Bâle. 

Le  29  mars  1902,  l'autorité  bâloise  refusait  de  faire  droit  a  la 
demande  et  elle  a  ordonné  au  préposé  au  registre  du  commerce  de 
ne  pas  admettre  à  l'inscription  la  raison  «  Kaisers  Kaffeegeschäft  » 
en  question,  tout  en  invitant  la  société  à  se  faire  inscrire  au  registre 
du  commerce  dans  des  conditions  conformes  aux  dispositions  de  la 
loi  suisse. 

La  société  ayant  recouru  au  CF.,  celui-ci  (arrêté  du  16  juin  1902) 
a  déclaré  le  recours  fondé  en  principe  et  a  annulé  la  décision  canto- 
nale qui  en  était  l'objet.  En  même  temps,  le  CF.  a  déterminé  les 
conditions  nécessaires  pour  l'inscription,  au  registre  suisse  du  com- 
merce, d'une  société  allemande  à  responsabilité  limitée. 

A  l'appui  de  sa  décision,  l'autorité  bâloise  avait  soutenu  ce  qui 
suit  : 

Du  fait  que  la  société  recourante  est  constituée  en  conformité  du 
droit  allemand  et  qu'elle  est  inscrite  au  registre  du  commerce  en  Alle- 
magne, il  ne  résulte  pas  qu'elle  ait  le  droit  d'être  reconnue  et  inscrite 
au  registre  du  commerce  sous  la  même  forme  en  Suisse. 

Le  droit  suisse  ne  connaît  pas  la  société  à  responsabilité  limitée 
du  droit  allemand.  Une  société  domiciliée  en  Suisse  qui  voudrait  se 
faire  inscrire  au  registre  du  commerce  sous  cette  forme  se  verrait 
opposer  un  refus,  car  on  ne  peut  inscrire  au  registre  du  commerce 
que  les  sociétés  auxquelles  la  loi  suisse  attribue  la  personnalité  civile. 

La  recourante  ne  prétend  pas  avoir  droit  à  l'inscription  en  vertu 
d'un  traité  avec  l'empire  d'Allemagne.  Effectivement,  pareil  traité 
n'existe  pas. 

Admettre  le  recours,  ce  serait  permettre  à  l'étranger,  soit  à  la 
société  domiciliée  à  l'étranger,  ce  qui  n'est  pas  permis  au  Suisse,  c'est- 
à-dire  à  la  société  ayant  son  siège  en  Suisse.  Il  n'est  pas  admissible  de 
(aire  de  la  loi  suisse  une  interprétation  aboutissant  à  pareille  consé- 
quence. 

Par  décision  du  15  avril  1896,  l'on  a  tranché  un  cas  identique  en 
appliquant  les  mêmes  principes.  Le  préposé  au  registre  du  commerce  de 
Bâle  avait  refusé  de  procéder  à  l'inscription  d'une  succursale  sous  la 
raison  :  «  Allg.  Elektrizitätsgesellschaft  Basel  (Gesellschaft  mit  bes- 
chränkter Haftung),  mit  Sitz  in  Berlin.  »  Compagnie  générale  de  l'élec- 
tricité à  Bâle  (Société  à  responsabilité  limitée),  avec  siège  à  Berlin. 
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Le  recours  interjeté  contre  la  décision  du  préposé  a  été  écarté  par 
la  commission  de  justice  de  Bâie-ville,  pour  les  mêmes  raisons  que  le 
présent  recours,  sur  quoi  la  société  s'est  constituée  et  s'est  fait  inscrire 
au  registre  du  commerce  comme  société  anonyme,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  des  Obligations. 

Depuis  lors,  il  est  vrai,  le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police 
a  adressé  aux  autorités  cantonales  de  surveillance  une  circulaire  du  25 
novembre  1898,  dans  laquelle  il  déclare  que  les  succursales  de  sociétés 
étrangères  constituées  d'après  un  type  non  reconnu  par  le  droit  suisse, 
telle,  par  exemple,  la  société  à  responsabilité  limitée  du  droit  allemand, 
doivent  être  admises  et,  au  besoin,  astreintes  à  l'inscription.1) 

Mais  cette  circulaire  n'a  évidemment  pas  le  caractère  d'un  ordre  ; 
elle  exprime  une  manière  de  voir  dont  les  autorités  cantonales  de  sur- 
veillance pourront  tenir  compte  comme  elles  le  jugeront  à  propos. 

Etant  donnée  la  portée  de  principe  de  la  question,  il  serait  bon  que 
celle-ci  fût  tranchée  par  un  arrêté  du  CF.  pris  ensuite  de  recours. 

Les  considérations  suivantes  peuvent  être  opposées  à  l'argumen- 
tation que  l'on  trouve  dans  la  circulaire  du  Département  fédéral  : 

Si  des  succursales  de  sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite, 
anonymes  et  en  commandite  par  actions  étrangères  sont  admises  à 
l'inscription  au  registre  du  commerce  suisse,  bien  que  le  droit  en  vigueur 
dans  le  pays  où  se  trouve  le  siège  principal  de  la  société  diffère  plus 
ou  moins  du  droit  suisse,  il  s'agit  toujours  là  de  sociétés  que  connaît 
notre  droit,  et  les  faits  publiés  au  moyen  de  l'inscription  au  registre  du 
commerce  correspondent,  somme  toute,  à  ceux  dont  la  loi  suisse  exige 
la  publication.  Le  public  qui  entre  en  relations  avec  ces  succursales 
connaît  le  caractère  juridique  des  sociétés  dont  elles  dépendent. 

En  revanche,  la  société  à  responsabilité  limitée  est  entièrement 
étrangère  à  notre  loi,  laquelle  ne  connaît  rien  d'analogue. 

L'autoriser  à  se  faire  inscrire,  c'est  lui  permettre  d'éluder  la  loi 
suisse  :  les  personnes  auxquelles  la  forme  de  la  société  à  responsabilité 
limitée  convient  mieux  que  celle  de  la  société  en  nom  collectif  pourront 
constituer  en  Allemagne  une  société  de  ce  dernier  genre,  et,  de  là,  fonder 
une  succursale  en  Suisse. 

Et,  contrairement  à  l'avis  exprimé  dans  la  circulaire,  il  est  de  toute 
impossibilité  de  refuser  l'inscription,  s'il  y  a  lieu  d'admettre  que  l'inten- 
tion des  requérants  est  d'éluder  la  loi  suisse,  comme  aussi  d'examiner 
la  question  de  savoir  «  si  la  constitution  juridique  des  sociétés  en  ques- 
tion présente  un   danger  pour  le   commerce  honnête  ».  Il  ne  saurait 
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incomber  au  préposé  au  registre  du  commerce  d'examiner  de  pareilles 
quesl  ions  de  fond.  J) 

Certes,  il  serait  très  utile  d'adapter  dans  la  mesure  du  possible  les 
institutions  suisses  aux  exigences  des  relations  de  droit  international 
privé  et,  de  lege  ferenda,  l'on  peut  dire  que  la  question  d'organiser  par 
la  loi  la  société  à  responsabilité  limitée  mérite  une  étude  sérieuse  : 
mais,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  les  sociétés  en  question 
n'ouï  pas  d'existence  légale  en  Suisse  ;  elles  sont  inconciliables  avec  le 
droit  en  vigueur  en  Suisse. 

Enlin,  pour  le  cas  où  le  recours  serait  admis  en  principe,  il  est  à 
souhaiter  que  l'on  examine  de  très  près  la  question  de  la  réciprocité. 
Les  sociétés  étrangères  constituées  conformément  au  droit  en  vigueur 
au  lieu  de  leur  siège  principal,  mais  selon  un  type  inconnu  du  droit  alle- 
mand n'ont,  en  Allemagne, ni  la  personnalité  civile,  ni  le  droit  de  se  faire 
inscrire  au  registre  du  commerce. 

On  ne  devrait  pourtant  pas  accorder  à  une  société  allemande  un 
droit  que  la  loi  suisse  refuse  à  une  société  suisse,  tant  que  l'Allemagne 
n'accorde  pas  la  réciprocité  en  la  matière. 

Voici,  d'autre  part,  les  considérants  sur  lesquels  s'est  fondé  le  CF.  : 

Le  25  novembre  1898,  le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police 
a  adressé  aux  autorités  cantonales  de  surveillance  en  matière  de 
registre  du  commerce  une  circulaire  dans  laquelle  il  déclare  que  les  suc- 
cursales de  sociétés  étrangères  constituées  selon  un  type  inconnu  du 
droit  suisse,  telle  la  société  à  responsabilité  limitée  du  droit  allemand, 
doivent  être  admises  à  l'inscription  au  registre  du  commerce  suisse. 

L'autorité  bâloise  fait  erreur  en  supposant  que  cette  circulaire  n'a 
pas  le  caractère  d'une  instruction  obligatoire,  mais  représente  seulement 
l'expression  d'une  manière  de  voir  dont  les  autorités  cantonales  de  sur- 
veillance peuvent  tenir  compte  comme  elles  le  jugent  à  propos.  Il  est 
vrai  que  le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  autorité  de  surveillance  en  matière  de  registre  du  com- 
merce -)  ;  il  est  simplement  chargé  de  l'examen  préalable  et  du  soin  de 
toutes  les  affaires  qui  ont  trait  à  cette  surveillance  (art.  3,  al.  3,  du 
règlement  sur  le  registre  du  commerce  et  la  Feuille  officielle  du  com- 
merce, du  6  mai  1890).  La  haute  surveillance  appartient  au  CF.  (art. 
859,  al.  4  et  893  du  Tode  des  Obligations  ;  règlement,  art.  3,  al.  1  ». 
Des  instructions  générales  et  obligatoires  ne  peuvent  donc  émaner 
que  du  CF.  Cependant  la  circulaire  du  25  novembre  1898  n'est  pas  seu- 

M  Cf.  aussi  supra  nos  1583—1586,  1588. 

»i  V.  encore  i'arr.  féd.  conc.  l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du 
CF.,  du  28  juin  1895,  art.  25,  R.  0.  n.  S.  XV  191. 
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tement  l'expression  de  l'opinion  du  Département  fédéral  de  Justice  ;  elle 
exprime,  en  réalité,  l'opinion  du  CF.,  du  consentement  duquel  elle  a  été 
adressée  aux  autorités  cautonales  de  surveillance.  Cette  circonstance  a 
échappé  à  l'autorité  cantonale  bâloise,  car  la  circulaire  même  n'en  fait 
pas  mention  ;  mais  le  rapport  du  CF.  sur  sa  gestion  en  1898  la  rap- 
pelle en  termes  exprès. 

Les  considérations  qui  ont  guidé  le  Département  fédéral  de  J  ustice  et 
Police  et  le  CF.  dans  l'élaboration  et  l'approbation  de  la  circulaire  du 
28  novembre  1898,  et  qui  doivent  déterminer  la  solution  du  présent 
litige,  sont  les  suivantes  : 

La  question  de  l'inscription  au  registre  du  commerce  suisse  des 
succursales  de  sociétés  commerciales  étrangères  doit  être  résolue,  d'une 
part  d'après  la  nature  de  la  succursale  et,  d'autre  part,  d'après  le 
-caractère  et  la  signification  des  inscriptions  au  registre  du  commerce. 

La  succursale  d  une  société  commerciale  a  essentiellement  pour  but 
de  fournir  à  l'entreprise  qui  rétablit  un  moyen  de  faire  des  affaires  en 
•un  lieu  autre  que  le  siège  du  principal  établissement.  Elle  est  détachée 
de  l'entreprise  principale  en  ce  qu'elle  a  une  direction  propre  pour  la 
conduite  des  affaires  dans  son  rayon,  qu'elle  a  une  tenue  de  livres  et 
qu'elle  passe  des  contrats  sans  l'intervention  de  l'entreprise  principale. 
Elle  est  dépendante  de  la  maison  principale  en  ce  qu'elle  représente  la 
même  entreprise,  laquelle  n'agit  pas  pour  son  propre  compte,  bien  que 
sous  une  raison  spéciale,  et  notamment  en  ce  que  son  existence  pré- 
suppose celle  de  l'entreprise  principale,  dont  elle  n'est  qu'une  dépen- 
dance, qu'un  accessoire.  Si  donc  la  nationalité  de  la  société  commer- 
ciale est  déterminée  par  le  lieu  où  elle  a  son  siège,  et  si  elle  est  sou- 
mise au  droit  en  vigueur  à  son  siège,  il  faut  reconnaître  en  tout  cas 
que  la  fondation  d'une  succursale  ne  modifie  en  rien  cette  situation  ; 
avec  ou  sans  cette  succursale,  la  société  est  soumise  à  la  loi  de  son 
domicile  principal,  sous  cette  seule  réserve  (pie  les  règles  de  caractère 
absolu  et  particulièrement  celles  qui  intéressent  l'ordre  public  doivent 
être  appréciées  pour  la  succursale  selon  le  droit  du  lieu  où  elle  est 
exploitée,  de  sorte  qu'à  ce  point  de  vue  la  succursale  est  soumise  à  la 
Joi  de  son  propre  siège  ;  il  en  est  ainsi  notamment  pour  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  de  ses  directeurs,  l'exécution  de  la  liquidation 
par  rapport  aux  tiers,  etc. 

En  regard  de  l'art.  10,  al.  2,  de  la  LF.  sur  la  capacité  civile,  il 
est  indubitable,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  physiques,  que  le  droit 
étranger  est  applicable  en  Suisse  aux  étrangers,  pour  ce  qui  a  trait  à 
la  capacité  civile  et  à  la  jouissance  des  droits  civils,  en  tant  qu'il 
•n'existe  pas  des  exceptions  statuées  par  des  règles  de  droit  impératif. 
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Or,  d'après  la  législation  de  la  plupart  des  pays  et  d'après  la  doctrine 
régnante,  la  même  règle  s'applique  aux  personnes  civiles,  associations, 
sociétés,  corporations  etc. 

En  ce  qui  concerne  l'inscription  au  registre  du  commerce,  il  faut 
d'abord  constater  que  le  registre  du  commerce  n'est  pas  simplement  un 
moyen  de  rendre  publics  certains  faits  intéressant  le  commerce,  et  que, 
d'autre  part,  à  l'exception  de  quelques  cas  l),  il  ne  donne  pas  naissance 
aux  rapports  de  droit  qu'il  fait  connaître  ;  c'est  un  organe  de  publicité, 
en  ce  sens  que  son  contenu  est  réputé  connu  de  tous  (art.  861,  al.  2,. 
du  Code  des  Obligations)  et  que,  sauf  certaines  restrictions,  chacun 
peut,  de  bonne  foi,  s'en  remettre  à  ce  contenu.  De  la  sorte,  le  registre 
du  commerce  forme,  il  est  vrai,  une  institution  d'ordre  public,  d'où  l'on 
pourrait  fort  bien  conclure  que  les  succursales  de  maisons  étrangères 
constituées  d'après  le  droit  étranger  ne  peuvent  être  admises  à  l'ins- 
cription que  sous  une  des  formes  connues  du  droit  suisse. 

Mais,  en  fait,  la  loi  n'a  pas  posé  ce  principe.  Elle  est  muette  sur 
la  question,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  appliquer  les  dispositions  des 
art.  624  et  665,  al.  4,  aux  succursales  de  sociétés  étrangères 
domiciliées  en  Suisse,  ce  qui  ne  serait  point  exclu  par  le  texte  de  ces 
dispositions.  En  l'absence  de  prescription  formelle,  cette  lacune  de  la 
loi  doit  être  comblée  au  moyen  d'une  interprétation  qui  réponde  au  but 
du  registre  du  commerce  ;  c'est  précisément  en  raison  de  ce  but  qu'il 
ne  serait  pas  logique  de  reconnaître  et  de  devoir  reconnaître  un 
être  juridique  créé  par  le  droit  étranger,  sans  lui  imposer  notre 
régime  en  matière  de  registre  du  commerce.  Les  conditions  de 
l'inscription  au  registre  du  commerce  ne  sont  point  d'ordre  public  en  ce 
sens  que  toute  raison  non  conforme  au  droit  suisse  soit  absolument 
exclue  de  l'inscription.  Certes,  les  sociétés  poursuivant  un  but  immoral 
ou  illicite  ne  pourraient,  à  la  vérité,  être  l'objet  d'une  inscription,  mais, 
à  tous  les  autres  points  de  vue  non  plus,  elles  ne  pourraient  être  recon- 
nues juridiquement.  Si,  en  revanche,  l'on  doit  admettre  que  le  droit 
suisse  reconnaît,  d'une  manière  générale,  les  raisons  constituées  d'après 
le  droit  étranger,  le  registre  du  commerce  ne  saurait  leur  être  fermé 
en  principe.  L'opinion  contraire  n'est  pas  indépendante  de  l'idée  que  le 
registre  du  commerce  suisse  est  destiné  à  parfaire  la  constitution  des 
sociétés  reconnues  par  le  droit  suisse,  idée  erronée,  car,  en  Suisse 
comme  ailleurs,  le  registre  du  commerce  n'est  qu'un  organe  de  publi- 
cité destiné  à  reproduire,  avec  certains  effets,  des  choses  d'ailleurs 
reconnues  dans  les  rapports  juridiques  et  les  relations  d'affaires. 


!)  Les  exceptions  ainsi  visées  représentent  toutefois  des  cas  importants 
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Si  donc  le  caractère  de  droit  public  du  registre  du  commerce  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  cette  institution  soit  utilisée  pour  les  suc- 
cursales suisses  de  maisons  étrangères,  on  pourra  tenir  compte  des  besoins 
constatés  sans  être  forcé  de  modifier  au  préalable  la  loi.  On  interprétera 
extensivement  l'art.  865,  en  ce  sens  que  les  succursales  de  raisons 
étrangères,  individuelles  ou  sociales,  seront  soumises  à  la  même  règle 
que  celles  des  maisons  suisses,  et,  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une 
création  étrangère  dont  l'équivalent  absolu  ne  se  rencontre  pas  dans  le 
droit  suisse,  on  prendra  pour  base  de  l'inscription  au  registre  du  com- 
merce, parmi  les  formes  organisées  par  la  loi  suisse,  celle  qui  se  rap- 
proche le  plus  de  l'institution  étrangère.  S'il  s'agit  d'une  société  anonyme 
étrangère,  on  appliquera  les  règles  établies  pour  la  société  anonyme  suisse, 
malgré  toutes  les  divergences  qui  existent  entre  le  droit  étranger  et  le 
nôtre  ;  s'il  s'agit  d'une  «  offene  Handelsgesellschaft  »,  les  règles  appli- 
cables seront  celles  auxquelles  est  soumise  notre  société  en  nom  col- 
lectif ;  pour  une  société  française  de  la  loi  de  1867  ou  une  association 
inscrite  du  droit  allemand,  les  règles  concernant  notre  association,  et 
enfin,  pour  une  société  allemande  à  responsabilité  limitée,  les  règles 
applicables,  d'une  part  à  la  société  en  nom  collectif  et  en  commandite, 
et,  d'autre  part,  à  la  société  anonyme. 

2.  Sous  le  régime  de  l'ancien  code  de  commerce  allemand,  la  juris- 
prudence allemande  est  également  arrivée  à  combler  une  lacune  corres- 
pondante de  la  législation  par  le  développement  rationnel  du  droit  en 
vigueur  en  matière  de  registre  du  commerce. 

Dans  la  nouvelle  rédaction,  le  code  de  commerce,  §§  13  et  201, 
prescrit  actuellement  en  termes  exprès  que  les  succursales  de  sociétés 
étrangères  doivent  être  inscrites  au  registre  du  commerce  et  cela  non 
seulement  si  l'inscription  est  exactement  conforme  aux  dispositions  de  la 
loi  allemande,  mais  encore,  la  loi  l'ajoute  expressément,  au  besoin  avec 
les  divergences  que  le  droit  étranger  accuse  en  regard  du  droit  alle- 
mand. Les  commentaires  du  code  de  commerce  allemand  citent,  comme 
exemple  de  pareilles  divergences,  le  cas  où  une  société  anonyme  étran- 
gère n'a  point  de  conseil  de  surveillance  d'après  le  droit  de  son  pays, 
alors  que,  d'après  le  droit  allemand,  l'intervention  du  conseil  de  surveil- 
lance est  nécessaire  et  joue  un  rôle  important  pour  l'inscription. 

De  ceci  résulte,  au  surplus,  que  la  question  de  réciprocité,  de  la 
part  de  l'Allemagne,  paraît  résolue  et  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
les  sociétés  étrangères,  même  si  elles  sont  constituées  valablement  selon 
le  droit  de  leur  pays  d'origine,  n'ont  pas  la  personnalité  civile  et  ne 
sont  pas  admises  à  l'inscription  au  registre  du  commerce  en  Alle- 
magne. 
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LI  n'est  pas  nécessaire  non  plus  d'examiner  de  près  les  appréhen- 
sions qu'exprime  l'autorité  cantonale  en  disant  (prit  serait  impossible  de 
refuser  une  inscription  demandée  dans  l'intention  évidente  d'éluder  la 
loi  suisse.  En  l'espèce,  l'existence  d'une  pareille  intention  n'est  pas 
même  alléguée.  Du  reste,  elle  ne  saurait  exister,  car  il  est  établi  qu'il 
s'agit  d'une  société  dont  les  membres  sont  tous  domiciliés  en  Allemagne 
et  dont  les  établissements  existent  depuis  longtemps  en  Allemagne,  tan- 
dis que  la  succursale  qu'elle  veut  fonder  à  Râle  est  son  premier  établis- 
sement en  Suisse.  L'on  ne  saurait  donc  alléguer  ou  supposer  l'intention 
d'éluder  les  dispositions  du  droit  suisse  sur  l'organisation  des  sociétés 
ou  la  formation  des  raisons  de  commerce. 

3.  S'il  est  établi  que  la  société  recourante  peut,  comme  telle,  et 
sous  la  raison  énoncée,  faire  inscrire  une  succursale  dans  le  registre  du 
commerce  suisse,  il  faut  cependant  rechercher  encore  comment  doit 
se  faire  l'inscription  au  registre  du  commerce  du  canton  de  Bâle-ville. 

a.  Dans  la  «  société  à  responsabilité  limitée  »  organisée  selon  la  loi 
allemande  du  20  avril  1892,  le  capital  social  est  fixé  d'avance  par  le 
contrat  de  société.  Il  se  divise  en  un  certain  nombre  de  parts  de  fon- 
dateur, dont  la  répartition  aux  divers  associés  est  réglée  par  le  contrat 
de  société.  La  fortune  sociale  est  seule  garante  des  obligations  de  la 
société. 

Cette  forme  de  société  accuse  donc  des  analogies,  d'une  part,  avec 
nos  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  et,  d'autre  part,  avec 
notre  société  anonyme.  Pour  l'inscription  de  la  succursale  au  registre 
du  commerce  suisse,  il  faut  tenir  compte  de  deux  éléments;  d'une  part, 
l'élément  personnel,  par  rapport  à  la  composition  de  la  société,  et,  d'autre 
part,  l'élément  pécuniaire. 

Voyons  maintenant,  d'après  le  droit  allemand,  ce  que  doit  contenir 
le  contrat  de  société,  quelles  pièces  doivent  être  remises  au  juge  chargé 
de  la  tenue  du  registre  au  siège  principal  de  la  société,  et  quelle  est 
la  forme  de  la  publication,  laquelle,  d'après  notre  droit  suisse,  doit,  on  le 
sait,  être  conforme  à  l'inscription  au  journal  du  registre  du  commerce. 

b.  Selon  le  §  3  de  la  loi  allemande,  le  contrat  de  société  doit  con- 
tenir (en  fait  de  dispositions  entrant  en  ligne  de  compte  au  point  de 
vue  du  droit  suisse)  :  1.  la  raison  et  le  siège  de  la  société,  2.  le  but  de 
l'entreprise,  3.  le  montant  du  capital  social,  4.  le  montant  de  l'apport 
de  chaque  associé  au  capital  social. 

Si  la  durée  de  l'entreprise  est  limitée,  ou  si  les  associés  assument 
envers  la  société  d'autres  obligations  que  le  versement  des  apports,  ces 
clauses  doivent  également  être  inscrites  au  contrat  de  société. 
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Si  des  associés  font  des  apports  autrement  qu'en  argent,  ou  si  l'on 
veut  porter  en  compte,  comme  part  de  fondateur,  la  valeur  d'objets 
cédés  à  la  société  par  des  associés  (§  5,  al.  4),  le  contrat  de  société 
doit  indiquer  le  nom  de  l'associé,  l'objet  de  l'apport  ou  de  la  cession, 
ainsi  que  la  valeur  pour  laquelle  l'apport  est  admis,  ou  la  bonification 
accordée  pour  les  objets  cédés. 

Les  gérants,  qui  peuvent,  être  des  associés  ou  d'autres  personnes, 
doivent,  dans  la  règle,  être  désignés  par  le  contrat  de  société,  lors  de 
la  constitution  de  celle-ci. 

Le  contrat  de  société  doit  également  désigner  les  journaux  dans 
lesquels  seront  faites  les  publications  de  la  société. 

Enfin  le  contrat  doit  indiquer  la  forme  dans  laquelle  les  gérants 
manifesteront  leur  volonté  et  signeront  pour  la  société. 

Les  pièces  suivantes  doivent  être  jointes  à  la  déclaration: 
Le  contrat  de  société,  la  légitimation  des  gérants  qui  n'auraient  point 
été  désignés  par  ce  contrat,  une  liste  des  associés,  signée  parles  auteurs 
de  la  déclaration,  et  indiquant  les  nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile de  chaque  associé,  ainsi  que  le  montant  de  son  apport,  et  enfin,  si 
la  nature  de  l'entreprise  nécessite  l'approbation  de  l'autorité,  l'acte 
d'approbation. 

Les  gérants  doivent  apposer  leurs  signatures  en  présence  du  tribunal 
préposé  au  registre,  ou  déposer  leurs  signatures  légalisées. 

La  publication  doit  énoncer: 

ta  date  du  contrat  de  société, 

la  raison  et  le  siège  de  la  société, 

le  but  de  l'entreprise, 

le  montant  du  capital  social, 

éventuellement,  l'indication  des  apports  faits  autrement  qu'en  argent, 
les  noms  et  domiciles  des  gérants, 

éventuellement,  la  limitation  de  la  durée  de  l'entreprise, 
la  manière  de  signer  pour  la  société, 

la  manière  dont  seront  faites  les  publications  de  la  société. 

c.  Selon  les  dispositions  du  droit  suisse  sur  les  inscriptions  au  re- 
gistre du  commerce,  la  teneur  de  la  déclaration  est  conforme  à  celle 
de  la  publication. 

En  vertu  de  l'analogie  entre  l'organisation  des  sociétés  à  responsa- 
bilité limitée  et  celle  de  nos  sociétés  anonymes,  l'inscription  au  registre 
du  commerce  suisse  devra  contenir  toutes  les  indications  requises  pour 
ia  publication  en  Allemagne  à  l'exception  des  clauses  spéciales  du  con- 
trat  de  société   concernant  les  apports  faits  autrement  qu'en  argent, 
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aucune  publication  n'étant  à  ce  sujet  requise  (Je  la  part  des  sociétés 
anonymes  suisses. 

Par  analogie  avec  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite, 
il  y  a  lieu  d'indiquer  les  noms  et  domiciles  non  seulement  des  gérants, 
mais  de  tous  les  associés,  ainsi  que  le  montant  de  leurs  apports,  car  le 
ilroit  suisse,  à  l'inverse  du  droit  allemand,  exige  que  les  noms  des  com- 
manditaires et  le  montant  de  leurs  commandites  soient  inscrits  au  re- 
gistre du  commerce  et  publiés. 

Il  faudrait  encore  ajouter  les  dispositions  éventuelles  concernant  la 
représentation  de  la  succursale.  Si  la  représentation  de  celle-ci  est  or- 
ganisée autrement  que  celle  de  l'établissement  principal,  cela  doit  être 
indiqué  expressément. 

d.  En  conséquence,  et  conformément  aux  dispositions  spéciales  du 
droit  suisse  en  matière  de  registre  du  commerce,  dispositions  que  nul 
n'est  censé  ignorer,  la  déclaration  au  registre  du  commerce  de  la  suc- 
cursale suisse  d'une  société  allemande  à  responsabilité  limitée  doit  in- 
diquer : 

1.  la  raison  et  le  siège  de  la  société; 

2.  son  caractère  juridique; 

3.  la  raison  et  le  siège  de  la  succursale; 

4.  la  date  du  contrat  de  société  ; 

5.  le  but  de  l'entreprise; 

6.  la  mention  de  l'inscription  de  l'établissement  principal  au  registre 
du  commerce  allemand,  inscription  à  laquelle  on  se  réfère; 

7.  le  montant  du  capital  social; 

8.  les  noms  et  domiciles  des  associés  et  le  montant  de  l'apport  de 
chacun  d'eux; 

9.  les  dispositions  concernant  la  responsabilité  ; 

10.  les  noms  des  gérants  et,  le  cas  échéant,  des  fondés  de  procuration; 

11.  les  dispositions  concernant  la  forme  en  laquelle  sera  donnée  la 
signature  sociale  ; 

12.  les  journaux  dans  lesquels  paraîtront  les  publications  de  la  société; 

13.  les  locaux  de  l'entreprise. 

La  déclaration  sera  accompagnée  des  pièces  suivantes: 

1.  toutes  les  pièces  qui  doivent  être  annexées  à  la  déclaration  en 
Allemagne  (en  copies  certifiées  conformes)  ; 

2.  un  extrait  du  registre  du  commerce  allemand,  concernant  les 
inscriptions  faites  au  siège  principal  de  la  société,  et 

3.  une  liste  des  associés  annoncés  au  registre  du  commerce  du  siège 
principal. 

Il  va  de  soi  que  toutes  ces  pièces  doivent  être  légalisées. 
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La  déclaration  doit  porter  la  signature  personnelle  de  tous  les  as- 
sociés. Les  gérants  et,  s'il  y  en  a,  les  fondés  de  procuration  doivent, 
«n  outre,  ajouter  à  la  déclaration  la  signature  sociale,  telle  qu'elle  sera 
donnée  par  eux.  F.  f.  1902  IV  37. l) 

1642.  Le  6  mars  1S96,  le  CF.  avait  chargé  le  Département  fé- 
déral de  Justice  et  Police  de  lui  faire  un  rapport  et  des  propositions 
touchant  la  revision  totale  des  dispositions  en  vigueur  sur  les  raisons 
de  commerce. 2) 

Là-dessus,  le  Département  a  présenté  au  CF.,  le  24  juin  1898,  un 
rapport  dont  voici  les  conclusions: 

Il  ne  paraît  pas  opportun  de  soumettre  en  ce  moment  à  une  revi- 
sion totale  les  dispositions  concernant  les  raisons  de  commerce.  Une 
occasion  favorable  pour  cela  se  présentera  lors  de  la  promulgation  d'un 
code  civil  suisse,  avec  lequel  le  droit  des  obligations  devra  être  mis  en 
harmonie  et,  à  cet  effet,  revu  dans  toutes  ses  parties. 3) 

D'autre  part,  une  revision  partielle  des  dispositions  en  question  ne 
saurait  faire  taire  les  critiques  formulées  contre  le  droit  actuel  sans 
remettre  sur  le  tapis  le  principe  de  la  vérité  des  raisons  de  commerce, 
c'est-à-dire  la  base  même  de  notre  droit  en  cette  matière.  On  doit  donc 
renoncer  à  une  revision  des  dispositions  légales  ;  par  contre,  par  la  voie 
de  la  pratique,  dans  les  limites  du  droit  en  vigueur,  il  sera  possible  de 
donner  quelque  satisfaction  à  ceux  qui  réclament  une  liberté  plus  grande 
dans  la  formation  des  raisons  de  commerce  et  surtout  la  faculté,  pour 
le  commerçant,  de  transmettre  sa  raison  de  commerce  telle  quelle  à 
son  successeur. 

1.  La  loi  exige  de  la  raison  individuelle  qu'elle  indique  le  nom  du 
commerçant,  qu'elle  n'ait  rien  qui  ne  soit  conforme  à  la  réalité,  qu'en 
particulier  elle  ne  contienne  aucune  mention  qui  fasse  présumer  l'exis- 
tence d'une  société.  Si  le  fils  du  premier  chef  de  la  maison,  en  vue 
de  modifier  aussi  peu  que  possible  la  raison  qu'il  a  reprise,  signe  «N.  N. 
fils»,  cette  raison  ne  dit  rien  qui  soit  contraire  à  la  réalité,  et  cepen- 
dant elle  contient  tout  ce  que  la  loi  exige.  Le  fait  que  les  prénoms 
du  fils  sont  différents  de  ceux  de  son  prédécesseur  ne  rend  pas  la  raison 
illégale,  car  la  loi  se  contente  de  la  mention  du  nom  de  famille,  et  les 


1)  Cf.  aussi  de  Ganstein,  Die  Errichtung  einer  Zweigniederlassung  einer 
(deutschen)  Gesellschaft  mit  beschränkter  Haftung  in  Oesterreich,  dans  la 
Deutsche  Juristen-Zeitung  1903,  VIII  p.  413. 

2)  Cf.  aussi  TT.  Burckhard  et  L.  Siegmund,  dans  la  «  Zeitschrift  für 
Schweiz.  Recht  »,  n.  S.  XVI  p.  479,  563,  852. 

3)  Cf.  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht  1900,  n.  S.  XIX  p.  593,  691. 
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prénoms  indiqués  par  la  raison  de  commerce  ne  sont  pas  donnés  connu»' 
ceux  <ln  propriétaire  actuel.  On  doit  donc  accepter  les  raisons  de  com- 
merce telles  que  «  .J.  Meyer  fils»,  «  Veuve  A.  Schulze»,  etc.  Pour  le 
même  motif,  on  doit  considérer  comme  légales  dos  raisons  sociales  telles 
que  «les  Iiis  de  X.  X.  Meyer»,  ou  «les  frères»  ou  «les  hoirs»,  pourvu 
que  l'un  des  successeurs  porte  le  nom  contenu  dans  la  raison  et  que  le 
rapport  indiqué  dans  la  raison  entre  l'ancienne  société  et  la  nouvelle 
soit  conforme  à  la  réalité.  La  raison  de  commerce  indique  le  nom  d'un 
des  associés  et  aussi  l'existence  d'une  sociét  é  :  la  loi  ne  réclame  rien  de  plus. 

Il  est  vrai  qu'avec  des  raisons  de  commerce  formées  de  cette  ma- 
nière le  public  est  plus  facilement  induit  en  erreur;  celles-ci  ne  doivent 
donc  être  admises  à  l'inscription  que  si,  selon  les  circonstances  du  cas 
particulier,  elles  ne  produisent  pas  une  dissimulation,  intentionnelle  ou 
non,  du  nom  du  propriétaire. 

L'on  devra  présumer  la  fraude,  lorsque  le  titulaire  introduit  dan- 
sa raison  le  nom  d'une  personne  qui  n'a  aucun  rapport  quelconque  avec 
sa  maison,  qu'il  veuille  faire  inscrire  la  raison  suspecte  lors  de  la  fon- 
dation de  sa  maison  ou  la  substituer  sans  motif  apparent  à  sa  raison 
actuelle.  Par  contre,  celui  qui  succède  à  une  maison  de  commerce  a 
un  intérêt  légitime,  que  la  loi  doit  protéger,  à  pouvoir  indiquer  le  nom 
de  son  prédécesseur  et,  dans  ce  cas  le  plus  fréquent,  la  raison  ne  devra 
pas  être  incriminée. 

Quant  aux  sociétés  en  commandite,  on  doit,  en  outre,  tenir  compte 
des  dispositions  de  l'art.  G00  C.0. 1) 

2.  L'adjonction  faite  à  la  raison  pour  indiquer  l'existence  d'une  so- 
ciété ne  doit  rien  contenir  qui  ne  soit  conforme  à  la  réalité  ;  une  maison 
ne  peut  signer  Meyer  frères  que  si  elle  comprend  au  moins  deux  associés 
de  ce  nom. 

En  raison  de  l'art.  874,  al.  1er  du  CF.,  l'on  devra  appliquer,  aussi 
bien  lors  de  la  fondation  d'une  nouvelle  société  qu'à  l'occasion  des  chan- 
gements de  personnes  venant  à  se  produire  dans  une  maison  de  com- 
merce, le  principe  que  l'adjonction  indiquant  une  société  ne  doit  direc- 
tement contenir  rien  d'inexact.  C'est  ainsi  qu'un  seul  des  frères  Meyer 
demeurant  dans  la  maison,  la  raison  Meyer  frères  devra  être  modifiée. 

L'adjonction  ne  doit  pas  non  plus  accuser  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  que  la  société  n'en  comprend  réellement  :  la  raison  C.  Meyer 
et  frères  n'est  pas  admissible  si  C.  Meyer  n'a  qu'un  frère. 

Mais  si  l'adjonction  est  conforme  à  la  réalité,  la  loi  est  observée  et 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'adjonction  soit  complète,  c'est  à  dire  libellée 
de  telle  sorte  qu'elle  indique  tous  les  associés. 

i)  Cf.  n"  lr,43  VII,  1644. 
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La  loi  demande  au  moins  ceci  de  la  raison  d'une  société  en 
nom  collectif,  à  savoir  qu'elle  contienne  le  nom  d'un  des  associés,  au 
moins,  «  avec  une  adjonction  qui  indique  l'existence  d'une  société  ».  Si, 
faisant  usage  de  cette  adjonction,  les  sociétés  n'indiquent  pas  dans  la 
raison  sociale  le  nom  de  tous  leurs  associés,  elles  ne  font  tort  qu'à 
elles-mêmes,  puisqu'elles  ne  profitent  pas  du  crédit  s'attachant  à  l'indi- 
cation de  tous  les  noms.  Elles  restent  volontairement  au-dessous  de  la 
réalité  et  personne  ne  peut  en  souffrir,  sauf  elles-mêmes. 

Lorsqu'un  commanditaire  entre  dans  une  société  déjà  existante,  la 
raison  de  commerce,  qui  indique  déjà  l'existence  d'une  société,  n'a  pas 
besoin  d'être  modifiée.  La  loi  se  borne  à  exiger  que  la  raison  de  com- 
merce indique  l'existence  d'une  société,  il  suffit  que  ce  soit  une  raison 
sociale. 

Le  8  novembre  1898,  le  CF.  a  décidé  de  renoncer  à  la  revision 
des  dispositions  du  droit  des  obligations  relatives  aux  raisons  de 
commerce  et  il  a  chargé  le  Département  de  veiller  à  ce  que  ces  dis- 
positions soient  interprétées  et  appliquées  dans  le  sens  de  l'exposé 
ci-dessus. 

Cf.  aussi  CF.  le  8  nov.  1898,  recours  Su  lzer  frères,  à  Winterthour.  F.  f.  1897 
II  284  ;  1899  I  406. 

1643.  I.  Par  arrêté  du  12  février  1890,  le  CF.  a  déclaré,  en  con- 
firmant  une   décision   de  l'autorité   cantonale   compétente,  qu'Edmond 
Schmoll,  négociant,  fils  de  feu  Edmond  Schmoll,   allié  Dreyfus,  à  Bâle, 
n'avait  pas  le  droit  de  prendre  la  raison  de  commerce  «  Schmoll-Dreyfus 
fils».  Motif:  le  nom  de  famille  du  recourant  n'est  pas  Schmoll-Dreyfus, 
et  les  considérations  de  piété  filiale  et  d'affaires  invoquées  par  lui  ne 
sauraient  prévaloir  contre  les  prescriptions  claires  et  formelles  de  la  loi. 
F.  f.  1890 1 646;  1891 II  434.  Le  20  mars  18i»5,  le  CF.  a  également  déclaré  que  la  so- 
ciété en  nom  collectif  composée  de  Jean  Rod.  Kübler  et  Jacques  Kubier, 
fils  de  la  veuve  Kübler,  née  Schwarz,  ne  pouvaient  pas  prendre  la  rai- 
son: «  VeuveKübler-Schwarz  fils»,  F.  f.  1895  II  344;  même  décision  le  14  avril 
1896,  au  sujet  de  la  raison  «  J.  Peter-Graf  fils  »,  etc.,  F.  f.  1896  II  1091. 
Siegmund  p.  197. 

IL  Contrairement  à  l'opinion  de  l'autorité  cantonale  de  surveillance, 
le  CF.  a  décidé,  le  9  juillet  1886,  que,  conformément  au  C.  0.,  art.  867 
al.  1er,  dame  Frédérique  Krüsi,  née  Wenger,  veuve  de  Christian  Krüsi, 
était  en  droit  de  prendre  la  raison  «  Veuve  de  Chr.  Krüsi  ».   Motifs  : 

On  ne  peut  pas  contester  le  fait  qu'aussi  longtemps  que  la  veuve 
Krüsi  ne  se  remarie  pas,  la  raison  «  Chr.  Krüsi's  Wittwe  »  (veuve  de 
«'hi-.  Krüsi)  contient  et  indique  le  nom  de  famille  de  cette  personne. 
Si.  par  les   mots  «  Chr.  Krüsi's  Wittwe  »,   on  indique   d'une  manière 
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précise  qu'il  s'agit  de  la  veuve  de  Christian  Krüsi,  décédé,  il  n'y  a  là 
aucune  infraction  à  la  loi,  attendu  que  cette  désignation  plus  précise 
de  la  personne  qui  est  à  la  tête  de  la  maison  doit  être  considérée  comme 
une  adjonction  permise  par  l'art.  867,  al.  2  du  C.  O.  et  n'ayant  pas 
d'autre  effet  que  d'écarter  toute  espèce  de  doute  au  sujet  de  la  per- 
sonne qui  possède  la  raison  de  commerce. 

F.  f.  1887  I  :')T:î.  Siegmund  p.  196. 

III.  Une  société  en  nom  collectif  composée  de  deux  personnes  seu- 
lement ne  peut  pas  avoir  la  raison  «  N.  N.  et  consorts  ».  La  raison  ne 
doit  contenir  aucune  indication  contraire  à  la  vérité. 

CF.  dans  F.  f.  1890  II  146.  Siegmund  p.  236;  cf.  aussi  supra  p.  302. 

IV.  Une  société  en  nom  collectif,  composée  de  A,  B  et  C,  ne  peut 
pas  prendre  la  raison  A  et  B  ou  A  et  C  :  elle  doit  y  ajouter  les  mots 
«  &  Cie  ».  Les  raisons  de  commerce  doivent  être  conformes  à  la  réa- 
lité :  l'intérêt  public  l'exige.  Dans  les  relations  d'affaires,  il  ne  peut 
être  indifférent  au  public  que  la  société  se  compose  de  deux  personnes 
seulement  ou  d'un  plus  grand  nombre  ;  c'est  pourquoi  la  raison  sociale 
doit  le  renseigner  sur  ce  point.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'une 
société  en  commandite  composée  de  trois  ou  d'un  plus  grand  nombre 
de  personnes. 

CF.  dans  sa  cire  du.  29  mai  188:3,  F.  f.  1883  II  1027.  Même  décision  du  CF.  au 
sujet  de  la  raison  «  Stettler  &  dé  Fischer»,  Première  Edition  III,  n°  1113. 
Siegmund  p.  180,  181,  235.  V.  aujourd'hui  toutefois  supra  p.  302,  303. 

V.  Si  les  héritiers  d'un  chef  de  maison  entendent  continuer  ses 
affaires  pour  le  compte  de  l'hoirie,  ils  doivent  se  faire  inscrire  tous  au 
registre  du  commerce  et  modifier  en  conséquence  la  raison  de  l'établis- 
sement (C.  O.  art.  552). 

CF.  dans  sa  cire,  du  29  mai  1883,  F.f.  1883  II  1028.  Sont  permises,  par  exemple, 
les  raisons  que  voici  :  J.  Sennhauser's  Erben,  hoirs  d'Emile  Robadey, 
Siegmund  p.  189;  cf.  supra  p.  301. 

VI.  Isaac  Bloch,  Simon  Bloch  et  Maurice  Bloch,  à  Bâle,  fils  de  feu 
Salomon-Jacob  Bloch,  ayant  fondé  une  société  en  nom  collectif  sous  la 
raison  sociale  «  S-.J.  Bloch  fils,  »  les  autorités  bâloises  ont  refusé  d'inscrire 
cette  raison.  Recours  des  frères  Bloch,  auxquels  le  CF.  a  donné  raison  le 
3  février  1898,  par  les  motifs  que  voici: 

1.  Les  instances  cantonales  ne  repoussent  que  deux  initiales  «  S.-J.  ». 
déclarant  qu'elles  admettraient  la  raison  «  Bloch  fils  ».  Elles  considèrent 
l'expression  «  S.-J.  Bloch  fils  »  comme  l'attribut  d'un  ensemble  de  per- 
sonnes, qui  ne  peut,  dans  le  sens  de  la  loi,  servir  que  d'adjonction  au 
nom  propre  de  chacun  des  intéressés.  Enfin,  elles  ne  la  trouvent  pas 
en  harmonie  avec  le  principe  que  les  raisons  de  commerce  doivent  être 
claires  et  conformes  aux  faits. 
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2.  Mais  les  autorités  du  canton  de  Bâle-ville  vont  trop  loin. 

Les  art.  869  et  871  du  Code  des  Obligations,  qu'il  s'agit  d'ap- 
pliquer ici,  ne  sont  que  la  paraphrase  du  principe  de  vérité  que  pose  la 
loi  suisse  ;  ils  se  bornent  à  exiger  qu'une  raison  sociale  ne  puisse 
induire  le  public  en  erreur  quant  aux  personnes  qui  en  font  partie. 

Il  en  découle  : 

a.  d'une  part,  que  la  raison  sociale  d'une  société  en  nom  collectif  ou 
en  commandite  ne  doit  pas  contenir  d'autre  nom  que  celui  des 
associés  indéfiniment  responsables  (art.  871  du  Code  des  Obliga- 
tions) ;  en  d'autres  termes,  une  raison  de  commerce  ne  doit  pas 
laisser  présumer  qu'elle  présente  la  garantie  d'une  personne  qui 
n'est  pas  associée  indéfiniment  responsable  ou  même  qui  ne  fait  pas 
partie  de  la  société  (la  raison  doit  être  véridique). 

b.  d'autre  part,  que,  si  la  raison  sociale  ne  renferme  pas  les  noms 
de  tous  les  membres  de  la  société,  elle  doit  cependant  indiquer 
qu'il  y  en  a  d'autres  encore,  sur  lesquels  le  registre  du  commerce 
donne  les  renseignements  nécessaires  (la  raison  doit  être  précise). 

3.  La  raison  sociale  «  S.-J.  Bloch  fils  »  n'est  pas  contraire  à  ces 
principes  : 

a.  ainsi  que  l'a  reconnu  le  bureau  du  registre  du  commerce  de  Bâle, 
«  S.-J.  Bloch  fils  »  signifie  simplement  «  fils  de  S.-J.  Bloch  »  et  il 
ressort  aussi  clairement  de  l'expression  «  S.-J.  Bloch  fils  »  que  de 
celle  «  Bloch  fils  »  que  les  titulaires  de  cette  raison  de  commerce 
portent  le  nom  de  famille  Bloch  (l'art.  869  du  Code  des  Obliga- 
tions exige  que  la  raison  sociale  renferme  «  tout  au  moins  le 
nom  de  l'un  des  associés  »),  qu'ils  sont  plusieurs  et  qu'ils  sont 
frères  (l'art.  869  exige  qu'il  y  ait  «  une  adjonction  indiquant 
l'existence  d'une  société  »).  Personne  ne  croira  que  S.-  J.  Bloch,  le 
père,  est  membre  de  la  société.  Même  si  la  raison  sociale  «  Bloch 
fils  »,  qui  serait  admise,  désigne  les  frères  Bloch,  les  fils  d'un 
nommé  Bloch,  sans  autre  indication,  la  raison  sociale  plus  détaillée 
«  S.-J.  Bloch  fils  »  indique  plus  exactement  le  nom  de  leur  père, 
ce  qui  est  conforme  à  l'art.  867,  al.  2,  du  Code  des  Obli- 
gations ; 

b.  Il  est  indifférent,  dans  l'espèce,  que  les  fils  de  Samuel- Jacob  Bloch 
en  fassent  pas  tous  partie  de  la  société.  Du  moment  que  la 
raison  sociale  ne  contient  pas  le  nom  de  tous  les  associés,  les 
tiers  qui  désirent  en  connaître  la  composition  peuvent  et  doivent 
consulter  le  registre  du  commerce  ;  que  la  société  comprenne  tous 
les  fils  de  S.-J.  Bloch  ou  seulement  trois  d'entre  eux,  cela  ne 
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change  rien  au  fait  que  seul  le  registre  du  commerce  renseigne 
exactement  le  public  sur  le  nombre  et  les  noms  des  associés. 

F.  f.  1898  I  738;  cf.  supra  p.  302. 
VII.  L'art.  871  du  C.O.  interdit  aux  sociétés  en  commandite  d'avoir 
une  raison  dans  laquelle  les  noms  de  commanditaires  figurent  à  mots 
couverts  (par  exemple,  Muller  frères),  ou  même  ouvertement.  Aux  termes 
de  cet  article,  la  raison  d'une  société  en  commandite  ne  doit  contenir 
aucun  autre  nom  que  ceux  d'associés  indéfiniment  responsables. 

CF.  dans  F.  f.  1889  II  622.  Siegmund.  p.  257,  cf.  supra  p.  302,  303. 

1644.  La  raison  de  commerce  d'une  société  en  commandite  doit 
contenir  en  tout  cas,  même  si  les  noms  de  tous  les  associés  indéfini- 
ment responsables  y  figurent,  une  adjonction  indiquant  l'existence 
d'une  société.  Cette  adjonction  ne  doit  pas  toutefois  se  rapporter 
exclusivement  à  des  associés  indéfiniment  responsables. 

La  société  en  nom  collectif  «  T.  et  fils  »  a  voulu  conserver  sans 
changement  sa  raison  sociale,  tout  en  s'adj oignant  deux  commandi- 
taires. Le  CF.  n'a  pas  admis  cette  prétention,  les  raisons  devant  non 
seulement  satisfaire  au  texte,  mais  être  aussi  conformes  à  l'esprit 
de  la  loi.  L'adjonction  à  la  raison  sociale  que  prescrit  l'art.  870  du 
C.  0.  doit  être  rédigée,  dans  chaque  cas  particulier,  selon  les  circons- 
tances, de  manière  à  prévenir  toute  erreur  au  sujet  de  la  nature  de 
la  société,  en  maintenant  le  principe  de  la  véracité  des  raisons  de 
commerce  ;  cf.  C.  O.,  art.  867,  872,  873. 

CF ,  le  25  févr.  1884,  F.  f.  1885  II  674  ;  cf.  F.  f.  1890  II  146  ;  1892  II  325,  Sieg- 
mund p.  256,  supra  p.  303. 

1645.  La  loi  lucernoise  sur  la  tutelle  maritale,  du  25  novembre  1880, 
prescrit  à  l'art.  17,  al.  3,  que  : 

Les  femmes  mariées  qui  exploitent  un  commerce  pour  leur  propre 
compte  doivent  se  faire  inscrire  au  registre  des  raisons  commerciales 
et  ne  jamais  omettre  dans  leur  raison  le  mot  «  dame  ». 

Se  fondant  sur  cette  disposition,  les  autorités  lucernoises  avaient 
refusé  à  dame  Amélie  Spiess,  née  Honauer,  à  Lucerne,  inscrite  jus- 
qu'alors au  registre  du  commerce  sous  la  raison  de  «  dame  A.  Spiess, 
magasin  anglais  »,  l'autorisation  de  modifier  sa  raison  en  ces  seuls 
mots  «  A.  Spiess  ». 

Faisant  droit  au  recours  de  dame  Spiess,  le  CF.  a,  le  13  oc- 
tobre 1893,  déclaré  nulle  et  abrogée  la  disposition  précitée  de  la  loi,, 
comme  contraire  aux  prescriptions  du  droit  fédéral.  Motifs  : 
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Les  autorités  lucernoises  estiment  qu'il  n'y  a  pas  contradiction 
entre  l'art.  17,  al.  3,  de  la  loi  lucernoise  sur  la  tutelle  maritale  et 
les  prescriptions  du  Code  fédéral  des  Obligations,  attendu  que  cet 
article  n'est  pas  de  portée  générale,  puisqu'il  ne  vise,  au  contraire, 
que  les  femmes  placées  sous  la  tutelle  du  mari. 

Mais,  en  réalité,  l'art.  17,  al.  3,  ne  fixe  pas  le  nom  civil  des  fem- 
mes mariées  ;  il  ne  dit  pas  que  le  mot  «  femme  »  ou  «  dame  »  doive 
faire  partie  intégrante  du  nom  de  famille,  du  nom  civil  d'une  femme 
mariée.  Il  se  borne,  au  contraire,  à  réglementer  l'inscription  au  re- 
gistre des  raisons  de  commerce  qui  existait  à  Lucerne  avant  l'entrée 
en  vigueur  du  Code  fédéral  des  Obligations  et  à  statuer  les  disposi- 
tions nécessaires  en  matière  de  constitution  de  la  raison  de  commerce 
d'une  femme  mariée.  Or,  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral 
du  14  juin  1881,  c'est  ce  dernier  qui  seul  fait  règle  pour  la  consti- 
tution des  raisons  de  commerce.  Et  le  Code  fédéral  des  Obligations 
ne  renferme  pas  de  disposition  à  teneur  de  laquelle  une  femme 
mariée,  qui  exploite  un  commerce,  serait  obligée  d'introduire  dans  sa 
raison  le  mot  «  femme  »  ou  «  dame  ».  Il  se  borne  à  permettre  que 
l'on  ajoute  ce  mot  à  la  raison,  sans  faire  d'ailleurs  aucune  différence 
entre  le  chef  masculin  d'une  maison  et  une  femme  commerçante. 

F.  f.  1894  II  220. 

1646.  Le  13  mars  1901,  une  société  anonyme  s'est  constituée  à 
.  Bâle  sous  la  raison  «  Aktiengesellschaft  Alb.  ßuss  &  Cie,  Gesell- 
schaft für  Eisenkonstruktionen,  Wasser-und  Eisenbahnbau  »,  (Société 
anonyme  Alb.  Buss  &  Cie,  compagnie  pour  constructions  en  fer,  tra- 
i  vaux  hydrauliques  et  de  chemins  de  fer).  Cette  société  reprenait 
I  l'actif  et  le  passif  de  la  société  en  commandite  «  Alb.  Buss  &  Cie  ». 
!  Albert  Buss  avait  été  le  seul  associé  indéfiniment  responsable  de  la 
\  société  précédente  ;  dans  la  nouvelle  société  anonyme,  il  est  délégué 
du  conseil  d'administration,   chargé  de  la  direction   immédiate  et 
supérieure  des  affaires  et  il  a  la  signature  sociale. 

Les  autorités  bâloises  préposées  au  registre  refusèrent  de  procé- 
1  der  à  l'inscription  de  la  nouvelle  société  par  le  motif  que  la  raison 
contenait  le  nom  d'une  personne  vivante,  contrairement  à  la  dis- 
position de  l'art.  873  du  Code  fédéral  des  Obligations.  Le  CF.,  par 
contre,  saisi  de  l'affaire  par  voie  de  recours,  a  déclaré  admissible  la 
raison  incriminée.  Motifs  : 
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1.  Dans  l'espèce,  il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la  portée  de  l'in- 
terdiction statuée  par  l'art.  873  C.  0.,  à  teneur  duquel  la  raison 
sociale  d'une  société  anonyme  ne  peut  contenir  «  le  nom  d'une  per- 
sonne vivante  ».  L'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  19  octobre  1833,  re- 
connaissant que  les  raisons  de  sociétés  anonymes  pouvaient  contenir 
des  noms  de  personnes  vivantes,  ne  constitue  pas  un  précédent  pour  la 
solution  du  présent  recours,  car  il  ne  déroge  qu'en  apparence  à 
l'art.  873.  Dès  qu'un  nom  désigne  une  chose,  il  perd  le  caractère 
de  vocable  servant  à  distinguer  les  personnes,  et  il  ne  tombe  plus 
sous  le  coup  de  l'interdiction  de  l'art.  873. 

2.  Deux  opinions  sont  en  présence  quant  à  l'interprétation  de  l'art. 
873  :  la  première,  celle  du  préposé  au  registre  du  commerce  de 
Bâle,  approuvée  par  l'autorité  cantonale  de  surveillance,  c'est  que 
le  nom  d'une  personne  vivante  ne  peut  absolument  pas  figurer  dans  la 
raison  d'une  société  anonyme.  Nous  avons,  d'autre  part,  l'interpréta- 
tion plus  libérale  admise  dans  la  pratique  avec  l'approbation  des 
autorités  fédérales  de  surveillance,  interprétation  suivant  laquelle  les 
noms  de  personnes  vivantes,  notamment  ceux  des  membres  d'une 
société  en  nom  collectif  dissoute,  peuvent  figurer  dans  la  raison  d'une 
société  anonyme,  comprenant  l'indication  «  société  anonyme  »  com- 
binée avec  la  raison  de  la  société  dissoute.  Ainsi  les  raisons  suivantes 
ont  été  admises  : 

Aktiengesellschaft  schweizerische  Annoncenbureaux  von  Orell  Füssli 
&  Cie,  Société  anonyme  des  bureaux  d'annonces  suisses  de  Orell  Füssli 
et  Cie,  à  Zurich  {Feuille  officielle  suisse  du  commerce,  1889,  n°  86, 
page  201). 

Aktiengesellschaft  der  Maschinenfabriken  von  Escher,  Wyss  <£  Cie, 
Société  anonyme  des  fabriques  de  machines  Escher,  Wyss  et  Cie,  à 
Zurich  (F.  o.  c,  1889,  n°  133,  p.  647). 

Société  des  Usines  Aeby,  Bellenot  &  Cie,  à  Bienne  (F.  o.  c,  1893, 
n°  37,  p.  147). 

Aktiengesellschaft  der  Spinnereien  von  Jb.  und  And.  Bidermann  &  Cifl 
(Société  anonyme  de  tissage  de  Jb.  et  And.  Bidermann  &  Cie),  à  Wintert 
thour,  (F.  o,  c,  1893,  n°  119,  p.  480). 

Société  des  établissements  Jules  Perrenoud  &  Cie,  à  Cernier  (F.o.c, 
1897,  n°  175.  p.  721). 

Verlagsanstalt  Benziger  &  Cie,  A.-G.  (Etablissement  d'édition  Benziger 
&  Cîe,  Société  anonyme)  à  Einsiedeln  (F.  o.  c,  1897,  n°  123,  p.  506). 


Le  registre  du  commerce  suisse. 


309 


Aktiengesellschaft  (Société  anonyme)  Brown,  Boveri  &  Cie  à  Baden 
(F.  o.  c,  1900,  n°  268,  p.  1075). 

Aktiengesellschaft  (Société  anonyme)  Baumann,  Wetter  &  C'e,  à 
Zurich  (F.  o.  c,  1891,  n°  119,  p.  473). 

3.  La  raison  pour  laquelle  ces  raisons  ont  été  ainsi  libellées  est 
évidemment  que  l'on  a  voulu  conserver  à  la  société  anonyme  consti- 
tuée pour  prendre  la  suite  des  affaires  d'une  société  en  nom  collectif 
la  raison  de  cette  dernière,  qui  avait  acquis  une  certaine  réputation 
commerciale.  Cela  est-il  admissible  ? 

4.  Le  rapport  de  gestion  du  CF.  pour  l'année  1898  traite  la 
question  de  la  revision  des  dispositions  légales  régissant  les  raisons 
de  commerce.  *)  «  L'on  n'a  pas  jugé,  il  est  vrai,  opportun  de  procéder  en 
ce  moment  à  une  revision  de  ces  dispositions,  dans  l'idée  que  l'occa- 
sion s'en  présenterait  lors  de  la  promulgation  d'une  code  civil  suisse. 
En  revanche,  dit  le  rapport,  par  la  voie  de  la  pratique,  dans  les 
limites  du  droit  en  vigueur,  il  sera  possible  de  donner  quelque  sa- 
tisfaction à  ceux  qui  réclament  une  liberté  plus  grande  dans  la  for- 
mation des  raisons  de  commerce  et  surtout  la  faculté  pour  le  com- 
merçant de  transmettre  sa  raison  de  commerce  telle  quelle  à  son 
successeur.  » 

La  commission  de  gestion  du  CF.  a  fait,  à  ce  sujet,  la  remarque 
suivante  :  «  Nous  pouvons  bien  souscrire,  au  point  de  vue  général, 
à  la  tendance  du  CF.  Toutefois,  nous  estimons  qu'il  sera  nécessaire 
d'agir  avec  une  prudence  extrême  et  d'examiner  avec  beaucoup  de 
soin  les  divers  cas  qui  se  présenteront,  .afin  de  ne  pas  sacrifier,  par 
une  trop  grande  condescendance  aux  vœux  et  aux  réclamations  des 
recourants,  le  principe  de  la  réalité  dans  les  raisons  de  commerce, 
principe  qui  seul  garantit  le  public  contre  l'erreur  et  la  supercherie.  » 
Ainsi  donc,  il  faut  rechercher  en  l'espèce  si  la  raison  choisie  par 
la  recourante  est  admissible. 

5.  Le  Code  fédéral  des  Obligations  établit  le  principe  de  la  vé- 
racité des  raisons  de  commerce  ;  la  disposition  de  l'art.  873,  à 
teneur  de  laquelle  la  raison  d'une  société  anonyme  ne  peut  contenir 
le  nom  d'une  personne  vivante,  n'est  qu'une  application  de  ce  prin- 
cipe ;  en  effet,  la  société  anonyme  est  une  personne  juridique  et  l'in- 
tention du  législateur  a  été  d'obtenir,  au  moyen  de  cette  interdiction, 
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que  la  raison  de  la  société  anonyme  fût  libellée  de  telle  sorte  qu'il 
soit  impossible  de  confondre  celle-ci  avec  d'autres  raisons  commer- 
ciales contenant  le  nom  de  personnes  vivantes. 

6.  Il  faut  reconnaître  que,  d'après  la  lettre  de  la  loi,  toutes  les 
raisons  précitées,  aussi  bien  que  celle  de  la  recourante,  seraient 
inadmissibles  ;  mais  il  est  tout  aussi  vrai  que  les  autorités  de  sur- 
veillance n'ont  réussi  à  appliquer  strictement  le  principe  de  la  véra- 
cité des  raisons  de  commerce  ni  aux  sociétés  anonymes  ni  aux  sociétés 
en  nom  collectif.  En  fait,  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  notamment 
à  l'égard  des  rapports  de  succession,  est  contraire  à  la  lettre  de 
la  loi. 

Aussi  le  CF.  est  appelé  à  dire  s'il  veut  tolérer  la  pratique  ac- 
tuelle ou  rompre  avec  elle.  Les  considérations  suivantes  militent  en 
faveur  de  la  première  solution  : 

a.  La  faculté  de  conserver  une  raison  déjà  existante  et  connue 
est  évidemment  pour  le  monde  commercial  un  avantage  non  seule- 
ment moral,  mais  réel  et  même  directement  pécuniaire. 

b.  Le  Code  des  Obligations  a  tenu  compte  de  cette  considération, 
puisqu'à  l'art.  874,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la  véracité 
des  raisons  pour  celui  qui  succède,  par  acquisition  ou  autrement,  à 
un  établissement  déjà  existant,  il  lui  permet  d'indiquer  dans  sa  raison 
à  qui  il  succède. 

c.  Si  l'on  applique  cette  disposition  aux  sociétés  anonymes,  on 
voit  que  des  raisons  telles  que  :  «  Aktiengesellschaft  vormals  Alb. 
Buss  &  Cie,  Gesellschaft  für  Eisenkonstruktionen  etc.  »,  (Société 
anonyme,  autrefois  Buss  et  Cie,  etc,)  ou  bien  «  Aktiengesellschaft 
für  Eisenkonstruktionen,  etc.,  Nachfolgerin  von  Alb.  Buss  &  Cie  » 
(Société  anonyme,  successeur  de  Alb.  Buss  et  Cie),  ne  seraient  pas 
inadmissibles.  Mais  c'est  déjà  là  une  atteinte  au  principe  de  l'absolue 
véracité  des  raisons  de  commerce  ;  en  effet,  l'on  voit  figurer  ausd 
dans  ces  raisons  le  nom  d'une  personne  vivante,  celui  d'Alb.  Buss. 
Avec  une  raison  ainsi  libellée,  et  surtout  si  l'on  emploie  l'adverbe 
«  vormals  »  (précédemment),  on  emploiera  fréquemment  dans  les 
relations  de  commerce  la  formule  abrégée  «  A. -G.  v.  Alb.  Buss  &  Ck\ 
Gesellschaft  für  etc.  »  (S.  A.  anc.  Alb.  Buss  et  Cie,  etc.)  et  l'élément 
principal  de  cette  formule  sera  la  raison  de  l'ancienne  société  en 
nom  collectif.  Cette  manière  de  signer  pour  la  raison  serait  abusive, 
mais  il  serait  a  craindre  qu'elle  ne  fut  employée. 
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d.  Si  l'on  fait  un  pas  de  plus  en  permettant  à  la  société  anonyme 
d'indiquer  à  qui  elle  succède  par  la  seule  adjonction  à  sa  raison  de 
celle  de  l'établissement  précédent,  on  demeure  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'art.  874  C.  0.  ;  en  effet,  les  mots  «  société  anonyme  », 
placés  en  tête  de  la  raison,  indiquent  clairement  qu'on  n'a  pas 
affaire  à  une  société  en  nom  collectif.  Ainsi,  l'on  reconnaîtrait  que 
l'art.  874  restreint  la  portée  de  l'art.  873,  en  ce  sens  que,  s'il  y 
.a  rapport  de  succession  d'une  raison  à  l'autre,  les  noms  des  personnes 
vivantes  peuvent  figurer  dans  la  raison  d'une  société  anonyme,  pourvu 
que  la  formule  même  de  la  raison  montre  clairement  que  la  nouvelle 
société  est  une  société  anonyme. 

8.  Si  l'on  analyse  à  ce  point  de  vue  la  raison  choisie  par  la 
recourante,  «  Aktiengesellschaft  Alb.  Buss  &  Cie,  Gesellschaft  für 
Eisenkonstruktionen,  .  Wasser-  und  Eisenbahnbau  »,  l'on  voit  qu'en 
tête  de  la  formule  figure  l'indication  «  société  anonyme  »  ;  puis  vient, 
comme  adjonction  indiquant  le  rapport  de  succession,  le  nom  du  pré- 
décesseur, «  Alb.  Buss  &  Ci8  ».  Ces  mots  donnent  une  notion  précise 
et  complète,  celle  d'une  «  société  anonyme  Alb.  Buss  &  Cie  ».  La 
formule  est  complétée  par  l'indication  du  genre  d'affaires  et  du  siège 
de  la  société  «  constructions  en  fer,  travaux  hydrauliques  et  de  che- 
mins de  fer,  à  Bâle  ».  Avec  un  peu  d'attention,  chacun  pourra  recon- 
naître que  cette  raison  de  commerce  désigne  une  société  anonyme, 
et  nul  ne  la  confondra  avec  une  raison  individuelle  ou  celle  d'une 
société  en  non  collectif.  F.  f.  1901  IV  833. 

1647.  Auguste  Francke,  Paul  Ringier  et  Fritz  Brupbacher,  tous 
à  Zofingue,  ont  fondé  à  eux  trois,  le  20  décembre  1902,  une  société 
anonyme  dont  ils  sont  seuls1)  actionnaires  et  à  laquelle  ils  ont  voulu 
donner  la  raison  sociale  Francke,  Ringier  &  Cie.,  S.  A.  Le  but  de  la 
société  est  énoncé  comme  suit  au  §  2  des  statuts: 

Le  but  de  la  société  est  l'acquisition  : 

1.  De  l'imprimerie  et  lithographie  de  la  maison  «  Francke  &  Cie  », 
à  Zofingue,  avec  toutes  les  machines,  le  matériel,  les  approvisionne- 
ments de  marchandises,  le  droit  d'édition  de  la  «  Schweizerische  Allge- 
meine Volkszeitung  »  et  tous  autres  droits  d'édition,  selon  inventaire 
spécial. 

*)  C'est  à  bon  droit  que  la  jurisprudence  n'a  pas  consacré  l'avis  émis 
par  Schneider,  dans  son  commentaire  du  C.  O.  1891,  art.  612,  note  5,  qu'il 
faut  au  moins  cinq  actionnaires  pour  constituer  une  société  anonyme. 
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2.  De  l'imprimerie  et  lithographie  de  la  maison  «  Paul  Ringier  >- 
à  Zofingue,  avec  toutes  les  machines,  le  matériel  et  les  approvisionne- 
ments de  marchandises,  selon  inventaire  spécial. 

3.  De  l'usine  achetée  par  MM.  Paul  Ringier  et  Fritz  Bruphacher 
à  Ruegger  &  Cie  ;  la  société  anonyme  reprend  ce  hâtiment  au  prix  d<> 
76,000  francs  ; 

et  l'exploitation  des  imprimeries  et  lithographies  réunies. 

L'autorité  compétente  a  refusé  d'inscrire  la  société  au  registre  du 
commerce  et,  sur  recours,  le  CF.,  a  confirmé  cette  décision.  Dans  son 
arrêté,  du  3  avril  1903,  le  CF.  s'en  référant  à  sa  décision  du  7  mai  1901, 
recours  de  la  S.  A.  Alb.  Buss  et  Cie,  fait  observer,  entre  autres,  ce- 
qui  suit  : 

En  l'espèce,  il  ne  s'agit  nullement  de  permettre  la  continuation 
d'une  raison  existante.  Une  raison  personnelle  «Francke,  Ringier  &Cie», 
telle  que  les  recourants  voudraient  l'introduire  dans  la  raison  de  leur 
société  anonyme,  n'a  jamais  existé.  Il  existait  seulement  une  raison 
«  Francke  &  Cie.  »  ;  l'entreprise  de  M.  Ringier,  dont  on  voudrait  aussi 
introduire  le  nom  dans  la  nouvelle  raison,  n'est  pas  même  inscrite 
au  registre  du  commerce,  non  plus  que  celle  de  M.  Brupbacher. 

Auguste  Francke,  Paul  Ringier  et  Fritz  Brupbacher  sont  les  seuls 
actionnaires  de  la  nouvelle  société  anonyme.  Il  s'agit  donc  en  fait 
d'un  groupement  de  personnes  entièrement  nouveau,  qui  voudrait  bien 
restreindre  sa  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers  en  s'organisant  en 
société  anonyme,  mais  qui  voudrait  néanmoins  libeller  sa  raison  d'après 
les  prescriptions  en  vigueur  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite.  Ce  n'est  point  une  raison  personnelle  existante  qui  doit 
être  introduite  dans  la  raison  nouvelle;  on  veut,  au  contraire,  former 
une  raison  personnelle  absolument  nouvelle,  comprenant  les  noms  des 
nouveaux  associés,  et,  en  plaçant  les  mots  «  société  anonyme  »  devant 
cette  raison  nouvelle,  on  croit  pouvoir  en  faire  la  raison  d'une  société 
anonyme.  Cela  est  inadmissible.  F.  f.  1903  II  904. 

1648.  La  raison  d'une  société  en  commandite  par  actions  ne 
doit  pas  être  déterminée  d'après  les  principes  qui  régissent  les 
raisons  des  sociétés  anonymes  (C.  O.,  art.  873),  mais  bien  d'après 
les  règles  applicables  aux  sociétés  en  commandite  ordinaires  (C.  O. 
art.  870). 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que,  bien  que  soumise  par  le 
Code  fédéral  aux  principes  qui  régissent  la  société  anonyme,  la  so- 
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ciété  en  commandite  par  actions  n'en  reste  pas  moins,  au  fond,  une 
société  en  commandite.  A  l'inverse  de  la  société  par  actions,  on  y 
trouve  des  associés  —  les  gérants  —  personnellement  responsables  des 
dettes  de  la  société  ;  ces  personnes,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  forment 
en  même  temps  entre  elles  une  société  en  nom  collectif  (C.  0.,  art. 
676,  chiffre  2),  tout  comme  les  associés  indéfiniment  responsables 
dans  une  société  en  commandite  ordinaire  (C.  0.,  art.  593).  Or, 
cette  responsabilité  personnelle  des  gérants,  il  faut  la  constater 
vis-à-vis  du  public,  en  faisant  figurer  dans  la  raison  sociale  le  nom 
de  l'un  au  moins  des  associés  qui  y  sont  soumis.  Si,  au  contraire, 
la  loi  interdit  aux  sociétés  anonymes  de  faire  figurer  dans  leur 
raison  sociale  le  nom  d'une  personne  vivante,  c'est  justement  pour 
ne  pas  éveiller  dans  le  public  l'idée  fausse  qu'il  y  a  des  personnes 
responsables  des  dettes  de  la  société. 

CF.  dans  P.  f.  1889  II  622.  Siegmund  p.  313. 

1649.  Dans  son  arrêté  du  10  avril  1896,  tranchant  le  recours  de 
l'association  des  maîtres  boulangers  de  Bienne  et  des  environs,  au 
sujet  de  l'inscription  de  ses  représentants  au  registre  du  commerce  et 
de  la  forme  en  laquelle  sera  donnée  la  signature  sociale,  le  CF.  s'est 
exprimé,  entre  autres,  comme  suit 

L'art.  696,  al.  2.  du  C.  0.  est  ainsi  conçu  : 

Les  membres  autorisés  à  signer  au  nom  de  l'association  doivent 
apposer  leur  signature  en  présence  de  l'autorité  compétente  ou  lui 
remettre  cette  signature  dûment  légalisée. 

Cet  article  ne  dit  pas  que  les  membres  autorisés  à  signer  au  nom 
de  l'association  doivent,  en  signant,  écrire  aussi  de  leur  propre  main 
le  nom  de  l'association.  Si  l'art.  680,  chiffre  6,  du  Code  des  Obliga- 
tions déclare  que,  pour  que  l'inscription  d'une  association  puisse  avoir 
lieu,  les  statuts  doivent  contenir  des  dispositions  concernant  la  manière 
dont  l'association  est  représentée  et  dont  on  doit  signer  en  son  nom, 
et  si,  aux  termes  de  l'art.  696,  2me  alinéa,  les  membres  autorisés  à 
signer  doivent  apposer  en  présence  de  l'autorité  compétente  la  signature 
par  laquelle  ils  engagent  l'association  ou  lui  remettre  cette  signature 
dûment  légalisée,  le  but  de  ces  dispositions  légales  est  de  permettre 
au  public  de  prendre  connaissance,  en  consultant  le  registre  du  com- 
merce, de  la  manière  dont  les  représentants  d'une  association  signent 
en  son  nom. 

2.  L'art.  696  ne  contient  pas  d'autres  dispositions  touchant  cette 
signature  sociale.  En  revanche,  quant   à  la  forme  de  cette  signature, 
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Tari.  18,  3mo  alinéa,  du  règlement  sur  le  registre  du  commerce  et 
la  Feuille  officielle  du  commerce,  du  6  mai  1890,  prescrit,  en  exé- 
cution de  l'art.  096  du  ('ode  des  Obligations,  que  les  sociétaires  et 
les  membres  d'une  association  ou  d'un  comité  doivent  apposer,  par  devant 
le  préposé  au  registre  ou  dans  la  déclaration  écrite,  tant  leur  signature 
personnelle  que  la  signature  sociale. 

Mais  il  n'exige  nullement  qu'à  côté  de  la  signature  sociale  celui  qui 
signe  écrive  aussi  de  sa  main  le  nom  de  la  société  ;  la  seule  chose  qui 
soit  inadmissible,  c'est  ce  que  l'on  signe  pour  une  société  (association) 
simplement  en  apposant  sa  signature  personnelle,  et  la  loi  exige  que 
ceux  qui  signent  pour  la  société  ajoutent  leur  signature  personnelle  à 
la  raison  sociale  de  cette  société  (association). 

Telle  est  la  volonté  de  la  loi  et  rien  de  plus  :  c'est  ce  que  prouve 
à  l'évidence  le  rapprochement  des  art.  696,  652,  554  al.  3,  et  592,  al.  3, 
du  Code  des  Obligations.  Ce  n'est  qu'aux  art.  554  et  592,  à  propos 
des  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  pour  lesquelles  la  raison 
sociale  elle-même,  sans  adjonction  de  la  signature  personnelle  du  socié- 
taire, constitue  la  signature  engageant  la  société,  que  la  loi  exige  du 
sociétaire  qu'il  appose  personnellement  la  signature  sociale  et  sa  propre 
signature  en  présence  du  fonctionnaire  préposé  au  registre.  La  pratique 
répond  aussi  à  ces  prescriptions.  Il  n'arrive  pas,  ou  du  moins  il  n'arrive 
que  très  rarement,  que  les  représentants  d'une  société  par  action^  et 
d'une  association  écrivent  de  leur  propre  main  la  raison  sociale  ;  en 
règle  générale,  ils  l'apposent  au  moyen  d'un  timbre. 

3.  Exiger  du  sociétaire  qu'il  appose  sa  signature  personnelle  et, 
en  outre,  qu'il  ajoute  sa  signature  personnelle  à  la  raison  sociale,  ce 
n'est  nullement  l'astreindre  à  une  formalité  inutile  :  car,  en  signant 
pour  la  société,  le  représentant  de  cette  dernière  peut  avoir  une  signa- 
ture personnelle  qui  diffère  plus  ou  moins  de  celle  dont  il  se  sert  quand 
il  signe  pour  lui-même  ;  dans  le  premier  cas,  par  exemple,  il  peut 
omettre  son  prénom  et,  dans  le  second,  l'apposer  devant  le  nom  de 
famille. 

F.  f.  1896  II  1084;  cf.  aussi  CF.,  le  30  juill.  1892,  recours  de  la  maison:  Distil- 
lation de  kirsch  de  Schwyz,  Alfred  Schindler,  seul  propriétaire,  F.f.  1899 
IV  4:»:;.  Siegmund  p.  72,  7:;,  202. 

1650.  Au  mois  d'avril  1885,  le  bureau  de  poste  de  Flims  (Gri- 
sons) a  été  transféré  de  la  maison  du  buraliste  Christian  Rudolf, 
connue  depuis  1855  environ  sous  le  nom  «  d'hôtel  de  la  poste  »,  dans 
celle  de  Charles  Degiacomi. 

Là-dessus,  ce  dernier  a  fait  remplacer  son  ancienne  raisoB 
de  commerce  «  Charles  Degiacomi  »,  inscrite  en  1S85,  par  celle  de 
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«Charles  Degiacomi,  hôtel  et  pension  de  la  poste,  àFlims».  En 
même  temps,  il  contestait  à  M.  Christian  Rudolf  le  droit  de  conti- 
nuer à  ajouter  à  sa  raison  de  commerce  les  mots  «  à  la  poste  » 
(ou  plus  exactement,  puisque  Rudolf  n'avait  pas  fait  jusque  là  cette 
adjonction  dans  sa  raison  de  commerce,  d'intituler  son  établissement 
«  Hôtel  de  la  Poste  »). 

Christian  Rudolf,  qui  avait  fait  inscrire  au  registre  du  com- 
merce, en  1883,  sa  simple  raison  de  «C.Rudolf»,  songea  alors  à 
demander,  de  son  côté,  de  pouvoir  ajouter  à  cette  raison  les  mots 
«  à  la  poste  »  ;  mais  sa  demande  fut  rejetée  par  les  autorités  can- 
tonales. 

Saisi  d'un  recours  contre  cette  décision,  le  CF.  a  autorisé  Rudolf, 
le  5  juillet  1887,  à  faire  inscrire  au  registre  du  commerce  sa  raison 
commerciale  comme  suit  :  «  C.  Rudolf,  hôtel  de  la  Poste  ».  En  même 
temps,  il  l'a  renvoyé,  ainsi  que  Degiacomi,  à  s'adresser  aux  tribunaux, 
«dans  le  cas  où  l'un  des  deux  se  croirait  lésé  dans  ses  droits  par  l'autre. 

Considérants  : 

Le  motif  pour  lequel  l'autorité  cantonale  a  envisagé  comme  inad- 
missible la  raison  de  commerce  «  C.  Rudolf,  hôtel  de  la  Poste  »,  c'est 
uniquement  que,  le  bureau  de  poste  ne  se  trouvant  plus  dans  la  maison 
de  M.  Rudolf,  mais  bien  dans  celle  de  M.  Degiacomi,  la  désignation 
ci-dessus  ne  répondrait  pas  à  la  réalité  et  serait,  par  conséquent, 
inexacte. 

Or,  ce  motif  ne  soutient  pas  l'examen. 

Il  est  d'usage  de  donner  aux  hôtels  des  noms  empruntés  aux 
choses  les  plus  diverses.  Les  maisons  particulières  elles-mêmes  sont 
désignées  de  la  même  manière.  Le  choix  de  ces  noms  est  absolument 
arbitraire. 

Il  résulte  nettement  de  l'art.  867  du  C.  0.  que,  pour  indiquer  d'une 
façon  plus  précise  sa  personne,  la  nature  de  son  commerce  ou  ses  lo- 
caux, chacun  peut  faire  figurer  une  désignation  de  ce  genre  dans  sa 
raison  de  commerce. 

Or,  Rudolf  et  ses  prédécesseurs  exploitent  déjà  depuis  1855,  à  Flims, 
un  hôtel  qui,  à  peu  près  dès  cette  époque,  s'appelle  «Hôtel  de  la  Poste  ». 
En  conséquence,  la  maison  est  connue  sous  ce  nom  comme  hôtel  et 
pouvait  prétendre  au  droit  de  le  porter,  aussi  bien  que  ceux  de  «  Bœuf 
d'or  »,  «  Victoria  »,  etc.  Au  surplus,  la  désignation  «  de  la  poste  »  n'est 
en  aucune  façon  arbitraire,  puisque  la  poste  se  trouvait  effectivement 
dans  cette  maison  jusqu'au  1er  avril  1885.  Le  fait  qu'aujourd'hui  le 
bureau  de  poste  n'y  est  plus  logé  est  sans  importance. 
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Au  point  de  vue  des  autorités  administratives,  il  n'y  a,  par  con-t  - 
quent,  rien  à  objecter  à  l'inscription  de  la  raison  de  commerce  «  C.  Ru- 
dolf, hôtel  de  la  poste  ».  Dans  tous  les  cas,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartiendrait  d'examiner,  au   fond,  le  droit   des  parties  de  prendre 
cette  raison  commerciale,  en  conformité  de  l'art.  876  du  C.  ().  et  de 
l'art.  24   du  règlement  de   1832  sur  le   registre   du   commerce  et  la 
feuille  officielle  du  commerce  (cf.  art.  30  du  règlement  de  1890). 
Le  CF.  a  confirmé  cette  manière  de  voir  dans  son  arrêté  du  16  juin  1902, 
autorisant  (contrairement  à  l'avis  du  tribunal  cantonal  vaudois)  l'inscription 
de  la  raison  «  Ed.  Strub,  Coutellerie  du  Grand-Pont,  ancienne  Poste  », 
malgré  l'opposition  du  propriétaire  de  la  raison  «  Fr.  Rolli,  Coutellerie  du 
Grand-Pont  ».  Dans  cet  arrêté,  le  CF.  a  insisté  sur  le  point  que  voici  : 
La  question  de  savoir  s'il  y  a  concurrence  déloyale  lorsque  deux  maisons 
font  usage  de  la  même  adjonction  dans  leur  raison  de  commerce,  et  si, 
par  conséquent,  l'un  des  intéressés  est  en  droit  de  le  faire  interdire  à 
l'autre,  cette  question  échappe  entièrement  à  la  connaissance  des  auto- 
rités administratives  et  ne  peut  être  portée  que  devant  les  tribunaux. 
V.  encore  CF.  le  14  nov.  1902,  au  sujet  des  raisons  «  Grand-Hôtel  Adel- 
boden,  Grand-Hôtel  à  Adelboden,  précédemment  Hôtel  Wildstrubel,  E.  Gurt- 
ner  »,  et  «Grand-Hôtel  Adelboden,  à  Adelboden,  Adolphe  Reichen,  pro-, 
priétaire»,  F.  f.  1887  111  78;  1888  II  173;  1902  III  897,  V  939;  cf.  F.  f.  1889 
II  621.  Siegmund  p.  176. 

1651.  Dans  son  arrêté  du  19  janvier  1897,  tranchant  le  recours 
du  notaire  J.-U.  Leuenberger,  à  Berne,  liquidateur  de  la  société  ano- 
nyme «Fabrique  de  machines  à  Berne»,  le  CF.  a  décidé,  d'accord  avec 
les  autorités  bernoises,  qu'il  fallait  envisager  comme  livres  d'une  so- 
ciété anonyme  dissoute,  dans  le  sens  de  l'art.  668  C.  O.,  non  seulement 
les  livres  déjà  déposés  par  le  liquidateur:  livres  journal,  livre-  de 
caisse,  grand  livre,  comptes-courants,  livre  des  effets  rentrés,  livre 
des  effets  en  cours,  mais  aussi  les  procès-verbaux  du  conseil  d'adminis- 
tration et  de  son  comité,  ainsi  que  de  l'assemblée  générale,  les  rap- 
ports de  gestion  de  la  société  anonyme,  puis  aussi  les  livres  de 
comptabilité,  les  copie-lettres,  les  lettres  et  télégrammes  d'affaires  de 
l'ancienne  société  en  nom  collectif  «Fabrique  de  machines  à  Berne, 
Ludwig  &  Schopfer»,  dont  la  Fabrique  de  machines,  société  anonyme 
également  dissoute,  avait  repris  l'actif  et  le  passif. 
Le  CF.  s'est  fondé  sur  les  considérants  que  voici: 
1.  Le  Code  des  Obligations  n'impose  pas  à  la  société  en  nom  collectif 
dissoute  l'obligation  de  déposer  ses  livres,  comme  il  l'a  fait  à  l'art. 
668  pour  la  société  par  actions.  A  teneur  de  la  prescription  générale 
de  l'art.  878  C.O.,  les  sociétés  en  nom  collectif  sont  uniquement  astreintes 
à  conserver  leurs  livres  pendant  dix  ans. 
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Il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'actif  et  le  passif  d'une  société 
-en  nom  collectif  ont  été  repris  par  une  société  anonyme.  Celle-ci,  par 
cette  reprise,  déclare  vouloir  faire  siens  les  droits  réels,  les  créances  et 
les  dettes,  bref  l'ensemble  du  patrimoine  de  la  société  en  nom  collectif 
dissoute;  tout  cet  avoir  se  trouve  confondu  avec  le  sien.  Si  donc  elle 
veut  une  comptabilité  qui  donne  l'état  de  ses  affaires,  il  lui  faut  aussi 
les  livres  de  la  société  dont  elle  a  repris  l'actif  et  le  passif  :  pour  avoir 
une  utilité  réelle,  les  livres  ne  sauraient  être  séparés  du  commerce  dont 
ils  constatent  la  situation.  Il  est  sans  importance  que  la  société  en  nom 
collectif,  soit  les  associés  en  nom  collectif,  continuent  ou  non,  après  la 
reprise  de  leur  commerce  par  la  société  anonyme,  à  être  tenus  des  en- 
gagements par  eux  contractés  ;  le  fussent-ils  même,  il  n'en  est  pas  moins 
conforme  au  sens  de  Part.  87  7  que  la  société  par  actions  ait  des  livres 
indiquant  sa  situation  de  fortune  dans  son  ensemble,  donc  aussi  celle 
de  la  société  en  nom  collectif,  et  que  ce  soit  elle,  et  non  pas  la  société 
en  nom  collectif,  qui  soit  en  possession  des  livres  indiquant  l'actif  et  le 
passif  qui  lui  ont  été  cédés  ;  car  c'est  elle  désormais  qui  exerce  les 
droits  qui  lui  ont  été  cédés  et  déclare  être  tenue  des  engagements 
concurremment  avec  la  débitrice  primitive.  Mais  si,  comme  c'est  le  cas 
en  l'espèce,  elle  détient  les  livres  en  question,  elle  n'a  pas  de  motif  pour 
agir  à  leur  égard  autrement  qu'à  l'égard  des  siens  propres  et  pour  les 
restituer  après  sa  dissolution  aux  associés  en  nom  collectif;  la  société 
anonyme  a,  bien  au  contraire,  l'obligation,  que  lui  impose  l'art.  663 
du  C.  0.,  de  les  déposer  en  un  lieu  sûr,  désigné  par  le  fonctionnaire 
préposé  au  registre. 

2.  Le  préposé  au  registre  de  Berne  a  invité  la  société  anonyme 
dissoute  à  déposer,  outre  les  livres  déjà  remis  par  le  liquidateur  (2  livres- 
journal,  8  livres  de  caisse,  1  grand  livre,  6  comptes-courants,  1  livre 
de  contrôle  des  effets  rentrés,  1  des  effets  en  cours),  les  copie-lettres, 
les  lettres  d'affaires  et  les  télégrammes,  les  procès-verbaux  du  conseil 
d'administration,  des  comités  du  conseil,  de  l'assemblée  générale,  ainsi 
que  les  rapports  de  gestion  de  la  Fabrique  de  machines.  Le  liquidateur 
estime  n'être  pas  tenu  de  déposer  aussi  ces  documents. 

Or,  la  loi  (art.  668  C.  0.)  dit  expressément  que  les  livres  de  la  so- 
ciété dissoute  doivent  être  déposés  en  un  lieu  sûr,  désigné  par  le  fonc- 
tionnaire préposé  au  registre,  pour  y  être  conservés  pendant  10  ans. 

De  son  côté,  l'art.  877  dispose  ce  qui  suit:  «Toute  personne 
astreinte  à  se  faire  inscrire  sur  le  registre  du  commerce  est  obligée, 
en  outre,  d'avoir  des  livres  de  comptabilité  régulièrement  tenus,  in- 
diquant sa  situation  de  fortune,  ainsi  que  celle  de  ses  dettes  et  créances 
qui  se  rattachent  à  ses  affaires  professionnelles.  » 
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Enfin,  Part.  878,  al.  2,  mentionne,  oütre  los  livres,  les  lot t po- 
rt télégrammes  reçus;  il  ne  dit  rien  des  copie-lettres,  c'est-à-dire  des 
copies  ou  reproductions  des  lettres  envoyées.  La  question  se  pose  donc 
de  savoir  si  ce  sont  des  livres, 

11  est  certain  que  les  copie-lettres  ne  sont  pas  des  livres  de 
comptabilité,  au  sens  commercial  et  technique  du  mot.  L'on  doit  ici 
Faire  une  distinction  entre  la  correspondance  commerciale  et  la  tenue  des 
livres.  Toutefois,  la  loi  n'emploie  pas  la  terme  de  «livres»  dans  le  sens 
étroit,  technique  de  ce  mot. 

On  sait  que  le  Code  des  Obligations  a  dérogé  au  système  du 
code  de  commerce  français,  qui  énumère  les  livres  que  la  loi  oblige 
les  commerçants  à  tenir  et  mentionne,  entre  autres,  les  copie-lettres. 
Le  législateur  suisse  a  évidemment  entendu  laisser  aux  usages  du 
commerce  le  soin  de  désigner  les  livres  que  doit  tenir  tout  commer- 
çant sérieux  (voir  Munzinger,  Motifs  à  l'appui  d'un  code  de  commerce 
suisse,  page  44).  Si  les  copie-lettres  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une 
mention  expresse,  c'est  sans  doute  parce  qu'à  leur  égard  la  loi  en- 
tend s'en  rapporter  à  l'usage.  Or,  dans  le  commerce,  il  est  d'usaire 
constant  de  tenir  des  copie-lettres;  tout  bon  commerçant  est  obligé 
d'en  avoir. 

D'autres  considérations  encore  démontrent  qu'il  est  nécessaire 
de  comprendre  les  copie-lettres  au  nombre  des  livres.  Dans  les  livres 
proprement  dits  on  ne  porte  en  chiffres  que  les  affaires  faites,  soit  les 
conséquences  qu'elles  ont  relativement  aux  créances  et  dettes  des 
négociants;  mais  ces  livres  ne  donnent  pas  de  renseignements  sur  les 
affaires  en  préparation  ou  qui  viennent  d'être  conclues,  qui,  en  droit, 
déploient,  par  conséquent,  des  effets,  alors  même  que  l'actif  et  le  passif 
des  parties  contractantes  ne  s'en  trouvent  pas  encore  modifiés.  Mais 
ces  rapports  de  droit  revêtent  une  grande  importance  en  cas  de  faillite, 
puisqu'on  liquide  alors  toutes  les  prétentions  tendant  au  paiement  d'une 
somme  d'argent  ou  susceptibles  d'être  converties  en  espèces;  sur  ce 
point-là,  seule  la  correspondance  peut  donner  des  renseignements 
complets. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  les  copie-lettres  contribuent 
à  indiquer  clairement  la  situation,  l'actif  et  le  passif  d'un  commerçant 
et  doivent,  dès  lors,  être  réputés  «  livres  »,  dans  le  sens  que  la  loi 
rattache  à  ce  terme. 

A  l'appui  de  l'opinion  contraire,  on  pourrait  invoquer  le  fait  que 
le  Code  des  Obligations  mentionne  expressément  les  lettres  et  télé- 
grammes reçus,  mais  non  la  correspondance  envoyée,  et  en  conclure 
qu'il  a  entendu  faire  une  distinction;  qu'il  aurait  considéré  comme  suffi- 
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sant  d'astreindre  tout  commerçant  à  conserver  les  lettres  reçues,  parce 
qu'en  cas  de  contestation  les  lettres  conservées  par  les  deux  parties 
relatent  toute  la  correspondance  échangée. 

Mais  ce  système  ne  serait  justifié  que  si  la  loi  avait  attribué 
aux  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  une  force  probante  qu'elle 
aurait  refusée  aux  livres  mal  tenus. 

Toutefois,  elle  serait  bien  défectueuse,  la  loi  qui  imposerait  à  une 
seule  des  parties  l'obligation  de  garder  par  devers  elle  des  moyens 
de  preuve  à  la  conservation  desquels  les  deux  parties  ont  un  égal 
intérêt,  et  qui,  lorsqu'il  est  contrevenu  à  cette  obligation  —  négligence 
susceptible  de  causer  un  grave  préjudice  à  la  partie  adverse  —  ne 
rétablirait  pas  l'équilibre  au  moyen  d'une  disposition  de  procédure.  Or, 
le  Code  des  Obligations  n'a  pas  déterminé  la  force  probante  des  livres 
et  écritures  de  commerce  régulièrement  tenus  ;  l'obligation  de  conserver 
les  livres  est  demeurée  sans  sanction  clans  le  domaine  de  la  procédure, 
d'où  la  conclusion  que  les  livres  d'un  commerçant  doivent  indiquer  toute 
sa  situation  active  et  passive.  Du  fait  que  tout  correspondant  d'un 
négociant  est  tenu  de  conserver  les  lettres  reçues,  on  ne  saurait  conclure 
que  l'expéditeur  n'a  pas  besoin  de  les  copier. 

Dire  que  toutes  les  lettres  expédiées  par  un  négociant  doivent 
être  conservées  par  leurs  destinataires,  c'est  formuler  une  supposition 
qui  n'est  pas  toujours  exacte.  En  effet,  cette  obligation  n'est  imposée 
qu'aux  personnes  tenues  de  s'inscrire  au  registre  du  commerce,  donc  aux 
commerçants.  Et  beaucoup  de  maisons  de  commerce  sont  quotidienne- 
ment en  relations  d'affaires  avec  de  petits  commerçants  ou  des  non- 
commerçants  que  la  loi  n'astreint  pas  à  conserver  les  lettres  qu'ils 
reçoivent. 

Lorsqu'il  aura  à  prouver,  avec  pièces  à  l'appui,  les  transactions 
faites  avec  ces  personnes,  il  faudra  bien  que  le  négociant  ait  conservé 
aussi  les  lettres  par  lui  envoyées.  Seule,  cette  interprétation  explique 
pourquoi  le  législateur  mentionne  expressément  les  lettres  reçues  sans 
dire  mot  des  lettres  envoyées  ;  s'il  avait  réellement  entendu  que  celles-ci 
ne  fussent  pas  gardées,  il  en  serait  résulté  cette  conséquence  bizarre 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  une  moitié  de  la  correspondance  serait 
conservée  et  l'autre  pas. 

Quant  au  texte  de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  remarquer  encore  que  rien 
n'engageait  le  législateur  à  mentionner  les  copie-lettres,  attendu  qu'il 
les  considérait  comme  livres,  ce  qui  ne  s'applique  pas  aux  lettres  et 
!  télégrammes  reçus,  qui,  eux,  ne  sont  pas  des  livres. 

L'art.  878,  qui  vise  la  conservation  des  livres  ainsi  que  des  lettres 
et  télégrammes  reçus,  n'est  pas  d'une  application  directe  à  la  société 
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anonyme.  La  société  par  actions  est  bien,  tant  qu'elle  existe,  tenue  de 
conserver  ces  documents  pendant  dix  ans;  vient-elle  à  être  dissoute, 
elle  disparaît  complètement;  elle  ne  laisse  pas  d'ayant  droit  à  qui,  de 
par  la  loi,  soit  imposée  l'obligation  de  conserver  les  livres.  Or,  le  but 
essentiel  de  l'art.  668  est  manifestement  d'assurer,  en  pareil  cas 
aussi,  l'application  de  l'art.  878,  en  ce  qu'il  prescrit  à  la  société  par 
actions  le  mode  suivant  lequel  elle  doit  remplir  l'obligation  qui  lui 
incombe. 

Du  moment  donc  que  cet  art.  668  parle  des  livres  à  déposer, 
il  vise  par  là  tous  les  documents  quelconques  que  mentionne  l'art. 
878,  dont  il  est  destiné  à  assurer  la  sanction,  en  particulier  les  lettres 
et  télégrammes  d'affaires.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  l'art.  24 6  du 
code  de  commerce  allemand  est  interprété  par  tous  ses  commentateurs. 

3.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne  est  d'avis  que  la  so- 
ciété par  actions  est  tenue  de  remettre  aussi  les  procès-verbaux  à 
l'autorité  de  surveillance  chargée  de  les  conserver  ;  il  tire  cette  con- 
clusion de  l'art.  668,  dont  l'esprit  serait  de  donner  à  tous  les  intéressés, 
notamment  aux  actionnaires  et  aux  créanciers,  la  possibilité  de  se  ren- 
seigner sur  l'état  des  affaires  de  la  société  dissoute. 

Le  CF.  ne  saurait  admettre  ce  raisonnement.  Le  but  unique  de 
l'art.  668  est  d'assurer  la  conservation  des  livres  de  la  société 
anonyme,  mais  non  pas  de  permettre  à  tout  intéressé  de  les  consulter, 
comme  on  peut  consulter  les  inscriptions  dans  le  registre  du  commerce 
ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  de  ces  inscriptions.  LTne  fois  la  société 
anonyme  dissoute,  les  actionnaires  et  les  créanciers  n'ont,  sur  ce  point, 
pas  plus  de  droits  qu'ils  n'en  avaient  durant  son  existence.  Les  docu- 
ments déposés  ne  font  pas  partie  intégrante  du  registre  du  commerce: 
la  loi  se  borne  à  prescrire  qu'ils  doivent  être  déposés  dans  un  lieu  sûr, 
désigné  par  le  proposé  au  registre.  L'art.  668  est  muet  quant  à  un 
prétendu  droit  qu'auraient  les  tiers  de  consulter  ces  pièces  ;  nous  n'avoni 
pas  à  examiner  ici  quelle  est  l'autorité  qui  aurait  à  statuer  en  cette 
matière. 

Ce  sont  d'autres  motifs  qui  militent  en  faveur  de  l'idée  que 
l'obligation  de  déposer  des  livres  s'étend  aux  procès-verbaux  de  la 
société  par  actions.  On  ne  saurait  contester  qu'il  est  indispensable  à 
une  société  de  cette  nature  de  tenir  des  procès-verbaux  des  délibérations 
de  l'assemblée  générale  et  du  conseil  d'administration;  c'est  la  seule 
manière  de  reproduire  et  conserver,  de  façon  sûre  et  régulière,  les 
délibérations  et  votes  de  ces  organes.  La  vie  interne  de  la  société 
par  actions,  comme  celle  de  toute  association  de  personnes  organisée, 
est  relatée  dans  les  procès-verbaux  régulièrement   tenus;   eux  seuls 
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fournissent  des  renseignements  à  cet  égard.  Les  actionnaires  et  les 
créanciers  qui  veulent  ,  en  vertu  des  art.  671  et  suivants  ,  rendre 
responsables  les  organes  chargés  de  l'administration  et  de  la  surveillance 
ont,  en  premier  lieu,  à  consulter  les  procès-verbaux.  Alors  même  que 
ceux-ci  n'indiquent  pas  la  situation  active  et  passive  de  la  société,  ils 
n'en  contiennent  pas  moins  des  indications  sur  les  délibérations  et 
décisions  qui  ont  amené  la  conclusion  des  affaires  ;  ils  sont,  dès  lors, 
d'une  importance  essentielle  quant  à  la  question  de  savoir  si  la  gestion 
de  la  société  a  été  régulière  ou  non. 

Il  est  donc  incontestablement  du  devoir  des  organes  de  la  société 
par  actions  de  veiller  à  ce  que  les  procès-verbaux  nécessaires  soient 
tenus;  si  cette  obligation  a  été  remplie,  il  s'ensuit  nécessairement  que 
les  procès-verbaux  doivent  être  conservés  conformément  à  leur  desti- 
nation et,  en  cas  de  dissolution  de  la  société,  remis  au  préposé  au 
registre,  qui  aura  à  les  déposer  en  lieu  sûr.  Le  but  de  l'art.  668 
est  d'assurer  la  conservation  de  tous  les  documents  qui  doivent  être 
gardés  tant  que  durera  la  société  anonyme  et  qui,  après  la  dissolution- 
de  celle-ci,  ne  peuvent  plus  être  remis  à  aucun  organe  de  la  société 
avec  mission  d'en  avoir  soin.  Par  ce  motif  encore,  il  y  a  lieu  de  les 
ranger  au  nombre  des  «  livres  ». 

À  l'appui  de  cette  interprétation  extensive,  on  peut  invoquer  de 
plus  l'art.  655  C.  0.,  qui  prescrit  que  l'administration  doit  pourvoir  à 
la  tenue  des  livres  nécessaires  (erforderliche  Gesetzbücher,  libri  necessari). 
La  loi  laisse  ouverte  la  question  de  savoir  quels  sont  les  livres  «  né- 
cessaires »  ;  on  a  déjà  signalé  le  fait  que  l'administration  d'une  société 
par  actions  ne  saurait  se  passer  de  procès-verbaux  ;  au  nombre  des 
livres  nécessaires,  visés  à  l'art.  655,  il  faut  donc  manifestement  ranger 
les  procès-verbaux  des  organes  délibérants  de  la  société.  Sinon,  l'on 
ne  comprendrait  pas  pourquoi  la  loi  eût  expressément  imposé  à  la  seule 
association  l'obligation  de  tenir  des  «  procès-verbaux  des  délibérations 
des  organes  de  l'association  »  et  n'eût  pas  décidé  de  même  à  l'égard 
de  la  société  par  actions,  qui  ne  saurait  se  passer  de  procès- 
|  verbaux. 

Du  reste,  on  ne  saurait  que  faire  des  procès-verbaux  d'une  société 
par  actions  dissoute,  sinon  les  déposer,  comme  tous  les  autres  docu- 
ments relatifs  à  une  entreprise  commerciale.  Ni  les  organes  de  l'ancienne 
société,  ni  les  liquidateurs  ne  peuvent  prétendre  à  un  droit  sur  ces 
procès- ver  baux  ;  dès  lors,  il  ne  leur  appartient  pas  non  plus  de  statuer 
sur  leur  sort.  Et,  d'autre  part,  ces  personnes  ne  peuvent  pas,  une  fois 
leur  gestion  achevée,  être  obligées  de  conserver  plus  longtemps  les 
procès-verbaux.  Actionnaires  et  créanciers  ont  un  grand  intérêt  à  ce 
!     IV  21 
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que  ces  pièces  soient  déposées  en  lieu  sûr,  au  lieu  de  se  perdre  ou 
d'être  laissées  à  La  discrétion  des  anciens  organes  de  la  société.  Les 
mêmes  motifs  doivent  d'ailleurs  être  invoqués  à  l'égard  de  toutes  tes 
écritures  trouvées  après  La  dissolution  de  la  société  et  qui  peuvent 
avoir  un  intérêt  quelconque  pour  les  actionnaires  ou  les  créanciers.  Il 
serait  absurde  de  les  détruire  sous  le  prétexte  que  la  loi  ne  dit  pas 
expressément  ce  qu'il  en  doit  advenir;  les  remettre  à  des  personnes 
déterminées,  la  loi  ne  prescrit  rien  de  pareil.  Donc,  à  défaut  d'une  dis- 
position expresse,  l'on  doit  bien,  en  bonne  logique,  étendre  par  analogie 
l'obligation  que  statue  l'art.  668  à  toutes  les  écritures  de  commerce 
retrouvées  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  quelconque  pour  la  société 
par  actions. 

Il  existe  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  générale  de  la  «  Fabrique 
de  machines  à  Berne  »,  du  conseil  d'administration  et  du  comité  de  ce 
conseil;  en  conséquence,  toutes  ces  pièces  doivent  être  déposées,  con- 
formément à  l'art.  668. 

Par  les  mêmes  motifs,  il  y  a  lieu  de  déposer  les  rapports  de  gestion, 
si  l'on  en  retrouve,  de  toute  société  par  actions;  à  l'égard  de  ces  rapports, 
remarquons  qu'ils  ne  contiennent  pas  uniquement  des  communications 
particulières  faites  aux  divers  actionnaires,  niais  qu'ils  doivent  être 
soumis  à  l'assemblée  générale  et  constituent  la  base  de  ses  délibérations 
sur  la  gestion  de  la  société.  Quand  ils  ne  sont  pas  reproduits  intégrale- 
ment dans  les  procès-verbaux  de  l'assemblée  générale,  ils  en  font  partie 
intégrante  ou  ils  en  sont  le  complément.  Actionnaires  et  créanciers  ont 
également  intérêt  à  la  conservation  des  rapports  de  gestion  el  des 
procès-verbaux.  Peu  importe  de  savoir  dans  quelle  mesure  l'adminis- 
tration était  tenue  de  déposer  des  rapports  de  gestion  complets:  si  ces 
rapports  ont  été  présentés  oralement,  il  faut  les  conserver  avec  le  plus 
grand  soin  possible  dans  les  procès-verbaux  ;  s'il  ont  été  imprimés,  il  faut 
les  conserver  sous  cette  forme.  F.  f.  18l.)7  I  199;  1898  i  518. 


Chapitre  3. 


Les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis 
ou  en  séjour. 

1652.  La  genèse  de  la  LF.  sur  les  rapports  de  droit  civil  des 
citoyens  établis  ou  en  séjour  1). 

Const.  F.  1874,  art.  46,  R.  O.  n.  S.  I  15. 
I.  Mess,  du  CF.  du  28  nov.  1862,  et  projet  d'une  LF.  régularisant  et  déter- 
minant la  compétence  des  cantons  dans  les  questions  internationales 
relatives  à  l'établissement,  F.  f.  1862  III  471  ;  Rapp.  de  la  comm.  du  CE. 
du  13  janv.  1863;  majorité  F.  f.  1863.  I  149,  minorité  F.  f.  1863  1  159;  Rapp. 
de  la  comm.  du  CN.  :  majorité,  29  mai  1863,  F.  f.  1863  III  1;  minorité  3  juil. 
1863,  F.  f.  1863  III  72;  puis  encore  F.  f.  1863  III  316;  1864  I  298,  II  90. 
Le  projet  du  CF.  et  les  décisions  des  Chambres,  CE.,  le  21  janv.  1863, 
CN.,  le  20  juil.  1863,  sont  reproduits  dans  Ullmer  n"  1092  II  p.  405-423. 
H.  Mess,  du  CF.  du  25  oct.  1876  et  projet  de  LF.  sur  les  rapports  de  droit 
civil  des  Suisses  établis  ou  en  séjour,  F.  f.  1876  IV  61.  -  Cf.  1877  II  61  ; 
1878  II  648  ;  1880  II  594.  -  Projet  du  CF.  et  décisions  des  Chambres  :  CN. 
le  18  déc.  1876,  CE,  le  16  juin  1877,  CN.  le  9  déc  1879,  v.  Première  Edition 
III,  no  1120,  p.  290  -  303. 


x)  Cf.  Délibérations  de  la  société  suisse  des  juristes,  du  9  sept.  1867,  à 
Glaris,  en  part,  le  rapp.  du  prof.  Riittimann,  sur  l'utilité  d'une  LF.  à  laquelle 
seraient  soumis  tous  les  cantons  et  qui  réglerait  les  rapports  de  droit  civil 
des  citoyens  établis  ;  principe  à  mettre  à  la  base  de  cette  loi  (loi  du  canton 
d'origine  ou  loi  du  lieu  du  domicile),  dans  la  «  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht  » 
XVI  1  p.  4—47.  A.  Martin,  Etude  du  projet  de  LF.  sur  les  rapports  de  droit 
civil  entre  les  personnes  établies  en  Suisse  (art.  6,  les  rapports  de  droit  civil 
entre  les  époux),  mémoire  couronné  par  la  société  suisse  des  juristes,  1878, 
Berne.  Délibérations  de  la  société  suisse  des  juristes,  du  15/16  sept.  1884,  à 
Lausanne,  en  part,  les  rapports  de  MM.  Ch.  Soldan,  la  loi  fédérale  sur  les 
rapports  de  droit  civil  des  Suisses  établis  ou  en  séjour,  et  Dr  E.  Rott,  Ueber 
das  Bundesgesetz  zur  Ausführung  des  Art.  46  der  Bundesverfassung,  dans 
la  «  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht  »  n.  S.  III  e.  533  ss.  PI.  Meyer  de  Schauensee, 
Wohnsitzrecht  und  Heimatrecht,  dans  la  «  Zeitschrift  des  bern.  Juristenver- 
eins »  1884  XX  p.  330  ss.  L.  Weber,  Bundesrechtliche  Erörterungen,  dans  la 
même  revue,  1885  XXI  p.  213.  K.  G.  König,  Das  Gesetz  über  die  civilrecht- 
liche  Verhältnisse  der  Niedergelassenen  und  Aufenthalter,  Bale  1889.  P.  Spei- 
ser, L'art.  46  de  la  Const.  F.  et  le  droit  international  privé,  dans  la  «  Zeit- 
schrift für  Schweiz.  Recht»  1890  n.  S.  IX  p.  270-283.  E.  Roguin,  Conflits  des 
lois,  Lausanne  1891,  p.  907  et  &uiv. 
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III.  LP.  -m-  les  rapports  de  droit  civil  dos  citoyens  suisses  établis  ou  ou  Bé- 
jour,  du  25  juin  1891,  entrée  en  vigueur  lo  1"  j ni  1.  1892,  If.  0.  Q.  S  XII 
837.  Mess,  du  CF.  et  projet  de  LF.  du  28  mai  1887,  F.  f.  1887  II 
Frocès-verbaux  des  délibérations  de  la  comm.  du  ON.  des  26,  27  avril, 
l  ot  5  juin  1888,  F.  f.  1888  III  389;  rapp.  de  la  comm.  du  CX.  du  12  juin 
1888  (Forrer,  Jolissaint),  F.  f.  1888  III  415,  477;  rapp.  de  la  eomm.  du  CF.. 
du  14  juin  1889  (Egli),  Bundesblatt  1889  III  809.  —  Rapp.  du  CF.  du  -  juin 
et  nouveau  projet  (au  point  de  vue  de  la  rédaction),  élaboré  en  vertu 
de  la  décision  de  l'AF.  du  10/17  avril  1891,  F.  f.  1891  III  402.  —  Cf.  F.  f. 
1883  II  926;  1886  I  764;  1887  II  3;  1888  II  299,  III  13;  1889  II  591,  III  222; 
L890  II  108;  1891  II  384;  1892  II  282;  1893  II  2;  1894  II  195.  -  L'on  trouvera 
dans  la  Première  Edition  III,  n<>  1120,  p.  304-3:56,  le  projet  du  CF.  du  28 
mai  1887,  les  décisions  des  Chambres:  CN.  le  19  juin  1888,  CE.  le  21  juin 
1889,  CN.  le  13  juin  1890,  CE.  le  2  déc.  1890,  AF.  les  10/17  avril  1891,  puis 
encore  les  propositions  des  comm.  parlementaires  réunies,  du  10  févr.  1891. 

En  1862  et  pendant  les  années  suivantes,  les  Chambres  fédérales 
se  sont  occupées  d'un  projet  de  LF.  régularisant  et  déterminant  la 
compétence  des  cantons  dans  les  questions  internationales  relatives  à 
l'établissement,  projet  qui  leur  avait  été  présenté  par  le  CF.,  le  28 
novembre  1862.  Malgré  de  longues  délibérations,  elles  ne  réussirent 
pas  à  se  mettre  d'accord  sur  la  question  de  la  compétence  de  la 
Confédération  en  cette  matière  et  les  propositions  du  CF.  restèrent  à 
l'état  de  projet. 

En  exécution  des  art.  46  et  47  de  la  Const.  F.  de  1874,  le  CF.  a 
soumis  à  l'AF.,  par  message  du  25  octobre  1876,  un  projet  de  LF. 
concernant  les  rapports  de  droit  civil  des  Suisses  établis  et  en  séjour. 
Les  débats  qui  eurent  lieu  sur  ce  projet  au  sein  des  Chambres  demeu- 
rèrent sans  résultat.  Après  une  discussion  par  articles  qui  aboutit  à 
deux  projets  différents,  les  Conseils  décidèrent,  le  17/19  décembre 
1879,  de  renvoyer  la  question  à  une  époque  indéterminée.  Plus  tard, 
le  CN.  reprit  cet  objet,  mais,  après  avoir  discuté  le  projet  de  loi 
article  par  article,  il  le  rejeta  à  la  votation  d'ensemble  (9  décembre 
1879),  par  84  voix  contre  21.  Là-dessus,  le  CF.  décida,  le  17  décembre 
1879,  de  renvoyer  la  loi  au  CF.  pour  qu'il  présente  un  nouveau  pro- 
jet à  l'époque  qu'il  jugerait  convenable. 

Le  même  jour,  le  CN.  adhérait  à  cette  décision. 

Rés.  Dél.  AF.  décembre  1879.  K  Post.  n.  S.  200. 

Ensuite  d'une  pétition  émanant  de  l'association  romande  à  Berne 
(6  décembre  1881)  et  réclamant  l'exécution  de  l'art.  46  de  la  Const.  F  , 
l'AF.  a  invite  le  CF.,  par  arrêté  fédéral  du  30  janvier  1882.  à  présent 
tre  le  projet  de  loi  prévu  par  l'art.  46  de  la  Const.  F.  et  concernant 
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les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour,  R.  Post, 
n.  S.  268.  Le  CF.  se  conforma  à  cette  invitation  par  son  message  du 
23  mai  1887.  Tout  d'abord,  on  vit  de  nouveau  les  délibérations  des 
Conseils  aboutir  à  des  décisions  contradictoires.  Un  arrêté  fédé- 
ral concernant  le  projet  n'arriva  à  chef  que  lorsque,  sur  la  pro- 
position du  Département  fédéral  de  justice  et  police,  les  commissions 
des  deux  Chambres  eurent  procédé  à  une  délibération  en  commun,  à 
la  suite  de  laquelle  elles  arrivèrent  à  formuler  des  propositions  con- 
cordantes. Après  avoir  adopté  ces  propositions,  FAF.  renvoya  le  vote 
final  sur  la  loi  et  chargea  le  CF.  d'en  revoir  le  texte  au  point  de 
vue  de  la  rédaction.  Le  texte  revisé  et  corrigé  du  projet  fut  soumis 
par  le  CF.  à  FAF.,  le  8  juin  1891  et  adopté  par  cette  dernière,  le 
23/25  juin  suivant.  Le  référendum  n'ayant  pas  été  demandé,  la  LF. 
sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour  est 
entrée  en  vigueur  le  1er  juillet  1892,  en  vertu  d'un  arrêté  du  CF.  du 
20  novembre  1891  l). 


J)  Cf.  F.  Schlatter,  Das  Schweiz,  Bundesgesetz  betr.  die  civilreclitlichen 
Verhältnisse  der  Niedergelassenen  und  Aufenthalter  vom  25.  Juni  1891,  dans 
la  Zeitschrift  für  vergleichende  Rechtswissenschaft,  X  S.  455—473,  et  dans  la 
Zeitschrift  für  internationales  Privat-  und  Strafrecht  1892,  p.  452  ;  de  Salis, 
Das  Bundesgesetz  betr.  die  civilreclitlichen  Verhältnisse  der  Niedergelassenen 
und  Aufenthalter  vom  25.  Juni  1891,  extrait  de  la  Zeitschrift  für  Schweiz. 
Recht  1892,  n.  S.  XI  S.  -342  ss.  ;  Gabuzzi,  Note  sulla  legge  fédérale  sui  rapport! 
di  diritto  civile  dei  domiciliât!  e  dei  dimoranti,  dans  le  Repertorio  di  Giu- 
risprudenza  patria  1892,  XII  p.  417  ss.  ;  P.  Des  Gouttes,  Les  rapports  de  droit 
civil  des  Suisses  établis  ou  en  séjour  en  Suisse,  Genève  1892;  C.  Escher,  Das 
Schweiz,  interkantonale  Privatrecht  auf  Grund  des  Bundesgesetzes  betr.  die 
civilreclitlichen  Verhältnisse  der  Niedergelassenen  und  Aufenthalter,  Zurich 
1895  ;  Lainé,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée  1894, 
pp.  128  et  suiv.,  209  et  suiv.  ;  R.  Bader,  Das  Bundesgesetz  betr.  die  civilreclit- 
lichen Verhältnisse  der  Niedergelassenen  und  Aufenthalter,  commentaire, 
2  Edition,  Zurich  1899  ;  V.  Rossel,  L'art.  6  de  la  loi  fédérale  sur  les  rapports 
de  droit  civil,  dans  le  Journal  des  tribunaux,  revue  de  jurisprudence,  Lau- 
sanne 1893  XLI  pp.  561  et  suiv.  ;  A.  Zeerleder,  Zur  Frage  der  örtlichen  Rechts- 
anwendung bei  Kollisionen  zwischen  dem  Rechte  des  alten  und  neuen  Kantons 
Bern  unter  der  Herrschaft  des  Bundesgesetzes  über  die  civilrechtichen  Ver- 
hältnisse der  Niedergelassenen,  dans  la  Zeitschrift  des  Beimischen  Juristen- 
vereins, XXXII  p.  254  et  suiv.  (cf.  dans  la  même  périodique  XXXIV  p.  64, 
XXXV  p.  569,  XXXIX  p.  511)  ;  A.  Heusler,  Art.  19  des  Bundesgesetzes  betr. 
die  civilreclitlichen  Verhältnisse  der  Niedergelassenen  und  Aufenthalter  vom 
25  Juni  1891,  dans  la  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht  1893,  n.  S.  XII  p.  37  ss.  ; 
A.  Gampert,  L'art.  19  de  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil, 
dans  la  Semaine  judiciaire,  journal  des  tribunaux,  Genève,  XV  pp.  65  et  suiv.; 
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1<>  t  î  I  On  lit  ce  qui  suit  dans  une  circulaire  du  CF.  a  ton- 
les  Etats  confédérés  (du  20  novembre  1891),  concernant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  LF.  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis 

ou  en  séjour  : 

Pour  préparer  la  mise  à  exécution  de  la  LF.  précitée,  les  cantons 
auront  à  prendre  un  certain  nombre  de  dispositions  qui  toutes,  sauf 
une.  devront  être  arrêtées  et  publiées  avant  le  1er  juillet  1892.  ') 

Ces  dispositions  portent  sur  les  points  que  voici  : 

1.  D'après  l'art.  16  de  la  loi,  les  contestations  en  matière  de  tutelle 
qui  surgissent  entre  les  autorités  du  canton  d'origine  et  celles  du  canton 
de  domicile  doivent  être  jugées  en  dernier  ressort,  à  l'instance  de  l'autorité 
du  lieu  d'origine,  par  le  TF.  siégeant  comme  cour  de  droit  public.  2) 

Ces  contestations  peuvent  avoir  pour  objet,  soit  la  question  de 
savoir  si  l'autorité  du  lieu  de  domicile  est  tenue  de  donner  suite  à  la 
demande  de  l'autorité  d'origine  tendant  à  obtenir  la  mise  sous  tutelle 
d'un  citoyen  (art.  14),  soit  la  demande  de  l'autorité  du  lieu  d'origine 
tendant  à  obtenir  que  la  tutelle  établie  sur  un  de  ses  ressortissants  lui 
soit  cédée  par  l'autorité  du  domicile  (art.  15). 

Aux  termes  de  l'art.  36,  lettre  a,  de  la  loi,  les  cantons  sont  appe- 
lés à  désigner  les  autorités  cantonales  chargées  de  connaître  de  ces 
contestations  en  matière  de  tutelle.  Cependant  il  leur  est  loisible  de 
renoncer  à  instituer  pour  cela  des  instances  cantonales  et  de  remettre 
au  TF.  le  soin  de  statuer  en  premier  et  dernier  ressort... 

La  loi  n'interdit  pas  aux  cantons  d'instituer  plusieurs  instances, 
tout  comme  aussi  elle  s'abstient  de  rien  prescrire  sur  la  procédure  à 
suivre  par  les  autorités  cantonales  dans  les  cas  de  ce  genre.  11  est  tou- 
tefois dans  l'intérêt  des  tutelles  d'organiser  la  procédure  de  telle  sorte 
que  les  réclamations  des  autorités  du  lieu  d'origine  soient  liquidées 
avec  toute  la  diligence  possible  par  les  autorités  du  domicile... 

K.  Hasler,  Das  eheliche  Güterrecht  im  internationalen  Privatrecht,  Zurich 
1897;  P.  Wolf,  Die  civilrechtliche  Stellung  der  Ausländer  in  der  Schweiz 
nach  dem  Bundesgesetz  vom  25.  Juni  1891,  et  P.  Wolf,  Zur  Rechtsprechung 
des  Bundesgerichtes  auf  dem  Gebiete  des  internationalen  und  interkantonalen 
Privatrechts,  dans  la  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht  1894,  1895,  n.  S.  XII  p.  1  ss., 
819  ss.,  n.  S.  XV  p.  20  ss.  ;  G.  Odier,  Législation  de  la  situation  des  étrangers 
en  Suisse  d'après  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil  du  25  juin  1891,  dans 
la  Semaine  judiciaire  XVII,  pp.  llo  et  suiv.  —  Pour  la  jurisprudence  du  TF. 
y.  Curti  I,  nC8  834-861;  puis  encore  arr.  TF.  1899,  XXV  1  n08  8,  42,  95;  1900, 
XXVI  1  D°  57;  1901,  XXVII  1  n08  8,  26,  27,  53,  75;  1902  XXVIII  1  nos  39,  40; 
1903,  XXIX  1  n<»  7. 

1)  Cf.  P.  Bader,  2e  édition,  p.  78—75. 

2)  Cf.  P.  Bader,  2e  édition,  p.  45-47. 
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2.  A  teneur  de  l'art.  36,  lettre  b,  de  la  loi,  les  cantons  désignent 
l'autorité  compétente  pour  approuver  les  déclarations  faites  par  les 
époux  qui  n'habitent  plus  le  lieu  de  leur  premier  domicile  conjugal  et 
qui  adoptent,  pour  leurs  rapports  pécuniaires  entre  eux,  la  législation  du 
nouveau  domicile  (art.  20  de  la  loi). 

Les  cantons  doivent  également  désigner  un  office  ayant  qualité 
pour  recevoir  ces  déclarations...  *) 

3.  Quant  à  la  remise  des  tutelles  aux  autorités  du  canton  de  domi- 
cile, telle  que  la  LF.  la  prescrit  aux  autorités  du  canton  d'origine,  il 
est  à  prévoir  qu'elle  exigera  plus  de  temps,  pour  être  menée  à  chef, 
que  les  autres  dispositions  visées  aux  chiffres  1  et  2  ci-dessus. 

C'est  pourquoi  la  loi  dit,  à  l'art.  35,  que  le  CF.  fixera  pour  cela 
un  «  délai  convenable  ». 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  ici,  dans  la  plus  large  mesure,  de 
toutes  les  circonstances  de  fait,  des  questions  de  droit  et  des  particu- 
larités de  l'administration  cantonale. 

En  conséquence,  le   CF.  désire   être  mis,  par  un  rapport  des  gou-, 
vernements  cantonaux,  en  mesure  de  connaître  entièrement  et  d'appré- 
cier exactement  toutes  ces  circonstances  avant  de  fixer  l'époque  jusqu'à 
laquelle  devra  être  terminée  la  remise  des  tutelles. 

A  cet  effet,  il  prie  le  gouvernement  de  chaque  canton  de  le  rensei- 
gner le  plus  tôt  possible  sur  les  points  suivants  : 

Combien  le  canton  compte-t-il  de  citoyens  qui,  habitant  d'autres 
cantons,  se  trouvent  placés  sous  la  tutelle  de  l'autorité  d'origine  ? 

Quel  est  le  nom  de  ces  pupilles,  de  leurs  tuteurs,  curateurs  ou 
conseils  ? 

Quelle  est  leur  commune  d'origine  et  l'autorité  d'origine  tutélaire 
actuellement  compétente  ? 

Dans  quel  canton  et  dans  quelle  commune  ces  citoyens  ont-ils  leur 
domicile  ? 

D'ici  à  quelle  époque  le  règlement  de  comptes  peut-il,  sans  nuire 
à  aucun  des  intérêts  de  l'administration,  être  établi,  puis  examiné  et 
approuvé  par  les  autorités  tutélaires  et  ensuite  les  biens  du  pupille 
être  remis  à  l'autorité  tutélaire  compétente  du  lieu  de  son  domicile  ? 

Il  va  sans  dire  qu'il  ne  faut  pas  attendre  pour  cela  l'expiration 
des  périodes  administratives  cantonales  ordinaires.  Sous  l'empire  de  la 
LF.,  on  ne  peut  plus  en  tenir  un  compte  absolu,  mais  seulement  lors- 
que les  intérêts  de  l'administration  exigent  impérieusement,  dans  tel 
ou  tel  cas,  que  le  compte  soit  bouclé  à  la  fin  de  la  période  adminis- 
trative courante...  F.  f.  1891  V  427. 


»)  Cf.  R.  Bad  er,  2«  édition,  p.  55-57. 
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M.  De  même,  le  CF.  s'est  exprimé  comme  suit,  dans  une  circu- 
laire adressée  aux  gouvernements  cantonaux,  le  28  juin  1892,  et  con- 
cernant la  LF.  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou 
en  séjour,  du  25  juin  1891  : 

1.  Nous  avons  pu  constater  qu'il  règne  encore  quelque  incertitude 
ou  même,  à  notre  avis,  des  erreurs  sur  le  sens  de  certaines  prescrip- 
tions de  la  loi.  Quelques  gouvernements  nous  demandent  expressément 
de  leur  donner  des  directions  sur  tel  ou  tel  point. 

11  est  vrai  que  l'art.  38  de  la  loi  défère  au  TF.  le  jugement  tîes 
contestations  auxquelles  elle  pourra  donner  lieu.  Nous  croyons  cepen- 
dant qu'il  nous  appartient  de  prévenir,  en  ce  moment-ci,  des  difficultés 
d'interprétation  et  d'application,  en  exprimant  notre  avis  sur  les  points 
qui  nous  ont  été  signalés  comme  douteux;  notre  opinion  ne  liera  pas 
le  tribunal,  mais  les  autorités  cantonales  nous  l'ont  demandée,  et  nous 
avons  déjà  répondu  directement  aux  questions  que  nous  ont  posées 
quelques  gouvernements. 

Nous  nous  permettons,  en  conséquence,  de  formuler  les  observa- 
tions suivantes  en  ce  qui  concerne  le  régime  matrimonial  : 

2.  C'est  avec  l'entière  conscience  de  la  portée  d'une  semblable 
décision  *)   que  l'on  a  soumis  le  régime  matrimonial  à  des  dispositions 

*)  Le  CF.  s'en  réfère  au  passage  ci-dessous  de  son  rapport  à  L'AF.  du 
8  juin  1891  : 

En  matière  de  régime  matrimonial  quant  aux  biens,  ainsi  que  dans  tous 
les  autres  domaines,  ce  projet  a  le  caractère  d'un  compromis.  Mais,  dans  ce 
domaine,  on  a  dû  chercher  à  concilier,  —  à  raison  de  ia  nature  même  de 
l'objet  à  régler,  —  non  pas  la  loi  d'origine  et  celle  du  domicile,  mais  le  régime 
matrimonial  une  fois  constitué  avec  la  loi  d'un  deuxième,  d'un  troisième  domi- 
cile, etc.  C'est  précisément  dans  la  nature  très  particulière  des  rapports  pécuf 
niaires  entre  époux  que  la  Confédération  fonde  sa  compétence  d'édicter,  pour 
le  régime  matrimonial  d'époux  établis,  une  règle  à  laquelle  ceux-ci  demeurent 
soumis  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  ainsi  même  dans  l'hypothèse  où 
ils  transporteraient  leur  domicile  dans  leur  canton  d'origine  et  ne  seraient 
plus  des  «établis»  au  sens  ordinaire  de  ce  mot.  Les  rapports  pécuniaires  d'  - 
époux ne  sont  pas  déterminés  par  le  droit  de  leur  lieu  d'origine,  niais  bien 
par  celui  de  leur  premier  domicile,  car  c'est  à  ce  domicile  que  la  vie  conjin 
gale  a  commencé,  que  s'est  formée  la  communauté  des  intérêts  des  deux  époux: 
c'est  là,  en  quelque  sorte,  qu'est  le  lieu  d'origine  de  leur  mariage.  (Cet  argu- 
ment est-il  exact  et  probant  ?)  Aussi  le  législateur  a-t-il  été  conséquent  en 
conciliant  l'application  de  la  loi  du  premier  domicile  avec  celle  des  domicile! 
subséquents;  bien  plus,  il  devait  s'attribuer  la  compétence  de  régler  r.  tte 
matière,  s'il  voulait  se  conformer  au  vom  inscrit  dans  les  art.  lo  et  47  de  la 
Const.  F.  et  organiser  d'une  façon  satisfaisante  le  régime  matrimonial  des 
personnes  établies  et  en  séjour,  F.  f.  1891  III  475. 
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qui,  à  les  prendre  à  la  lettre,  sortiraient  du  cadre  d'une  organisation 
légale  des  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour.  Les 
Chambres  et  le  CF.  étaient  convaincus  que  la  nature  même  du  régime 
matrimonial  exigeait  qu'il  fût  traité,  dans  la  loi,  d'une  manière  toute 
particulière  ;  en  effet,  on  n'avait  pas  à  choisir  ici  entre  la  loi  d'origine 
et  celle  du  domicile,  mais  entre  le  droit  matrimonial  fondé  sur  le  con- 
trat ou  la  loi  et  le  droit  du  lieu  d'origine  ou  du  domicile  actuel  des 
conjoints.  On  s'arrêta  à  cette  solution  :  le  régime  matrimonial,  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  des  époux  entre  eux,  que  ceux-ci  soient  et 
demeurent  ou  non  des  personnes  établies  ou  des  individus  en  séjour, 
sera  soumis,  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  à  la  législation  du 
premier  domicile  conjugal,  si  les  époux  ne  se  soumettent  pas  volontai- 
rement à  la  législation  d'un  domicile  subséquent;  d'autre  part,  les 
rapports  des  conjoints  envers  les  tiers  seront  déterminés  par  la  législa- 
tion du  lieu  de  leur  domicile. 

Voilà  ce  que  signifient  les  art.  19  et  20  de  la  LF.  Demeurent 
réservées  les  dispositions  de  l'art.  31  sur  les  rapports  pécuniaires  des 
époux  suisses  dont  le  premier  domicile  conjugal  est  à  l'étranger  et  des 
époux  suisses  qui  transfèrent  leur  domicile  de  l'étranger  en  Suisse. 

3.  Dans  les  dispositions  transitoires  et  finales,  la  loi  a  prescrit  que 
les  époux  dont  le  mariage  aurait  été  célébré  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  pourraient,  dans  leurs  rapports  entre  eux,  soumettre  leur 
association  conjugale  à  la  législation  du  lieu  de  leur  domicile.  On  a 
considéré,  en  revanche,  qu'il  était  superflu  de  dire  que  le  principe  géné- 
ral aux  termes  duquel  les  époux  sont  régis,  pour  toute  la  durée  de 
leur  mariage,  par  la  législation  du  premier  domicile  conjugal  s'appli- 
querait également  aux  personnes  déjà  mariées  lors  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi,  si  elles  ne  faisaient  pas  usage  de  la  faculté  découlant  de 
l'art.  20. 

En  réalité  la  LF.  vise  non  seulement  les  rapports  de  droit  civil 
des  personnes  qui,  après  son  entrée  en  vigueur,  deviendront  des  «  ci- 
toyens établis   ou  en  séjour  »,   mais  aussi   ceux  des   personnes  qui,  à 


')  Les  explications  suivantes  du  CF.  ne  me  paraissent  pas  justes  et  ce 
n'est  pas  sans  réserves  que  je  me  rallie  aux  conclusions  qu'il  en  fait  découler. 
Pour  moi,  je  crois  pouvoir  répondre  aux  questions  posées  ci-dessus,  en  distin- 
guant avec  soin  les  différents  cas  que  voici: 

a.  Les  dispositions  de  la  LF.  du  25  juin  1891  sont  applicables  et  sont  seules 
applicables  aux  mariages  conclus  après  le  1er  juillet  1892. 

b.  Si  des  époux  mariés  avant  le  1er  juillet  1892  changent  de  domicile  con- 
jugal après  cette  date,  ils  peuvent  faire  usage  de  la  faculté  prévue  à 
l'art,  20  de  la  LF.  ;  art.  37  de  la  LF. 
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cette  époque,  auraient  déjà  l'une  ou  l'autre  de  res  qualités.  Les  per- 
Minnrs  de  cette  dernière  catégorie  sont  soumises  à  la  législation  de 
leur  lieu  d'origine  ou  de  domicile,  et  les  dispositions  contradictoires  des 
loi-,  fédérales  et  cantonales,  ainsi  que  des  concordats  sur  la  matière, 
sont  frappées  d'abrogation.  A   cet  égard,   la  LF.  crée   une  situation 

c.  Si  les  époux  mariés  avant  le  1er  juillet  1892  n'ont  pas  conservé  leur  pre- 
mier domicile  conjugal,  mais  en  ont  changé  avant  cette  époque,  ils  peu- 
vent néanmoins  profiter  également  du  bénéfice  statué  à  l'art.  20  de  la 
LF.  :  art.  37  de  la  LF. 

(I.  Si,  par  contre,  des  conjoints  mariés  avant  le  l01  juillet  1892  n'ont  jamais 
changé  de  domicile  avant  cette  date,  l'art.  19  de  la  LF.  ne  leur  est  pas 
applicable  et  c'est  d'après  le  droit  cantonal  en  vigueur  jusqu'alors  qu'il 
faut  décider  si  le  régime  matrimonial  de  ces  époux,  quant  à  leurs  biens, 
est  régi  par  la  loi  de  leur  canton  d'origine  ou  celle  de  leur  domicile.  Par 
exemple:  des  Zurichois  mariés  avant  le  1er  juillet  1892  et  qui  n'ont  pas 
eu  d'autre  domicile  que  leur  premier  domicile  conjugal  à  Bâle  demeurent 
soumis,  même  après  cette  date,  à  la  loi  zurichoise  jusqu'à  leur  mort  ou 
jusqu'à  un  changement  de  domicile  accompagné  de  la  déclaration  dont 
parle  Fart.  20  de  la  LF. ;  cf.  dans  le  même  sens  A,  Heusler,  p.  42,  43. 
On  ne  saurait  se  déclarer  satisfait  de  l'opinion  émise  par  le  TF..  dans 
son  arrêt  du  27  mars  1895,  recours  des  époux  Martiny  (Ait.  TF.  1895, 
XXI  no  18,  Revue  1895,  XIII  n«  89;  cf.  toutefois  l'arr.  du  TF.  du  22  juil. 
1901,  recours  des  époux  Höhener,  Arr.  TF  1901,  XXVII  1  n<>  53).  D'après 
cet  arrêt,  l'art.  19,  al.  1er  de  la  LF.  s'applique  rétroactivement  aux  ma- 
riages conclus  avant  le  1er  juillet  1902,  et  l'art.  19,  al.  1er  doit  être  intér- 
prété  dans  ce  sens  qu'il  a  entendu  renvoyer  les  intéressés  au  droit  du 
premier  domicile  conjugal  dans  toute  son  étendue,  y  compris  les  disposi- 
tions déterminant  le  statut  applicable  au  régime  matrimonial  quant  aux 
biens  entre  époux.  —  Si  l'on  devait  admettre  cet  effet  rétroactif  de  l'art. 
19,  al.  1er,  sur  les  mariages  conclus  avant  le  1er  juillet  1902,  il  en  résul- 
terait que  toutes  les  prescriptions  préexistantes  des  lois  cantonales  ré- 
gissant le  conflit  des  statuts  seraient  maintenant  hors  vigueur.  Elles 
seraient  remplacées  par  l'art.  19,  al.  1er,  censé  avoir  déjà  été  en  vigueur 
au  moment  où  ont  été  conclus  les  mariages  antérieurs  au  1er  juillet  1902. 

e.  Si,  par  contre,  ces  époux  mariés  avant  le  Ier  juillet  1892  ne  font  pas  usage 
du  droit  qui  leur  est  assuré  par  l'art.  20  de  la  LF.,  bien  qu'ils  aient  changé 
de  domicile  conjugal  avant  ou  après  cette  date,  leur  régime  matrimonial 
quant  aux  biens  n'est  pas  soumis  à  l'art.  19  de  la  LF.,  pour  ce  qui  a 
trait  à  leurs  rapports  entre  eux,  et  c'est  d'après  le  droit  cantonal  précé- 
demment en  vigueur  qu'il  faut  décider  si  un  changement  de  domicile 
avant  le  1er  juillet  1892  a  modifié  leurs  rapports  de  droit  civil  dans  ce 
domaine.  Quant  aux  changements  de  domicile  postérieurs  au  1er  juillet 
1892,  ils  n'apportent  aucun  changement  au  régime  matrimonial  des  époux 
en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  entre  eux. 

A.  Heusler,  qui  a  également  étudié  après  moi  ces  questions,  est  arrivé, 
d'une  manière  générale,  aux  mêmes  résultats:  cf.  Zeitschrift  für  Schweiz 
aecht  1893,  n.  S.  XII  p.  41  ss.;  R.  Bader.  2°  édition  p.  53,  54. 
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juridique  qui,  sur  bien  des  points,  est  absolument  le  contraire  de  l'an- 
cienne. Il  n'en  est  pas  autrement  dans  le  domaine  du  régime  matrimo- 
nial. Le  législateur  introduit  une  juridiction  déterminée,  que  tous  les 
cantons  doivent  reconnaître  et  qu'il  substitue  au  désordre  de  l'état  de 
choses  antérieur;  *)  cette  juridiction  est  celle  du  premier  domicile 
conjugal  et  du  domicile  de  fait  des  époux.  Ici  encore,  la  loi  s'applique 
à  tous  les  mariages  existant  lors  de  son  entrée  en  vigueur,  même  à 
ceux  qui  étaient  soumis  à  une  législation  différente  et  sans  distinction 
entre  les  époux  domiciliés  dans  leur  canton  d'origine  ou  dans  un  autre 
canton.  Car,  sur  ce  point,  la  loi  fait  abstraction,  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  des  deux  notions  opposées  de  «  loi  d'origine  »  et  «  loi  du  domi- 
cile »,  dans  le  sens  qu'on  attribue  généralement  à  ces  mots,  pour  con- 
sidérer la  législation  du  lieu  du  premier  domicile  conjugal  comme  le 
droit  d'origine  du  mariage,  en  quelque  sorte,  quant  aux  rapports  pécu- 
niaires des  conjoints  entre  eux. 

Cela  explique  pourquoi  la  LF.  embrasse  aussi  le  régime  matrimonial 
des  époux  domiciliés  dans  leur  canton  d'origine  et  envisage  ces 
derniers  comme  citoyens  établis,  pour  autant  que  leur  canton 
d'origine  n'est  pas,  en  même  temps,  le  canton  de  leur  premier  domicile 
conjugal. 

Ce  qui  précède  nous  permet  de  conclure  ainsi,  pour  ce  qui  a  trait 
à  l'application  de  la  loi  : 

Les  art.  19  et  20  de  la  LF.  sont  également  applicables  aux  ma- 
riages célébrés  avant  le  1er  juillet  1892. 

En  conséquence,  les  cantons  ne  peuvent  fixer,  de  leur  chef,  le  droit 
applicable  aux  personnes  mariées  avant  cette  époque. 

La  LF.  s'étend  aussi  aux  époux  domiciliés  dans  leur  canton  d'ori- 
gine le  1er  juillet  1892  ou  qui  y  retourneraient  dans  la  suite.  Si  le 
canton  d'origine  n'est  pas  le  canton  du  premier  domicile  conjugal, 
c'est  la  législation  de  ce  dernier  canton  qui  détermine  les  rapports 
des  époux  entre  eux,  à  moins  qu'ils  ne  se  soumettent  à  la  législation 
de  leur  canton  d'origine,  en  le  déclarant  conformément  à  l'art.  20  ; 
dans  ce  cas,  en  effet,  le  canton  d'origine  est  considéré  par  la  loi 
comme  canton  de  domicile. 

Dès  lors,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  époux  transférant  leur 
domicile  dans  un  autre  canton  après  le  1er  juillet  1892  qui  peuvent 
faire  usage  de  la  faculté  inscrite  à  l'art.  20,  mais  bien  tous  les  époux 
qui  n'habitent  pas  le  canton  de  leur  premier  domicile  conjugal;  les  uns 
et  les  autres  ont  «  changé  de  domicile  »,  dans  le  sens  de  la  loi 
(art,  20). 

A)  Cf.  A.  Heusler,  p.  46. 
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4.  Pour  ce  qui  concerne  toul  particulièrement  la  déclaration  que 
1rs  conjoints  <>nt  à  faire  pour  soumettre  leur  régime  matrimonial  à  la 
législation  du  lieu  de  leur  domicile;  en  cas  de  changement  de  ce  dernier, 
il  ressort  clairement  de  l'historique  de  la  rédaction  de  l'art.  20  que 
l'assentiment  de  l'autorité  compétente  du  canton  de  domicile  a  été 
exigé  pour  deux  motifs  :  d'abord,  parce  qu'il  s'agit  d'une  convention 
entre  époux  et  que,  d'après  la  plupart  des  lois  cantonales,  la  femme 
mariée  serait  incapable  d'y  donner  son  consentement  sans  l'assistance 
d'une  autorité  ou  d'un  conseil  judiciaire  ;  ensuite  et  surtout,  afin 
d'empêcher  que  le  mari  n'abuse,  au  préjudice  de  la  femme,  de  l'autorité 
qu'il  exerce  sur  cette  dernière. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'autorité  instituée  par  les  cantons  devra 
remplir  sa  tâche  et  faire  usage  de  ses  compétences;  elle  ne  pourra 
toutefois  pas,  comme  certains  cantons  paraissent  le  croire,  oppose! 
simplement  sa  volonté  à  celle  des  époux  et  donner  ou  refuser  arbitrai- 
rement son  approbation  à  leur  déclaration.  J) 

5.  Quant  à  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  de  transférer  la 
gestion  des  tutelles  du  canton  d'origine  au  canton  de  domicile,  tout  en 
sauvegardant  les  intérêts  de  l'administration,  les  réponses  faites  pal 
les  gouvernements  cantonaux  à  la  circulaire  du  CF.  du  20  novembre  1891 
présentent  des  divergences  considérables.  Certains  cantons  envisagent 
comme  suffisant  un  laps  de  temps  de  quelques  semaines  ou  de  quelques 
mois;  d'autres  —  et  c'est  la  majorité  —  désirent  procéder  au  règlement 
de  comptes  à  la  fin  de  l'année  courante,  mais  réclament  un  délai  plus 
ou  moins  long  pour  l'examen  ultérieur  et  l'apurement  des  comptes  pal 
es  autorités  supérieures  de  surveillance. 

Tenant  compte  de  toutes  les  circonstances,  le  CF.  estime  que  la 
transmission  peut  être  complètement  terminée  dans  le  délai  d'une  année] 
soit  pour  le  1er  juillet  1893... 

Cependant,  le  CF.  ne  pense  pas  que  le  transfert  doive  être  reculé 
jusqu'au  terme  final  ci-dessus,  ni  qu'il  doive  s'effectuer  en  même  temps 
pour  toutes  les  administrations.  Il  préfère  laisser  aux  gouvernements 
intéressés  le  soin  de  régler  à  leur  convenance  le  mode  de  procéder 
dans  ce  domaine. 

Une  période  d'administration  provisoire  viendra  se  placer  entre  le 
règlement  de  comptes  et  le  moment  où  la  nouvelle  administration  tut« 
laire  débutera  dans  sa  gestion;  pendant  cet  intervalle,  les  autorités  I»' 
surveillance  du  canton  auquel  ressortissait  la  tutelle  examineront  les 
comptes   et  les  apureront.   Il  est   opportun  que   cette  administration 


»)  Cf.  Bader,  p.  55-.Y7. 
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provisoire  soit  confiée  aux  autorités  qui  exerçaient  précédemment  les 
pouvoirs  dérivant  de  la  tutelle  et  qu'elle  soit  dirigée  et  contrôlée  par 
le  gouvernement  du  canton  dont  dépendent  ces  autorités  ;  en  effet,  la 
justification  de  la  fortune  des  pupilles  ne  peut  pas  être  présentée  à  la 
nouvelle  administration  avant  l'apurement  définitif  des  comptes. 

F.  f.  1892  IV  141. 

III.  Enfin,  par  circulaire  du  11  avril  1 893,  le  CF.  a  invité  les 
gouvernements  cantonaux  à  faire  en  sorte  que,  jusqu'au  1er  juillet 
1893,  l'administration  des  aitelles  soit  remise  par  les  autorités  du 
canton  d'origine  aux  autorités  du  lieu  de  domicile,  en  conformité  de 
la  LF.  du  25  juin  1891.  L'on  avait  constaté,  en  effet,  que  plusieurs 
cantons  étaient  encore  eu  retard  à  l'égard  de  cette  remise  de  l'admi- 
nistration des  tutelles.  p.  f.  1893  II  461. 

1654-.  Les  dispositions  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869 
ne  permettent  pas  au  canton  d'origine  de  mineurs  suisses  se  trouvant 
en  France  de  se  soustraire  au  devoir  qui  lui  incombe  de  leur  nom- 
mer un  tuteur,  en  déclarant  qu'il  laisse  aux  autorités  françaises  le 
soin  d'instituer  la  tutelle. 

CF..  en  1889,  contrairement  à  l'opinion  du  département  de  justice  du  canton 
de  Bâle-ville,  F.  f.  1890  II  126;  cf.  aussi  LF.  du  25  juin  1891,  art.  29,  30. 

1055.  Les  autorités  du  canton  de  Schaffhouse  avaient  nommé 
un  tuteur  à  la  mineure  El.  Luigia  Goss,  originaire  de  Luserna-San- 
Giovanni  (Italie),  qui  résidait  à  Schaffhouse,  chez  les  parents  de  sa 
mère. 

Le  gouvernement  italien  a  déclaié  toutefois  que  ce  tuteur  ne 
pouvait  être  reconnu  en  Italie,  attendu  qu'il  n'avait  pas  été  institué 
conformément  aux  dispositions  du  code  civil  italien  applicables  aux 
ressortissants  du  royaume  domiciliés  à  l'étranger,  c'est-à-dire  p;r  un 
conseil  de  famille  composé  des  plus  proches  parents  de  l'enfant  et 
convoqué  par  l'autorité  judiciaire  compétente. 

F.  f.  1891  II  396.  Cf.  LF.  du  25  juin  1891,  art.  33. 

1056.  I.  F.  Gœtschel,  de  Belfort,  a  été  condamné,  dans  le  canton 
d'Argovie,  à  dix  ans  de  réclusion  pour  incendie  volontaire.  A  la  suite 
de  cette  condamnation  et  dans  le  but  d'assurer  la  gestion  de  sa  for- 
tune, les  autorités  argoviennes  lui  ont  nommé  un  administrateur  pro- 
visoire et  ont  demandé  que  les  autorités  de  son  pays  lui  désignent 
un  curateur  définitif.  Le  ministre  français  de  la  justice  a  refusé  ce- 
pendant d'entrer  en  matière  sur  la  proposition  indiquée,  attendu  que 
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ce  procédé  équivaudrait  à  reconnaître  force  exécutoire  à  un  jugement 
rendu  en  Suisse.  Or,  il  est  de  jurisprudence  constante,  d'une  part, 
i[ue  les  jugements  d'ordre  pénal  rendus  à  l'étranger  ne  peuvent  pro- 
duire aucun  effet  en  France,  et,  d'autre  part,  que  l'état  et  la  capa- 
cité d'un  Français  ne  sauraient  être  modifiés  que  par  les  lois  et  tri- 
bunaux français.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  considérer  Félix  Gœts- 
chel  comme  placé  en  état  d'interdiction  par  le  fait  de  la  condamna* 
t-ion  qu'il  a  encourue  en  Suisse,  et  l'administration  française  n'a  pas 
qualité  pour  confier  à  un  tiers  la  gestion  de  ses  biens.  Gœtschel 
pourrait,  par  contre,  obtenir  des  autorités  suisses  la  permission  d'a- 
dresser directement  une  procuration  régulière  a  un  mandataire  de 
son  choix.  F.  f.  1**1  n  550. 

1657.  II.  Les  autorités  bernoises  avaient  nommé  à  L.  Moineau, 
ressortissant  français  établi  dans  le  canton  de  Berne,  un  conseil  judi- 
ciaire pour  l'administration  de  sa  fortune.  Se  fondant  sur  l'art.  10 
du  traité  du  15  juin  1869,  elles  ont  demandé  ensuite  aux  autorités 
françaises  de  prendre  en  mains  la  tutelle  de  Moureau.  Le  gouverne- 
ment français  a  cependant  refusé  d'intervenir,  parce  que  les  autorités 
françaises  n'étaient  pas  autorisées  à  agir  d'office  dans  cette  affaire  et 
qu'il  fallait  laisser  à  la  famille  de  Moureau  le  soin  de  provoquer  les 
mesures  nécessaires.  I\  f.  1891  II  392. 


Chapitre  4. 


Le  droit  pénal  fédéral  et  l'administration  de  la  justice 
pénale  en  matière  fédérale.1) 

Const.  F.  1874,  art.  64bis,  adjonction  due  à  la  revision  partielle  du  21  déc.  1898,. 
R.  0.  n.  8.  XVI  827,  supra  II  p.  167,  chiffre  XI.  —  Mess,  du  CF.  du  28  nov. 
1896,  relatif  à  la  revision  de  la  Const.  F.  en  vue  d'introduire  l'unification 
du  droit,  F.  f.  1896  IV  574;  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1897  VII  p.  11-72;  1898 
VIII  p.  101-117,  141-165,  189-208,  227-244,  333,  334.  Ait.  féd.  du  30  juin 
1898,  F.  f.  1898  III  572.  —  Cf.  F.  f.  1898  I  502;  1899  I  391  ;  1900  II  2;  1901  II 
2,  III  396  ;  1902  I  826,  III  463  ;  1903  I  582.  *) 

Art.  55  (dont  les  al.  2  et  3  ont  été  supprimés  en  1898),  65  (texte  voté 
en  1879)3),  112,  114,  R.  O.  n.  S.  I  18,  20,  32,  33  IV  166,  168,  supra  II  153. 
chiffre  I  ;  cf.  Const,  F.  1848.  art.  45,  103,  104,  106,  107,  lettre  R.  O.  I  18, 
31,  32. 

I.  Code  pénal  féd.  du  4  févr.  1853,  R.  O.  III  335.  -  Mess,  du  CF.  et  projet 
du  1er  juil.  1852,  F.  f.  1852  II  539,  565  ;  Rapp.  de  la  comm.  du  ON.,  du  18 
déc.  1852  (J.  Dubs),  F.  f.  1853  I  1. 

LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.,  du  22  mars  1893,  III  Administra- 
tion de  la  justice  pénale,  art.  105-174,  227,  R.  Ü.  n.  S.  XIII  485-501,  513; 
cf.  Mess,  et  Projet  du  CF.  du  5  avril  1892,  art.  102—166,  F.  f.  1892  II  166 
-179,  244-259;  v.  aussi  supra  I  p.  764.  Cf.  no  1658. 

LF.  sur  la  procédure  pénale  féd.,  du  27  août  1851,  R.  O.  II  735. 

LF.  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraventions  aux 
lois  fiscales  et  de  police  de  la  Conf.,  du  30  juin  1849,  R.  O.  1  87  ;  modifiée 
en  partie  par  PArr.  féd.  du  18  juil.  1858  (conc.  les  poids  et  mesures),  R. 
O.  V  309. 4)  —  Mess,  et  projet  de  loi  du  CF.,  du  7  mai  1849,  F.  f.  1849  I 
Annexe  à  p.  542,  p.  10,  et  p.  571. 


')  Cf  O.  Kronauer,  Compendium  des  Bundesstrafrechtes  der  Schweiz- 
Eidgenossenschaft,  nachgeführt  auf  das  Jahr  1902,  Zurich  1903;  H.  Pf  enninger, 
Das  Strafrecht  der  Schweiz,  Berlin  1890,  Die  Bundesgesetzgebung  p.  316-330: 
C.  Stooss,  Die  Grundzüge  des  Schweiz.  Strafrechts,  im  Auftrage  des  Bundes- 
rates dargestellt,  Bâle  et  Genève  1892,  Bundesrecht  und  Kantonalrecht,  I 
p.  38  -  68. 

*)  O.  Stooss,  Die  Schweiz.  Strafgesetzbücher,  zur  Vergleichung  zusam- 
mengestellt und  im  Auftrage  des  Bundesrates  herausgegeben,  Bâle  1890. 

3)  Quant  à  l'interdiction  des  peines  corporelles,  cf.  cire,  du  CF.  du  25  mai 
1894,  dans  laquelle  le  CF.  constate  que  cette  interdiction  est  absolue  et  qu'elle 
exclut  aussi  bien  les  punitions  corporelles  employées  à  titre  de  mesures  de 
discipline  que  les  peines  proprement  dites,  prononcées  par  le  juge,  F.  f.  1894 
II  770.  Ré?.  Dél.  AF.  juin  1894,  n©  57. 

4)  Cf.  Kronauer,  p.  134. 


33«  i 


IV'  Partie.  Titre  \  II.  Chapitre  \.  N°  1658. 


II.  Décision  <hi  OE.  conc.  ta  motion  Ed.  Raeberlin,  du  21  juil.  1865,  W  f.  1867 
I  377.  —  iMcs>.  du  OP.  et  projet  do  loi  modifiant  le  (Jode  pénal  féd.  «lu 
24  avril  iv'»T.  V.  ï.  1867  1  877,  881;  Kapp,  de  La  majorité  de  la  connu,  du 
ci].,  du  ô  juil.  1*1)7  (E.  Borel),  F.f.  1867  II  709;  Rapp.  de  la  eoinni.  du  <\\. 
du  20  juil.  1807  (Oh.  Cossy),  F.  f.  1867  II  71:'».  Ait.  féd.  du  20  juil.  1867 
renvoyant  la  question  du  (  JF.,  F.  f.  1807  II  460.  Cf.  m  1659. 

Air.  de  l'AF.  du  7  juil.  188S,  écartant  la  pétition  de  la  société  suisse 
pour  la  réforme  pénitentiaire,  qui  avait  demandé  la  création  d'une  prison 
cellulaire  suisse  pour  les  individus  condamnés  à  la  réclusion  perpétuelle 
et  les  criminels  dangereux,  F.  f.  1883  III  365,  Première  Edition  I,  n°  41. 

Ait.  de  l'AF.,  du  19  déc.  1883,  votant  l'adjonction  d'un  article  au  Code 
pénal  féd.,  F.  t  1884  I  122,  rejeté  dans  la  votation  populaire  du  11  mai  1884, 
R.  O.  n.  S.  VII  425;  F.  f.  1884  III  162;  supra  II  p.  249,  chiffre  14.  -  Mess, 
et  projet  du  CF.,  du  18  janv.  1882,  F.  f.  1882  I  109;  Rapp.  de  la  majorité 
de  la  comm.  du  CE.  (Bory),  du  18  déc.  1882,  F.  f.  1883  I  13;  Rapp.  de  la 
minorité  de  cette  comm.,  du  14  déc.  1882  (Herzog),  F.  f.  1882  IV  Tul  :  V.  ï. 
1881  II  542;  1883  II  928;  1884  II  610;  1885  II  443.  cf.  n°  1659. 

III.  LF.  du  12  avril  1894,  complétant  le  Code  pénal  (délits  contre  la  sûreté 
publique),  R.  O.  n.  S.  XIV  286.  -  Mess,  et  projet  du  CF.  du  18  déc.  1893, 

'  F.  f.  1893  V  769;  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1894,  III  p.  409  -423,  531-579,  627 
-632,  657-663.  ') 

Ait.  féd.  du  5  juin  1902,  conc.  la  revision  partielle  de  Fart.  67  du  Code 
pénal  féd.  (atteinte  à  la  sécurité  des  transports),  R.  O.  n.  S.  XIX  248.  — 
Mess,  et  projet  de  loi  du  CF.  du  26  oct.  1900,  F.  f.  1900  IV  848;  Rapp.  du 
CF.  conc.  la  répression  des  actes  de  nature  à  empêcher  ou  interrompre 
l'usage  des  télégraphes,  installations  électriques  à  fort  et  à  faible  courant. 
T.  f.  1900  IV  347.  Cf.  nos  1662-1667. 

Arr.  de  l'AF.  du  12  déc.  1902:  LF.  complétant  le  Code  pénal  féd.  i  pour 
punir  le  fait  d'inciter  ou  entraîner  des  citoyens  soumis  au  service  mili- 
taire à  commettre  des  violations  de  leurs  devoirs  de  service),  F.f.  1902  V 
071.  —  Mess,  et  projet  du  CF.  du  29  nov.  1901,  F.  f.  1901  IV  1182,  Bull, 
sténog.  de  l'AF.  1902  XII  p.  223-256. 2)  3) 

1058.  A  la  suite  de  l'art.  73  du  Code  pénal  fédéral,  du  4  fé- 
vrier 1853,  qui  énumère  les  cas  soumis  exclusivement  aux  assises 
fédérales,  l'art.  74  du  même  code  dispose  ce  qui  suit  : 

La  poursuite  et  le  jugement  des  autres  crimes  et  délits  prévus  par 
le  présent  code  sont,  dans  a  règle,  renvoyés  aux  autorités  cantonales. 
Cependant  le  CF.  peut  aussi  les  faire  poursuivre  d'après  la  procédure 
fédérale  et  les  faire  juger  par  les  assises  fédérales.  Dans  tous  les  cas. 

1)  Cf.  encore  Mess,  du  CF.  du  15  déc.  1902,  et  projet  de  loi  destiné  à 
compléter  encore  le  Code  pénal  féd.  (répression  de  l'apologie  du  crime),  F.  f. 
1902  V  810,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1903,  n°  17. 

2)  Cf.  aussi  la  Revue  de  droit  suisse,  n.  S.  XXII  p.  ">vv. 

?)  Note  du  traducteur:  Cette  loi  a  été  rejetée  par  le  peuple,  dans  la 
votation  du  25  oct.  1903,  provoquée  par  une  demande  de  référendum,  v.  supra 
II,  p.  252. 
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les  dispositions  du  présent  code  doivent  être  appliquées  par  les  tribu- 
naux nantis  de  l'affaire. 

L'AF.  se  réserve  toujours  l'exercice  du  droit  de  grâce. 

R.  0.  III  358. 

L'art.  74  a  été  abrogé  expressément  par  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale  du  22  mars  1893  (art.  227,  chiffre  6)  et  remplacé 
par  l'art.  125  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 

La  cour  pénale  fédérale  connaît  en  première  et  dernière  instance 
des  causes  pénales  qui  sont  soumises  à  la  juridiction  pénale  de  la  Con- 
fédération et  que  la  présente  loi  ne  défère  pas  aux  assises  fédérales. 

Il  est  toutefois  loisible  au  CF.  d'en  déléguer  l'instruction  et  le 
jugement  aux  autorités  cantonales.  Les  autorités  cantonales  sont  tenues 
de  prononcer  conformément  au  droit  pénal  fédéral.  Le  droit  de  grâce 
appartient  à  l'AF. 

La  cour  pénale  fédérale  connaît  aussi  des  contraventions  aux  lois 
fiscales  de  la  Confédération,  qui  lui  sont  déférées  par  le  CF. *) 

R.  0.  n.  S.  XIII  489,  514. 

La  cour  pénale  fédérale  composée  des  trois  membres  de  la 
Chambre  criminelle  et  de  deux  autres  membres  du  TF.  (cf.  LF.  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale  de  1893,  art.  18,  19)  est  une  insti- 
tution nouvelle  créée  dans  le  but  de  permettre  au  TF.  de  juger  sans 
le  concours  du  jury  certaines  affaires  pénales  régies  par  le  droit 
fédéral. 

Une  autre  innovation  introduite  en  matière  d'administration  de  la 
justice  pénale,  par  la  LF.  du  22  mars  1893  (art.  160  et  suiv.),  c'est 
la  voie  d'un  recours  en  cassation  adressé  à  la  cour  de  cassation  du 
TF.,  voie  ouverte  par  la  loi  contre  des  jugements  des  tribunaux  can- 
tonaux rendus  en  matière  pénale,  soit  d'infractions  à  des  prescrip- 
tions du  droit  fédéral. 

A  l'appui  de  la  revision  du  droit  en  vigueur  jusqu'alors,  le  CF. 
expose  ce  qui  suit,  dans  son  message  du  5  avril  1892  : 2) 

•)  Les  modifications  et  le  complément  apportés  par  cet  al.  3  au  droit  en 
vigueur  jusqu'alors  résultent  de  la  comparaison  de  la  disposition  nouvelle 
avec  l'art.  16  de  la  LF.  du  30  juin  1849,  R.  O.  I  91  ;  0.  J.  F.  du  22  mars  1893, 
art.  227  in  fine,  F.  f.  1894  II  261,  arr.  du  TF.,  recours  Baillard,  du  28  mai  1894, 
Ait.  TF.  1894  XX  n°  62. 

2)  CF.  Leo  Weber,  Betrachtungen  über  die  Entwicklung  der  Bundes- 
strafgerichtsbarkeit, dans  la  Revue  de  droit  pénal  suisse,  1888 1  p.  361  ;  G  Stooss, 
Die  Strafgerichtsverfassung  des  Bundes,  im  Grundriss  dargestellt,  dans  la 
même  revue,  1895  VIII  p.  162;  voir  encore  1888  I  p.  211—260. 

IV  22 
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Les  lois  fédérales  qui  renferment  des  prescriptions  d'un  caractère 
pénal  se  divisent  en  trois  groupes  : 

I.  Lois  fiscale*  de  la  Confédération. 

1.  LF.  du  4  juin  1849  sur   la  régale  des  postes,  aujourd'hui  LF.  du 
5  avril  1894,  K.  0.  I  98,  R.  O.  n.  S.  XIV  341. 

2.  LF.  sur  le  droit  régalien  de  la  poudre  à  canon,  du  30  avril  1349, 
R.  O.  I  164. 

3.  LF.  sur  les   péages,   du  27   août   1851,  aujourd'hui  LF.  sur  les 
douanes,  du  28  juin  1893,  R.  O.  II  527,  n.  S.  XIII  684. 

4.  LF.  du  22  juin  1877,  concernant  la  correspondance  télégraphique 
dans  l'intérieur  de  la  Suisse,  R.  0.  III  151. 

5.  LF.  du  23  décembre  1886,  concernant  les  spiritueux,  aujourd'hui 
LF.  du  29  juin  1900,  R.  O.  n.  S.  VIII  60,  XVIII  273. 

La  répression  des  contraventions  à  ces  lois  fiscales  est  réglée  par 
une  loi  spéciale,  la  LF.  du  30  juin  1849,  sur  le  mode  de  procéder  à 
la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  [fiscales  et  de  police  de  la 
Conf.,  R.  O.  I  87. 

La  poursuite  a  lieu  sur  l'initiative  des  autorités  administratives 
fédérales.  Il  n'y  a  lieu  à  plainte  et  à  renvoi  devant  le  juge  que  si  le 
coupable  ne  se  soumet  pas  à  la  peine  encourue.  Le  jugement  est  pro- 
noncé exclusivement  par  les  tribunaux  cantonaux  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis,  d'après  une  procédure  uniforme  déterminée  par  la  loi  et  sous-^ 
réserve  d'un  pourvoi  en  cassation  auprès  du  TF.  *) 

11.  Code  pénal  fédéral. 

Le  Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853  traite  : 
a.  des  crimes,  qui  rentrent  dans  la  compétence  exclusive  du  TF.  et 
sont  jugés  par  les  assises  fédérales. 

Le  TF.  connaît,  avec  le  concours  du  jury,  qui  prononce  sur  le» 
questions  de  fait,  des  infractions  suivantes  : 

1.  de  la  haute  trahison  envers  la  Confédération,  de  la  révolte  d 
des  actes  de  violence  envers  les  autorités  fédérales  ; 

2.  des  crimes  et  délits  contre  le  droit  des  gens  ;  -) 

3.  des  crimes  et  des  délits  politiques  qui  sont  la  cause  ou  la  suite  • 
de  troubles  par  lesquels  une  intervention  fédérale  armée  a  êti 
occasionnée  ; 


*)  Cf.  encore  Kronauer,  p.  134;  supra  p.  337,  note  1. 

2j  Pour  le  cas  Schill,  cf.  Revue  de  droit  pénal  suisse.  I  p.  304,  314. 
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4.   des  faits  relevés  à  la  charge  de  fonctionnaires  nommés  par 
une  autorité  fédérale,  quand  cette  autorité  en  saisit  le  TF. 
cf.  l'art.  112  de  la  Const.  F.  de  1874,  l'art,  104  de  la  Const.  F. 
de  1848,  l'art.  73  du  Code  pénal  fédéral  et  l'art.  32  de  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale,  du  27  juin  1874,  R.  0.  n.  S.  I  126. 
b.  d'une  série  d'autres  délits,  à  la  répression  desquels  la  Confédéra- 
tion paraît  tout  particulièrement  intéressée,  et  à  l'égard  desquels 
le  CF.  a  le  choix  de  déférer  l'instruction  et  le  jugement   aux  au- 
torités cantonales  ou  aux  assises  fédérales  (art.  74  du  Code  pénal 
fédéral).  On  compte  aussi  parmi  ces  délits  les  contraventions  aux 
lois  fédérales  concernant  les  enrôlements  pour  un  service  militaire 
étranger  (du  30  juillet  1859)  et  concernant  l'émission  et  le  rem- 
boursement des  billets  de  banque  (du  8  mars  1881). 

III.  Lois  de  police  de  la  Confédération. 
Nous  rangeons  dans  ce  groupe,  dont  le  titre  n'est  pas  tout  à  fait 
exact,  toutes  les  lois  fédérales  qui  ne  mentionnent  pas  les  chiffres  I  et  II 
ci-dessus,  et  qui  renferment  les  dispositions  pénales.  Ce  sont  notamment 
les  suivantes  : 

1.  LF.  du  8  février  1872  sur  les  mesures  de  police  contre  les  épi- 
zooties  ; 

2.  LF.  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  du  24  décembre  1874  ; 

3.  LF.  sur  les  poids  et  mesures,  du  3  juillet  1875  ; 

4.  LF.  sur  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux,  du  17  septem- 
bre 1875  ; 

5.  LF.  concernant  la  haute   surveillance  de  la  Confédération  sur  la 
police  des  forêts  dans  les  régions  élevées,  du  24  mars  1876  ; 

6.  LF.  concernant  le  travail  dans  les  fabriques,  du  23  mars  1877  ; 

7.  LF.  concernant  la  police  des  eaux  dans  les  régions  élevées,  du 
22  juin  1877  ; 

8.  LF.  concernant  la  police  des  chemins  de  fer,  du  18  février  1878  ; 

9.  LF.  concernant  le  contrôle  et  la  garantie  du  titre   des  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  du  22  décembre  1880; 

10.  Règlement  concernant  la  fabrication   et  la  vente  des  allumettes, 
du  17  octobre  1882  ; 

11.  LF.  concernant  la  propriété  artistique  et  littéraire,  du  23  avril  1883  ; 

12.  LF.  du  25  juin   1885,  concernant  la  surveillance  des  entreprises 
privées  d'assurance; 

13  Règlement  d'exécution  concernant  les  mesures  à  prendre  contre 

le  phylloxéra,  du  29  janvier  1886  ; 
14.  LF.  concernant  le  commerce^des  déchets  d'or  et  d'argent,  du  17 

juin  1886; 
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15.  LF.  concernant  les  épidémies  offrant  un  danger  général,  du  2  juil- 
let 1*86  ; 

lt;.  LP.  du  21  décembre  1886,  complétant  la  LF.  sur   le   contrôle  et 
la  garantie  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ; 

17.  LF.    concernant    l'extension    de   la    responsabilité    civile,    du  26 
avril  1887  ; 

18.  LF.  concernant  les  opérations  des   agences  d'émigration,  du  22 

mars  1888  ; 

19.  LF.  concernant  les  brevets  d'invention,  du  29  juin  188S  ; 

20.  LF.  sur  la  pêche,  du  21  décembre  1888  ; 

21.  LF.  sur  les  dessins  et  modèles  industriels,  du  21  décembre  1888  ; 

22.  LF.  concernant  la  durée  du  travail  dans  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  du  27  juin  1890  ; 

23.  LF.  concernant  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, du  26  septembre  18*.*0. 

Ce  qu'il  y  a  de  caractéristique  dans  ces  diverses  lois,  c'est  que 
leur  exécution,  comme  aussi  leur  application  en  cas  de  contravention, 
est  exclusivement  abandonnée  aux  cantons  (cf.  aussi  F.  f.  18U6  II  345, 
réponse  du  CF.  à  un  gouvernement  cantonal,  qui  l'avait  consulté  sur 
la  procédure  à  suivre  en  matière  de  contravention  aux  LF.  sur  les 
brevets  d'invention  et  sur  le  contrôle  du  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent.)  Un  recours  au  fédéral  n'est  prévu  que  par  les  lois  sur  les 
entreprises  d'assurance1)  et  sur  l'état  civil  et  le  mariage.2) 

Notre  projet  dispose  que  l'administration  de  la  justice,  en  matière 
de  droit  pénal  fédéral,  sera  confiée  aux  autorités  suivantes,  outre  la 
chambre  criminelle,  composée  de  3  membres  du  tribunal  et  siégeant  avec 
le  concours  de  jurés  qui,  tirés  au  sort  pour  chaque  session  des  assise* 
fédérales,  constituent  le  jury  fédéral: 

*)  CF.  LF.  du  25  juin  1885,  art.  11.  al.  5:  Les  parties  peuvent  recourir  au 
TF.  contre  les  décisions  prises  par  les  tribunaux  cantonaux  en  application  du 
présent  article  ;  al.  6  :  sont  applicables  à  ces  recours  les  dispositions  de  la  LF. 
du  30  juin  1849,  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraventions 
aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Conf.  —  Les  deux  alinéas  de  l'art.  11  de 
la  LF.  du  25  juin  1885  ont  été  abrogés  par  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire féd.,  du  22  mars  1893,  art.  227,  chiffre  8,  R,  O.  n.  S.  VIII  174.  XIII  514. 

2)  Cf.  LF.  du  24  déc.  1874,  art.  59,  al.  2:  Les  parties  intéressées  ont  le  droit 
de  recourir  auprès  du  TF.  contre  les  décisions  des  tribunaux  cantonaux  sur 
l'application  des  dispositions  du  présent  article.  —  Ce  recours  a  été  expressé- 
ment réservé  par  l'art.  145,  al.  2  de  la  LF.  du  22  mars  1893,  sur  l'organisation 
judiciaire  féd.,  R.  Ü.  n.  S.  I  489,  XIII  494. 
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une  chambre  d'accusation,  comprenant  3  membres, 

une  cour  pénale  fédérale,  composée  des  3  membres  de  la  chambre 

criminelle  et  de  2  autres  juges  fédéraux, 
une  cour  de  cassation  de  5  membres. 

Toutes  ces  autorités  de  justice  pénale  sont  nommées  par  le  TF.  pour 
une  période  de  2  ans.  Il  en  est  de  même  des  suppléants  ordinaires. 

Un  juge  fédéral  ne  peut  faire  partie,  en  même  temps,  de  plus  d'une 
des  dites  autorités. 

Le  TF.  élit  pour  une  période  de  six  ans  deux  juges  d'instruction 
chargés  de  diriger  les  enquêtes  judiciaires;  il  pourra,  le  cas  échéant, 
désigner  des  juges  d'instruction  extraordinaires. 

L'organisation  du  ministère  public  fédéral  est  réglée  par  une  loi 
spéciale  (actuellement  celle  du  28  juin  1889,  R.  0.  n.  S.  XI  223). 

A.  Assises  fédérales.1) 

Les  assises  fédérales  se  composent  de  la  chambre  criminelle  et 
de  12  jurés. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  sur  le  maintien  de  l'institution 
du  jury,  puisque  la  Const.  F.  (article  112)  la  prévoit  expressément  dans 
un  certain  nombre  de  cas  pour  statuer  sur  la  question  de  fait.  Il  est 
indispensable  que  la  loi  d'organisation  judiciaire  soit  en  harmonie  avec 
la  Constitution  et  nous  n'avons  pas  lieu  de  croire  que,  sur  ce  point, 
les  Chambres  ou  le  peuple  désirent  une  revision  constitutionnelle.  Nous 
estimons  d'ailleurs  que  le  jury  convient  mieux  que  toute  autre  autorité 
judiciaire  pour  le  jugement  de  délits  politiques. 

En  revanche,  nous  proposons  de  restreindre  la  compétence  des 
assises  fédérales  aux  cas  énumérés  dans  la  Constitution,  attendu  qu'il 
n'existe  pas  de  motifs  impérieux  de  leur  déférer  tous  les  autres  cas 
soumis  actuellement  à  la  juridiction  fédérale.  Une  extension  de  leur 
compétence  n'aurait  d'autre  effet  que  celui-ci  :  on  renoncerait  simplement 
à  porter  telle  ou  telle  contravention  devant  le  tribunal  fédéral. 

B.  Cour  pénale  fédérale. 

La  création  de  cette  autorité  répond  au  besoin,  éprouvé  depuis 
longtemps-)  de  posséder,  au  fédéral,  une  instance  pénale  qui  pût  juger, 

*)  Cf.  aussi  Ch.  Rothenberger,  Geschichte  und  Kritik  des  Schwurgerichts- 
Verfahrens  in  der  Schweiz,  1903,  p.  47,  55,  97. 

2)  Lors  des  catastrophes  de  Mönchenstein,  de  Zollikofen  et  d'Ouchy,  1890, 
1891,  1892,  la  presse  a  critiqué  dans  plusieurs  de  ses  organes  le  fait  que  l'on 
avait  déféré  des  cas  aussi  importants  aux  autorités  cantonales  pour  qu'ils 
soient  instruits  et  jugés  par  elles,  alors  que  Fart.  74  du  Code  pénal  féd.  don- 
nait au  CF.  le  droit  d'ordonner  une  enquête  par  le  juge  d'instruction  féd. 
et  de  saisir  les  assises  féd.,  F.  f.  1893  II  74  ;  1894  II  259  ;  1895  II  424. 


342 


IV-  Partiei  Titre  VII.  Chapitre  l  X"  1658. 


Bans  le  concours  du  jury,  des  infractions  aux  lois  fédérales.  I ^-s  affaires 
pénales  que  Le  CF.  a  le  choix  de  renvoyer  soit  aux  assises  fédérales, 
soil  aux  tribunaux  cantonaux,  étaient  jusqu'ici  renvoyées  presque  exclu- 
sivement à  ces  derniers. 

Nous  n'entendons  pas,  sans  doute,  déroger  à  cette  règle  pour 
l'avenir:  il  est  cependant  nécessaire  de  consacrer  une  modification  en 
ce  sens  que  le  droit  d'option  du  CF.  n'existera  pas  seulement  sur  !<• 
papier,  mais  que  cette  autorité  sera  réellement  mise  en  mesure  de 
déférer  à  l'instance  fédérale  une  contravention  ou  une  catégorie  déter- 
minée de  contraventions.  Ceci  est  impraticable  avec  la  législation  actuelle, 
qui  n'indique  que  les  assises  fédérales  comme  juridiction  compétente, 
c'est-à-dire  qui  met  la  Conf.  dans  la  nécessité  de  recourir  à  une  mise 
en  scène  hors  de  proportion  avec  l'importance  de  la  cause  à  juger. 

1.  L'expérience  a  confirmé  le  bien-fondé  de  ces  observations, 
lorsque,  par  exception,  des  cas  de  ce  genre  ont  été  renvoyés  aux 
assises  fédérales. 

C'est  ainsi  qu'en  1885  on  a  intenté,  à  la  requête  du  département 
fédéral  des  finances,  un  procès  pénal  au  directeur  et  au  caissier  de 
la  Banque  de  Genève,  pour  infraction  à  l'art.  10  de  la  LF.  sur  les 
billets  de  banque.  Voici  ce  dont  il  s'agissait  :  A  101  reprises  différentes 
(jours),  la  Banque  de  Genève  avait  laissé  descendre  la  couverture  en 
espèces  au-dessous  du  40  °  0  prescrit,  en  sorte  que  les  déficits  de  la 
caisse  pour  la  couverture  des  billets  de  banque  s'élevaient  parfois  à 
plus  d'un  quart  de  million  et  qu'à  certains  jours  la  couverture  des  billets, 
y  compris  l'encaisse  ordinaire,  n'aurait  pas  suffi  pour  porter  la  couvert  me 
en  espèces  au  chiffre  légal  de  40°/0  de  la  circulation  effective  des  billets. 
Le  directeur  et  le  caissier  furent  déférés  aux  assises  fédérales.  Les 
débats  eurent  lieu  à  Genève  les  8  et  9  février  1885.  Résultat:  les 
accusés  furent  déclarés  coupables  de  contravention  aux  art.  10  et  ±Sc 
de  la  LF.  du  8  mars  1881,  sur  les  billets  de  banque,  et  condamnés 
l'un  à  300  francs,  l'autre  à  50  francs  d'amende,  ainsi  qu'aux  frais. 

On  a  considéré,  en  général,  dans  le  public,  à  cette  occasion,  qu'il 
aurait  infiniment  mieux  valu  déférer  un  cas  de  ce  genre  à  toute  autre 
juridiction  que  celle  des  assises  fédérales.  Aussi  bien,  le  CF.  a-t-il  cru 
devoir  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  juger  par  le  TF..  sans 
le  concours  de  jurés,  ces  cas  et  d'autres  que  prévoit  la  législation 
fédérale. 

Jusqu'alors,  le  CF.  n'avait  donc,  en  réalité,  pas  le  choix  qui  lui 
est  appartient  entre  tribunaux  cantonaux  et  tribunal  fédéral  :  les  cir- 
constances le  forçaient  toujours  à  faire  appel  à  la  juridiction  cantonale. 
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C'est  là  évidemment  une  situation  fâcheuse.  En  effet,  la  législation 
doit  pourvoir  à  ce  que  les  autorités  judiciaires  fédérales  puissent,  autant 
que  cela  paraîtra  désirable,  être  saisies  d'infractions  aux  lois  fédérales 
à  l'égard  desquelles  leur  compétence  est  réservée. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  nous  proposons  de  créer  une 
cour  pénale  fédérale  qui  jugerait  en  première  et  dernière  instance 
tous  les  cas  du  ressort  de  la  juridiction  fédérale  qui  ne  sont  pas 
soumis  aux  assises  fédérales  ;  elle  se  composerait  de  cinq  membres  (les 
juges  de  la  chambre  criminelle  et  deux  autres  juges  fédéraux). 

2.  Dans  son  exposé  de  motifs  à  l'appui  d'un  projet  de  revision  de 
la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire,  Berne  1889,  p.  117,  127,  M.  Hafner, 
juge  fédéral,  a  mis  en  doute  la  constitutionnalité  de  cette  nouvelle  insti- 
tution. Selon  lui,  la  Constitution  n'admet  que  les  assises  fédérales  comme 
tribunal  de  première  et  dernière  instance  ;  elle  prescrit,  en  effet,  à  l'art. 
106,  al.  2:  «  il  y  a  un  jury  pour  les  affaires  pénales  ».  M.Hafner  recon- 
naît que  d'autres  affaires  pénales  que  celles  mentionnées  à  l'art.  112 
peuvent  être  déférées  aux  assises  fédérales  ;  mais,  dit-il,  on  ne  peut  pas 
ériger  le  TF.,  sans  le  concours  des  jurés,  en  instance  pénale  de  première 
instance,  à  moins  de  re viser  au  préalable  l'art.  106  de  la  Constitution. 

La  majorité  du  TF.  (cf.  les  observations  et  propositions  présentées 
par  le  TF.  suisse  au  sujet  du  projet  de  M.  le  Dr  Hafner,  du  10  juin 
1889)  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir.  Elle  estime  que  la  Consti- 
tution ne  défend  point  de  faire  du  TF.  un  tribunal  pénal  jugeant  en 
première  et  dernière  instance  des  affaires  pénales  régies  par  les  lois  de 
la  Confédération. 

Nous  lisons  ce  qui  suit  à  ce  sujet,  dans  les  observations  et  proposi- 
tions déjà  citées  du  TF.  : 

«L'art,  114  de  la  Const.  F.  dispose  que,  «outre  les  cas  mentionnés 
«aux  art.  110,  112  et  113,  la  législation  fédérale  peut  placer  d'autres 
«  affaires  dans  la  compétence  du  TF.  »  Il  en  résulte  indubitablement  que 
le  législateur  fédéral  a  le  droit  de  soumettre  à  la  compétence  du  TF. 
d'autres  infractions  que  celles  que  mentionne  l'art,  112  de  la  Constitu- 
tion. Nous  ne  connaissons  qu'une  seule  restriction  à  ce  droit;  elle  n'est 
pas  exprimée  en  termes  formels,  mais  elle  résulte  de  l'ensemble  de  la 
Constitution  et  de  la  nature  des  choses  ;  abstraction  faite  des  cas  où  il 
y  a  connexité  entre  délits  de  droit  fédéral  et  de  droit  cantonal,  la 
juridiction  du  TF.  ne  saurait  être  étendue  à  des  infractions  de  droit 
cantonal1)  et  elle  ne  peut  porter  que  sur  des  contraventions  aux  lois 
pénales  fédérales  (cf.  art.  106,  al.  1er).  On  peut  seulement  se  demander 


4)  Cf.  aussi  cependant  nos  1659—1661. 
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si,  en  regard  de  l'art .  106,  aL  2,  de  la  Const.  P.,  il  n'y  a  que  les 
assises  fédérales,  c'est-à-dire  le  TF.  siégeant  avec  le  concours  du  jury, 
(jui  soient  prévues  comme  cour  pénale  de  premier  et  dernier  ressort. 
Nous  croyons  devoir  nous  prononcer  pour  la  négative.  En  effet,  l'art.  106, 
al.  2,  porte  «  qu'il  y  a,  de  plus,  un  jury  pour  les  affaires  pénales 
(art.  112)  ».  Cette  disposition  garantit  évidemment  l'institution  du 
«jury  »  ;  elle  admet,  comme  règle,  que  le  jury  sera  introduit  ou  maintenu 
pour  les  causes  pénales.  Mais  cette  garantie  n'est  pas  générale  et  n'a 
pas  trait  à  toutes  les  infractions  aux  lois  fédérales.  L'art.  114  de  la 
Constitution  autorise  le  législateur  à  placer  dans  la  compétence  du  TF. 
«  d'autres  affaires  »  que  celle  que  mentionne  l'article  précité  ;  elle  le  fait 
sans  réserves,  sans  déclarer  qu'en  matière  pénale  ce  tribunal  ne  peut 
être  appelé  à  statuer  qu'avec  le  concours  du  jury.  L'art.  106.  al.  2, 
ne  vise  que  les  infractions  rentrant  dores  et  déjà  dans  la  compétence 
du  TF.,  d'après  la  Constitution,  soit  les  cas  de  Part.  112.  C'est  ce  qui 
ressort  incontestablement  de  son  texte,  tel  qu'il  a  été  arrêté  dans  la 
Constitution  de  1874  actuellement  en  vigueur,  car  ce  texte  se  réfère 
expressément  à  l'art.  112. 

«  Notre  interprétation  est  conforme  aussi  à  la  nature  des  choses 
Les  infractions  renvoyées  au  TF.  par  la  Constitution  même  (les 
cas  de  l'art.  112)  sont  des  affaires  pénales  dans  le  sens  étroit  du  mot, 
soit  des  crimes  ou  au  moins  des  délits,  de  nature  politique  plus  parti- 
culièrement, c'est-à-dire  des  affaires  qu'il  est  d'usage  de  déférer  au 
jury,  là  où  existe  cette  institution,  et  qu'il  convient  de  lui  déférer.  Par 
contre,  les  affaires  pénales  qui,  d'après  l'art.  114  de  la  Constitution,  ne 
peuvent  être  soumises  au  TF.  que  par  la  législation  fédérale,  se  prêtent 
presque  toutes  fort  peu  à  l'intervention  du  jury;  ce  sont  de*  infractions 
aux  lois  fédérales  de  police  et  de  caractère  administratif,  soit  des 
contraventions  proprement  dites,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
renvoyées  aux  assises  fédérales.  Cela  saute  aux  yeux,  lorsqu'on  voit 
dans  quels  domaines,  outre  celui  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
la  Confédération  a  été  et  est  autorisée,  à  édicter  des  prescriptions 
d'ordre  pénal  (art.  112  de  la  Const.  F).  Il  résulte  de  cet  examen  qu'on 
n'a  pas  voulu  garantir  le  jury  pour  les  affaires  pénales  que  la  légis- 
lation fédérale  déférerait  au  TF.  ;  cette  garantie  n'est  formulée  qu'à 
l'égard  des  crimes  placés  par  la  Constitution  même  dans  la  compétence 
du  TF.  Les  procès-verbaux  de  la  commission  do  revision  de  184S  vont 
d'autant  moins  à  rencontre  de  notre  opinion  que  la  disposition  de 
l'art.  106,  al.  2  (actuel),  a  bien  passé  telle  quelle  dans  la  Const.  F.  de 
1874,  mais  modifiée  par  l'intercalation  du  passage  renvoyant  à  l'art.  112, 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  consulter  les  procès-verbaux  de  cette 
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commission.  On  peut  dire  également  que,  si,  aux  termes  de  Fart.  106, 
al.  2,  les  assises  fédérales  étaient  la  seule  cour  de  justice  pénale 
fédérale  reconnue  par  la  Constitution,  il  en  résulterait  que  le  TF.,  sans 
le  jury,  ne  pourrait  pas  être  érigé  en  instance  de  recours  en  matière 
pénale,  mais  qu'il  faudrait  le  concours  du  jury  dans  toute  cour  de 
justice  pénale  fédérale,  qu'elle  fût  de  première,  de  seconde  ou  de 
troisième  instance.  C'est  là  une  conséquence  que  le  projet  s'est  bien  gardé 
de  tirer  et  qui  serait  en  opposition  avec  tout  le  développement  de  la 
législation  fédérale  depuis  1848.» 

Le  CF.  partage  l'avis  de  la  majorité  du  TF.  Dans  le  doute,  il  y  a 
lieu  d'admettre  une  interprétation  des  textes  constitutionnels  qui  per- 
mette de  donner  satisfaction  aux  besoins  existants. 

Les  prescriptions  de  notre  projet  relatives  à  la  procédure  devant  la 
cour  pénale  fédérale  concordent,  dans  la  mesure  du  possible,  avec  celles 
de  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction.  On  n'a  modifié  que  ce  qui  a  trait  au  mode 
spécial  prescrit  pour  le  jugement.  Ces  dispositions  n'ont  d'ailleurs  qu'un 
caractère  provisoire  ;  toute  la  procédure  pénale  fédérale  sera  refondue 
lors  de  la  revision  projetée  de  la  loi  fédérale  sur  la  matière. 

C.  Cour  de  cassation. 

Le  projet  attribue  à  la  cour  de  cassation,  outre  les  recours  en 
nullité  contre  des  décisions  d'autorités  fédérales  de  justice  pénale,  les 
pourvois  en  cassation  formés  contre  des  jugements  cantonaux,  pour  au- 
tant, du  moins,  que  le  droit  fédéral  a  été  appliqué  par  ces  jugements1). 

Nous  avons  fait  observer  plus  haut  qu'il  existe  de  nombreuses 
I  lois  fédérales  renfermant  des  sanctions  pénales;  les  contraventions 
à  ces  lois  sont,  non  pas  soumises  à  la  juridiction  pénale  de  la  Con- 
fédération, mais  bien  déférées  aux  tribunaux  cantonaux,  soit  tacitement, 
soit  en  vertu  de  dispositions  expresses,  et  c'est  la  procédure  cantonale 
j    qui  fait  règle. 

Aussi  longtemps  que  ce  principe  sera  maintenu  —  et  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'y  déroger  à  cette  heure,  —  il  ne  saurait 
être  question,  bien  qu'on  en  ait  parlé  déjà,  d'élaborer  une  loi  instituant 
une  procédure  uniforme  pour  les  cas  dont  nous  parlons  ici. 

En  revanche,  on  reconnaît  de  toutes  parts  la  nécessité  de  créer, 
en  vue  de  l'unité  de  la  jurisprudence,  une   voie  juridique  qui  permette 

')  Cf.  Th.  Weiss,  Die  Kassationsbeschwerde  in  Strafsachen  eidg.  Rechts 
an  den  Kassationshof  des  Bundesgerichts,  dans  la  Revue  suisse  de  droit  pénal 
1900,  XIII  p.  113;  Meili,  Das  Markenstrafrecht  1888,  p.  50;  0.  J.F.  1893,  art.  182. 


IV'  Partie.  Titre  VII.  Chapitre  4.  N""  1658.  1659. 


de  recourir  au  TF.  contre  des  jugements  prononcés  par  d<>s  tribunaux 
cantonaux  en  matière  de  contraventions  à  des  lois  fédérales.  Cependant 
nous  estimons  quo  ccst  seulement  comme  cour  de  cassation  que  le  TF. 
doit  pouvoir  connaître  des  jugements  cantonaux  rendus  en  affaires 
pénales,  le  pourvoi  en  cassation  ne  devant  être  accordé  que  pour  viola- 
tion ou  fausse  application  du  droit  fédéral,  soit  exclusivement  pour 
violation  du  droit  pénal  matériel. 

La  cassation  n'aura  qu'un  but  ;  faire  respecter  un  principe  d'une 
loi  fédérale  violé  par  des  jugements  cantonaux.  \\  f.  1892  II  166. 

1659.  1.  Le  procès  de  Stabio1).  Le  dimanche  22  octobre  1876.  les 
tireurs  libéraux  du  district  de  Mendrisio  (Tessiin  avaient  à  Stabio  un 
exercice  de  tir  qui  se  termina  d'une  façon  tragique.  Ensuite  d'un 
meurtre  commis  sur  la  personne  d'un  nommé  Pedroni  et  que  la  ru- 
meur publique  attribuait  au  nommé  Catenazzi,  la  maison  Ginella, 
dans  laquelle  Catenazzi  était  entré,  fut  cernée  par  un  certain  nombre 
de  tireurs.  On  fit  usage  d'armes  à  feu  des  deux  côtés,  depuis  la 
maison  Ginella  sur  les  tireurs  et  des  rangs  de  ceux-ci  sur  la  maison. 
Cette  fusillade  coûta  la  vie  à  4  citoyens  et  un  cinquième  fut  griève- 
ment blessé.  F.  f.  1883  I  20. 

Par  ordonnance  du  30  septembre  1878,  la  Chambre  d'Accusation 
du  canton  du  Tessin  renvoya  Louis  Catenazzi,  le  lieut. -colonel  Mola, 
Auguste  Bernasconi,  Thomas  Induni,  Ambroise  Mola,  Louis  Moretti 
et  Aristide  Gusberti  devant  les  assises  cantonales,  sous  la  prévention 
d'assassinat,  de  meurtre,  de  coups  et  blessures,  etc.  Quelques-uns  des 
prévenus  recoururent  contre  cette  ordonnance  auprès  du  TF.,  en  de- 
mandant que  la  cause  fût  déclarée  de  la  compétence  des  assises  fédé- 
rales et  qu'il  fût  interdit  aux  tribunaux  cantonaux  de  procéder  ulté- 
rieurement dans  cette  affaire 

Le  TF.  avait  d'abord  à  délibérer  sur  la  question  préalable  de 
savoir  s'il  était  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  principale, 
ou  si  ce  n'était  pas  plutôt  au  CF.  qu'il  appartenait,  à  teneur  des 
art.  2,  3,  4  et  6  de  la  loi  sur  la  procédure  pénale  féd.,  du  27  août 
1851,  de  décider  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  déférer  une  affaire  pénale. 

')  Cf.  Atti  del  processo  di  Stabio.  Tribunale  délie  Assise,  dal  2<i  Fehbrajo 
al  14  Maggio  1880,  Bellinzona  1880.  —  Le  procès  de  Stabio,  dans  le  «  Nouveau 
Pitaval*  n.  S.  XVI,  Leipzig  1881;  Scartazzini,  Le  procès  de  Stabio,  exposé 
historique  complet,  Zurich  1880;  Th.  Curti,  Geschichte  der  Schweiz  im  XIX. 
Jahrhundert,  Neuchâtel.  p.  628—633. 
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à  titre  de  délit  politique,  aux  assises  fédérales  —  toutes  réserves 
faites,  bien  entendu,  quant  au  droit  ultérieur  de  la  Chambre  d'Accu- 
sation de  statuer  sur  l'admission  de  l'accusation,  aux  termes  de  l'art.  31 
de  cette  loi. 

Déjà  auparavant,  le  CF.  avait  repoussé,  à  deux  reprises,  le  10 
août  1877  et  le  24  septembre  1878,  la  même  demande,  qui  lui  avait 
été  adressée  directement  par  les  intéressés,  attendu  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  dans  l'espèce,  comme  l'exige  l'art.  112,  chiff.  3,  de  la  Const. 
F.,  «  des  crimes  et  des  délits  politiques  qui  sont  la  cause  ou  la  suite 
des  troubles  par  lesquels  une  intervention  féd.  armée  est  occa- 
sionnée ». 

Dans  sa  réponse  au  TF.,  le  CF.  s'exprima  dans  le  même  sens,  il 
répondit,  en  outre,  affirmativement  à  la  question  de  savoir  si  les  com- 
pétences accordées,  en  matière  pénale,  au  TF.  par  l'art.  112  de  la 
Const.  F,  peuvent  être  considérées  comme  constituant  un  droit  cons- 
titutionnel des  citoyens,  droit  dont  la  prétendue  violation  doit,  par 
conséquent,  en  cas  de  recours,  être  soumise  au  TF.,  aux  termes  des 
art.  113,  chiff.  3  de  la  Const.  F.,  et  59,  litt,  a,  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  féd.  (R.  0.  n  S,  I  133). 

Par  arrêt  du  17  octobre  1879,  le  TF.  s'associa  à  cette  manière 
de  voir  et  déclara  le  recours  non  fondé  (Arr.  TF.  V,  n°  101,  p.  487). 

Giuseppe  Bernasconi  et  consorts,  à  Lugano,  adressèrent  ensuite  à 
l'AF.  une  pétition,  à  laquelle  s'associèrent  quelques  milliers  de 
citoyens  tessinois,  et  qui  demandait  que,  dans  l'intérêt  public,  la  cause 
pénale  en  question  fût  soustraite  aux  tribunaux  cantonaux  pour  être 
déférée  aux  assises  fédérales.  L'AF.  décida  toutefois,  par  arrêté  du 
23  décembre  1879,  qu'elle  n'était  point  compétente  pour  entrer  en 
matière  sur  cette  pétition. 

Le  procès  même  de  Stabio  se  termina,  le  14  mai  1880,  par  l'ac- 
quittement de  tous  les  accusés.  F.  f.  1880  II  647. 

IL  A  la  suite  de  ces  faits,  M.  Brosi,  député  aux  Etats,  présenta, 
I  le  19  juin  1880,  la  motion  suivante,  que  le  CE.  prit  en  considération 
le  29  juin  1880  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  aux  Chambres  fédérales  un  rapport 
et  des  propositions  concernant  la  revision  du  Code  pénal  fédéral  du 
4  février  1853,  dans  le  sens  de  l'extension  à  donner  au  caractère 
des  crimes  et  des  délits  qui  rentrent  dans  la  compétence  des  assises 
fédérales.  r.  post.  n.  S.  207. 


IV«  Partie,  litre  VII.  Chapitre  i.  \-  1659. 


Déjà  à  la  date  du  21  juin  1805,  le  CE.  avait  voté  l'arrêté  que 
voici,  ensuite  d'une  motion  présentée  par  M.  E.  Häberlin  : 

Le  CF.  est  invité  à  examiner,  si  et,  dans  l'affirmative,  de  quelle 
manière  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  une  revision  des  dispositions 
contenues  dans  les  art.  4  5  à  52  et  76  du  Code  pénal  fédéral  du 
4  février  1853,  dispositions  traitant  du  jugement  des  crimes  et  délits 
qui  ont  été  la  cause  ou  la  conséquence  de  troubles  ayant  amené 
une  intervention  armée  de  la  Conf. 

L'auteur  de  la  motion,  frappé  de  la  difficulté  qu'avait  eue  la  Chambre 

d'Accusation  fédérale  de  juger  d'après  le  droit  fédéral  les  événements 

sanglants  dont  la  ville  de  Genève  avait  été  le  théâtre,  le  22  août 

1864,  proposait  deux  solutions: 

ou  bien  compléter  le  code  pénal  par  une  série  de  dispositions 

déterminant  les  actes  qui  constituent  les  crimes  contre  la  sûreté 

intérieure  des  cantons, 

ou  bien  faire  appliquer  par  les  assises  fédérales  la  loi  pénale 

cantonale  aux  cas  de  cette  nature. 

Le  CF.  s'arrêta  à  ce  dernier  moyen,  qui  fut  proposé  par  lui  sous 

forme  d'un  projet  de  loi  du  24  avril  1867,  conçu  comme  suit: 

Art.  1.  L'article  9  du  Code  pénal  fédéral  sera  conçu  en  ces  termes  : 
«Les  crimes  et  les  délits  ordinaires  (communs)  ou  politiques  sou- 
mis aux  assises  fédérales  en  conformité  de  l'art.  104,  lettre  â  de 
la  Constitution  fédérale  ou  de  l'art.  76  ci-après,  sont  jugés  suivant 
les  lois  pénales  du  Canton  dans  lequel  ils  ont  été  commis. 

«  Les  assises  peuvent,  dans  ces  cas,  appliquer  toutes  les  peines 
qui  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  du  Canton,  même 
la  peine  de  mort.  Elles  ne  peuvent  néanmoins  infliger  dans  aucun 
cas  un  châtiment  corporel  quelconque,  ni  l'exposition  publique.  Ces 
peines  sont  remplacés  par  une  privation  de  liberté  proportionnelle.» 

Art.  2.    L'art.  52  du  Code  pénal  fédéral  est  abrogé. 

F.  f.  1867  I  S81. 

Les  deux  Conseils  refusèrent  d'entrer  en  matière  sur  ce  projet 
(décision  du  CE.  du  5  juillet,  décision  du  CN.  du  20  juillet  18671 
L'AF.  invita,  en  outre,  le  CF.  à  examiner  de  nouveau  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  compléter  le  Code  pénal  fédéral  en  ce  qui  concenn  tel 
délits  politiques  commis,  soit  contre  la  Conf.,  soit  contre  les  Cantons. 

C'est  dans  le  même  sens  que,  dans  son  rapport  de  gestion  pour 
1879,  le  TF.  a  soulevé  la  question  de  la  revision  de  l'art.  52  du  Code 
pénal  fédéral.  F.  f.  1867  I  877;  1880  II  490,  857. 
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En  exécution  de  la  motion  Brosi  de  l'année  1880.  le  CF.  présenta, 
le  13  janvier  1882,  un  projet  de  LF.,  que,  les  Chambres  fédérales,  se 
fondant  sur  Part.  114  de  la  Const.  F.,  adoptèrent  le  19  décembre  1883, 
comme  art.  74bis  à  insérer  au  Code  pénal  fédéral,  en  lui  donnant  la 
rédaction  suivante  *)  : 

Art.  74bis.  Lorsque,  dans  une  affaire  criminelle2)  de  leur  ressort, 
la  confiance  et  l'indépendance  ou  l'impartialité3)  de  tribunaux  can- 
tonaux est  ébranlée  par  suite  d'agitations  politiques,  le  CF.  peut4) 
renvoyer  au  TF.  l'instruction  et  le  jugement  de  la  cause,  même 
s'il  s'agit  d'un  crime  5)  non  prévu  par  le  présent  Code.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  TF.  statue  d'après  la  législation  du  Canton  dans  lequel 
le  crime  a  été  commis  (i).  p.  f.  1884  I  122. 


*)  La  rédaction  adoptée  est  conforme  à  la  première  décision  prise  par 
le  CE.,  le  20  déc.  1882,  sur  la  proposition  de  la  majorité  de  sa  Comm.  La  mi- 
norité de  cette  Comm.  contestait,  en  premier  lieu,  la  compétence  de  la  Conf. 
d'édicter  la  loi  projetée,  et  proposait  éventuellement  d'ajouter  l'alinéa  suivant 
à  l'art.  73  du  Code  pénal  féd.  : 

e.  Des  crimes  et  des  délits  qui  ont  motivé  une  intervention  de  la  Conf.  — 
Le  TF.,  dans  ce  dernier  cas,  base  son  jugement  sur  la  législation  du  Canton 
dans  lequel  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis.  F.  f.  1882  IV  702. 

De  son  côté,  le  CN.  adopta  d'abord  la  rédaction  suivante  (séance  du  23 
juin  1883) : 

Art.  74bis.  Lorsqu'un  crime  ou  délit  a  été  commis  sous  l'influence  de  motifs 
politiques  ou  que  l'impartialité  de  tribunaux  cantonaux  est  ébranlée  par  suite 
d'agitations  politiques,  le  CF.  peut  renvoyer  au  TF.  l'instruction  et  le  juge- 
ment de  la  cause,  même  s'il  s'agit  d'un  crime  non  prévu  par  le  présent  Code. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  TF.  statue  d'après  la  législation  du  Canton  dans  le- 
quel le  crime  a  été  commis.  Toutefois  le  droit  de  grâce  de  l'AF.  demeure 
réservé,  et  le  CF.  est  chargé  cle  l'exécution  des  décisions,  jugements,  arrêts 
et  ordres  définitifs  ou  entrés  en  vigueur.  (Art.  169  ss.  et  art.  193  ss.  de  la  LF. 
sur  la  procédure  pénale  féd.,  du  27  août  1851). 

Le  CE.  ayant  déclaré,  le  7  déc,  maintenir  sa  précédente  décision,  le  CN. 
y  adhéra  le  19  déc.  1883  ;  mais  la  Comm.  de  ce  Conseil  fit  insérer  au  procès- 
verbal  l'observation  reproduite  à  la  note  1  ci-dessous. 

2)  Le  Projet  du  CF.  disait  :  cause  pénale.  A  cet  égard,  la  majorité  de  la 
Comm.  du  CN.  fit  insérer  au  procès-verbal  une  déclaration  portant  qu'à  son 
avis  il  ne  fallait  pas  attribuer  au  terme  «  affaire  criminelle  »  le  sens  que  lui 
prêtent  les  diverses  lois  pénales  des  Cantons,  mais  bien  celui  qu'il  a  d'après 
les  principes  généraux  du  droit  pénal. 

3)  Le  projet  du  CF.  s'exprimait  ainsi  :  Lorsque  des  circonstances  politiques 
peuvent  compromettre  l'indépendance  ou  l'impartialité  

4)  Projet  du  CF.  :  Le  CF.  peut,  sur  la  demande  d'une  des  parties  

5)  Projet  du  CF.  :  crime  ou  délit  

6)  Projet  du  CF.  :  a  été  commis,  sous  la  réserve  toutefois  que,  d'une  part, 
le  jugement  ne  peut  prononcer  la  peine  de  mort,  et  que,  d'autre  part,  il  peut 
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Ensuite  d'une  demande  de  référendum,  cet  arr.  féd.  fut  soumis 
h  la  votation  populaire  et  rejeté  par  le  peuple,  le  11  mai  18^54.  par 
202,773  voix  contre  159,068.  R.  0.  n.  S.  VU  m. 

III.  Dans  son  rapport  du  16  avril  1881,  le  TF.,  invité  à  présenter 
un  préavis  au  sujet  de  la  motion  Brosi,  s'était  exprimé  en  ces  terme- 
an  sujet  de  la  compétence  constitutionnelle  de  la  Conf.  d'édicter  la 
disposition  proposée  : 

Aux  termes  de  l'art.  112,  chiff.  3,  de  la  Const.  F.  —  abstraction 
faite  des  autres  cas  énumérés  dans  ledit  article  —  la  compétence  de 
la  Conf.  en  matière  pénale  est  limitée  aux  crimes  et  délits  politiques 
qui  ont  un  rapport  d'effet  à  cause  avec  les  troubles  par  lesquels  une 
intervention  fédérale  armée  a  été  occasionnée.  Toute  revision  du  Code 
pénal  fédéral  faite  en  vue  d'étendre  la  compétence  des  assises  fédérales  à 
l'égard  des  délits  ayant  un  caractère  politique  devra,  en  tous  cas,  res- 
pecter cette  limite  posée  par  la  Constitution.  Nous  devons  ajouter,  il 
est  vrai,  qu'une  minorité  du  TF.  s'est  prononcée  en  ce  sens  que  la 
législation  fédérale  pourrait  puiser  dans  l'art.  114  de  la  Const.  F.  l'au- 
torisation de  déférer  à  la  justice  pénale  fédérale  les  crimes  et  délits 
politiques,  lors  même  que  les  conditions  posées  par  l'art.  112,  chiff.  3, 
ne  se  trouveraient  pas  réalisées.  F.  f.  1882  IV  705,  II  794. 

Le  CF.1),  en  revanche,  avait  établi  comme  suit,  dans  son  message 
du  13  janvier  1882,  la  compétence  de  la  Conf.  en  cette  matière: 

Nous  trouvons  cette  compétence  établie  par  la  disposition  de  l'art. 
114  de  la  Const.  F.,  qui  laisse  à  la  législation  fédérale,  outre  les  cas  men- 
tionnés aux  art.  110,  112  et  113,  la  faculté  de  placer  d'autres  affaires 
dans  la  compétence  du  TF.  Il  sera  utile  ici  de  se  faire  une  idée  nette 
de  sa  portée  par  la  genèse  de  cette  décision.  Au  sein  de  la  Diète  de 
1848,  on  avait  proposé  de  supprimer  cette  disposition,  par  la  raison 
que  les  articles  précédents  indiquaient  déjà  d'une  manière  plus  précis! 
ce  qui  rentrait  dans  la  compétence  du  TF.,  et  qu'on  ne   voulait  pas 


descendre  au  dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi.  —  Le  TF.  demeure  com- 
pétent, sous  la  même  réserve,  pour  connaître  des  cas  énumérés  à  Tari.  :>2 
du  présent  Code,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'intervention  féd. 

J)  La  majorité  de  la  Cornm.  CE.  a  fait  observer  ce  qui  suit,  dan-  m 
rapport  du  18  déc.  1882  (Bory)  :  Il  ne  s'agit  pas  de  la  codification  d'une  partie 
quelconque  du  droit  pénal,  puisque  les  assises  féd.  devront  appliquer  le  droit 
pénal  cantonal,  mais  bien  d'une  simple  question  de  for,  de  compétence,  d'une 
règle  d'organisation  judiciaire  ou  de  procédure  pénale;  cette  dérogation  à  la 
procédure  ordinaire  est  parfaitement  constitutionnelle,  étant  donné  l'art.  114 
de  la  Const.  F.,  F.  f.  1883  I  22. 
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courir  le  danger  de  voir  enlever  à  volonté  d'autres  objets  aux  tribunaux 
cantonaux,  par  voie  de  la  législation  fédérale.  La  députation  du  canton 
de  Genève  proposait  de  dire  : 

Outre  les   cas  mentionnés  aux  art.  97  et  101,   la  législation 

fédérale  peut  placer  d'autres  affaires  du  ressort  de  la  Conf.  dans 

la  compétence  du  TF. 
La  majorité  adopta  l'article  en  la  forme  sous  laquelle  il  a  passé 
depuis  lors  dans  la  Constitution  actuelle  (art.  114).  Cette  décision  a  été 
prise  sans  opposition,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  projet  de  Cons- 
titution de  1872. 

L'art.  114  trouva,  il  est  vrai,  des  adversaires  lors  des  débats  sur  la 
Constitution  de  1874.  Ces  adversaires  alléguaient  que,  d'après  la  teneur 
de  cette  disposition,  on  pouvait,  au  moyen  de  la  législation  fédérale, 
soumettre  tout  ce  qu'on  voudrait  au  jugement  du  TF.,  si  bien  qu'il  ne 
serait  plus  question  de  faire  ici  une  distinction.  A  cela,  il  a  été  répondu 
que  cette  disposition  faisait  déjà  partie  de  la  Const.  F.  de  1848,  et  que  l'on 
éprouverait  un  singulier  sentiment  si,  après  avoir  étendu  la  compétence 
fédérale  sur  tous  les  autres  points,  on  faisait  ici  un  pas  en  arrière, 
alors  surtout  que  les  conditions  dans  lesquelles  on  se  trouvait  en  1848 
continuent  à  subsister  aujourd'hui. 

Ni  le  texte  de  l'article,  ni  aucun  autre  argument  ne  peuvent  être 
invoqués  en  faveur  de  l'opinion,  qui  a  été  émise,  que  la  compétence  du 
TF.  mentionnée  au  chiffre  3  de  l'art.  112  est  restreinte  aux  cas  d'inter- 
vention fédérale,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  l'étendre  en  vertu  des  pou- 
voirs accordés  par  l'art.  114.  Si  l'on  avait  eu  l'intention  de  formuler 
cette  restriction,  on  aurait  adopté  une  autre  rédaction,  et  l'on  aurait 
parlé  des  crimes  et  délits  politiques,  «  pour  autant  »  qu'ils  sont  la  cause 
ou  la  suite  de  troubles  par  lesquels  est  occasionnée  une  intervention 
fédérale  armée.  Avec  cette  dernière  rédaction  ou  toute  autre  analogue, 
on  pourrait  éprouver  des  scrupules  d'admettre  l'extension  de  la  compé- 
tence, tandis  que  les  termes  dont  on  s'est  servi  ne  laissent  aucun  doute 
sur  le  fait  que  la  Constitution  a  voulu  créer  elle-même,  à  l'art.  112,  une 
compétence  nettement  définie,  tout  en  laissant  à  la  législation  fédérale? 
par  l'art.  114,  la  faculté  d'étendre  cette  compétence. 

L'application  que  l'AF.  a  faite,  en  pratique,  de  la  compétence  de 
l'art.  114  concorde  avec  cette  manière  de  voir,  et  elle  a  une  importance 
décisive.  Déjà  la  LF.  du  4  février  1853  a  fait  largement  usage  de  cette 
compétence.  En  définissant  les  crimes  et  les  délits  dont  nous  allons 
parler  et  en  édictant  des  pénalités  destinées  à  les  frapper,  l'AF.  n'avait 
pas  d'autre  droit  constitutionnel  que  la  faculté  résidant  dans  Fart.  114 
(ancien  art.  10G):  Art.  61  (falsification  de  documents  fédéraux);  art.  62 
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(faux  témoinage  devant  une  autorité  fédérale);  art.  04  (complicité  de 
rupture  de  ban);  art.  65  (enrôlement  pour  le  service  militaire  étranger)  ; 
art.  66  (interruption  du  service  télégraphique)  ;  art.  67  (dommages  cau- 
sés aux  postes  et  aux  chemins  de  fer  et  atteintes  portées  à  leur  sé- 
curité). Non  seulement  tous  ces  délits  sont  l'objet  de  dispositions  fédé- 
rales au  point  de  vue  de  leur  définition  et  de  la  pénalité  qui  les  frappe, 
mais  encore  ils  sont  expressément  (art.  74)  soumis  à  la  juridiction  du 
TF.,  si  le  CF.  le  juge  à  propos.  L'art.  76  renferme  même  une  pres- 
cription générale  d'après  laquelle,  lorsqu'un  individu  est  accusé  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits,  dont  les  uns  rentrent  dans  la  compétence  fédé- 
rale, tandis  que  les  autres  sont  soumis  à  la  compétence  cantonale,  les 
assises  fédérales  ont  la  faculté  de  prononcer  en  même  temps  sur  ces 

derniers  crimes  ou  délits       Il  existe,  en  outre,  toute  une  série  d'autres 

dispositions  basées  uniquement  sur  la  compétence  découlant  de  l'art.  114 
et  qui  ont  donné  juridiction  au  TF.,  soit  d'une  manière  exclusive,  soit 
comme  instance  de  cassation  (cf.  p.  ex.  LF.  sur  le  mode  de  procéder  à 
la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Conf., 
du  30  juin  1849,  art.  1,  18.  ;  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
du  27  juin  1874,  art,  55;  LF.  du  23  décembre  1851,  sur  les  garanties 
politiques  et  de  police  en  faveur  de  la  Conf.,  art.  4,  al.  1er;  LF.  sur 
l'état  civil  et  le  mariage,  du  24  décembre  1874,  art.  59  ;  LF.  du  24 
mars  1876,  sur  la  police  des  forêts  ;  LF.  du  23  mars  1877,  sur  le  tra- 
vail dans  les  fabriques;  LF.  du  22  juin  1877,  sur  la  police  des  eaux; 
LF.  sur  la  pêche,  du  18  septembre  1875  (actuellement  LF.  du  21  dé- 
cembre 1888);  LF.  du  8  mars  1881,  sur  les  billets  de  banque,  art,  49). 

F.  f.  1882  I  116.  Cf.  aussi  infra  p.  358. 

1660.  L'art.  115  du  code  pénal  neuchâtelois,  du  12  février  1891, 
est  ainsi  conçu  : 

«  S'il  n'y  a  pas  eu  intervention  fédérale,  l'attentat  qui  aura  eu 
pour  but  d'opérer,  par  des  moyens  inconstitutionnels  et  violents,  le 
renversement  de  la  Constitution  du  canton  ou  de  l'un  des  pouvoirs 
constitutionnels  du  canton  sera  puni  comme  il  est  dit  aux  articles 
suivants. 

«  Toutefois,  les  tribunaux  du  canton  n'en  poursuivront  la  répres- 
sion que  si  la  justice  fédérale  a  refusé  de  se  nantir.  L'autorité  neu- 
châteloise  prendra,  dans  tous  les  cas,  les  mesures  conservatoires  néces- 
saires. 

Saisie  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neuchâtel,  le  16  mai 
1892,  d'une  demande  concluant  à  ce  que  les  attentats  prévus  à 
l'art.  115,  1er  alinéa,  du  code  pénal  neuchâtelois,  qui  auront  eu  pour 
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but  d'opérer,  par  des  moyens  inconstitutionnels  et  violents,  le  ren- 
versement de  la  Constitution  ou  de  l'un  des  pouvoirs  constitutionnels 
du  canton  soient  renvoyés  devant  le  TF.,  l'AF.,  faisant  application 
de  l'art.  33  de  la  LF.  du  27  juin  1874  sur  l'organisation  fédérale  (cf. 
la  disposition  correspondante  de  l'art.  106  de  l'organisation  judiciaire 
fédérale,  du  22  mars  1893),  a  décidé  de  faire  droit  à  cette  demande, 
sous  les  réserves  que  voici  : 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  des  causes  pénales  renvoyées 
devant  la  justice  fédérale,  la  procédure  est  régie,  exclusivement  et 
d'un  bout  à  l'autre  (instruction  préliminaire,  procédure  intermédiaire 
et  procédure  principale),  par  les  prescriptions  de  la  législation  fédé- 
rale. Par  contre,  les  dispositions  du  code  pénal  neuchâtelois  sont 
applicables  en  ce  qui  concerne  le  droit  pénal. 

2.  Les  frais  de  procédure  que  la  Confédération  devrait  supporter 
à  teneur  de  la  loi  fédérale  sont  à  la  charge  du  canton  de  Neuchâtel. 

R.  0.  n.  S.  XIII  338.  ») 

A  l'appui  de  sa  requête,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neu- 
châtel avait  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  législateur  neuchâtelois  s'est  inspiré  de  l'idée  qu'il  fallait 
chercher  à  procurer,  dans  les  procès  politiques,  la  plus  grande  somme 
de  garanties  possible.  Il  a  envisagé  qu'il  fallait  éviter  de  faire  juger 
les  accusés  politiques  par  ceux  qui  peuvent  être  envisagés,  à  tort  ou 
à  raison,  comme  leurs  adversaires  immédiats.  A  cet  égard,  la  justice 
fédérale,  plus  éloignée  du  théâtre  des  événements,  mieux  dégagée  des 
passions  soulevées  et  des  intérêts  qui  sont  en  jeu,  sera  plus  impartiale. 
Bien  loin  de  partager  les  répugnances  qui  se  sont  manifestées  il  y  a 
quelques  années,  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter,  dans  ce  domaine,  les 
compétences  de  la  Confédération,  nous  estimons,  au  contraire,  comme 
un  devoir  pour  les  autorités  cantonales,  d'éviter  le  renouvellement 
des  scandales  judiciaires  qui  ont  eu  un  fâcheux  retentissement  en 
Suisse. 2) 

Nous  espérons,  d'ailleurs,  que  le  peuple  neuchâtelois  sera  toujours 
assez  sage  et  assez  respectueux  des  institutions  qu'il  s'est  librement 
données  pour  ne  pas  mettre  l'autorité  judiciaire  fédérale  dans  la  né- 
cessité  de  faire  usage  des  compétences  qui  lui  sont  déléguées. 

Avant  de  faire  rapport  à  l'AF.,  le  CF.  a  demandé  au  TF.  de  lui 
donner  son  préavis,  ce  que  le  TF.  a  fait  en  ces  termes  : 


')  Cf.  aussi  supra  I  p.  324. 
2)  Cf.  n°  1659. 
IV 
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A  notre  avis,  les  dispositions  du  code  pénal  neuchatelois  en  vertu 
desquelles  le  jugement  des  délits  contre  la  sûreté  intérieure  de  ce  can- 
ton serait  confié  au  TF.  peuvent  être  approuvées  sans  difficulté.  Noua 
admettons  également,  avec  le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel,  que  le  TF. 
devra  juger  ces  délits  en  application  du  code  pénal  cantonal,  le  Code 
pénal  fédéral  ne  contenant  d'ailleurs  pas  de  pénalités  y  relatives.  Par 
contre,  il  devrait  être  bien  entendu,  nous  semble-t-il,  que,  dans  tout  le 
cours  de  la  procédure  (instruction  préliminaire,  procédure  intermédiaire 
et  procédure  principale),  les  prescriptions  de  la  législation  fédérale  se- 
ront appliquées  "par  les  autorités  judiciaires  de  la  Confédération  et 
qu'en  particulier  le  juge  d'instruction  fédéral,  le  ministère  public  fédéral 
et  les  jurés  fédéraux  interviendront  en  lieu  et  place  des  fonctionnaires 
et  des  pouvoirs  cantonaux.  Quant  à  savoir  si  la  poursuite  ne  peut  êtr< 
commencée  et  suspendue  que  sur  'une  décision  du  CF.,  ainsi  que  les 
art.  4  et  29  de  la  procédure  pénale  fédérale  le  prescrivent  pour  les 
délits  politiques  qui  relèvent  du  droit  fédéral,  ou  si  le  gouvernement 
cantonal  est  ici  substitué  au  CF.,  il  y  a  lieu  peut-être  de  régler  ex- 
pressément cette  question.  Il  conviendrait  également  de  dire  expressé- 
ment que  les  frais  de  procédure  ne  seront  pas  supportés  par  la  Confé- 
dération, comme  dans  les  causes  pénales  soumises  au  droit  fédéral, 
mais  qu'ils  seront  à  la  charge  du  canton.  Cette  proposition  d'appliquer 
Fart.  33  de  l'organisation  judiciaire  fédérale,  faite,  pour  la  première 
fois,  par  un  canton,  ne  nous  suggère  pas  d'autres  observations.  Il  esj 
à  prévoir  et  à  espérer  que  son  approbation  n'entraînera  pas  un  sur- 
croît de  travail  pour  le  TF.  et  l'on  ne  peut  que  se  féliciter  de  la  con- 
fiance ainsi  témoignée  à  celui-ci  par  le  canton. 

Dans  son  rapport  du  18  octobre  1892,  le  CF.  s'est  expressément 
déclaré  d'accord  avec  le  TF.  pour  juger  désirable  une  réglementation 
expresse  des  deux  points  ci-dessus. 

On  peut  bien  admettre,  en  effet,  que  l'art.  4  de  la  LF.  sur  la 
procédure  pénale  fédérale  est  applicable,  du  moment  que  les  prescrip- 
tions de  cette  loi  régissent  tout  le  cours  de  la  procédure.  Cette  opi- 
nion est,  d'ailleurs,  corroborée  par  un  motif  d'ordre  matériel  :  la  déj 
cision  préalable  ordonnant  la  poursuite  d'un  délit  politique  est  mieux 
placée  dans  les  mains  impartiales  du  CF.  qu'elle  ne  le  serait  dans 
celles  d'une  autorité  cantonale. 

Il  y  a  lieu  plutôt  de  régler  en  termes  exprès  la  question  des  frais. 

Pour  ne  laisser,  d'ailleurs,  subsister  aucun  doute  à  ce  sujet,  le 
CF.  a  prié  le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel,  par  office  du  19  août  1892, 
de  dire  s'il  était  d'accord,  sur  ces  deux  points,  avec  le  TF.  et  avec 
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le  CF.  Le  Conseil  d'Etat  a  répondu  dans  le  sens  d'une  entente  par- 
faite, en  résumant  de  la  manière  suivante  l'instruction  des  causes  en 
question  : 

1.  Jugement  par  les  tribunaux  de  la  Confédération. 

2.  Application  de  la  procédure  pénale  fédérale. 

3.  Application  du  droit  pénal  cantonal. 

4.  Les  frais  à  la  charge  du  canton. 

Dès  lors,  le  CF.  a  proposé  à  l'AF.  de  prendre  acte  de  cette 
entente  de  l'autorité  cantonale  avec  l'autorité  fédérale  et  de  fixer 
expressément  les  conditions  moyennant  lesquelles  l'AF.  autorise  le 
transfert  de  compétence  aux  tribunaux  de  la  Confédération  désiré 
par  Neuchâtel.  C'est  ce  qu'a  fait  l'AF.  dans  l'arr.  féd.  précité. 

F.  f.  1892  IV  1058  ;  1893  II  76. 

1661.  Législation  pénale  contre  les  crimes  d'anarchistes.  1)  Dans 
son  rapport  sur  l'enquête  intervenue  en  mai  et  juin  1885,  à  l'occasion 
des  menées  anarchistes  en  Suisse,2)  le  procureur  général  de  la  Con- 
fédération, M.  Edouard  Müller,  a  signalé  l'insuffisance  du  Code  pénal 
fédéral  et  des  codes  pénaux  des  cantons  quant  à  la  répression  des 
délits  anarchistes.  Les  anarchistes  ont  pour  but,  disait-il,  d'anéantir 
la  société  actuelle  par  la  violence,  et  leurs  délits  ont  un  caractère 
plutôt  social  que  politique;  il  en  concluait  que  l'on  devait  apporter 
le  plus  d'unité  possible  dans  leur  répression,  en  d'autres  termes  qu'il 
ne  devait  exister  à  cet  effet,  dans  un  même  Etat,  qu'un  seul  droit  et 
une  seule  procédure. 

De  son  côté,  le  CF.,  convaincu  également  de  l'insuffisance  des 
dispositions  législatives  fédérales  et  cantonales  relatives  aux  délits 
anarchistes,  a  chargé  en  1S90  le  Département  fédéral  de  justice  et 
police  de  préparer  une  revision  du  Code  pénal  fédéral  pour  y  intro- 

1)  Cf.  Ch.  Stooss,  Die  Novelle  zum  Bundesstrafrecht,  dans  la  Revue  de 
droit  pénal  suisse,  1890  III  p.  160;  E.  Zürcher,  Das  Anarchistengesetz,  dans 
la  même  Revue  1894,  VII  p.  118;  J.  Langhard,  Die  anarchistische  Bewegung 
in  der  Schweiz,  Berlin  1903,  p.  423-439;  Dr  E.  Rott,  Le  procès  des  anarchistes 

!  à  Neuchâtel  (déc.  1889,  affaire  Nicolet),  dans  la  même  Revue  1890  III,  p.  51-55; 
|  H.  Seuffert,  Anarchismus  und  Strafrecht,  Berlin  1899.  —  Le  CF.  a  proposé 
i  de  compléter  la  LF.  contre  les  anarchistes  dans  son  projet  de  loi  du  15  déc. 
|  1902,  frappant  d'emprisonnement  l'apologie  d'un  crime  de  nature  à  inciter  à 
j  des  infractions  de  même  genre,  F.  f.  1902  V  816  ;  cf.  aussi  le  projet  de  Code 
\  pénal  suisse  1903,  art.  150,  151,  181. 

2)  Cf.  Première  Edition  IV,  n,JS  1384,  1385. 
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duire  notamment  aussi  des  dispositions  visant  la  provocation  aux 

délits  anarchistes  et  à  la  lutte  des  classes. 

Le  département  s'abstint  toutefois  pendant  quelque  temps  de  pré- 
senter un  projet  de  loi,  soit  par  le  motif  que  les  travaux  préparatoires 
entrepris,  dès  cette  époque,  en  vue  de  l'unification  du  droit  pénal, 
laissaient  supposer  que  la  nouvelle  législation  ne  manquerait  pas  de 
traiter  aussi  des  délits  anarchistes,  soit  parce  que,  dans  l'intervalle, 
la  propagande  anarchiste  paraissait  traverser  une  période  d'accalmie. 

Mais  le  crime  odieux  d'un  Ravachol  et  les  terribles  attentats  commis 
peu  après  à  Barcelone  et  à  Paris  ont  démontré  que  Tanarchisme  ne 
restait  pas  inactif  et  gagnait  de  nouveaux  adhérents.  Jusqu'alors  la 
Suisse  n'avait  pas  eu  à  souffrir  d'attentats  à  la  dynamite,  mais  cer- 
tains faits  qui  ne  sont  passés  sur  son  territoire  montraient  que  l'anar- 
chisme  pouvait  aussi  faire  courir  un  danger  sérieux  à  notre  pays.  Il 
a  donc  paru  absolument  nécessaire  de  s'opposer  à  ses  menées  et 
d'éclicter  des  peines  sévères  contre  le  délit  anarchiste.  En  agissant 
ainsi,  les  autorités  fédérales  se  mettaient  à  l'abri  du  reproche  de  ne 
pouvoir,  faute  de  compétences  et  de  dispositions  pénales,  faire  subir 
aux  coupables  le  châtiment  qu'ils  méritent  ;  elles  pouvaient  même 
peut-être,  par  une  législation  sévère,  prévenir  des  délits  de  ce  genre. 

S'inspirant  de  ces  considérations  et  se  fondant  sur  les  art.  2  et 
85,  chiffres  2,  7  et  S,  de  la  Const.  F.,  le  CF.  a,  dans  le  but  de  com- 
pléter le  Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853,  et  en  application  de 
l'art.  114  de  la  Const.  F.,  proposé  à  l'AF.  le  projet  de  loi  que  voici: 

Art.  1er.1)  Celui  qui,  ouvertement  ou  par  dés  moyens  détournés, 
aura  provoqué  à  commettre  des  actes  criminels  mettant  la  vie  en  danger 
ou  donné  des  instructions  à  cet  effet  sera  puni  de  la  réclusion. 

S'il  a  agi  dans  l'intention  de  préparer  ou  de  provoquer,  par  la 
violence,  le  renversement  de  l'ordre  politique  ou  social,  la  peine  sera 
de  cinq  ans  de  réclusion  au  moins. 

Art.  2.  Quiconque,  sachant  qu'elles  sont  destinées  à  un  usage  cri- 
minel, fabrique  des  matières  explosibles  ou  donne  des  instructions  à  cet 
effet,  les  détient,  transmet  ou  transporte,  ou  s'en  sert  d'une  manière 
quelconque,  sera  puni  de  cinq  ans  de  réclusion  au  moins. 

')  A  l'égard  de  l'art.  4  de  la  LF.,  correspondant  à  l'art.  1er  du  projet,  mais 
qui  en  diffère  sensiblement,  v.  arr.  du  TF.  recours  Bertoni,  Frigerio  et  Held. 

du  29  mai  1900,  Ait.  TF.  1900  XXVI  1  n°  42. 
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Art.  3.  Quiconque  fait  un  usage  criminel  de  matières  explosibles 
sera  puni  de  dix  ans  de  réclusion  au  moins,  ou  même  de  la  réclusion 
à  perpétuité. 

Art.  4.1)  Quiconque  ne  dénonce  pas  à  l'autorité  celui  qu'il  sait 
avoir  prémédité  ou  fait  un  usage  criminel  de  matières  explosibles  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins. 

L'inobservation  de  cette  prescription  pourra  rester  impunie,  eu  égard 
aux  relations  personnelles  existant  entre  le  criminel  et  la  personne  tenue 
à  dénonciation. 

Art.  5.  Si  les  délits  mentionnés  à  l'art.  1er  sont  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  des  moyens  analogues,  ceux  qui  auront  coopéré 
sciemment  à  la  multiplication  ou  à  la  propagation  des  écrits,  sans  cepen- 
dant être  auteurs,  instigateurs  ou  complices,  seront  punis  de  la  prison 
ou  d'une  amende  pouvant  s'élever  à  10,000  francs,  ou  de  ces  deux 
peines  cumulées. 

Art.  6.  Les  dispositions  générales  du  Code  pénal  fédéral  sont  appli- 
cables aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 2)  Ne  sont  pa«  applicables 
les  articles  69  à  72  de  ce  Code. 

Art.  7.  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  relèvent  de  la  juri- 
diction pénale  fédérale. 3) 

Art.  8.    (Clause  référendaire.) 

Des  délibérations  des  Chambres  fédérales  est  issue  la  LF.  du  12 
avril  1894,  complétant  le  Code  pénal  du  4  février  1853  (délits  contre 
la  sûreté  publique),  R.  0.  n.  S.  XIV  286,  votée  en  application  de 
Fart,  1 14  de  la  Const.  F.  Au  sein  de  l'AF.,  la  question  de  savoir  si 
la  Conf.  avait  la  compétence  d'édicter  cette  loi  a  été  l'objet  d'un 
examen  approfondi.  Voici  ce  qu'a  dit,  sur  ce  point,  le  rapporteur  de 
la  comm.  du  CE.,  M.  Lienhard  : 

')  Cf.  sur  ce  point  le  Bull,  sténog.  de  l'AF.,  1894  III  p.  414. 

2)  Différant  du  projet  du  CF.  et  dérogeant,  en  part.,  aux  art.  9  et  76  du 
Code  pénal  féd.,  la  LF.  dispose,  art.  7,  que  :  En  cas  de  connexité  d'un  des  dé- 
lits mentionnés  aux  art.  1  à  4,  avec  des  actes  prévus  et  punis  par  le  droit 
pénal  cantonal,  les  tribunaux  cantonaux  ont'  à  connaître  de  ces  derniers  et 
le  droit  de  grâce  appartient  aux  autorités  cantonales.  —  Cette  disposition 
proposée  par  la  comm.  du  CE.  et  dont  M.  Forrer  a  demandé  en  vain  la  sup- 
pression au  ON.,  tient  compte  des  scrupules  de  députés  qui  voyaient  dans  le 
projet  un  empiétement  inadmissible  sur  le  domaine  des  compétences  canto- 
nales, cf.  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1894,  III  p.  414,  422,  568-578. 

3)  L'AF.  a  pu  supprimer  cet  art.  7,  qui  était  superflu.  Bull,  sténog.  de 
l'AF.  1894  III  p.  423  ;  cf.  Organisation  judiciaire  féd.  du  22  mars  1893,  art.  105, 
107,  125,  227. 
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Dans  sou  rapport,  le  CF.  traite  un  peu  brièvement  la  question  de 
ta  compétence  de  La  Conf.  lise  borne  à  dire  que  «  la  compétence  de  la 
Conf.  à  l'effel  d'édicter  lès  dispositions  pénales  proposées  dans  le  projet 
est  fondée  sur  les  art.  2,  85,  chiffres  2,  7  et  8,  et  114  de  la  Const.  F.» 
Lors  des  délibérations  au  sein  de  La  commission,  chacun  a  reconnu 
d'emblée  que  l'on  ne  pouvait  faire  découler  de  l'art.  2  de  la  Const.  F. 
une  compétence  législative  spéciale  de  la  Conf.  Les  avis  ont  été  par- 
tagés quant  à  l'art.  85,  chiffres  7  et  8,  qui  parlent  des  mesures  à  prendre 
par  la  Conf.  pour  le  maintien  de  la  sûreté  intérieure,  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité,  et  qui  mentionnent  aussi  la  garantie  des  Constitutions 
cantonales.  Les  uns  ont  soutenu  que,  dans  ces  mesures,  l'on  pouvait  fort 

bien  faire  rentrer  aussi  une  loi,  d'autres  ont  combattu  cette  thèse  

II  ne  reste  donc  que  l'art.  114  de  la  Const.  F.,  qui  correspond  à  l'art. 
106  de  la  Const.  F.  de  1848. 

Dans  la  Const.  F..  de  1848,  l'art.  106  était  suivi  d'un  art.  107,  qui 
chargeait  la  législation  fédérale  de  déterminer  les  crimes  et  délits  soumis 
à  la  connaissance  du  TF.  et  les  dispositions  pénales  à  appliquer  par  ce 
dernier.  En  1874,  on  a  supprimé  cet  article  par  la  simple  raison  que 
l'art.  106,  qui  devenait  l'art.  114,  suffisait  pour  assurer  la  compétence 
fédérale  en  cause.  Certes,  à  le  prendre  à  la  lettre,  l'art.  114  ne  pourrait 
pas  être  interprété  sans  autre  formalité  dans  le  sens  qu'on  lui  a  donné 
en  1848  et  en  1874.  Il  ne  semble  pas  viser  un  élargissement  des  com- 
pétences du  TF.  dans  le  cadre  des  autres  compétences  fédérales  exis- 
tantes.1) Mais  déjà  en  1853,  lors  de  l'adoption  du  Code  pénal  fédéral, 
on  n'a  pas  hésité  à  puiser  dans  cet  article  la  compétence  pour  déter- 
miner une  série  de  faits  délictueux  que  ne  mentionnait  nullement  l'ait. 
104  (art.  11-  actuel).  Dans  le  Code  pénal  fédéral  de  185-',  l'on  a  prévu 
et  frappé  d'une  peine  la  falsification  de  documents  fédéraux,  le  faux 
témoignage  devant  les  autorités,  la  rupture  de  ban,  l'enrôlement  pour 
le  service  militaire  étranger,  les  actes  compromettant  la  sécurité  des 
postes,  des  télégraphes  et  des  chemins  de  fer.  Et  si  même  Ton  voulait 
tirer  argument  du  fait  que  la  plupart  de  ces  délits  ont  été  établis  par 
rapport  à  des  institutions  fédérales,  il  faudrait  cependant  reconnaître 
que  tel  n'est  pas  le  cas  des  chemins  de  fer.  Ceux-ci  n'ont  pas  été  établis 
par  l'F^tat  ;  ils  sont  en  mains  des  particuliers  et  Ton  ne  pourrait  pat 
dire  sans  autre  démonstration  qu'ici  également  la  loi  n'a  entendu  protégé 
que  des  institutions  fédérales. 

Mais  ce  qui  est  plus  probant,  c'est  la  teneur  des  art.  9  et  76  do 
Code  pénal  fédéral.  Ces  deux  articles  disposent  que  les  assises  fédérales 

*)  Cf.  aussi  supra  p.  34:3,  350,  351. 
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peuvent  aussi  connaître  des  délits  connexes  qui  devraient  être  jugés 
d'après  le  dioit  cantonal.  En  d'autres  termes,  déjà  en  1853,  on  a  étendu 
le  cercle  de  la  juridiction  fédérale  à  des  délits  d'ordre  cantonal,  c'est-à- 
dire  au-delà  du  domaine  dans  lequel  existait,  au  demeurant,  la  compé- 
tence législative  de  la  Conf.  Bien  qu'il  s'agisse  ici,  non  de  droit  pénal 
matériel,  mais  d'une  question  de  juridiction,  la  décision  du  législateur 
signifie  que  l'art.  106  de  la  Const.  F.  de  1848  (aujourd'hui  art.  114  de 
la  Const.  F.  de  1874)  a  donné  à  la  Conf.  une  compétence  plus  étendue 
qu'on  ne  pourrait  le  croire,  d'après  le  texte  seul.  Et  cette  compétence 
plus  étendue,  la  Conf.  en  a,  depuis  lors,  fait  usage  plus  d'une  fois. 

L'idée  que  l'art.  114  de  la  Const.  F.  va  plus  loin  que  ne  l'indique 
le  texte  seul  correspondait,  du  reste,  à  l'opinion  générale,  preuve  en  soit 
le  message  du  CF.  présenté  en  1870,  à  l'appui  de  la  revision  de  la 
Const.  F.,  et  où  nous  lisons  ce  qui  suit:  «L'art.  106  contient  une  sorte 
de  pouvoir  général  permettant  à  la  Conf.  d'étendre  la  juridiction  du  TF. 
dans  tous  les  domaines  où  elle  jugera  à  propos  de  le  faire  ». 

Telle  était  l'opinion  à  cette  époque  ;  elle  régnait  déjà  auparavant  ; 
elle  a  été  constamment  suivie  depuis  lors  .  . 

Dans  l'espèce,  il  est  particulièrement  justifié  de  ne  pas  traiter  cette 
question  de  compétence  avec  plus  d'hésitation  qu'on  n'en  a  eu  en  1853 
et  plus  tard,  à  maintes  reprises.  Le  projet  de  loi  en  discussion  frappe, 
en  effet,  des  délits  de  nature  spéciale,  dont  la  portée  dépasse  de  beau- 
coup le  territoire  des  cantons,  délits  que  ne  prévoient  pas  du  tout  les 
lois  pénales  des  cantons  ou  la  plupart  d'entre  eux,  de  telle  sorte  que 
la  LF.  proposée  n'empiète  en  aucune  façon  sur  le  domaine  de  la  légis- 
lation cantonale.  Les  délits  à  réprimer  s'attaquent  bien  plutôt,  en  pre- 
mier lieu,  à  la  Conf.  et  à  ses  institutions.  La  Conf.  a  donc  le  plus  grand 
intérêt  à  s'en  défendre  et  à  les  frapper  de  ses  lois  pénales. 

.Bull,  sténog.  de  l'AF.  1894,  III  p.  412  :  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens 
MM.  Ruffy,  conseiller  féd.,  Herzog,  Speiser,  Rutty,  Hilty.  La  compétence 
de  la  Conf.  a  été  contestée  par  M.  Bruni,  Bull,  sténog.,  même  vol.  p.  415,  416, 
534  et  suiv.,  546. 

1662. 2)  Les  dispositions  de  l'art.  67  du  Code  pénal  fédéral  ne  sont 
plus  en  état  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  protection  de  la  circulation. 
On  devrait  punir  non  seulement  les  actes  qui  mettent  en  péril  des 
chemins  de  fer,  des  bateaux  à  vapeur  et  des  voitures  affectées  au 

»)  Cf.  supra  n°  1659. 

2)  Cf.  aussi  l'avant-projet  d'un  Code  pénal  suisse,  1903,  art.  155,  156  ;  Mit- 
termaier,  Die  Gefährdung  der  Sicherheit  des  allgemeinen  Verkehrs,  dans  la 
Revue  de  droit  pénal  suisse  1901,  XIV  p.  396. 
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service  postal,  mais  encore,  d'une  manière  générale,  les  atteintes  a  la 
sécurité  de  la  circulation  qui  exposent  des  êtres  humains  à  un  danger. 
S'il  s'agit  d'une  atteinte  à  la  sécurité  des  communications  assurées 
par  un  chemin  de  fer  ou  un  bateau  à  vapeur,  cette  circonstance  pourra 
être  prise  en  considération  comme  aggravante.  Qu'un  train  de  chemin 
de  fer,  un  bateau  à  vapeur  ou  même  une  voiture  ordinaire  serve 
accessoirement  au  transport  de  la  poste,  cela  n'exerce  aucune  in- 
fluence sur  la  question  de  savoir  si  le  trouble  apporté  à  l'exploitation 
de  ces  moyens  de  transport  présente  un  danger  général.  Ainsi 
qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte  lors  du  procès  occasionné  par  l'ex- 
plosion du  «Mont-Blanc»,  à  Ouchy1),  et  dans  d'autres  affaires  reten- 
tissantes-); vraiment  fâcheuse  a  été  l'idée  du  législateur  fédéral  de 
faire  dépendre  la  criminalité  d'une  atteinte  à  la  sécurité  de  la  circu- 
lation de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  transport  de  personnes 
ou  d'envois  postaux  ! 

La  législation  fédérale,  soit  la  loi  de  1853,  se  montre  aussi  in- 
suffisante en  ceci,  c'est  qu'elle  ne  prévoit  un  acte  punissable  que 
lorsque  des  personnes  ou  des  marchandises  se  trouvant  en  chemin  de 
fer,  sur  un  bateau  ou  une  voiture  postale,  sont  mises  en  danger  ou 
blessées,  soit  avariées.  Le  fait  de  mettre  en  danger  ou  de  détériorer 
des  installations  de  la  voie  ou  du  matériel  roulant  des  chemins 
de  fer,  du  corps  du  bateau  ou  de  la  voiture  postale  ne  tombe 
donc  pas  sous  le  coup  de  la  loi  actuelle  ;  c'est  là  une  situation 
qui  ne  correspond  pas  plus  à  la  véritable  intention  du  légis-j 
lateur  qu'aux  circonstances  de  fait  et  de  droit,  et  qui  ne  peut  être 
attribuée  qu'à  une  inadvertance  dans  la  rédaction  de  la  loi. 

D'après  le  texte  de  l'art.  67  b  du  Code  pénal  fédéral,  le  fait  de 
mettre  en  danger  ou  de  détériorer  un  moyen  de  transport,  commis 
par  imprudence,  s'il  est  le  résultat,  non  pas  d'un  acte  proprement  dit, 
mais  d'une  simple  omission,  ne  peut  être  poursuivi  que  si  l'omission 
a  le  caractère  d'une  inobservation  d'un  devoir  de  service,  par  cons 

1)  Par  arr.  du  23  août  1892,  le  CF.,  se  fondant  sur  l'art.  74  du  Code  pén« 
fédéral,  a  renvoyé  aux  tribunaux  du  canton  de  Vaud,  pour  qu'ils  l'instruisent 
et  la  jugent  en  application  des  art.  8  et  67  du  Code  pénal  féd.,  l'affaire  du 
bateau  à  vapeur  le  Mont-Blanc  faisant  le  service  de  poste  et  dont  la  chadj 
dière  à  vapeur  avait  fait  explosion,  tuant  26  personnes.  Tous  les  accusés  fuient 
acquittés,  le  24  oct.  1892,  F.  f.  1892  IV  533  ;  1893  II  72,  674. 

2)  Cf.  la  catastrophe  du  bateau  à  vapeur  le  «  Dauphin  %  qui  a  sombré 
dans  le  lae  de  Greifensee,  F.  f.  1893  II  674  ;  1895  II  426. 


Le  droit  pénal  fédéral  et  l'administration  de  la  justice  pénale. 


361 


quent  seulement  si  elle  est  le  fait  d'un  employé  de  l'entreprise  de  trans- 
port en  question  et  non  pas  si  l'auteur  est  un  tiers.  Le  charretier  en- 
dormi qui  laisse  ses  chevaux  franchir  la  barrière  de  la  voie  ferrée  et 
met  en  danger  le  chemin  de  fer  ne  sera  donc  pas  inquiété,  quelque 
grand  que  soit  le  dommage  causé,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être  pour- 
suivi au  cantonal  pour  dommage  apporté  par  négligence  à  la  propriété, 
ou  pour  contravention  à  la  police  des  routes,  ou  de  quelque  autre  chef. 
D'autre  part,  la  loi  de  1853  est  trop  rigoureuse  en  ce  sens  que,  d'après  elle, 
le  fait  de  mettre  en  danger  des  chemins  de  fer  par  simple  négligence 
doit  être  puni  en  tout  état  de  cause  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende. 
L'expérience  démontre  que  la  plupart  des  accidents  de  cet  ordre  sont 
occasionnés  par  des  fautes  de  service  peu  graves  en  elles-mêmes,  par 
de  simples  inadvertances  d'employés  surmenés  ou  épuisés  de  fatigue, 
qu'ils  sont  le  résultat  de  causes  diverses  et  difficiles  à  déterminer, 
d'un  concours  de  circonstances  telles  qu'installations  défectueuses, 
avaries  de  machines,  etc.  Chaque  juge,  chaque  fonctionnaire  adminis- 
tratif, en  un  mot  quiconque  a  eu  à  s'occuper  d'enquêtes  ou  de  juge- 
ments en  matière  d'accidents  de  chemin  de  fer,  est  à  même  de  dé- 
clarer que  ces  complications  se  présentent  dans  la  plupart  des  cas  et 
qu'elles  atténuent  singulièrement  la  responsabilité  des  fonctionnaires 
ou  employés  de  chemins  de  fer  à  la  charge  desquels  une  faute  spéciale 
peut  être  établie.  V.  p.  ex.  F.  f.,  1900  II  64;  1901  II  65.  Une  peine 
doit  cependant  être  prononcée,  mais  il  n'y  a  certainement  pas  de 
raison  suffisante  pour  infliger  au  coupable,  dans  chaque  cas  de  ce 
genre,  outre  l'amende,  l'emprisonnement,  peine  qui,  d'après  le  mode 
d'exécution  et  dans  la  conscience  populaire,  conserve  toujours  un 
caractère  infamant.  La  science  du  droit  pénal  et  la  législation,  en 
général,  tendent  maintenant;  avec  raison,  à  élever  le  minimum  de 
durée  des  peines  privatives  de  la  liberté,  afin  de  pouvoir  poursuivre 
par  leur  application  un  but  utile  quelconque. 

La  LF.  du  29  mars  1893,  art.  1er  (R.  0.  n.  S.  XIII  637),  nous  dit 
en  termes  suffisants  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  chemin  de  fer  »  et 
«bateau  à  vapeur».  La  LF.  sur  la  régale  des  postes,  du  5  avril  1894, 
R.  0.  n.  S.  XIV  344,  définit  également  le  service  postal.  Ainsi  donc, 
le  droit  pénal  fédéral  n'a  pas  besoin  de  reproduire  ces  définitions. 

CF.  dans  son  mess,  du  26  oct.  1900,  F.  f.  1900  IV  850—852. 
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C'est  en  «'inspirant  de  ces  considérations  que,  par  une  LF.  spéciale, 
du  5  juin  1902,  l'AF.  a  revisé  l'art.  07  du  Code  pénal  fédéral  du  4  février 
1853,  qui  a  désormais  la  teneur  que  voici  : 

Celui  qui  expose  intentionnellement  à  un  danger  la  sécurité  <\t>* 
chemins  de  fer,  postes  ou  bateaux  à  vapeur  est  puni  de  l'emprisonne- 
ment. La  peine  de  la  réclusion  doit  être  appliquée  lorsqu'une  per- 
sonne a  été  tuée  ou  grièvement  blessée  ou  qu'un  autre  dommage 
considérable  a  été  causé. 

Celui  qui  expose  à  un  danger  grave,  ')  par  suite  d'une  impru- 
dence ou  d'une  négligence,  la  sécurité  des  chemins  de  fer,  postes  ou 
bateaux  à  vapeur  est  puni  d'un  emprisonnement  d'une  année  au 
plus,  ou  de  trois  ans  au  plus  de  La  même  peine  lorsqu'une  personne 
a  été  tuée  ou  grièvement  blessée  ou  qu'un  autre  dommage  considé- 
rable a  été  causé;  la  peine  de  l'amende  peut  être  ajoutée  à  celle 
de  l'emprisonnement.  Le  juge  peut  ne  prononcer  que  la  peine  de 
l'amende  contre  les  auteurs  d'infractions  légères. 

R.  0.  n.  S.  XIX  244. 

1663.  Les  actes  compromettant  la  sécurité  de  l'exploitation  des 
tramways  doivent  être  jugés  d'après  les  dispositions  de  l'art.  67, 
lettre  (/,  du  Code  pénal  fédéral.   Motifs  : 

Par  suite  du  développement  des  lois  fédérales,  les  tramways,  bien 
que  n'existant  pas  encore  en  1853,  ont  été  soumis  depuis  lors  à  ces  lois 
et,  partant  aussi,  au  Code  pénal  fédéral.  L'établissement  d'un  tramway 
ne  peut  avoir  lieu  qu'une  fois  la  concession  accordée  par  l'AF.  et  cette 
concession  le  subordonne  au  droit  fédéral  sous  tous  les  rapports,  de  sorte 
que  l'exploitation  doit  en  être  protégée  par  le  Code  pénal  fédéral,  de 
même  que  la  responsabilité  civile  qui  en  découle  est  réglée  par  les  pres- 
criptions du  droit  fédéral  et  que  l'intérêt  général  exige  cette  protection 
légale  en  faveur  du  public. 

CF.,  en  opposition  à  l'opinion  contraire,  qui  avait  été  exprimée  dans  un  juge- 
ment rendu  en  1884  par  le  tribunal  du  district  de  Zurich.  Le  CF.  en  a 
appelé  de  ce  jugement  à  la  cour  d'appel  du  canton  de  Zurich,  laquelle 
s'est  rangée  à  sa  manière  de  voir.  F.  f.  1885  II  489.  Ce  qui  est  vrai  defl 
tramways  à  traction  animale  ou  électrique,  l'est  également  des  funicu- 
laires, F.  f.  1900  IV  849. 

l)  Le  seul  fait  de  laisser  les  barrières  ouvertes  au  passage  d'un  train 
n'implique  pas  un  danger  grave,  F.  f.  1896  II  342.  Il  en  est  de  même  lorsqu'à! 
wagon  s'en  va  à  la  dérive,  parce  qu'on  a  oublié  de  serrer  les  freins.  F.f.  1898 
I  555.  Ivresse  d'un  mécanicien  de  locomotive,  F.  f.  1898  I  555,  556.  En  matière 
de  collision  de  tramways,  c'est  d'après  les  circonstances  de  chaque  cas  par- 
ticulier (pie  l'on  peut  dire  s'il  y  a  eu  danger  grave  ou  non,  F.  f.  1899  I  I47j 
1901  II  61,  63  ;  1902  I  861. 
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1664.  I.  Il  y  a  danger,  notamment  danger  grave,  dans  le  sens  du 
Code  pénal  fédéral,  lorsque,  d'après  les  circonstances  de  fait,  il  est 
vraisemblable  qu'un  dommage  se  produise  et  que  cette  éventualité 
soit  imminente.  CF.  dans  F.  f.  1898  I  556. 

IL  Le  conducteur  d'un  train  sur  route  ne  s'était  pas  arrêté  à 
une  station,  bien  que  l'arrêt  y  fût  réglementaire.  Un  voyageur,  qui 
voulait  descendre  à  cet  endroit,  sauta  du  véhicule  en  mouvement  et 
fut  grièvement  blessé.  Le  CF.  n'a  pas  ordonné  de  poursuite  pénale, 
attendu  que  le  fait  de  n'avoir  pas  arrêté  le  train  n'avait  pas  exposé 
les  personnes  qui  s'y  trouvaient  à  un  danger  et  que  le  blessé  avait 
lui-même  provo'qué  l'accident  dont  il  fut  victime,  en  sautant  de  la 
voiture.  CF.  dans  F.  f.  1898  I  556. 

III.  Les  dispositions  du  droit  pénal  cantonal  sont  applicables 
dans  les  cas  de  danger,  de  lésions  corporelles  ou  de  mort,  lorsque  la 
victime  ne  se  trouvait  pas  sur  le  train  et  que  c'est,  au  contraire,  le 
train  qui  l'a  mise  en  danger  ou  atteinte. 

CF.  dans  F.  f.  1896  II  341  ;  1897  II  323  ;  1899  I  445  (accident  survenu  en  1898 
dans  le  tunnel  du  Giitsch,  à  Lucerne)  ;  1900  II  62  (piéton  renversé  par 
un  tramway),  63;  1901  II  64. 

IV.  L'individu  qui  dépose  de  nuit  un  tas  de  foin  sur  les  rails 
d'une  voie  ferrée  se  rend  coupable  d'un  délit  grave,  punissable,  non 
pas  d'après  la  LF.  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  du  10  février 
1878,  R.  0.  n.  S.  III  400  (cf.  l'art.  10  de  cette  loi),  mais  bien  selon 
les  prescriptions  du  Code  pénal  fédéral,  art.  67. 

CF.  dans  F.  f.  1887  II  71. 

V.  Tirer  des  coups  de  fusil  et  lancer  des  cartouches  explosibles 
au  milieu  d'un  tunnel,  ce  qui  peut  facilement  tromper  le  personnel 
de  la  ligne  et  produire  du  trouble  dans  leur  service,  ainsi  que  plonger 
les  autres  voyageurs  dans  l'émoi  et  la  terreur,  ce  sont  là  des  actes  que 
l'on  doit  punir,  non  pas  à  teneur  de  l'art.  10  de  la  LF.  du  10  février 
1878,  concernant  la  police  des  chemins  de  fer  (R.  O.  n.  S.  III  400), 
mais  bien  en  application  de  l'art.  67  du  Code  pénal  fédéral.  Il  en 
faut  dire  autant  du  fait  de  jeter  des  pierres  contre  un  train  en  marche, 
cassant  ainsi  la  fenêtre  d'un  compartiment  de  voyageurs  1). 

*)  V.  encore  les  cas  suivants  :  placer  sur  les  rails  des  pierres,  des  morceaux 
de  bois,  etc.,  caler  l'aiguille  d'entrée  au  moyen  d'une  pierre,  jeter  des  pierres 
(affaire  de  Herrliberg),  etc.  F.  f.  1895  II  425,  426;  1897  II  323;  1898  I  553  et 
suiv.;  1899  I  446;  1900  III  61,  63;  1901  II  61,  63. 
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<T.,  Le  14  sept.  1888,  F.  f.  1888  IV  107;  1889  II  654,  III  232;  1897  II  321,  En 
1896,  le  Dép.  militaire  féd.  a  refusé  d'autoriser  des  poursuites  pénales 
dans  un  cas  ou  un  train  avait  été  mis  en  danger  par  des  exercices  de  tir 
d'artillerie:  (  )rganisatioii  judiciaire  militaire         art.  <>.  ni.  2.  F.  f.  1*97  II  322. 

1(Ht5.  11  arrive  fréquemment  que  des  enfants  en  âge  de  fréquen- 
ter l'école  causent  des  dégâts  aux  lignes  télégraphiques  et  aux  con- 
duites téléphoniques.  En  pareil  cas,  le  CF.  invite  les  gouvernements 
cantonaux  à  faire  le  nécessaire  pour  que  ceux  des  enfants  qui,  en 
vertu  de  l'art.  30  du  Code  pénal  fédéral,  ne  peuvent  être  poursuivis 
au  pénal  ou  considérés  comme  ayant  agi  avec  discernement  reçoivent 
une  admonestation  sévère  pour  l'avenir,  et  que  leurs  parents  soient 
rendus  responsables  des  dommages  causés,  ainsi  que  des  frais  de  l'en- 
quête *),  et  sommés  d'exercer  une  surveillance  plus  étroite  sur  leurs 
enfants. 

Cf.  p.  ex.  CF.,  le  1"  février  1889,  dans  F.  f.  1889  I  241,  II  657;  1898  I  556;  189J 
I  445  (condamnation  d'un  jeune  garçon  de  13  ans  pour  avoir  jeté  des 
pierres  contre  un  train  en  marche.  Le  tribunal  a  refusé  d'admettre  comme 
excuse  la  fâcheuse  habitude,  existant  à  l'endroit  où  le  fait  s'est  produit, 
de  jeter  des  pierres  contre  les  trains  qui  passent),  447;  1901  II  61;  1902  I  860. 

.1  (>{*(>.  La  peine  disciplinaire  qu'une  administration  de  chemins 
de  fer  inflige  à  ses  employés  ne  doit  pas  être  prise  en  considération 
lorsque  ces  derniers  sont  poursuivis  pour  avoir  compromis  la  sécurité 
des  chemins  de  fer,  car  les  administrations  de  chemins  de  fer  ne  sont 
autorisées  qu'à  punir  les  fautes  des  employés  vis-à-vis  d'elles,  mais 
non  pas  à  se  substituer  aux  tribunaux  ordinaires  et  réguliers.  Sitôt 
que  des  tiers  subissent  un  dommage  ou  courent  un  danger  en  raison 
d'un  acte  ou  d'une  omission  d'un  employé,  c'est  de  la  juridiction 
pénale  de  l'Etat  que  relève  cet  acte  ou  cette  omission. 

CF.  dans  F.  f.  1875  II  625:  1878  II  705,  n08  12-14;  1882  II  754;  1883  II  99a 

1607.  I.  De  même  que  le  service  des  télégraphes,  les  lignes  télé- 
graphiques privées  sont  placées  sous  la  protection  de  l'art.  66  du  Codé 
pénal  fédéral,  de  sorte  que  c'est  au  CF.  qu'il  appartient  de  déférer  aux 
tribunaux  cantonaux  les  auteurs  d'actes  de  dégradation  dont  elles  soe( 
l'objet  et  de  déterminer  le  for,  le  tout  en  conformité  de  l'art.  74  du 
Code  pénal  fédéral. 

CF.  le  29  mars  1878  et  en  1895,  F.  f.  1878  I  435  ;  1879  II  535  ;  1896  II  342  :  Pre- 
mière Edition  III,  n°  1126. 


!)  Il  va  sans  dire  que  la  responsabilité  civile  des  parents  doit  être  ed 
minée  et  appréciée  d'après  l'art.  61  du  C.  O. 
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IL  En  matière  de  troubles  apportés  à  l'usage  des  télégraphes  et 
des  téléphones,  l'art.  66  du  Code  pénal  fédérai  ne  punit  que  les  actes 
commis  à  dessein,  mais  non  pas  les  actes  de  simple  négligence  ou  im- 
prudence 

Cf.  le  5  janv.  1900,  recours  Jacques  Meier;  le  CF.  a  ainsi  abandonné  la  juris- 
prudence contraire,  qu'il  avait  suivie  jusqu'alors,  F.  f.  1896  II 343  ;  1900  IV  348. 

III.  En  1896,  un  individu  a  coupé  intentionnellement  le  fil  d'une 
ligne  téléphonique  qui  n'était  pas  encore  en  exploitation.  Saisi  du  cas, 
le  CF.  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  donner  suite  en  application 
du  droit  fédéral  et  que  l'infraction  tombait  plutôt  sous  le  coup  du  Code 
pénal  cantonal  (atteinte  à  la  propriété  d'autrui).  F.  f.  1897  II  323. 

IV.  Les  actes  de  destruction  des  isolateurs  des  lignes  du  télégraphe 
ou  du  téléphone  doivent  été  punis  à  teneur  de  l'art.  66  du  Code 
pénal  fédéral,  s'ils  ont  eu  pour  effet  d'empêcher  ou  d'interrompre  l'em- 
ploi des  appareils.  Mais  il  arrive  souvent  qu'on  ne  peut  pas  prouver  si 
le  service  des  télégraphes  et  des  téléphones  a  été  directement  entravé 
et  dans  quelle  limite  cela  s'est  produit.  A.  cet  égard,  la  Direction  des 
télégraphes  a  fait  observer  que  la  destruction  d'isolateurs  nuit  toujours 
au  service  du  télégraphe.  Il  suffit  d'un  seul  isolateur  brisé  pour  que, 
par  un  temps  humide,  le  courant  soit  détourné  et  que  les  correspondances 
deviennent  difficiles,  voire  impossibles.  La  seule  interprétation  compa- 
tible avec  l'esprit  de  la  loi  et  qui  puisse  avoir  une  utilité  pratique  pour 
l'administration  des  télégraphes,  est  celle  qui  considère  la  détérioration 
du  fil  conducteur,  soit  la  destruction  des  isolateurs,  comme  un  acte  de 
nature  à  interrompre  et  empêcher,  dans  certains  cas,  le  service  du  télé- 
graphe. 

Adoptant  cette  manière  de  voir,  le  CF.  a,  depuis  1897,  assimilé 
constamment  la  destruction  d'isolateurs  aux  cas  prévus  à  l'art.  66  du 
Code  pénal  fédéral.  p.  f.  1898  I  557. 

L'art.  66  du  Code  pénal  fédéral  est  actuellement  remplacé  par 
les  art.  55  et  suivants  de  la  LF.  conc.  les  installations  électriques  à 
faible  et  à  fort  courant,  du  24  juin  1902  (cf.  l'art.  61  de  cette  loi). 
En  d'autres  termes  :  tontes  les  installations  électriques  sont  aujour- 
d'hui au  bénéfice  de  la  protection  légale  découlant  des  art.  55  —  59  de 
la  nouvelle  loi. 

R.  O.  n.  S.  XIX  268.  Cf.  le  message  du  CF.  du  5  juin  1899,  à  l'appui  d'un  projet 
de  loi  conc.  les  installations  électriques  à  fort  et  à  faible  courant,  F.  f. 
1899  III  441  ;  Rapp.  du  CF.  sur  la  revision  de  l'art.  66  du  Code  pénal  féd., 
du  21  sept.  1900,  F.  f.  1900  IV  347  ;  v.  encore  Bull,  sténog.  de  l'AF.,  1900 
X  p.  5.64,  695-  698;  1901,  XI  p.  204,  405-408,  504,  541,  550,  551;  1902,  XII  p. 
64,  89,  156. 
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1668«  L'art.  58  de  la  LF.  sur  les  installations  électriques  à 
faible  et  à  fort  courant,  du  24  juin  1902,  punit  en  ces  termes  le 
délit  appelé  soustraction  d'énergie  électrique  : 

Sera  puni  d'une  amende  de  3000  francs  au   plus  ou  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  maximum  quiconque  aura  détourné 
de  l'énergie  électrique  dans  l'intention  de  se  procurer  ou  de 
procurer  à  d'autres  un  profit  illicite.  L'amende  peut  être  cumu- 
lée avec  l'emprisonnement  '). 
H.  O.  n.  S.  XIX  269;  cf.  F.  f.  1900  IV  349-351  (proposition  du  CF.  du  21  sept. 
1900:  à  l'appui  le  CF.  a  cité,  entre  autres,  les  arrêts  rendus  en  matière 
pénale  par  le  Tribunal  suprême  de  l'Empire  allemand  XXXII  p.  165).  Bull, 
sténog.  de  l'AF.  1900,  X  p.  698;  1901,  XI  p.  406  (texte  proposé  au  CE.  par 
M.  Usteri,  et  auquel  le  CN.  a  ajouté  les  mots  «  ou  de  procurer  à  d'autres  », 
en  fixant  à  3000  francs  le  maximum  de  l'amende  applicable),  505,  541,  551. 

1669.  En  1832,  un  membre  du  CF.  a  soulevé  la  question  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas,  en  se  fondant  sur  l'art.  38  de  la 
Const.  P.,  de  revendiquer  pour  la  Conf.  la  juridiction  pénale  en 
matière  monétaire,  tout  au  moins  dans  ce  sens  qu'il  serait  loisible  à 
la  Conf.  d'exercer  elle-même  cette  juridiction  ou  de  la  déléguer  aux 
cantons.  A  ce  sujet,  le  CF.  a  pris  acte  d'une  déclaration  du  Départe- 
ment fédéral  de  justice  et  police,  annonçant  l'intention  de  ce  dernier 
de  soumettre  au  CF.  des  propositions  concernant  la  question  soulevée. 

Par  contre,  la  commission  de  gestion  du  CE.,  dans  son  rapport  du 
9  juin  1883  (Blumer),  a  émis  l'avis  qu'il  n'était  pas  possible,  sur  la 
seule  base  de  l'art.  38  de  la  Const.  F.,  d'attribuer  à  la  Const.  F.  la 
juridiction  pénale  en  matière  monétaire. 

Depuis  cette  époque,  le  Département  fédéral  de  justice  et  police 
n'a  pas  présenté  de  projet  sur  la  matière.  2) 

F.  f.  1883  III  131  ;  cf.  F.  f.  1882  I  111,  120:  1901  II  69. 

C'est  à  des  considérations  d'opportunité  et  non  à  des  scrupules 
d'ordre  constitutionnel  que  l'on  doit  le  fait  qu'en  1853  l'on  n'a  pal 
compris  les  délits  de  fausse  monnaie  dans  les  infractions  punies  par 
le  Code  pénal  fédéral. 

Cf.  Mess,  du  CF.  du  1er  juîL  1852,  F.  f.  1852  II  572. 

La  question  avait  été  soulevée  au  sein  du  CF.  à  l'occasion  des 
faits  que  voici  : 

0  Cf.  encore  aujourd'hui  l'avant-projet  d'un  Code  pénal  suisse  1  1 Q 1 
art,  79  §  1, 

2)  Cf.  aujourd'hui  Favant-projet  d'un  Code  pénal  suisse  1903,  art.  T.  161-168 


Le  droit  pénal  fédéral  et  l'administration  de  la  justice  pénale.  367 


Statuant  sur  une  enquête  pénale  instruite  en  1881  pour  falsification 
de  monnaies  d'or  et  d'argent  turques  et  égyptiennes,  la  Chambre  d'Accu- 
sation du  Canton  de  Genève  avait,  le  15  février  1882,  rendu  un  arrêt 
de  non-lieu  en  faveur  des  personnes  impliquées  dans  cette  affaire.  Elle 
avait  basé  sa  décision  sur  le  fait  qu'à  son  avis  l'art.  116  du  Code  pénal 
genevois,  ainsi  conçu: 

Quiconque  aura  contrefait  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  n'ayant 
pas  cours  légal  dans  le  Canton  ou  aura  participé  sciemment  à  l'in- 
troduction ou  à  l'émission  dans  le  Canton  de  semblables  monnaies 
contrefaites,  sera  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement 
n'était  pas  applicable  à  la  contrefaçon  des  monnaies  égyptiennes  et  tur- 
ques, l'Egypte  et  la  Turquie  n'ayant  pas  un  système  monétaire  qui  im- 
plique l'existence  de  monnaies  légales  ayant  cours  forcé  dans  le  vrai 
sens  du  mot.  Dans  son  arrêt  du  23  mars  1882,  la  Cour  de  cassation  gene- 
voise combattit  cette  théorie  de  la  Chambre  d'Accusation  comme  fort 
contestable  ;  elle  estimait,  au  contraire,  que  refuser  à  priori  le  caractère 
de  monnaies  à  des  pièces  d'or  ou  d'argent  par  cela  seul  qu'elles  ne  se 
rattachent  pas  à  un  régime  monétaire  parfaitement  régulier,  serait  au- 
toriser d'emblée  leur  contrefaçon  et  restreindre  d'une  manière  excessive, 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  comme  à  l'intérêt  public,  le  champ  d'ap- 
plication de  l'art.  116  du  Code  pénal.  La  Cour  de  cassation  n'en  laissa 
pas  moins  subsister  en  force  la  décision  de  la  Chambre  d'Accusation 
(cf.  Ait.  TF.  VIII  290  ss.). 

Le  CF.  n'a  pas  pu  se  dissimuler  le  fait  qu'une  jurisprudence  comme 
celle  qui  était  à  la  base  de  l'arrêt  précité  de  la  Chambre  d'Accusation 
du  Canton  de  Genève  serait  de  nature  à  troubler  par  des  complications 
regrettables  les  bonnes  relations  existant  entre  la  Suisse  et  des  Etats 
étrangers.  D'après  la  théorie  émise  par  la  Chambre  d'Accusation,  la 
contrefaçon  des  monnaies  de  tous  les  pays  de  l'Orient,  p.  ex.  de  la  Perse, 
de  la  Chine,  ainsi  que  de  la  plupart  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  et 
peut-être  même  de  la  Russie,  qui  n'a  pas  non  plus  de  loi  monétaire 
proprement  dite,  demeurerait  impunie  dans  le  Canton  de  Genève.  Nos  Etats 
limitrophes,  en  revanche,  la  France,  l'Italie,  l'Allemagne,  punissent  la 
contrefaçon  de  «monnaies  étrangères»,  dans  l'intérêt  du  droit  et  des 
rapports  internationaux.  F.  f.  1883  II  934-936. 

1070-  Le  Code  pénal  du  canton  de  Genève,  du  21  octobre  1874, 
renferme,  art.  175  et  176,  des  dispositions  touchant  la  violation  du 
secret  des  lettres  et  des  dépêches  télégraphiques.  Le  CF.  a  signalé  au 
conseil  d'Etat  de  ce  canton  le  fait  que  les  délits  de  cette  nature 
étaient  prévus  par  les   art.  54  et   55  du  Code  pénal  fédéral  du  4 
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février  1853  et  qu'il  teneur  de  l'art.  74  du  Code  ils  doivent,  dans  tous 
les  cas,  être  réprimés  d'après  les  dispositions  de  ce  Code.  En  outre, 
c'est  à  l'AF.  seule  qu'appartient  l'exercice  du  droit  de  grâce.  Si  les 
art.  54  et  55  du  Code  pénal  fédéral  ne  déterminent  ni  le  maximum 
ni  le  minimum  de  la  peine  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende  qu'ils 
édictent,  c'est  parce  que,  dans  ce  cas,  comme  dans  beaucoup  d'autres, 
le  législateur  fédéral  a  voulu  laisser  au  juge  la  faculté  de  se  mouvoir 
librement  dans  les  limites  tracées  aux  art.  2,  litt.  /'.,  et  4,  al.  3,  du 
même  Code.  Le  CF.  n'a  donc  pu  reconnaître  aucune  valeur  aux  maxima 
et  aux  minima  déterminés  aux  art.  175  et  176  du  Code  pénal  gene- 
vois, et  il  n'attribue  à  ces  articles  aucune  autre  portée  que  celle 
d'une  répétition  pure  et  simple  des  art.  54  et  55  du  Code  pénal 
fédéral.  F.  f.  1875  II  620. 

1071«  D.  Diehl,  de  Hesse-Darmstadt,  a  recouru  au  CF.  contre 
un  jugement  du  tribunal  d'Olten-Güsgen  qui  l'avait  condamné  à  la 
prison  pour  délit  de  chasse,  alors  que,  d'après  l'art.  22  de  la  LF.  sur 
la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux,  du  17  septembre  1875  (R.  0. 
n.  S.  II  23),  il  n'était  passible  que  d'une  simple  amende.  Les  autori- 
tés soleuroises,  par  contre,  ont  cherché  à  justifier  la  sentence  incri- 
minée, en  invoquant  l'art.  16  du  Code  pénal  soleurois,  à  teneur  duquel 
la  prison  doit  toujours  remplacer  l'amende,  lorsque  celle-ci  est  pro- 
noncée contre  des  faillis. 

Le  CF.  a  annulé  (23  mars  1880)  le  jugement  dont  était  recours 
et  il  a  invité  le  gouvernement  de  Soleure  à  faire  le  nécessaire  pour 
qu'un  nouveau  jugement  soit  rendu  contre  Daniel  Diehl,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  LF.  précitée.  Motifs  : 

1°  Aux  termes  de  Part.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  nou- 
velle Const.  F.,  toutes  les  constitutions  et  lois  cantonales  qui  sont  en 
contradiction  avec  la  Const.  F.  ont  cessé  d'être  en  vigueur  par  le  fait 
de  l'adoption  de  celle-ci  ou  de  la  promulgation  des  LF.  qu'elle  prévoit. 
En  conséquence,  les  tribunaux  cantonaux  et  les  autorités  administra- 
tives appelés  à  juger  des  contraventions  à  la  LF.  sur  la  chasse  et  la 
protection  des  oiseaux  sont  tenus  d'appliquer,  en  premier  lieu,  les  dis- 
positions de  cette  loi  décrétée  par  PAF.,  en  exécution  de  l'art.  25  de  la 
Const.  F.  du  29  mai  187  4. 

2°  A  teneur  des  dispositions  pénales  contenues  à  l'art.  22  de  la 
LF.  susmentionnée,  les  contraventions  aux  prescriptions  de  cette  loi  siuit. 
en  première  ligne  et  sans  exception,  menacées  de  l'amende,  et,  d'après 
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le  même  art.  22,  al.  2,  la  conversion  de  l'amende  en  emprisonnement 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  défaut  de  paiement  de  cette  dernière.  Or,  ce 
défaut  de  paiement  ne  peut  être  constaté,  le  cas  échéant,  qu'après  des 
poursuites  ordinaires  et  il  n'appartient  pas  au  juge  de  le  présumer  en 
raison  de  la  situation  personnelle  de  l'accusé. 

F.  f.  1881  II  594.  Cf.  aujourd'hui  l'organisation  judiciaire  féd.,  de  1893,  art.  160 
et  suiv.,  art.  163  (recours  en  cassation  au  TF.). 

1672.  Lorsque,  contrairement  à  la  prescription  de  l'art.  5,  al.  2, 
de  la  LF.  du  17  juin  1874  (R.  0.  n.  S.  I  98),  l'on  voit  figurer  sur  les 
feuilles  qui  portent  les  signatures  à  l'appui  d'une  demande  de  réfé- 
rendum plusieurs  noms  émanant  à  l'évidence  d'une  seule  main,  ces 
signatures  ne  comptent  que  pour  une  i).  Mais  il  faut  se  demander,  en 
outre,  comment  doit  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  l'application  des  lois 
pénales  prévue  audit  art.  5,  al.  2  de  la  loi  ?  Voici  ce  qu'on  lit  à  cet 
égard,  dans  le  rapport  du  CF.  à  l'AF.  sur  sa  gestion  pendant 
l'année  1878  : 

Il  s'agit,  en  premier  lieu,  de  savoir  quelles  lois  pénales  sont  appli- 
cables à  ceux  qui,  sans  autorisation,  ont  apposé  les  signatures  de  tierces 
personnes.  Lors  de  la  présentation  du  projet  de  LF.  sur  les  votations 
populaires,  on  semble  être  parti  de  l'idée  que  cet  acte  devait  être  envi- 
sagé comme  une  simple  fraude  ou  un  faux  en  écritures  et  puni 
d'après  les  lois  cantonales2).  Un  examen  plus  approfondi  de  la  ques- 
tion démontre  toutefois  que  cette  manière  de  voir  n'est  pas  soutenable. 
Apposer  la  signature  d'un  autre  sur  un  document  politique  ne  consti- 
tue évidemment  pas  le  délit  commun  de  fraude  ou  de  faux,  parce  qu'il 
ne  révèle  ni  l'intention  de  réaliser  un  gain,  ni  la  volonté  de  procurer  à 
soi-même  ou  à  un  tiers  un  avantage  illicite  en  faisant  naître  une  erreur 
dans  l'esprit  d'autrui.  En  outre,  des  listes  de  pétitions  ne  sauraient 
guère  être  considérées  comme  documents  dans  le  sens  qu'attache  à  ce 
mot  le  droit  pénal.  De  plus,  s'il  y  avait  délit  de  droit  commun,  ce 
sont  les  lois  cantonales  pénales  qui  seraient  applicables,  de  sorte  que 
les  mêmes  actes  seraient  l'objet  d'appréciations  tout  à  fait  différentes. 


')  Cf.  supra  II  231,  note  1. 

*)  Dans  son  mess,  du  29  mai  1874,  le  CF.  s'exprimait  comme  suit: 
Le  projet  n'exige  pas  de  légalisation  spéciale  pour  preuve  de  l'authen- 
cité  d'une  signature.  Les  lois  pénales  statuent  des  peines  contre  le  crime  de 
faux  en  écritures,  de  sorte  qu'il  suffit  de  dire  qu'elles  seront  applicables  à 
celui  qui  apposera  sous  une  demande  de  votation  populaire  une  autre  signa- 
ture que  la  sienne.  F.  f.  1874  I  929. 
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En  conséquence,  l<*  CF.  estime  que  l'acte  en  question  doit  ôtre 
considéré  comme  un  délit  particulier  contre  l'ordre  constitutionnel  e1 
soumis  aux  dispositions  du  Code  pénal  fédéral.  Aussi  bien  l'art .  4'.», 
lettre  a,  de  ce  Code  est-il  parfaitement  applicable  en  l'espèce,  puisqu'il 
punit  «  celui  qui  cherche  à  inlluer  sur  le  résultat  d'une  élection  ou  d'une 

autre  opération  prescrite  par  la  législation  fédérale,  en  ou  de 

toute  autre  manière  illicite.» 

F.  f.  1-S79  II  537.  La  même  opinion  a  été  soutenue  de  nouveau  par  le  CF.  dans 
la  F.  f.  1890  II  174. 

1673.  MM.  Simen  et  Mariotta,  le  premier  rédacteur,  le  second 
imprimeur  du  journal  «  Il  tempo  »,  à  Locarno,  avaient  été  condamnés 
pour  diffamation  par  les  tribunax  tessinois,  parce  que,  dans  plusieurs 
numéros  de  leur  journal  parus  en  1876,  ils  avaient  accusé  les  autorités 
de  quelques  communes  d'avoir  inscrit  dans  les  registres  électoraux  et 
admis  au  vote,  lors  des  élections  du  CN.  du  mois  d'octobre  1S75.  un 
certain  nombre  de  citoyens  portés  comme  absents  du  pays  sur  les 
contrôles  militaires.  Ils  s'adressèrent  au  CF.,  en  1878,  pour  lui  deman- 
der que  les  poursuites  dont  ils  étaient  l'objet  fussent  suspendues  et 
que  l'on  procédât  à  leur  égard  en  conformité  des  art.  4lJ  et  7;  du 
Code  pénal  fédéral. 

Le  CF.  n'est  toutefois  pas  entré  en  matière  sur  leur  réclamation, 
parce  qu'une  poursuite  pour  délit  commis  en  matière  d'élections,  ainsi 
que  le  prévoit  l'art.  49  du  Code  pénal  fédéral,  n'était  plus  admissible 
maintenant  que  non  seulement  les  élections  dont  il  s'agissait  avaient 
été  validées  depuis  longtemps  par  le  CN.,  mais  encore  que  la  durée 
des  fonctions  des  élus  était  sur  le  point  d'expirer.       F.  f.  1879  II  517. 

1674.  Un  facteur  avait  jeté  dans  le  lac  un  certain  nombre  dé 
lettres  qu'en  sa  qualité  d'employé  postal  il  était  chargé  de  distribuer. 
Le  CF.  a  déféré  le  cas  aux  tribunaux  cantonaux,  comme  tombant 
sous  le  coup  de  l'art.  54,  lettre  a,  du  Code  pénal  fédéral.  (Tout  fonc- 
tionnaire ou  employé  de  l'administration  des  postes  est  destitué  m 
peut,  en  outre,  dans  les  cas  graves,  être  condamné,  soit  à  une  amende, 
soit  à  un  emprisonnement,  a)  s'il  soustrait  une  lettre  ou  un  paquet 
de  papiers).  Or,  le  tribunal  a  condamné  l'accusé,  pour  dommage  à  la 
propriété;  à  une  semaine  de  prison  et  30  francs  d'amende  :  dans  901 
considérants,  le  tribunal  a  déclaré  que  les  éléments  constitutifs  du 
délit  de  détournement  d'objets  confiés  à  la  poste,  dans  le  sens  de 
l'art.  54  C.  P.  F.,  n'existaient  pas  dans  l'espèce,  car  l'accusé  ne  s'était 
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pas  approprié  les  lettres  en  question.  Par  contre,  il  y  avait  eu  atteinte 
illicite  à  la  propriété,  car  l'accusé  avait  dolosivement  détruit  la  pro- 
priété d'autrui.  F.  f.  1899  I  448. 

1675.  La  falsification  des  documents  prévus  par  la  LF.  du  17 
juin  1886  sur  le  commerce  des  déchets  d'or  et  d'argent  et  plus  parti- 
culièrement définis  au  règlement  d'exécution  du  29  octobre  1886  (R. 
0.  n.  S.  IX  222,  247)  —  savoir  de  cartes  de  légitimation,  de  bulletins 
de  présentation,  de  borderaux,  —  ne  doit  pas  être  envisagée  comme 
falsification  de  «documents  fédéraux»,  dans  le  sens  de  l'art.  61  du 
Code  pénal  fédéral,  et  ne  relève  pas,  par  conséquent,  de  la  juridic- 
tion fédérale. 

Les  personnes  auxquelles  sont  remis  les  registres  à  souche  et  qui 
en  délivrent  à  leur  tour  des  bordereaux  sont  des  particuliers  tenus 
simplement  de  se  conformer  à  des  prescriptions  fédérales  sur  l'exercice 
de  leur  industrie.  Les  chefs  des  bureaux  de  contrôle  qui  délivrent  aux 
marchands  de  déchets  d'or  et  d'argent  les  bulletins  de  présentation  et 
les  cartes  de  légitimation  ne  sont  pas  non  plus  des  fonctionnaires  fédé- 
raux, puisqu'ils  sont  nommés  par  les  cantons.  Les  documents  que  dé- 
livrent ces  personnes  ne  sont  donc  pas  des  documents  fédéraux  ;  ils  ne 
sont  pas  adressés  par  des  autorités  fédérales  ou  des  fonctionnaires 
fédéraux. 

Au  reste,  l'art.  6  de  la  LP.  sur  le  commerce  des  déchets  d'or  et 
d'argent  renvoie  aux  tribunaux  compétents  des  cantons  toutes  les  con- 
j  traventions  à  la  loi,  et  l'art.  7,  al.  2,  de  la  même  loi  réserve  expressé- 
ment les  dispositions  cantonales  relatives  au  vol,  à  l'abus  de  confiance, 
i  à  l'escroquerie,  au  recel  et  à  la  complicité. 

CF.  dans  F.  f.  1890  II  174.  Cf.  aussi  Première  Edition  I,  n°  11. 

1676.  I.  Falsifier  un  livret  de  service  militaire  (en  particulier 
gratter  ou  modifier  les  notes  pédagogiques1)  ou  d'autres  inscriptions, 
falsifier  les  quittances  établissant  le  paiement  de  la  taxe  militaire;  etc.), 

;  c'est  falsifier  un  document  fédéral  (cf.  Code  pénal  fédéral,  art.  61). 2) 
CF.  dans  F.  f.  1889  II  658;  1890  I  642;  1891  II  477;  1892  II  360;  1893  II  75; 
1894  II  260;  1895  III  438;  1896  II  343;  1897  II  324:  1898  I  557;  1899  I  447. 

0  Cf.  à  ce  sujet  F.  f.  1902  III  479. 

2)  En  1891,  le  tribunal  de  première  instance  du  canton  de  Baie- Ville  avait 
i  prononcé  que  les  livrets  de  service  militaire  n'étaient  pas  des  documents  féd. 
La  cour  d'appel  bâloise,  par  contre,  a  adopté  la  manière  de  voir  du  CF.  et  a 
réformé  le  jugement  de  première  instance,  F.  f.  1892  II  360  ;  cf.  Revue  de  droit 
i  pénal  suisse  V  p.  276. 
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IL  En  ce  qui  concerne  la  répression  pénale  de  la  falsification  d'un 
livret  de  service  militaire,  il  convient  de  distinguer  les  hypothèsee 

que  voici: 

1.  Si  la  falsification  d'un  livret  de  service  a  été  perpétrée  dans 
un  cours  ou  une  école  d'instruction  ou  pendant  un  service  actif, 
l'enquête  est  ordonnée,  en  conformité  de  l'art.  110,  chiffres  1  et  2, 
de  la  nouvelle  organisation  judiciaire  militaire  de  1889,  par  le  com- 
mandant de  l'école  ou  du  cours,  ou  par  les  chefs  des  unités  de 
troupes,  les  commandants  des  états-majors,  etc. 

2.  Dans  tous  les  autres  cas,  que  la  falsification  d'un  livret  de 
service  ait  été  commise  par  un  citoyen  faisant  du  service  person- 
nel ou  par  un  citoyen  astreint  au  paiement  de  la  taxe  d'exemption, 
l'autorité  cantonale  compétente  avisera  du  fait  le  département  mi- 
litaire fédéral,  en  lui  transmettant  le  livret  falsifié. 

3.  Dans  chaque  cas  particulier,  le  département  militaire  fédéral 
examinera  tout  d'abord  s'il  s'agit  de  citoyens  incorporés  ou  de 
citoyens  exemptés  entièrement  du  service.  S'il  s'agit  de  citoyens 
incorporés,  le  département  ordonnera  de  poursuivre  ultérieurement 
le  délit  selon  les  prescriptions  de  l'organisation  judiciaire  et  procé- 
dure pénale  pour  l'armée  fédérale.  S'il  s'agit,  par  contre,  de  citoyen! 
exemptés  entièrement  du  service,  le  département  transmettra  les  actes 
au  Département  fédéral  de  justice  et  police,  qui,  en  conformité  d] 
l'art.  74  du  Code  pénal  fédéral,  fera  désigner  par  le  CF.,  dans  chaque 
cas,  le  tribunal  par  lequel  le  délit  doit  être  jugé. 

CF.,  dans  sa  cire,  aux  Etats  confédérés,  du  13  mai  1890,  après  avoir  décidé 
en  principe,  le  18  avril  1890,  —  en  réponse  à  une  demande  qui  lui  avait 
été  adressée  à  ce  sujet,  —  que  les  citoyens  libérés  entièrement  du  service 
militaire  personnel  ne  devaient  pas  être  considérés  comme  soumis  à  l'art. 
1er,  chiffre  5,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  pénale 
pour  les  troupes  féd.  F.  f.  1890  II  173,  817  ;  1891  II  478.  Le  citoyen  incor- 
poré dans  le  landsturm  doit  répondre  devant  les  tribunaux  ordinaires  de9 
falsifications  de  livret  de  service  commises  par  lui  hors  du  service.  Les 
lois  pénales  militaires  ne  sont  applicables  au  landsturm  que  s'il  est  mis 
sur  pied  ou  qu'il  fasse  effectivement  du  service  militaire.  LF.  sur  le  land- 
sturm, du  4  déc.  1886,  art.  5,  et  LF.  sur  l'inspection  du  landsturm,  du  29 
juin  1894,  art.  5,  F.  f.  1896  II  343. 

1677.  Un  invidu  soumis  à  la  taxe  militaire  était  accusé  d'avuir 
indiqué  à  son  chef  de  section,  comme  époque  de  son  départ,  une  fausse 
date.  Il  en  résulta  qu'une  fausse  indication  se  trouva  portée  dan>  bob 
livret  de  service. 
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L'acte  commis  par  l'accusé  constituait  un  faux  immatériel,  délit 
qui  n'est  pas  prévu  par  le  Code  pénal  fédéral.  Ce  Code  ne  punit  pas 
non  plus  les  fausses  indications  comme  telles.  Aussi  le  CF.  n'a-t-il  pu 
donner  aucune  suite  à  l'affaire  pour  application  d'une  disposition  de 
droit  pénal  fédéral.  Par  contre,  il  l'a  renvoyée  au  tribunal  cantonal 
compétent.  F.  f.  1897  II  324;  1900  II  65. 

1678.  Le  président  d'une  société  de  tir  avait  fait  de  fausses 
inscriptions  dans  les  tabelles  de  tir,  afin  que  certains  membres  de 
la  société  puissent  avoir  droit  au  subside  alloué  par  la  Confédération 
à  titre  de  bonification  pour  les  munitions  employées  dans  les  exercices 
de  tir.  Le  CF.  a  jugé  que  cet  acte  constituait  une  falsification  de  docu- 
ments fédéraux.  CF.,  le  16  mai  1890,  F.  f.  1891  II  479. 

1679.  C'est  au  moyen  de  timbres  poste  que  l'administration  fédé- 
rale des  postes  perçoit  le  montant  de  l'émolument  auquel  elle  a  droit 
pour  le  transport  qu'elle  se  charge  d'exécuter.  La  quittance  est  repré- 
sentée par  le  timbre  séparé  pour  les  envois  postaux  affranchis,  par  le 
timbre  imprimé  sur  la  carte  pour  les  cartes  postales,  par  le  timbre- 
taxe  pour  les  envois  non  affranchis.  Ces  timbres  sont  donc  des  quit- 
tances émanant  d'une  autorité  fédérale,  quittances  données  par  l'admi- 
nistration postale  pour  l'émolument  (affranchissement)  qu'elle  reçoit 
en  paiement  de  la  prestation  (transport)  effectuée  par  elle.  En  d'autres 
termes,  ce  sont  des  documents  fédéraux,  dans  le  sens  de  l'art.  01  du 
Code  pénal  fédéral. 

Constitue  dès  lors  une  falsification  de  documents  fédéraux,  pour 
autant  qu'elle  portait  sur  le  timbre  postal  suisse,  la  contrefaçon  de  la 
carte  postale  commémorative  qu'en  1883  l'administration  des  postes 
avait  autorisé  le  comité  de  l'exposition  philatéliste  internationale  à 
Zurich  à  émettre  en  nombre  restreint  et  pour  une  durée  de  validité 
limitée. 

Cette  manière  de  voir  du  CF.  a  été  partagée  par  le  tribunal  zurichois  chargé 
de  juger  l'affaire,  F.  f.  1894  II  260,  837.  La  contrefaçon  d'anciens  timbres- 
poste  cantonaux,  qui  n'ont  plus  de  cours,  doit  être  poursuivie  en  vertu 
et  d'après  les  dispositions  pénales  du  droit  cantonal,  F.  f.  1897  II  325. 

1680.  Le  fait,  commis  par  un  facteur,  d'apposer,  sur  le  livre 
des  récépissés  de  la  poste,  la  prétendue  signature  du  destinataire 
d'un  colis  postal  constitue  une  falsification  de  documents  fédéraux. 

Le  registre  des  récépissés  postaux  remis  au  facteur  pour  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  officielles  est  incontestablement  un  document 
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fédéral,  dans  le  sens  de  l'art.  61  du  Code  pénal  fédéral,  et  l'on  peut 
le  falsifier  aussi  bien  en  y  apposant  une  signature  exacte,  mais  pro- 
venant d  une  main  étrangère,  qu'en  y  inscrivant  une  fausse  signature, 
puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  faux  doit  avoir  pour  effet  d'in- 
duire l'administration  postale  en  erreur. 

(  T.,  le  2  juin  1890,  F.  f.  1891  II  479;  1901  II  66;  v.  aussi  la  décision  prise  par 
le  CF.  en  1899:  Il  n'y  a  pas  falsification  d'un  document  féd„  lorsqu'une 
personne  portant  un  faux  nom  signe  de  ce  nom  une  quittance  dans  le 
livre  de  récipissés  postaux,  F.  f.  1900  II  66. 

1681.  La  falsification  d'un  passavant  suisse  ou  d'un  bulletin  de 
contrôle  douanier  constitue  une  falsification  de  documents  fédéraux. 

CF.  dans  F.  f.  1894  I  630,  II  261  ;  1899  I  448. 

1682.  Les  aides  dits  privés  de  l'administration  des  postes  sont 
soumis  à  l'art.  54  du  code  pénal  fédéral  pour  tous  les  délits  commis 
par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Bien  que  n'étant  pas 
engagés  et  rétribués  par  l'administration  postale  même,  ils  sont  placés 
sous  sa  surveillance  ;  ils  ont  les  mêmes  devoirs  à  remplir  que  les 
employés  nommés  par  l'administration,  et  l'on  ne  saurait  pourquoi, 
en  cas  de  violation  de  leurs  devoirs  de  service,  ils  ne  serment  pas 
rendus  responsables  et  jugés  comme  les  employés  officiels. 

F.  f.  1893  II  75  ;  1897  II  324. 

1683.  Dans  tous  les  cas  de  contraventions  de  police  pour  les- 
quelles les  lois  spéciales  ne  prescrivent  pas  expressément  le  contraire, 
en  particulier  dans  les  cas  de  contravention  à  la  loi  sur  l'alcool, 
celle  sur  les  douanes,  celle  concernant  la  surveillance  des  compagnie- 
d'assurances,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  que  les  personnes 
physiques  seules  sont  susceptibles  d'être  poursuivies  au  pénal,  mais 
non  les  personnes  morales,  telles  que  raisons  de  commerce,  sociétés 
anonymes,  associations,  etc.  Par  conséquent,  les  organes  de  l'admi- 
nistration fédérale  doivent,  dans  tous  les  cas  où  la  chose  est  possible, 
avant  d'infliger  des  peines  de  police,  établir  quel  est  l'individu  pena- 
lement  responsable  d'une  contravention  commise  dans  l'exploitation 
d'une  entreprise  appartenant  à  une  personne  morale. 

CF.  dans  F.  f.  1895  II  428 :  1901  II  70.  ') 

1684.  La  poursuite  pénale  motivée  par  une  insertion  interdît! 
à  teneur  de  la  LF.  concernant  les  opérations  des  agences  d'émigra- 
tion doit-elle  être  dirigée  contre  l'auteur  ou  contre  l'éditeur  du  jour- 

')  Cf.  l'avant-projet  du  Code  pénal  suisse  1903,  art.  100,  242. 
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nal,  ou  contre  tous  deux  à  la  fois  ?  Consulté  sur  cette  question,  le 
CF.  a  répondu  comme  suit  :  Ce  n'est  que  l'éditeur  du  journal  qui  doit 
être  déféré  aux  tribunaux.  La  contravention  à  la  loi  consiste  dans  la 
publication,  qui  est  le  fait  de  l'éditeur  et  non  pas  de  l'auteur.  Le 
journal  paraît  sous  la  responsabilité  de  l'éditeur,  lequel  doit  savoir 
quelles  sont  les  annonces  qu'il  ne  faut  pas  accepter,  tandis  que 
l'envoi  à  lui  seul  ne  constitue  pas  un  délit.  Il  en  serait  autrement 
s'il  s'agissait  de  la  publication  d'une  brochure  ou  d'un  livre.  Dans  un 
•cas  de  ce  genre,  la  publication  se  fait  sous  la  responsabilité  de 
l'auteur.  F.  f.  1890  II  255. 

1685.  A  l'occasion  d'un  procès  pénal,  dans  lequel  l'administration 
fédérale  des  postes  avait  dénoncé  aux  autorités  cantonales  compétentes 
un  vol  important  commis  à  son  préjudice  et  réclamé  la  condamnation  du 
coupable,  on  lui  a  assigné  le  rôle  de  plaignant  et,  l'accusé  ayant  été 
acquitté,  le  fisc  fédéral  a  été  condamné  à  supporter  les  frais  de 
l'instruction  et  du  procès,  et  l'on  a  réservé,  en  outre,  à  l'accusé  la 
voie  civile  pour  une  demande  éventuelle  de  dommages-intérêts.  Il  est 
vrai  que  cette  demande  a,  plus  tard,  été  écartée  par  le  TF. 

Cf.  arr.  TF.  1884,  X  n°  97. 

Cette  affaire  a  engagé  le  CF.  à  adresser  aux  cantons,  le  14  juillet 
1885,  la  circulaire  que  voici,  pour  préciser  la  position  de  la  Conf. 
dans  les  causes  pénales  de  ce  genre  : 

A  teneur  des  dispositions  de  la  procédure  pénale  cantonale  appliquée 
dans  l'espèce,  ainsi  que  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  il 
aurait  été  impossible  de  condamner  le  fisc  fédéral  aux  frais  de  l'ins- 
truction et  du  procès,  si,  au  lieu  d'assigner  au  Département  fédéral  des 
postes  le  rôle  de  plaignant,  les  autorités  cantonales  chargées  de  l'ins- 
truction, avaient  considéré  sa  communication  comme  une  dénonciation 
ordinaire  et  avaient  procédé  d'office,  comme  on  le  fait,  par  la  nature 
même  des  choses,  en  matière  de  délits  de  droit  commun.  Dès  que  la 
justice  pénale  a  officiellement  connaissance  d'un  crime  de  droit  commun, 
elle  n'a  pas  besoin  d'être  saisie  d'une  demande  précise,  tendant  à  la 
condamnation  de  personnes  désignées  ;  elle  doit  procéder  d'office,  toujours 
d'après  les  principes  généraux  du  droit.  Si  elle  estime  qu'il  existe  des 
indices  suffisants  pour  ouvrir  et  mener  à  bonne  fin  une  enquête,  elle  le 
fera  et  devra  le  faire,  sans  pouvoir,  en  cas  d'acquittement,  mettre  à  la 
charge  du  dénonciateur  les  frais  de  l'instruction  et  du  procès  ou  même 
des  dommages-intérêts  en  faveur  de  l'inculpé,  car  les  erreurs  qu'elle  a 
pu  commettre  sont  sa  propre  affaire,  et  c'est  elle  qui  devrait  en  être 
responsable. 
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Il  vu  donc  do  soi  (|iie,  lorsque  l'administration  fédérale  signale  un 
crime  OU  an  délil  de  droit  commun,  elle  ne  prétend  pas  que  l'on  doive, 
en  tout  état  de  cause,  procéder  contre  celui  qu'elle  soupçonne  ei  qu'elle 
doit  nécessairement  nommer.  Au  contraire,  c'est  au  libre  arbitre  et  à 
la  conscience  de  l'autorité  chargée  de  L'instruction  qu'il  appartient,  s'il 
y  a  des  indices  suffisants,  de  procéder  d'office,  sous  réserve  de  ton»  les 
moyens  de  droit  contre  un  déni  de  justice  éventuel. 

Dans  aucun  cas,  par  contre,  l'administration  fédérale  ne  peut  se 
laisser  assigner  le  rôle  d'une  partie  plaignante  au  procès,  obligée  dé 
subir  les  conséquences  d'erreurs  éventuelles  de  la  police  judiciaire  et  de 
la  justice  pénale,  en  général.  Elle  ne  revendique  pas  plus  de  droits 
qu'un  particulier  quelconque,  mais,  d'autre  part,  elle  demande  de  ne  pas 
être  traitée  d'une  manière  plus  défavorable1  que  le  particulier  qui 
dénonce  un  crime  de  droit  commun.  Une  jurisprudence  contraire 
aurait  pour  effet  d'entraver  d'une  manière  inadmissible  les  poursuites 
judiciaires. 

En  conséquence,  le  CF.  prie  les  gouvernements  cantonaux  de  faire, 
savoir,  par  la  voie  qu'ils  jugeront  la  plus  convenable,  aux  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire  des  Cantons  que,  pour  sauvegarder  les  intérêts  «le 
son  fisc  et  la  sécurité  de  ses  droits,  l'administration  fédérale  doit  pouvoir 
réclamer  dans  chaque  Canton  un  appui  officiel  efficace  et,  partant,  la 
répression  d'office,  soit  sur  simple  dénonciation,  des  crimes  et  délits 
commis  contre  le  fisc,  et  qu'une  dénonciation  de  ce  genre  ne  saurait 
jamais  avoir  pour  effet  de  faire  sortir  l'administration  fédérale  du  rôle 
de  simple  dénonciateur  pour  lui  assigner  celui  de  partie  au  procès. 

F.  f.  1885  III  m. 

1680.  Le  CF.  est  compétent  à  l'effet  de  de'noncer  aux  autoritéd 
cantonales,  soit  spontanément,  soit  à  la  demande  d'autorités  ou  de 
particuliers,  les  contraventions  à  la  LF.  sur  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  du  20  septembre  1900  (art.  26,  al.  3,  et  28,  al.  2,  1  a 
R.  0.  n.  S.  XII  8,  9).  Il  n'usera  toutefois  de  cette  faculté  que  dans  les 
cas  d'une  certaine  importance  et  notamment  lorsque  des  intérêts  d'ordre 
public  sont  en  jeu  ;  dans  tous  les  autres  cas,  il  s'en  remettra  aux 
intéressés  du  soin  de  porter  plainte  et  d'intenter  l'action  privée.  Ces 
dénonciations  faites  par  le  CF.  n'ont  aucunement  le  caractère  d'une 
action  ouverte  par  lui,  et,  dès  lors,  il  n'appartient  pas  aux  autorités 
fédérales  de  diriger  ou  de  surveiller  les  actions  pénales  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  des  dénonciations  de  ce  genre.  C'est  aux  auto- 
rités cantonales  qu'incombe  la  mission,  soit  d'abandonner  la  poursuite, 
soit  de  déférer  l'affaire  aux  tribunaux.  Les  amendes  infligées  peur 
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des  contraventions  à  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  reviennent 
à  la  caisse  cantonale,  même  lorsque  la  contravention  a  été  dénoncée 
par  le  CF.  F.  f.  1901  II  68. 

1687.  Une  autorité  judiciaire  cantonale  avait  exprimé  l'avis 
que,  dans  les  causes  pénales  déférées  aux  tribunaux  cantonaux  en 
vertu  de  l'art.  74  du  Code  pénal  fédéral  et  de  l'art.  125  de  la  LF. 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  le  CF.  avait  la  situation  d'un 
dénonciateur,  soumis  aux  dispositions  du  droit  cantonal.  Le  CF.  s'est 
élevé  contre  cette  manière  de  voir,  en  faisant  observer  que,  dans  les- 
cas  de  ce  genre,  la  Confédération  n'est  ni  partie  civile  ni  dénoncia- 
teur, mais  bien  détenteur  de  la  puissance  publique  en  matière  pénale, 
en  mains  duquel  réside  le  droit  de  punir  qui  appartient  à  l'Etat. 
Lorsqu'en  application  de  Fart.  125  précité  le  CF.  délègue  aux  auto- 
rités judiciaires  cantonales  l'instruction  et  le  jugement  de  causes 
pénales,  ces  autorités  sont  appelées  à  mettre  en  pratique  le  droit  de 
punir  appartenant  à  la  Confédération,  droit  dont  celle-ci  charge 
l'autorité  cantonale  de  poursuivre  l'application  ;  ils  n'exercent  nulle- 
ment un  droit  de  punir  appartenant  en  propre  au  canton. 

F.  f.  1899  I  448. 

1688.  En  dehors  des  affaires  jugées  par  les  assises  fédérales- 
(cf.  art.  58-57,  59,  60,  65,  68  du  Code  pénal  fédéral),  c'est  au  CF. 
qu'il  appartient  (art.  74  du  code)  de  désigner  le  for  et  la  juridiction 
pour  tous  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  Code  pénal  fédéral,  et 
ce  sont,  en  tout  cas,  les  prescriptions  de  ce  code  qui  doivent  être 
appliquées.  Lorsque  les  tribunaux  cantonaux  se  saisissent  de  la  cause 
avant  que  le  CF.  ait  eu  l'occasion  de  la  leur  déléguer,  conformément 
à  Part.  74  précité,  ce  dernier  envisage  que  le  jugement  n'est  pas 
rendu  par  un  juge  compétent  et  que,  partant,  il  est  nul. 

Ces  sentences-là  pèchent  généralement  aussi  par  le  fait  qu'elles 
appliquent  le  droit  pénal  cantonal  au  lieu  du  droit  pénal  fédéral.  Le 
département  fédéral  de  justice  et  police  est  donc  parfaitement  autorisé 
à  refuser,  en  pareil  cas,  de  payer  les  frais  qui,  sans  cela,  c'est-à-dire 
si  la  procédure  eût  été  correcte,  eussent  dû  être  supportés  par  la  caisse 
fédérale,  conformément  à  l'art.  20  de  la  LF.  concernant  les  frais  de 
l'administration  de  la  justice  fédérale,  du  25  juin  1880  (R.  O.n.S.  V.  199). 

Pour  assurer  une  application  de  ces  principes,  il  est  nécessaire  que 
I  les  pièces  de  la  procédure  soient  soumises  au  CF.  dès  qu'elles  établissent 
!  le  fait  d'un  acte  punissable  prévu  par   le  Code  pénal  fédéral,  que  cet 
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acte  ait  été  commis  à  dessein  ou  qu'il  soit  le  fait  d'une  imprudence  ou 
négligence.  Cette  procédure,  si  simple  en  elle-même,  est  souvent  rendue 
difficile  parce  qu'au  lieu  de  se  borner  à  établir  les  faits  on  cherche  aussi 
quelquefois  à  découvrir  le  ou  les  auteurs  ou  complices  de  l'acte,  avanl 
que  le  CF.  ait  tranché  la  question  de  compétence.  Or,  la  décision  de  ce 
dernier  concernant  le  for  n'implique  pas  le  renvoi  aux  tribunaux  canto- 
naux de  personnes  spécialement  désignées,  mais  bien,  au  contraire,  le 
renvoi  du  cas  dans  son  ensemble,  pour  qu'il  y  ait  enquête  et  jugement. 

En  outre,  et  pour  permettre  au  CF.  d'exercer  un  contrôle  efficace 
et  de  veiller  à  l'exécution  du  Code  pénal  fédéral,  il  faut  qu'on  lui  trans- 
mette une  expédition  de  tous  les  jugements  rendus,  y  compris  ceux  de 
première  instance,  afin  qu'il  ait  la  possibilité  d'en  provoquer  au  besoin 
la  réforme,  en  interjetant  appel  ou  en  recourant  en  cassation.  Les 
délais  à  cet  effet  sont  fixés  par  les  lois  cantonales,  mais  ils  ne  com- 
mencent à  courir  pour  le  CF.  qu'à  partir  du  jour  où  il  reçoit  l'expédition 
des  jugements. 4) 

CF.  dans  F.  f.  1885  II  486.  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire 
féd.  du  22  mars  1893,  art.  150. 

1680.  Un  Suisse  accusé   d'un   délit   prévu  par  le   Code  pénal 

fédéral  avait  quitté  le  canton  où  il   l'avait   commis  pour  se  rendre 

dans  son  canton  d'origine.  Le  CF.  a  décidé,  en   1884,   qu'on  pouvait 

demander  son  extradition,  attendu  que  la  LF.   sur  l'extradition  de 

malfaiteurs  ou  d'accusés,  du  24  juillet    1852   (R.   0.   III    161)  n'est 

applicable   qu'en  matière   de   droit   pénal   des   cantons,  tandis  qu'il 

s'agissait,  en  l'espèce,  de  l'exécution  du   Code  pénal  fédéral,  dont 

les  prescriptions  sont  uniformément  obligatoires  pour  tous  les  cantons. 

F.  f.  1885  II  488  ;  1887  II  72.  Cf.  aussi  aujourd'hui  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  féd.  du  22  mars  1893,  art.  150. 

1690.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  for  d'une  affaire  pénale, 
en  conformité  de  l'art.  74  du  Code  pénal  fédéral,  l'on  doit  consi- 
dérer la  Suisse  dans  toute  son  étendue  comme  un  cercle  unique  sou- 
mis à  une  seule  juridiction.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  le  principe 
général  de  droit  pénal,  sanctionné  également  par  le  Code  pénal  fédé- 
ral, art.  33,  qui  régit  la  fixation  de  la  peine  en  cas  de  concours  de 
délits,  à  savoir  qu'il  n'est  prononcé  qu'une  seule  peine  pour  plusieurs 
délits  non  encore  jugés,  il  est   hors   de   doute,   disons-nous,   que  ce 
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principe  doit  être  également  appliqué  dans  le  cas  où  les  délits  à 
juger  ont  été  commis  dans  divers  cantons. 

CF.,  en  1885,  au  sujet  de  falsifications  réitérées  d'un  livret  de  service,  com- 
mises en  partie  dans  le  canton  de  Vaud,  en  partie  dans  celui  de  Fribourg, 
F.  f.  1886  I  831. 

1691.  Dans  tous  les  cas  où  le  Code  pénal  fédéral  est  applicable, 
on  fait  abstraction  des  frontières  cantonales,  la  Suisse  entière  ne 
formant,  sous  ce  rapport,  qu'un  seul  et  même  cercle.  Dès  lors,  il  est 
absolument  indifférent  que  les  divers  éléments  constitutifs  d'un  acte 
ou  d'une  omission  coupable  se  soient  produits  clans  un  ou  plusieurs 
cantons. 

CF.,  en  1888,  au  sujet  d'une  enquête  pénale  dressée  contre  J.  Wunderlin,  qui, 
depuis  l'appareil  central  de  manœuvre  des  aiguilles,  situé  sur  le  terri- 
toire de  Bâle-Ville,  s'était  trop  pressé  de  changer  une  aiguille,  ce  qui 
avait  eu  pour  conséquence  le  déraillement,  sur  territoire  de  Bâle-Cam- 
pagne,  du  dernier  wagon  d'un  train  de  marchandises.  Le  tribunal  cri- 
minel de  Baie-Campagne  s'était  déclaré  incompétent  pour  juger  cette 
affaire.  F.  f.  1889  II  656. 

1692.  Entre  Baie  et  Grenzach,  au  passage  à  niveau  du  «  Bettin- 
gerweg  »,  un  attelage  a  été  atteint,  en  1885,  par  un  train  du  chemin 
de  fer  badois.  Deux  personnes  furent  blessées,  un  cheval  tué  et  la 
voiture  mise  en  pièces.  Cet  accident  était  dû  à  la  garde-voie,  Marie 
Trautmüller,  qui  avait  négligé  de  fermer  la  barrière  du  «  Bettinger- 
weg  ».  Elle  était  au  service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  du  grand- 
duché  de  Bade,  son  poste  se  trouvait  également  situé  sur  territoire 
badois  ;  mais  l'accident  s'était  produit  sur  territoire  suisse.  L'endroit 
où  la  négligence  coupable  avait  été  commise  étant  situé  sur  territoire 
allemand,  le  CF.  a  pensé  que  les  tribunaux  allemands  étaient  compé- 
tents pour  en  connaître.  En  conséquence,  il  a  demandé  au  ministère 
du  grand-duché  de  Bade,  en  invoquant  par  analogie  l'art.  2,  al.  2, 
du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  du  24  janvier 
1874  (R.  0.  n.  S.  I  72),  de  se  charger  de  la  poursuite  pénale  devant 
les  tribunaux  badois,  ce  qui  a  eu  lieu. 

F.  f  1886  I  829;  v.  un  cas  analogue  dans  F.  f.  1889  II  656. 

1693.  A  l'occasion  de  l'accident  de  chemin  de  fer  survenu,  le  7 
juillet  1876,  entre  Palézieux  (Fribourg)  et  Chexbres  (Vaud),  le  CF., 
appelé  à  désigner,  en  conformité  de  l'art.  74  du  Code  pénal  fédéral, 

!  les  tribunaux  auxquels  ce  cas  serait  déféré  pour  être  instruit  et  jugé 
j  par  eux,  a  dû  tenir  compte  du  fait  que  l'accident  avait  eu  lieu  sur 
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le  territoire  fribourgeois,  mais  que  les  accusés,  s'il  y  en  avait,  et  les 
[♦■moins  habitaient  le  canton  de  Vaud.  En  conséquence,  il  a  renvoyé 
]a  cause  aux  tribunaux  vaudois,  en  se  fondant  sur  les  considérations 
que  voici  : 

Il  est  vrai  (|u'en  droit  pénal  le  for  ordinaire  est  celui  dé  l'endroit 
où  l'acte  a  eu  lieu,  et  que  le  domicile  du  prévenu  n'a  qu'une  importance 
secondaire  pour  la  fixation  du  for  ; 

Ce  principe  toutefois  ne  peut  trouver  son  application  <|ii«'  lorsqu'il 
y  a  concurrence  entre  plusieurs  juridictions  possibles,  supposant  natu- 
rellement aussi  la  concurrence  entre  diverses  législations  ; 

Dans  l'espèce,  il  n'existe  pas  diverses  juridictions  ou  diverses  lejris- 
lations,  attendu  que  le  Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853  esl  1 1 
applicable,  et  que,  d'après  l'art.  74,  les  tribunaux  appelés  à  connaître 
de  la  cause  sont  tenus  d'appliquer  dans  tous  les  cas  les  dispositions  de- 
ce  code  ; 

Par  conséquent,  la  Suisse  entière  ne  constitue  qu'un  seul  et  même 
arrondissement  de  juridiction,  dans  l'intérieur  duquel  on  applique  le 
droit  pénal  précité,  et  il  en  résulte  que  le  lieu  où  l'acte  a  été  commis 
n'est  pas  déterminé  d'après  les  frontières  cantonales  : 

Dans  l'espèce,  les  personnes  auxquelles  on  arrivera  peut-être  à 
attribuer  la  faute  de  l'accident  qui  s'est  produit  sont  domiciliées  dans 
le  canton  de  Vaud,  les  actes  essentiels  de  la  procédure  d'instructioj 
doivent  également  être  dressés  sur  le  territoire  de  ce  canton,  et  il  ea 
convenable,  par  conséquent,  que  l'enquête  et  le  jugement  de  cette  cause 
soient  remis  aux  tribunaux  vaudois.  F.  f.  1877  11  105. 

1694.  L'afïaire  pénale  relative  à  un  accident,  peu  grave,  du  resta 
survenu  le  29  avril  1884  sur  la  ligne  du  funiculaire  Territet-MontreuM 
Glion,  a  été  renvoyée  par  le  CF.,  en  la  formule  habituelle,  aux  tri- 
bunaux vaudois,  pour  enquête  et  jugement.  Sur  ces  entrefaites,  le 
conseil  administratif  de  ce  chemin  de  fer  écrivit  au  juge  d'instruction 
pour  lui  faire  savoir  qu'un  arrangement  était  intervenu  et  pour 
demander  qu'il  ne  fût  pas  donné  suite  à  la  plainte  déposée.  Le  '  T. 
n'a  pas  cru  pouvoir  revenir  sur  sa  décision  de  renvoyer  l'affaire  aux 
tribunaux,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  délit  poursuivi,  non  pas  sur 
plainte,  mais  bien  d'office,  conformément  à  la  législation  fédérale. 
Dès  lors,  il  n'appartenait  pas  au  conseil  d'administration  d'un  chemin 
de  fer  de  décider,  par  sa  déclaration,  des  intérêts  publics  et  des  con- 
séquences de  la  loi.  Par  contre,  le  CF.  a  laissé  au  juge  le  soin  & 
voir  quelle  influence  il  entendait  accorder  à  cette  déclaration,  au 
point  de  vue  des  intérêts  civils  engagés.  F.  f.  1885  II 
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1695.  Le  CF.  avait  déféré  aux  tribunaux  du  canton  d'Argovie, 
conformément  à  l'art.  74  du  Code  pénal  fédéral,  le  nommé  R. 
Schmid,  qui  s'était  rendu  coupable,  en  1886,  d'un  acte  portant  atteinte 
à  la  sécurité  des  chemins  de  fer.  Malgré  cette  décision,  le  procureur 
général  du  canton  d'Argovie  donna  pour  direction  au  président  du 
tribunal  de  Lenzbourg,  en  lui  transmettant  les  pièces  de  l'enquête, 
d'appliquer  en  l'espèce  la  peine  prévue  par  les  art.  5  et  8  de  la 
LF.  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  du  18  février  1878  (R.  0.  n.  S. 
III  402,  403). 

Là-dessus,  le  CF.  a  déclaré  qu'une  fois  le  cas  renvoyé  aux  tribu- 
naux d'Argovie,  conformément  à  l'art.  74  du  Code  pénal  fédéral,  pour 
être  jugé  suivant  les  prescriptions  de  ce  code,  le  parquet  n'avait 
pas  le  droit  d'interrompre  le  cours  légal  de  l'affaire,  en  cherchant  à 
la  terminer  par  une  simple  décision  administrative. 

A  sa  demande,  les  réquisitions  du  procureur  général  ont  été  an- 
nulées et  Schmid  a  été  jugé  par  le  tribunal  compétent. 

F.  f.  1887  II  71. 

1696.  On  ne  peut  pas  admettre  la  thèse  soutenue  par  une  auto- 
rité cantonale,  la  direction  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  de  Berne,  qui 
a  prétendu  que  le  montant  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
du  canton  de  Berne  pour  les  actes  menaçant  la  sécurité  des  chemins 
de  fer  devait  être  versé,  conformément  à  la  législation  bernoise,  un 
tiers  en  mains  du  dénonciateur  et  les  deux  autres  tiers  dans  la  caisse 
de  secours  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  du  che- 
min de  fer. 

Dans  tous  les  cas  de  cette  nature  qui  sont  l'objet  de  jugements 
rendus  par  les  tribunaux,  il  ne  s'agit  pas  d'actes  contraires  à  la  police 
des  chemins  de  fer  et  soumis  aux  dispositions  cantonales  de  police  ; 
il  s'agit  de  délits  et  même  de  crimes  punissables  conformément  aux 
dispositions  du  Code  pénal  fédéral,  ainsi  que  le  prescrit  expressément 
l'art.  74  de  ce  code.  Il  en  résulte  que,  pour  tous  les  actes  commis  à 
dessein  ou  par  négligence  contre  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
:  la  juridiction  de  la  Confédération  est  seule  établie,  sans  qu'il  y  ait 
'  lieu  d'examiner  si  l'accusé  est  un  employé  de  chemins  de  fer  ou  un 
!  particulier  (cf.  les  art.  67  et  68  du  Code  pénal  fédéral).  L'exécution 
des  jugements  rendus  appartient  aux  autorités  fédérales,  c'est-à-dire 
j  au  département  fédéral  de  justice  et  police,  et,  si  l'accusé  est  libéré 
s  ou  si  le  condamné  ne  peut  pas  payer,  c'est  à  la  caisse  fédérale  à 
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supporter  les  frais  de  toute  la  procédure.  Dès  lors,  il  va  de  soi,  et 
c'est  là  nue  conséquence  nécessaire  de  la  juridiction  de  la  Confédé- 
ration, que  les  amendes  doivent  lui  être  payées  aussi. 

La  circonstance  que,  dans  la  règle,  ce  sont  les  tribunaux  canto- 
naux qui  sont  chargés  de  prononcer  sur  les  affaires  de  ce  genre  ne 
change  rien  à  la  situation,  car  les  tribunaux  cantonaux  ne  sont  que 
délégués  à  cet  effet  par  la  Confédération  et  c'est  toujours  à  l'AF. 
qu'appartient  le  droit  de  grâce.  Il  est  indifférent  aussi  qu'à  côt»:  de 
la  LF.  sous  le  coup  de  laquelle  rentre  l'acte  poursuivi  il  existe 
encore  une  loi  cantonale  punissant  le  même  acte  comme  contravention 
à  la  police  des  chemins  de  fer,  car  la  contravention  de  police  est 
absorbée  par  la  peine  infligée  au  délit  le  plus  grave.1) 
Dép.  féd.  de  justice  et  police,  dans  F.  f.  1875  II  624;  cf.  Première  Edition  III. 
n°  1135,  infra  n°8  1712  et  suiv. 

1697.  J.  J.  Cottier  (originaire  du  canton  de  Berne),  qui  avait 
été  condamné  à  plusieurs  reprises  pour  infraction  à  la  LF.  du  30 
juillet  1859  sur  les  enrôlements  pour  un  service  militaire  étranger 
(R.  0.  VI  300),  a  réussi,  en  1886,  à  se  soustraire  par  la  fuite  à  la 
peine  prononcée  contre  lui  et  il  a  repris  activement,  à  Belfort,  son 
métier  d'enrôleur  pour  le  service  militaire  aux  Indes  néerlandaises. 
Là-dessus,  les  autorités  françaises  firent  fermer  son  bureau  et  1  ex- 
pulsèrent du  territoire  français.  Repris  sur  territoire  bernois  et  pour- 
suivi pour  cette  nouvelle  infraction  commise  sur  territoire  français  à 
l'interdiction  décrétée  en  Suisse  de  pratiquer  des  enrôlements,  il  se 
défendit  en  alléguant  qu'il  n'avait  ni  pratiqué  des  enrôlements  sur 
territoire  suisse,  ni  enrôlé  aucun  citoyen  suisse. 

Dans  ces  circonstances,  la  direction  de  police  du  canton  de  Berne 
a  demandé  au  CF.  si  Cottier  devait  être  poursuivi  pour  enrôlements 
interdits  et,  le  cas  échéant,  à  quel  tribunal  il  fallait  le  déférer.  Le 
département  fédéral  de  justice  et  police  a  fait  à  cette  demande  la 
réponse  que  voici  : 

La  compétence  pour  juger  les  infractions  à  la  LF.  du  30  juillet 
1859  sur  les  enrôlements  pour  un  service  militaire  étranger  est  délé- 
guée par  la  loi  même  aux  tribunaux  cantonaux,  ainsi  que  cela  résultj 
de  l'art.  4  de  la  loi.  Une  délégation  spéciale  du  CF.  n'est  donc  pas 
nécessaire  en  l'espèce  *).  Les  faits  incriminés  ayant  été  commis  hors  de 

J)  Ce  principe  a  été  confirmé,  en  1897,  par  le  Ministère  public  féd.,  con- 
sulté par  l'autorité  de  police  d'un  canton,  F.  f.  1898  I  557. 
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Suisse,  les  tribunaux  du  pays  d'origine  sont  compétents  ;  ils  les  jugeront 
en  conformité  de  la  LF.  susvisée.  Cottier  est  prévenu  d'avoir  éludé  en 
France  la  défense  suisse  de  pratiquer  des  enrôlements,  en  acceptant 
des  demandes  de  service,  en  tenant  des  bureaux  d'adresses,  en  payant 
des  frais  de  voyage,  en  fournissant  des  feuilles  de  route  ou  des  recom- 
mandations, etc.  Il  faut,  dès  lors,  lui  appliquer  l'art.  3  de  la  LF. 
précitée,  qui  ne  fait  aucune  différence  selon  que  les  hommes  enrôlés 
sont  Suisses  ou  non. 

Les  tribunaux  bernois  ont  adopté  cette  manière  de  voir  et  con- 
damné Cottier. 

F.  f.  1887  II  79;  1888  I  597,  II  364;  1891  II  398;  1892  II  361  ;  1893  II  75. 

1698.  Dans  tous  les  cas  renvoyés  au  jugement  des  tribunaux 
cantonaux  en  vertu  de  l'art.  74  du  Code  pénal  fédéral,  le  CF.  a  un 
droit  d'appel  indépendant,  dont  il  peut  faire  usage  dans  le  même 
délai  que  celui  qui  est  fixé  au  parquet  cantonal  par  la  loi  cantonale. 
Ce  délai  ne  saurait  toutefois  être  calculé,  cela  va  sans  dire,  qu'à 
partir  du  jour  où  le  jugement  est  communiqué  au  CF.,  et  non  pas 
du  moment  où  le  procureur  général  le  reçoit.  Une  omission  du 
procureur  général  ne  peut  donc  être  préjudiciable  en  rien  au  droit 
d'appel  des  autorités  fédérales,  qui  ont  pour  devoir  de  veiller  à 
l'exécution  pleine  et  entière  du  Code  pénal  fédéral  et  qui  ne  se- 
raient pas  en  mesure  d'y  satisfaire  sans  cette  voie  de  recours  indé- 
pendante. 

CF.,  en  1886,  vis-à-vis  du  parquet  st-gallois,  ainsi  que  de  la  chambre  de 
police  du  canton  de  Berne,  F.  f.  1887  II  725  ;  1886  I  829  ;  1887  II  69. 

Le  29  oct.  1892,  le  CF.  a  recouru  en  cassation  à  la  Cour  de  cassation  vaudoise 
contre  l'arrêt  par  lequel  le  tribunal  criminel  à  Lausanne  avait  acquitté 
les  accusés  dans  l'affaire  de  la  catastrophe  du  «  Mont-Blanc  »,  à  Ouchy, 
arrêt  du  24  oct.  1892,  qui  lui  avait  été  communiqué  le  27.  La  Cour 
de  cassation  écarta  le  recours  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  dé- 
posé dans  les  trois  jours  dès  celui  du  jugement  et  que,  par  conséquent, 
il  était  tardif,  et  parce  que  le  CF.  n'avait  pas  vocation  pour  recourir  en 
cassation.  Contrairement  à  cette  opinion,  le  CF.  a  maintenu  sa  manière  de 
voir  tout  à  fait  opposée,  sans  toutefois  prendre  d'autres  mesures  en  cette 
affaire,  F.  f.  1893  II  73;  supra  p.  359.  Cf.  aujourd'hui  la  LF,  sur  l'organi- 
nisation  judiciaire  féd.,  du  22  mars  1893,  art.  158,  159  ;  F.  f.  1901  II  62  ; 
cf.  supra  p.  378. 

1699.  L'administration  fédérale  comme  telle  n'a  pas  le  droit  de 
porter  plainte  directement  auprès  des  tribunaux  cantonaux  pour  con- 
travention à  la  LF.  sur  les  douanes  ou  sur  l'alcool.  En  effet,  la  LF. 
du  30  juin  1849  est  muette  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  porter 
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plainte  auprès  du  tribunal  dans  les  cas  de  contravention  aux  lois 
fiscales.  C'est,  par  conséquent,  le  droit  cantonal  qui  est  applicable  et, 
si  ce  dernier  le  prescrit,  l'administration  fédérale  doit  recourir  a 
l'intermédiaire  du  procureur  général  cantonal  pour  porter  plainte, 
sous  réserve  des  attributions  du  ministère  public  fédéral,  qui,  vu 
l'art.  19  de  la  loi  citée,  a,  dans  les  cas  de  ce  genre,  les  mêmes  droits 
que  le  procureur  général  cantonal. 

C'est  le  ministère  public  de  la  Confédération  qui,  pour  assurer 
un  mode  de  procéder  uniforme,  porte  maintenant  plainte  et  veille  a 
l'instruction  du  procès  dans  les  cas  de  contravention  aux  lois  fiscales. 
Mais  il  est  impossible  au  procureur  général  fédéral  de  comparaître 
personnellement  devant  les  tribunaux  cantonaux  dans  chaque  cas 
particulier  et  d'y  soutenir  l'accusation  ;  il  a  été  autorisé  par  le  CF.  à 
se  faire  représenter  dans  les  cas  de  contravention  aux  lois  fiscales 
par  des  fondés  de  pouvoirs  spéciaux.  A  cet  effet,  on  recourt  en  pre- 
mier lieu  aux  procureurs  généraux  des  cantons  intéressés  ;  ces  repré- 
sentants n'exercent  pas  de  fonctions  indépendantes,  mais  agissent  au 
nom  du  procureur  général  fédéral  et  conformément  à  ses  instructions. 
Le  ministère  public  de  la  Confédération  s'est  vu  contester  par  des 
avocats  de  Genève  le  droit  de  soutenir  lui-même  l'accusation  pu- 
blique devant  les  tribunaux  cantonaux  ou  de  s'y  faire  représenter 
comme  on  vient  de  le  dire  ;  mais  le  recours  adressé  par  eux  de  ce 
chef  a  été  écarté  comme  mal  fondé  par  la  cour  de  justice  de  Genè\ . 
et  par  le  TF. 

F.f.  1894  II  261,  838;  1896  II  346;  1899  I  450;  arr.  TF.  1892,  XVIII,  n"s  108-110 i 
1893,  XIX,  n°  9. 

17O0.  I  *)  Un  jugement  cantonal  critiquable  a  engage  le  CF.  a 
adresser  aux  gouvernements  cantonaux,  le  11  juillet  1899,  une  circu- 
laire par  laquelle,  se  fondant  sur  l'art.  155  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  il  les  a  invités  à  lui  communiquer  immédiatement 
après  le  prononcé,  et  pendant  une  période  de  cinq  ans  à  dater  du  I 
1er  août  1899,  tous  les  jugements,  décisions  administratives  ayant  un 
caractère  pénal  et  ordonnances  de  renvoi  ou  de  non  lieu  rendus  dans 
les  cantons  en  matière  de  fausses  indications  de  provenance  et  en 
application  des  dispositions  de  la  LF.  concernant  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  indications  de  provenance. 

»)  Cf.  aussi  Ullmer  II,  n°  1077. 
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-etc.,  du  26  septembre  1890,  ainsi  que  des  dispositions  de  l'arrange- 
ment international  du  14  avril  1891,  concernant  l'interdiction  des 
fausses  indications  de  provenance  apposées  sur  les  marchandises. 

F.  f.  1899  IV  277. 

1701.  IL  Par  circulaires  des  24  janvier  et  10  février  1894,  le  Dé- 
partement fédéral  du  Commerce  a  prié  les  gouvernements  cantonaux 
de  lui  communiquer  tous  les  jugements  prononcés  dans  les  cantons 
pour  contravention  à  la  LF.  du  24  juin  1892,  concernant  les  taxes 
de  patente  des  voyageurs  de  commerce.  Le  département  désirait 
savoir  de  quelle  manière  les  dispositions  pénales  de  l'art.  8  de  cette 
loi  étaient  appliquées  dans  les  cantons,  se  réservant,  dans  le  cas  où 
il  constaterait  des  divergences  considérables  dans  la  jurisprudence 
des  divers  cantons,  de  proposer  au  CF.  de  faire  usage  du  droit  de 
recourir  en  cassation  que  lui  confèrent  les  art.  155  et  161  de  la  LF. 
du  22  mars  1893  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Ce  cas  s'est  présenté  en  1899  à  propos  de  ce  qu'il  faut  entendre 
par  «  faire  usage  d'un  article  pour  ses  besoins  professionnels  »,  ex- 
pression employée  à  l'art.  1er  de  la  LF.  sur  les  taxes  de  patente  ;  le 
jugement  d'un  tribunal  cantonal  est  venu  contredire,  sur  ce  point,  la 
jurisprudence  suivie  jusqu'alors  par  des  tribunaux  de  dernière  instance 
de  plusieurs  autres  cantons  1). 

D'autre  part,  l'établissement  d'une  pratique  uniforme  exige  que 
tous  les  jugements  soient  communiqués  à  l'autorité  compétente  pour 
recourir  en  cassation  ;  comme  une  partie  seulement  des  tribunaux  ont 
satisfait  à  la  demande  du  Département  fédéral  du  Commerce,  le  CF.  a 
décidé,  en  application  de  l'art.  155  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  que,  du  1er  janvier  1900  jusqu'au  31  décembre  1904, 
"tous  les  jugements,  décisions  administratives  ayant  un  caractère 
pénal  et  ordonnances  de  renvoi  ou  de  non-lieu  rendus  sur  le  terri- 
toire de  la  Confédération  pour  contravention  à  la  LF.  concernant  les 
taxes  de  patente  des  voyageurs  de  commerce  seraient  communiqués 
immédiatement  et  sans  frais  au  Département  fédéral  du  Commerce, 
afin  que  dorénavant,  si  des  divergences  de  principe  venaient  à  se 
produire,  le  CF.  pût  provoquer  un  arrêt  du  TF. 

En  portant  cette  décision  à  la  connaissance  des  gouvernements 
cantonaux,  par  circulaire  du  27  décembre  1899,  le  CF.  a  ajouté  : 

l)  Cf.  supra  II  p.  771. 
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Il  nous  parait  inadmissible  que,  pour  le  même  fait  et  en  vertu 
de  la  même  loi,  on  soit  acquitté  dans  un  canton  et  condamné  à  une 
amende  considérable  dans  un  autre.  p.  f.  1900  I  32. 

1702.  La  LF.  sur  les  péages,  du  27  août  1851,  contenait,  h 
l'égard  des  contraventions  douanières  et  de  leur  répression,  la  dispo- 
sition que  voici  (art.  51,  al.  3)  : 

S'il  est  prouvé  que  le  contrevenant  n'avait  pas  l'intention  de  frau- 
der les  droits,  le  CF.  peut  réduire  l'amende,  ou  même  la  remettre 
entièrement. 

D'après  ce  texte,  l'application  de  la  disposition  qu'il  consacre  et 
qui  permet  de  réduire  le  minimum  légal,  soit  le  quintuple  du  droit 
éludé,  n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  et  non  au  tribunal, 
lorsqu'une  affaire  était  portée  devant  ce  dernier,  parce  que  le  prévenu 
ne  s'était  pas  soumis  à  la  pénalité  prononcée  par  l'autorité  adminis- 
trative. 

R.  O.  II  542  ;  F.  f.  1894  I  630,  631  ;  cf.  aussi  Arr.  du  TF.,  recours  Schwab  et 
Müller,  du  22  déc.  1893,  Arr.  TF.  1893  XVIII,  n°  107. 

Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  nouvelle  LF.  sur 
les  douanes,  du  28  juin  1893,  par  la  raison  que  cette  loi  ne  fixe  plus 
de  minimum  pour  les  peines  encourues  par  les  contrevenants  en 
matière  de  douanes.  L'art.  56  se  borne  à  dire  qu'une  première  con- 
travention en  ce  domaine  peut  être  frappée  d'une  amende  jusqu'à 
vingt  fois  le  montant  du  droit  éludé.  Dès  lors,  l'autorité  compétente  i 
appelée  à  prononcer  la  peine  peut  réduire  équitablement  l'amende  et 
n'en  faire,  selon  les  circonstances,  qu'une  simple  amende  d'ordre. 
Cf.  CF.  dans  son  mess  du  30  mai  1892,  F.  f.  1892  III  790,  R.  O.  n.  S.  XIII  703: 

cf.  aussi  supra  III,  n°  1386. 

1703.  Aux  termes  de  l'art.  57  de  la  LF.  sur  les  douanes,  le 
personnel  de  l'administration  des  douanes  a  le  droit  d'arrêter  les 
contrevenants  qui  n'ont  pas  de  domicile  fixe  dans  le  pays  et  qui  ne  \ 
peuvent  garantir  le  paiement  de  l'amende  encourue  ni  par  un  dépôt, 
ni  par  un  cautionnement  suffisant. 

Cette  mesure  a  uniquement  pour  but  d'assurer  l'exécution   de  la  i 
peine.  L'administration  des  douanes  a  le  droit  d'ordonner  l'arrestation 
en  tout  temps,  avant  ou  après  le  jugement  du   tribunal,  si  elle  est 
justifiée  par  les  circonstances. 

CF.  dans  F.  f.  1896  II  346  ;  cf.  l'art.  26  de  la  LF.  revisée  sur  l'alcool,  de  1900, 
R.  O.  n.  S.  XVIII  281. 
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1704.  A  l'occasion  de  l'enquête  ouverte  contre  le  journal 
«  l'Avant-Garde,  organe  collectiviste  et  anarchiste  »,  l'imprimeur, 
M.  A.  Courvoisier,  à  la  Chaux-de-Fonds,  avait  cru  devoir  signer  un 
engagement  par  lequel  il  s'obligeait  à  en  cesser  immédiatement 
l'impression  et  à  ne  publier  aucune  autre  feuille  ayant  un  caractère 
analogue. *)  Courvoisier  ayant  réclamé,  en  1880,  la  restitution  de  cet 
engagement,  le  CF.  a  écarté  sa  demande.  Motifs  : 

L'engagement  en  question  constituait  une  mesure  de  police  admi- 
nistrative nécessaire  à  l'époque  où  a  été  ouverte  l'enquête  pénale  pour 
actes  contraires  au  droit  des  gens,  dans  le  sens  de  l'art.  41  du  Code 
pénal  fédéral  du  4  février  1853,  actes  commis  par  la  voie  du  journal 
anarchiste  Y  «  Avant-Garde  »,  qui  s'imprimait  dans  les  ateliers  d'A. 
Courvoisier.  Cette  mesure  était  d'autant  plus  justifiée  qu'à  la  même 
imprimerie  se  trouvait  la  composition  d'un  nouveau  numéro  de  PAvant- 
Garde,  qui  était,  à  un  plus  haut  degré  encore  que  ce  n'avait  été  le  cas 
jusque-là,  de  nature  à  compromettre  la  situation  de  la  Suisse  au  point 
de  vue  du  droit  international. 

Depuis  lors,  l'enquête  a  abouti  à  la  sentence  du  TF.  du  16  avril  1879 
(F.  f.  1879  II  177). 

L'engagement  de  Courvoisier  doit  rester  au  dossier,  mais,  par  suite 
I  de  la  clôture  de  la  procédure,  il  n  oblige  plus  son  auteur. 

F.  f.  1881  II  610. 

1705.  Etant  donné  le  texte  de  Fart.  379,  al.  2,  de  la  LF.  sur  la 
justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales,  du  27  août  1851  (R.  0.  II 
712)  et  de  l'art.  108,  al.  1er,  de  la  LF.  sur  la  procédure  pénale  fédé- 
rale, du  27  août  1851  (R.  0.  n.  S.  II  762),  on  s'est  demandé,  à  l'occa- 
sion d'un  cas  spécial,  si  trois  voix  suffisaient  pour  assurer  l'acquittement 
du  prévenu.  L'examen  de  cette  question  a  démontré  toutefois  que, 
selon  le  texte  même  (  «  chaque  déclaration  du  jury  doit  être  rendue 
à  la  majorité  des  voix  »  ),  ainsi  que  dans  l'esprit  de  la  loi,  non 
seulement  la  culpabilité,  mais  aussi  la  non-culpabilité  doivent  être 
prononcées  à  la  majorité  des  voix  et  dans  la  proportion  du  chiffre 
de  voix  indiqué  aux  articles  précités. 

Cire,  du  dép.  militaire  féd.  du  16  mai  1879,  F.  f.  1879  II  663;  1880  II  655,  858. 

1706.  Les  cantons  sont  tenus  de  prêter  gratuitement  leur  con- 
cours à  la  Confédération  dans  toutes  les  affaires  de  justice  pénale 
militaire. 

*)  Cf.  Première  Edition  IV,  n°  1375;  Langhard,  Die  anarchistische  Be- 
wegung in  der  Schweiz.  Berlin  1903,  p.  124  et  suiv. 
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En  conséquence,  le  CF.  a  décidé  ce  qui  suit,  aux  termes  de  sa 
circulaire  aux  Etats  confédérés,  du  30  décembre  1886  : 

1.  Les  autorités  civiles  cantonales,  y  compris  les  autorité  de  dis- 
tricts et  de  communes  et  leurs  organes,  ne  doivent  plus,  à  l'avenir, 
percevoir  de  taxe  pour  leur  concours  dans  des  cas  relatifs  à  la  justice 
pénale  militaire,  à  la  seule  exception  des  dépenses  occasionnées  réelle- 
ment par  des  expertises,  des  indemnités  aux  témoins,  etc. 

2.  Dans  les  cas  où  les  autorités  cantonales  de  justice  ont  à  procé- 
der à  des  enquêtes  ou  à  prononcer  des  condamnations,  elles  devront 
s'en  tenir  aux  prescriptions  fédérales  en  ce  qui  concerne  les  indem- 
nités dues  aux  fonctionnaires  qui  sont  appelés  à  y  coopérer  et  les  états 
de  frais. 

A  la  même  occasion,  le  CF.  a  fait  observer  ce  qui  suit  : 

Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  disposition  législative  posant  catégo- 
riquement le  principe  de  la  gratuité  dans  les  cas  susvisés,  mais  il  existe 
dans  la  LF.  complémentaire  sur  l'extradition,  du  2  février  1872  (R.  0- 
X  632),  un  article  applicable  par  analogie  et  qui  sanctionne  textuelle- 
ment ce  principe. 

Il  est  parfaitement  clair,  en  effet,  —  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
démontrer  par  une  longue  argumentation  —  que,  si  les  cantons  doivent 
se  rendre  gratuitement  des  services  réciproques,  en  vertu  d'une  loi 
émanant  de  la  Confédération,  ils  sont,  à  plus  forte  raison,  tenus  d'en 
faire  autant  vis-à-vis  de  cette  dernière. 

Du  reste,  il  est  bien  permis  de  dire  que,  lors  de  l'adoption  de  la 
LF.  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales,  du  27  août  1851 
(R.  0.  II  598),  on  a  déjà  eu  en  vue  ce  mode  de  procéder  et  qu'on  l'a 
établi  implicitement,  ainsi  que  l'a  également  démontré  la  pratique 
suivie  jusqu'ici. 

Cela  ressort  particulièrement  des  art.  309,  316  et  401  de  cette  lui. 
aux  termes  desquels  les  autorités  civiles  sont  tenues  de  mettre  à  exé- 
cution les  réquisitions  des  autorités  de  la  justice  militaire,  sans  <|iie, 
pour  cela,  on  ait  fixé  une  taxe  quelconque,  tandis  que  les  autres  dispo- 
sitions de  la  loi  relatives  aux  frais,  aux  taxes  pour  les  témoins,  atu 
indemnités  d'expertises,  etc.,  sont  intentionnellement  indiquées  en  détail. 
L'art.  406  est  aussi  en  harmonie  avec  le  principe  de  la  gratuité,  puis- 
qu'il prescrit  qu'après  la  clôture  de  l'instruction  le  gouvernement  »  an- 
tonal  doit  faire  percevoir  par  ses  employés  les  frais  dus  à  la  caisse 
fédérale,  sans  que  la  Confédération  ait  une  indemnité  quelconque  à  payer 
pour  cela,  car  les  frais  doivent  être  supportés  par  le  condamné,  s'il  lf  ! 
peut,  sinon  ils  tombent  à  la  charge  du  canton. 

F.  f.  1887  I  13,  II  292;  1888  II  690. 
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L'art.  44  de  l'organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  pour 
l'armée  fédérale,  entrée  en  vigueur  depuis  cette  circulaire,  dispose  ce 
qui  suit  : 

L'assistance  réciproque  des  tribunaux  est  gratuite.  Le  rembourse- 
ment des  frais  d'expertise  et  d'audition  des  témoins   est   seul  réservé. 

R.  0.  n.  S.  XI  263. 

1707.  Le  jugement  d'une  contravention  de  péages,  dont  l'auteur 
avait  refusé  de  se  soumettre  à  la  décision  de  l'administration  des 
péages  (art.  16  de  la  LF.  du  30  juin  1819,  sur  le  mode  de  procéder 
à  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la 
Confédération,  R.  0.  1  87)  et  obligé  ainsi  l'administration  à  s'adresser 
au  tribunal  cantonal  compétent  pour  obtenir  la  confirmation  de  sa 
décision,  a  fait  surgir  un  conflit  entre  l'autorité  cantonale  et  l'admi- 
nistration au  sujet  de  la  répartition  de  l'amende,  dans  le  sens  de 
l'art.  57  de  la  LF.  sur  les  péages,  du  27  août  1851  (R.  0.  II  527,  cf. 
l'art.  60  de  la  LF.  sur  les  douanes,  du  28  juin  1893). 

Le  gouvernement  soleurois  estimait  que  l'art.  30  de  la  loi  précitée 
du  30  juin  1849,  qui  dit  : 

Les  autorités  cantonales  pourvoient,  sous  la  surveillance  du  CF.,  à 
l'exécution  des  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi. 

vise  aussi  la  répartition  aux  ayants  droit  des  amendes  confirmées  par 
sentence  judiciaire,  tandis  que,  fidèle  à  la  pratique  suivie  depuis  qua- 
rante ans,  le  Département  fédéral  des  douanes  voulait  réserver  aux 
organes  compétents,  soit  aux  directions  d'arrondissement,  le  soin  de 
j  fixer  cette  répartition.  Le  CF.  a  déclaré  que  ce  dernier  mode  était 
seul  conforme  aux  dispositions  de  la  loi.  D'après  lui,  la  disposition 
en  cause  ne  parle  que-  de  l'exécution  en  cas  de  conversion  de  l'amende 
en  emprisonnement  (art.  28  de  la  LF.  du  30  juin  1849),  tandis  que  ce 
sont  les  dispositions  du  chapitre  V  de  cette  loi,  intitulé  «  paiement  », 
qu'il  faut  appliquer,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  confirmation  par  le 
tribunal  de  l'amende  prononcée  par  l'administration  des  péages,  en 
cas  de  refus  de  soumission  (art.  16  et  suivants  de  la  loi).  Or,  il  est 
dit  expressément,  dans  ce  chapitre  V,  que  tout  contrevenant  ou  com- 
plice qui  ne  paie  pas  l'amende  et  les  frais  dans  les  dix  jours  dès  la 
soumission  ou  dès  sa  condamnation  doit  être  sommé  de  s'en  acquitter 
par  l'agent  de  l'administration  intéressée.  S'il  n'est  pas  donné  suite  à 
cette  sommation,  ou  si  l'amende  ne  peut  être  obtenue   qu'en  partie, 
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il  faut  alors  convertir  l'amende  en  emprisonnement  et  c'est  la  mise 
à  exécution  de  l'emprisonnement  qui  incombe  au   canton  compétent. 

f  \  f.  1880  II  568. 

1708.  Aux  termes  de  la  LF.  sur  les  spiritueux,  du  23  décembre 
1886,  art.  16  (cf.  LF.  sur  l'alcool,  du  29  juin  1900,  art.  29,  R.  O.  n. 
S.  X  64,  XVIII  282),  un  tiers  des  amendes  perçues  en  application  de 
la  loi  est  attribué  au  dénonciateur,  un  tiers  au  canton  et  un  tiers 
à  la  commune  sur  le  territoire  desquels  a  été  commise  la  contravention. 

Lorsque  le  dénonciateur  est  inconnu,  sa  part  est  attribuée  a  la 
caisse  cantonale. 

Il  est  inadmissible  qu'un  des  ayants  droit  renonce  a  sa  part  de 
l'amende,  dans  le  but  d'assurer  ainsi  une  faveur  au  condamné. 

F.  f.  1893  IV  812. 

Lorsque  le  dénonciateur  appartenait  à  la  régie  fédéral  de  l'alcool, 
celle-ci,  au  lieu  de  lui  payer  sa  part  de  dénonciateur,  la  versait 
depuis  quelques  années  dans  un  fonds  spécial,  dont  elle  faisait  emploi 
en  faveur  de  l'ensemble  de  son  personnel.  Au  sein  de  la  commission 
du  CN.  chargée  de  contrôler  la  gestion  de  la  régie,  on  a  mis  en 
doute  la  régularité  de  ce  procédé. 

Le  système  consistant  à  remettre  au  dénonciateur  une  part  de 
l'amende,  système  que  maintient  encore  la  législation  fédérale,  a  cessé] 
d'exister  dans  la  plupart  des  législations  cantonales  ;  on  peut  critique! 
l'opportunité  de  cette  institution,  mais,  aussi  longtemps  qu'elle  existe, 
est-il  permis  de  remplacer,  par  simple  décision  administrative,  le  verse- 
ment à  l'intéressé  par  la  création  d'un  fonds  devant  profiter  à  tout  le 
personnel  ? 

En  faveur  de  l'affirmative  milite  cette  circonstance  que  la  décou- 
verte d'une  contravention  est  due  très  souvent,  non  au  zèle  d'un  seul 
employé  déterminé,  mais  à  la  coopération  bien  entendue  de  plusieurs 
d'entre  eux,  en  particulier  aux  soins  éclairés  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs, qui  n'ont  jamais  demandé  à  participer  à  la  répartition  de  la 
part  assurée  au  dénonciateur.  On  peut  cependant  se  demander  s'il  ne 
serait  pas  plus  conforme  au  but  de  l'institution  et  au  texte  de  la  1«! 
de  remettre  des  gratifications  de  fin  d'année  aux  employés  particulière* 
ment  zélés,  plutôt  que  de  faire  exclusivement  emploi  du  produit  prove«i 
nant  de  cette  source  en  faveur  de  l'ensemble  du  personnel. 

F.  f.  1894  IV  536. 

La  question  est  maintenant  résolue  par  l'art.  29.  al.  3  de  la  LI . 
revisée  sur  l'alcool,  du  29  juin  1900,  en  ce  sens  que,  lorsque  le  dénon- 
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dateur  renonce  à  sa  part  d'amende  ou  que  la  contravention  a  été 
découverte  par  des  fonctionnaires  ou  des  employés  de  la  régie  fédé- 
rale des  alcools,  ou  de  l'administration  des  douanes,  c'est  le  CF.  qui 
statue  sur  l'emploi  de  cette  part  d'amende.  Le  CF.  tranche  aussi,  et 
en  dernier  ressort,  les  litiges  relatifs  à  la  répartition  des  amendes. 
R.  O.  n.  S.  XVIII  282  ;  ce  principe  a  été  appliqué  dans  le  règlement  d'exécu- 
tion de  la  LF.  sur  l'alcool,  du  24  déc.  1900,  art.  96-98,  R.  O.  n.  S.  XVIII 
323.  Le  fonds  d'amendes  de  la  Régie  féd.  des  alcools  s'élevait  à  fr.  5272,69 
à  la  fin  de  1901,  F.  f.  1902  III  723;  cf.  F.  f.  1889  II  568;  1898  I  559. 

1709.  A  teneur  de  l'art.  13  de  la  LF.  du  30  juin  1849,  sur  le 
mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraventions,  (R.  O.  I  91),  la 
déduction  du  tiers  ou  du  quart  de  l'amende,  en  cas  de  déclaration  de 
soumission  à  la  décision  des  autorités  administratives,  ne  doit  pas 
être  accordée  aux  contrevenants  qui  se  trouvent  en  état  de  récidive. 
Mais  cette  loi  ne  contient  aucune  limitation  quant  au  temps  qui  peut 
ou  doit  s'écouler  entre  la  première  et  la  seconde  contravention. 
Comme  le  règlement  pour  l'exécution  de  la  LF.  sur  l'alcool,  du  24 
décembre  1900,  art.  88,  ne  considère  comme  récidive  que  la  contra- 
vention commise  moins  de  cinq  ans  depuis  le  prononcé  définitif  de 
l'amende  encourue  pour  une  contravention  précédente,  le  Départe- 
ment fédéral  des  douanes  a  prescrit  que  cette  disposition  serait  aussi 
appliquée  dans  les  cas  de  contravention  à  la  loi  sur  les  douanes. 

F.  f.  1902  I  654. 

1710.  Les  jugements  prononcés  au  pénal  par  les  tribunaux  can- 
tonaux, en  application  de  dispositions  pénales  contenues  dans  des 
LF.  sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse,  et  les  cantons  doivent 
réciproquement  se  prêter  appui  pour  en  assurer  l'exécution,  entre 
autres,  par  la  voie  de  l'extradition.  F.  f.  1878  II  695. 

CF.  en  1895,  dans  un  cas  où  l'autorité  d'un  canton  refusait  l'extradition  d'un 
braconnier  condamné  pour  délit  de  chasse  en  application  de  la  LF.  du 
17  septembre  1875,  en  se  retranchant  derrière  les  dispositions  de  la  LF. 
sur  l'extradition,  du  24  juil.  1852,  F.f.  1896  II  344;  cf.  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  féd.,  du  22  mars  1893,  art.  150. 

De  même,  un  gouvernement  cantonal  n'est  pas  fondé  à  refuser 
d'exécuter  le  jugement  pénal  rendu  dans  un  autre  canton,  en  alléguant, 
à  l'appui,  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  délit  de  chasse  frappé  par  l'art. 
22  de  la  LF.  sur  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux,  du  17  septembre 
1875,  R.  O.  n.  S.  II  23,  délit  ne  donnant  pas  lieu  à  extradition  et  à 
l'égard  duquel  les  cantons  ne  sont  obligés,  ni  par  la  LF.  sur  Textradi- 
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tion  du  24  juillet  1852  (R.  O.  III  161),  ni  par  les  concordats  des  7  juin 
1810,  9  juillet  1818  et  27  juillet  1840  (ancien  Kec.  Off.  I  348,  III  120), 
d'exécuter  les  Jugements  prononcés  dans  d'autres  cantons. 

CF.  en  1877,  Première  Edition  III,  n°  1164. 

De  même  aussi,  les  jugements  de  police  rendus  dans  un  canton  en 
application  de  la  LF.  concernant  les  mesures  de  police  à  prendre  contre 
les  épizooties,  du  8  février  1872  (R.  O.  X  966),  sont  exécutoires  dans 
tous  les  autres  cantons,  suivant  les  formes  établies  par  la  législation 
cantonale. 

Cf.  CF.  en  1874,  Première  Edition  III,  n°  1155  ;  v.  cependant  aussi  dans  le 
même  volume  n°  1156. 

Et  lorsqu'en  1895  la  direction  de  police  d'un  canton  exprima  l'opi- 
nion qu'un  individu  condamné  dans  ce  canton  en  vertu  du  code  pénal 
fédéral,  pour  détérioration  d'appareils  télégraphiques,  ne  pouvait  pas 
être  recherché  pour  subir  sa  peine,  attendu  qu'il  était  allé  s'établir 
ailleurs  en  Suisse,  le  CF.  a  déclaré  que  c'était  là  une  erreur,  puisqu'il 
s'agissait  d'un  jugement  rendu  en  application  d'une  loi  fédérale.  Ces 
jugements  sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse,  quel  que  soit  le  lier, 
de  résidence  du  condamné.  Il  suffit  d'envoyer  un  extrait  de  jugement  à 
la  direction  de  police  du  canton  où  réside  le  condamné,  en  invitant 
cette  autorité  à  pourvoir  à  l'exécution  de  la  peine.        F.  f.  1896  II  338. 

1711.  En  1879,  le  tribunal  de  police  de  Lausanne  a  condamne 
L.  Le  Balle,  ressortissant  français,  pour  diffamation  commise  par  la 
voie  d'une  brochure  publiée  à  Lausanne,  et  il  a  ordonné  la  destruc- 
tion de  cette  brochure.  La  maison  contre  laquelle  la  diffamation  était 
dirigée  fit  appel  à  l'intervention  du  CF.  pour  obtenir  par  voie  diplo- 
matique que  la  brochure  incriminée  fût  également  saisie  et  détruite 
en  France  et  dans  la  République  argentine,  où  elle  devait  être 
répandue  en  de  nombreux  exemplaires. 

Le  CF.  n'a  toutefois  pas  pu  satisfaire  à  cette  demande,  parc* 
qu'aucun  Etat  n'exécute  un  jugement  pénal  rendu  par  les  tribunaux 
d'un  autre  Etat.  En  matière  pénale,  en  effet,  on  n'exécute  que  les 
jugements  prononcés  par  les  tribunaux  indigènes  et  basés  sur  des 
faits  reconnus  exacts  par  eux  ;  c'est  aussi  pourquoi  l'exécution  réci- 
proque des  jugements  en  matière  pénale  n'a  été  stipulée  dans  aucufl 
traité  international. 

Dans  ces  circonstances,  le  CF.  n'a  pu  que  laisser  à  la  maison 
diffamée,  ou  à  toute  autre  personne  qui  se  croirait  lésée  par  la  bro- 
chure de  L.  Le  Balle,  le  soin  de  se  porter  personnellement  plaignante 
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dans  tous  les  Etats  où  ce  dernier  pourrait  répandre  son  opuscule,  et 
d'y  demander  une  réparation  d'honneur  et  la  destruction  de  la  bro- 
chure, en  se  conformant;  pour  chaque  plainte,  à  la  législation  de 
l'Etat  en  cause.  F.  f.  1880  II  658.  Cf.  aussi  infra  chap.  6. 

1712.  Dans  les  cas  qui  leur  sont  renvoyés  pour  qu'ils  les 
jugent,  en  application  du  Code  pénal  fédéral,  art.  74,  les  tribunaux 
cantonaux  ont  le  droit  de  mettre  directement  à  la  charge  de  la  Con- 
fédération les  frais  de  procès,  y  compris  les  dommages-intérêts 
accordés  aux  prévenus  acquittés.  Bien  qu'en  pareil  cas  la  poursuite 
ait  lieu  par  les  soins  des  tribunaux  cantonaux,  ce  n'est  pas  le  canton, 
c'est  la  Confédération  qui  requiert  le  jugement. 

Ce  principe  a  été  posé  par  le  TF.,  contrairement  à  l'opinion  du  CF.,  Arr.  du 
TF.  des  3  mars  et  8  nov.  1893,  F.  f.  1894  II  259,  Arr.  TF.  1893  XIX  nos  14,. 
108;  Première  Edition  III,  n°  1168.  V.  encore  supra  n01  1685  et  suiv. 

1713.  En  1898,  les  autorités  valaisannes  ont  réclamé  le  rem- 
boursement de  frais  d'enquêtes  occasionnées  par  des  accidents  de  chemin 
de  fer.  On  constata  qu'il  s'agissait  d'enquêtes  pénales  de  nature  diffé- 
rente :  les  unes  concernaient  des  accidents  (lésions  corporelles  subies 
par  des  personnes)  survenus  dans  l'exploitation  des  chemins  cle  fer, 
les  autres  des  actes  compromettant  la  sécurité  des  chemins  de  fer 
(déraillements).  La  Confédération  n'a  jamais  à  supporter  les  frais 
causés  par  les  enquêtes  de  la  première  catégorie  ;  la  seule  question 
qui  puisse  se  poser  à  cet  égard,  c'est  de  savoir  s'ils  seront  à  la 
charge  du  canton  ou  de  la  compagnie  responsable.  Quant  aux  frais 
des  enquêtes  relatives  aux  actes  mettant  en  péril  des  chemins  de 
fer,  la  Confédération  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  150,  al.  1  et  2 
de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893, 
être  tenue  de  les  rembourser  que  si  la  cause  a  été  déférée  aux  tri- 
bunaux cantonaux  par  le  CF.  pour  qu'ils  l'instruisent  et  la  jugent.  Si, 
au  contraire,  les  tribunaux  cantonaux  n'ont  pas  été  ainsi  saisis,  les 
frais  des  recherches  de  police  faites  par  les  autorités  cantonales, 
frais  qui  leur  incombaient  en  raison  même  de  leurs  attributions  offi- 
cielles en  matière  de  police,  art.  148  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893,  restent  à  la  charge  des  cantons. 
Or,  les  causes  en  question  n'avaient  pas  été  déférées  aux  tribunaux 
cantonaux  par  le  CF.  en  conformité  de  l'art.  146  de  la  loi  précitée, 
attendu  qu'elles  ne  constituaient  pas  Pacte  exposant  à  un  danger 
grave  des  personnes  ou  des  marchandises  transportées  par  chemin  de 
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fer,  c'est-à-dire  l'acte  prévu  par  l'art.  67  du  Code  pénal  fédéral.  C'est 
pourquoi  le  CF.  n'a  pas  pu,  non  plus,  accueillir  favorablement  la 
demande  en  remboursement  de  frais  présentée  par  les  autorités  valai- 
sannes.  F.  f.  1899  I  439. 

1714.  En  1885,  le  Département  fédéral  de  justice  et  police, 
invité  par  un  gouvernement  cantonal  à  indiquer  les  cas  dans  lesquels 
la  Confédération  paie  les  frais  des  procédures  instruites  à  la  suite 
d'accidents  de  chemins  de  fer,  a  répondu  comme  suit  : 

La  question  est  de  savoir  s'il  s'agit  d'un  des  cas  d'atteinte  portée 
à  la  sécurité  des  chemins  de  fer  que  prévoit  l'art.  67,  lettres  a  et  b, 
du  Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853,  —  cas  dans  lesquels,  dès  que 
les  faits  sont  établis,  les  actes  doivent  être  soumis  au  CF.,  pour  qu'il 
statue  sur  la  délégation  de  compétence,  conformément  à  l'art.  74  du 
même  code,  —  ou  s'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  contravention  à  la 
LF.  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  du  18  février  1878  (R.  0.  n.  S. 
III  400). 

Dans  tous  les  cas  de  la  première  catégorie,  c'est  la  LF.  sur  les 
trais  de  l'administration  de  la  justice  fédérale,  du  25  juin  1880  (R.  (). 
n.  S.  V  199),  qui  fait  règle  pour  le  remboursement  des  frais  et  le  re- 
couvrement des  amendes.  A  teneur  de  cette  loi,  les  frais  de  procès  et 
d'exécution  du  jugement  sont  supportés  par  l'accusé,  s'il  est  condamné  : 
s'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ou  s'il  est  acquitté,  les  frais  de 
procès  sont  supportés  par  la  caisse  fédérale.  Les  amendes  sont  versées 
à  la  caisse  fédérale.  Lorsque  ces  dernières  ne  peuvent  être  recouvrée» 
elles  sont  converties  en  un  emprisonnement,  conformément  à  l'art.  8 
du  Code  pénal  fédéral.  Un  jour  d'emprisonnement  compte  pour  5  francs 
d'amende. 

Quant  aux  cas  de  la  seconde  catégorie,  qui  peuvent  être  liquidés 
selon  les  prescriptions  de  la  LF.  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  du 
18  février  1878,  l'art.  11  de  cette  loi  les  fait  rentrer  dans  la  juridic- 
tion des  cantons.  Les  frais  d'enquête  et  d'exécution  du  jugement  sont 
à  la  charge  des  cantons.  Ces  derniers  perçoivent  aussi  le  montant  des 
amendes.  F.  f.  1886  I  838  ;  cf.  aussi  n°  1696. 

1715.  Le  Département  des  finances  du  canton  de  Fribourg  ayant 
demandé  au  CF.  le  remboursement  des  frais  d'enquêtes  occasionnées 
par  des  accidents  de  chemin  de  fer,  le  CF.  a  écarté  cette  demande, 
en  1876,  pour  tous  les  cas  dans  lesquels  l'accident  était  dû  à  un 
simple  hasard,  et,  partant,  où  il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  une 
délégation  de  juridiction,  en  conformité  de  l'art.   74  du  Code  pénal 
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fédéral.  Les  frais  de  ces  enquêtes,  ainsi  que  tous  les  autres  frais 
causés  par  des  accidents  résultant  d'un  cas  fortuit,  doivent  être  sup- 
portés, en  premier  lieu,  par  les  cantons,  attendu  que  l'art.  15  de  la 
LF.  sur  les  frais  de  la  procédure  pénale  fédérale  (R.  0.  V  372,  rem- 
placé par  l'art.  20  de  la  LF.  du  25  juin  1880,  R.  0.  n.  S.  V  205)  ne 
met,  dans  les  cas  qu'il  mentionne,  les  dépens  à  la  charge  de  la 
Confédération  que  lorsque  celle-ci  a  formellement  délégué  sa  juridic- 
tion, en  ordonnant  une  enquête  pénale. 

Reste  à  savoir  si  les  cantons  peuvent  réclamer  à  d'autres  personnes 
le  remboursement  de  ces  frais.  Le  CF.  a  estimé  qu'ils  pouvaient 
l'exiger  des  administrations  de  chemins  de  fer.  Il  est  vrai  que  la  LF. 
sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  du  1er  juillet 
1875  (R.  0.  n.  S.  I  720),  ne  renferme  rien  à  l'appui  de  cette  opinion, 
attendu  qu'il  s'agit  ici  d'enquêtes  dont  le  résultat  a  démontré  que 
les  art.  2  et  3  de  cette  loi  n'étaient  pas  applicables,  parce  que,  sans 
cela,  il  y  aurait  eu  lieu  d'instruire  un  procès  pénal.  En  revanche,  les 
chemins  de  fer,  en  leur  qualité  d'entreprises  concessionnées  par 
l'Etat,  ne  sont  pas  seulement  tenus  d'exercer  leur  propre  police  dis- 
ciplinaire, eu  égard  à  la  tâche  extraordinaire  qui  leur  incombe,  mais 
encore  ils  ont  l'obligation  de  surveiller  l'exploitation  d'une  manière 
conforme  à  la  concession  et  qui  garantisse  le  public  contre  tout  dan- 
ger et  tout  dommage.  La  situation  particulièrement  privilégiée  des 
chemins  de  fer  au  point  de  vue  du  trafic  et  vis-a-vis  de  l'Etat  leur 
impose  aussi  des  devoirs  plus  grands  et  autorise  l'Etat  à  les  traiter, 
aussi  en  matière  de  police,  autrement  que  ce  n'est  le  cas  dans  les 
relations  ordinaires  de  la  vie  civile. 

F.  f.  1877  II  108;  cf.  F.  f.  1879  II  538. 

1716.  La  caisse  fédérale  n'a  pas  de  frais  à  payer  lorsqu'il  s'agit 
d'accidents  de  chemins  de  fer  qui  ne  donnent  pas  lieu,  à  des  pour- 
suites et  à  un  jugement  au  pénal  et  au  sujet  desquels,  par  conséquent, 
le  CF.  n'est  pas  appelé  à  désigner  le  for  dans  le  sens  de  l'art.  74  du 
Code  pénal.  Les  accidents  de  ce  genre  sont  bien  des  faits  vis-à-vis 
desquels  les  autorités  cantonales  de  police  ne  sauraient  demeurer 
indifférentes,  mais  qu'elles  doivent  traiter  exclusivement  à  teneur 
des  lois  cantonales.  CF.  dans  F.  f.  1890  II  173. 

1717.  L'art.  20  de  la  LF.  concernant  les  frais  de  l'administration 
de  la  justice  fédérale,  du  25  juin  1880  (R.  0.  n.  S.  V  205),  n'est 
applicable  qu'aux  cas   qui  doivent  être   soumis   au  CF.  pour  qu'il 
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désigne  la  juridiction  compétente,  en  vertu  de  l'art.  74  du  Code 
pénal  fédéral. 

Or,  la  compétence  pour  connaître  de  toutes  les  infractions  a  la 
LF.  sur  la  pêche,  du  18  septembre  1875  (R.  0.  n.  S.  II  78  ;  cf.  La 
LF.  sur  la  pêche,  du  21  décembre  1888,  art.  32,  11.  0.  n.  8.  XI  68), 
est  attribuée  aux  tribunaux  cantonaux  par  l'art.  14  de  cette  loi. 
Dans  les  cas  de  ce  genre,  le  montant  des  amendes  recouvrables  est 
perçu  par  les  cantons,  qui,  en  revanche,  ont  à  supporter  les  frais  de 
procès. 

F.  f.  1886  1  834.  La  même  distinction  est  faite  aujourd'hui  en  vertu  des  pres- 
criptions de  l'art.  156  et  157  de  la  L.  F.  sur  l'organisation  judiciaire  féd., 
du  22  mars  1893,  cf.  F.  f.  1901  II  63,  puis  encore  Ullmer  IT,  n°  1079. 

1718.  L'autorité  fédérale  avait  requis  un  tribunal  cantonal  de 
procéder  à  une  enquête  pénale  au  sujet  d'une  infraction  à  la  LF.  du 
24  décembre  1880,  concernant  les  opérations  des  agences  d'émigration. 
L'enquête  n'ayant  donné  aucun  résultat,  l'autorité  fédérale  a  été  con- 
damnée à  supporter  les  frais,  mais  le  CF.  a  refusé  de  les  payer,  en 
se  fondant  sur  les  motifs  que  voici  : 

1°  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  LF.  du  24  décembre  1880,  con- 
cernant les  opérations  des  agences  d'émigration  (H.  O.  n.  S.  V  !17,  cf. 
l'art.  1er,  al.  1er,  correspondant  de  la  LF.  concernant  les  opérations  des 
agences  d'émigration,  du  22  mars  1888,  R.  0.  n.  S.  X  594),  la  surveil- 
lance sur  les  opérations  de  ces  agences  est  exercée  par  le  (T.  avec  le 
concours  des  autorités  cantonales  ;  il  en  résulte  que  ces  dernières  ont. 
aussi,  entre  autres,  le  devoir  de  contribuer  à  ce  que  les  personnes  qui 
ont  commis  des  infractions  à  la  loi  soient  signalées  et  punies 

2°  D'après  l'art.  16  de  la  même  loi  (R.  0.  n.  S.  V  324),  les  per- 
sonnes (iui  se  livrent,  en  Suisse,  à  des  opérations  d'émigration,  sans  y 
être  autorisées,  ou  celles  qui  leur  servent  de  complices,  sont  déféréesr 
d'office  ou  sur  plainte,  aux  tribunaux  cantonaux  et  punies  d'une  amende 
de  50  à  1000  francs  2). 

»)  L'art.  1er,  al.  2,  lettre  de  la  LF.  du  22  mars  1888  dit  textuellement 
ce  qui  suit  :  Il  incombe  particulièrement  aux  autorités  cantonales  de  prononcer 
les  pénalités  dans  les  cas  réservés  à  leur  compétence  par  les  art.  18  (phraef 
finale)  et  19  de  la  présente  loi. 

2)  Cf.  la  prescription  analogue  de  l'art.  19  de  la  LF.  du  22  mars 
Les  personnes  ....  seront  déférées,  d'office  ou  sur  plainte,  aux  tribunaux 

cantonaux  et  punies  
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Or,  comme  ce  sont  les  tribunaux  cantonaux,  soit  le  fisc  cantonal, 
et  non  pas  la  caisse  d'Etat  fédérale,  qui  retirent  les  amendes  prévues 
par  l'art.  16,  c'est  également  le  tribunal  cantonal,  soit  le  fisc  du  canton, 
qui  doit  supporter  lui-même  les  frais,  etc.,  si  la  personne  signalée  est 
acquittée  ou  que  l'enquête  demeure  sans  résultat.         p.  f.  1885  II  746. 

1719.  En  1885,  le  CF.  a  dû  avoir  un  échange  d'explications 
avec  un  gouvernement  cantonal  sur  la  question  de  savoir  qui  doit 
supporter  les  frais,  dans  le  cas  où  une  enquête  pénale  dressée  par 
des  organes  cantonaux  par  ordre  de  l'autorité  fédérale,  pour  contra- 
vention à  l'art.  16  de  la  LF.  sur  la  surveillance  des  entreprises 
d'assurances,  demeure  sans  résultat,  c'est-à-dire  lorsque  la  culpabilité 
•de  l'accusé  n?est  pas  établie.  L'autorité  cantonale  croyait  que  les 
frais  d'enquête  doivent  être  supportés  par  elle,  lorsque  l'autorité 
fédérale  se  porte  elle-même  partie  plaignante,  mais  qu'ils  sont  à  la 
charge  de  cette  dernière  autorité  lorsque  celle-ci,  à  l'instigation  d'un 
tiers,  par  exemple  sur  la  dénonciation  d'une  agence  d'émigration,  a 
saisi  d'une  plainte  une  autorité  cantonale.  Dans  ce  cas,  la  plainte 
est  de  nature  tout  à  fait  privée  et  ne  peut  prétendre  être  d'intérêt 
public.  Le  CF.  n'a  pas  pu  se  déclarer  d'accord  avec  cette  manière 
de  voir,  car  il  est  incontestablement  d'intérêt  public  que  des  opéra- 
tions d'émigration  ne  puissent  être  faites  que  par  des  personnes  con- 
nues des  autorités  comme  agents,  contrôlées  par  elles  et  qui,  aux 
yeux  de  l'autorité,  présentent  aux  émigrants  la  garantie  d'une  ex- 
pédition sûre.  Il  est  indifférent  que  la  plainte  provienne  d'une  part 
ou  d'une  autre  ;  lorsqu'une  infraction  à  l'art.  16  paraît  exister, 
chacun  a  le  droit  de  porter  plainte,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment par  l'intermédiaire  de  l'autorité  fédérale.  La  circonstance  que, 
dans  le  cas  particulier,  c'était  une  agence  qui  avait  porté  plainte,  des 
raisons  de  concurrence  l'ayant  engagée  à  le  faire,  ne  prouve  pas 
qu'il  s'agit  ici  d'une  question  d'intérêt  privé  et  non  d'une  question 
d'intérêt  public.  p.  f.  1886  I  639. 

1720.  En  1886,  un  gouvernement  cantonal  a  demandé  à  la  Con- 
fédération le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  l'exécution 
d'une  condamnation  à  l'emprisonnement  qui  avait  été  prononcée  pour 
atteinte  portée  à  la  sécurité  des  chemins  de  fer.  Le  CF.  a  écarté 
cette  demande,  en  se  fondant  sur  l'art.  20  de  la  LF.  du  25  juin  1880 
(R.  0.  n.  S.  V  205,  cf.  aujourd'hui  l'art.  156  de  la  LF.  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale,  du  22  mars   1893).  En  effet,  si  la  caisse 
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fédérale  est  tenue  de  rembourser  des  frais  de  ce  genre,  ce  n'est  que 
subsidiairement,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  condamné  est  insolvable 
el  son  insolvabilité  constatée  par  des  pièces  officielles. 

F.  f.  1887  II  70. 

1721.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  fait  application  du  droit  pénal 
fédéral,  la  question  des  frais  doit  aussi  être  réglée  selon  les  disposi- 
tions des  LF.,  et  non  pas  des  lois  cantonales.  Or,  à  teneur  de  Part. 
29  de  la  LF.  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraven- 
tions aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération,  du  30  juin 
1849  (R.  0.  I  87),  et  de  l'art.  15  de  la  LF.  concernant  les  frais  de 
l'administration  de  la  justice  fédérale,  du  24  septembre  1856  (R.  0. 
V  368,  remplacé  par  l'art.  20  *)  de  la  LF.  du  25  juin  1880,  R.  0.  n. 
S.  V  205),  c'est  le  condamné  qui  doit  supporter  les  dépens.  (  tes 
dépens  comprennent  aussi  les  frais  occasionnés  par  l'exécution  de  la 
peine  de  la  prison,  attendu  qu'il  n'est  point  fait  d'exception  dans  les 
dispositions  légales  précitées,  comme  c'est  le  cas  dans  l'art.  188  2)  de 
la  LF.  sur  la  procédure  pénale  fédérale,  du  27  août  1851  (R,  0.  II 
735),  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  par  les  assises  fédérales. 

En  1876,  le  gouvernement  du  canton  de  Bâle- Ville  avait  réclamé 
au  CF.  le  remboursement  des  frais  causés  par  l'exécution  d'une  peine 
d'emprisonnement  prononcée  dans  une  affaire  d'enrôlements  illicites, 
attendu  que  la  législation  de  ce  canton  ne  considère  pas  ces  frais 
comme  des  «  dépens  »,  et  qu'elle  ne  permet  pas  au  tribunal  de  mettre 
à  la  charge  du  condamné  les  frais  occasionnés  par  l'exécution  du  juge- 
ment. 

Le  CF.  n'est  pas  entré  en  matière  sur  cette  demande 

CF.,  au  sujet  de  l'affaire  de  l'enrôleur  Döbeli,  F.  f.  1887  II  107. 

1722.  Dans  les  listes  de  frais  de  justice  que  les  cantons  trans- 
mettent au  CF.  pour  en  obtenir  le  remboursement  par  la  caisse 
fédérale,  à  teneur  de  l'art.  20  de  la  LF.  du  25  juin  1880  sur  les  frais 
de  l'administration  de  la  justice  fédérale  (R.  0.  n.  S.  V  205),  on 
rencontre  souvent  des  postes  libellés  pour  «  estampillage  des  actes  ». 
Le  CF.  a  déclaré  que  les  émoluments  dûs  pour  les  estampilles  judi- 
ciaires ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  «  frais  de  procès  »  au 

*)  Cet  art.  20  assimile  expressément  les  frais  d'exécution  du  jugement  à 
ceux  du  procès. 

2)  Cet  art.  188  est  ainsi  conçu  :  Les  frais  de  l'exécution  du  jugement 
sont  supportés  par  la  caisse  féd. 
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remboursement  desquels  la  caisse  fédérale  est  tenue,  de  par  l'art.  20 
précité,  lorsqu'il  y  a  acquittement  ou  que  le  condamné  est  insolvable l). 
Le  droit  de  timbre  institué  par  les  lois  fiscales  des  cantons  n'est 
autre  chose  qu'un  impôt,  auquel  la  Confédération  ne  saurait  êtro 
soumise  2).  F.  f.  1890  II  173. 

1723.  En  1883,  le  tribunal  du  district  de  la  Gruyère  (Fribourg), 
appelé  à  juger  un  individu  qui  était  accusé  d'avoir  posé  des  pierres 
sur  les  rails  de  la  ligne  Bulle-Romont,  dans  la  nuit  du  29  au  30  juin 
1883,  l'a  libéré  de  la  prévention  et  a  condamné  l'Etat  à  lui  payer 
une  indemnité  de  100  francs  pour  détention  préventive  injustement 
subie.  En  transmettant  ce  jugement  au  CF.,  le  gouvernement  de 
Fribourg  a  demandé  que  l'indemnité  en  question  fût  payée  par  la 
caisse  fédérale,  conformément  à  l'art.  20  de  la  LF.  du  25  juin  1880 
concernant  les  frais  de  l'administration  de  la  justice  fédérale  (R.  0. 
n.  S.  V  205).  Le  CF.  a  toutefois  repoussé  cette  demande,  attendu 
qu'aux  termes  dudit  art.  20  la  caisse  fédérale  n'est  tenue  de  suppor- 
ter, en  cas  d'acquittement,  que  les  frais  du  procès,  et  qu'une  indem- 
nité accordée  à  un  prévenu  pour  la  prison  préventive  subie  sans  qu'il 
y  ait  de  sa  faute  ne  rentre  évidemment  pas  dans  ces  frais.  L'on  peut 
d'autant  moins  réclamer  à  la  Confédération  une  indemnité  de  ce 
genre  que  la  compétence  de  celle-ci  en  matière  de  délits  de  chemins 
de  fer  se  borne  à  examiner  si  les  unes  ou  les  autres  des  conditions 
prévues  par  l'art.  67  du  Code  pénal  fédéral  se  rencontrent  dans 
l'espèce  et,  en  cas  d'affirmative,  à  désigner,  en  vertu  de  l'art.  74  du 
même  code,  le  tribunal  chargé  de  juger  le  cas.  Or,  cette  désignation 
n'implique  aucune  accusation  personnelle  ;  c'est  au  juge  à  découvrir 
le  coupable  et  à  le  traiter  et  le  juger  d'après  les  lois  de  procédure. 
La  Confédération  ne  saurait  donc  être  rendue  responsable  des  actes 
non  justifiés  ou  imprévoyants  commis  par  ce  magistrat. 

F.  f.  1884  II  669,  Par  arr.  du  8  nov.  1893,  le  TF.  s'est  prononcé  contre  cette 
opinion  du  CF.,  Arr.  TF.  1893  XIX,  n°  108  ;  supra  n°  1712. 

1724.  Dans  la  liste  de  frais  présentée  par  un  canton,  en  1891, 
figurait  une  somme  de  15  francs  pour  «  émolument  dû  à  l'Etat  ».  Le 
CF.  a  refusé  de  payer  cet  émolument.  A  teneur  de  l'art.  20  de  la 

0  Cf.  aujourd'hui  Fart.  156  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.,  du 
22  mars  1893. 

2)  Cf.  aussi  supra  I  p.  65,  note  1. 
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LF.  du  25  juin  1880  sur  les  frais  do  l'administration  de  la  justice 
fédérale  (H.  0,  n.  S.  V  205  *),  la  caisse  fédérale  ne  rembourse  que 
les  Irais  de  procès  et  d'exécution  tombant  à  la  charge  du  fisc  can- 
tonal en  cas  d  insolvabilité  du  condamné  ou  d'acquittement  de  l'accusé. 
Elle  ne  supporte  pas  les  émoluments  mis  éventuellement  à  la  charge 
du  condamné  en  vertu  des  codes  de  procédure  cantonaux  et  versés 
ensuite  à  la  caisse  du  canton  2).  F.  f.  1892  II  363. 

1725.  A  défaut  de  dispositions  spéciales,  la  prescription  des 
infractions  prévues  dans  les  lois  fédérales  doit  être  appréciée  d'après 
les  dispositions  du  Code  pénal  fédéral,  du  4  février  1853,  et  non 
<1* après  le  droit  cantonal  3). 

Cf.  Arr.  du  TF.  le  30  déc.  1901,  recours  Iff,  Arr.  TF.  1901  XXVII  1,  n*  95. 
Revue  de  droit  pénal  suisse  1902  XV  p.  168. 

En  1895,  le  Département  fédéral  de  justice,  consulté  sur  le  droit 
applicable  en  matière  de  prescription  de  l'action  publique,  lorsqu'il 
s'agit  de  contraventions  à  la  LF.  sur  les  mesures  de  police  à  prendre 
contre  les  épizooties,  avait  déclaré  qu'à  son  avis  c'était  le  droit  can- 
tonal, et  il  avait  motivé  comme  suit  cette  opinion  erronée  : 

La  LF.  même  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la  pres- 
cription de  l'action  et  de  la  peine.  D'autre  part,  les  dispositions  du  Code 
pénal  fédéral  sur  la  prescription  ne  sont  pas  non  plus  applicables,  parce 
qu'elles  ne  visent  que  les  délits  énumérés  par  ce  code  et  les  délits  sou- 
mis, en  complément  de  ce  dernier,  à  la  juridiction  pénale  de  la  Confé- 
dération. Le  droit  fédéral  n'édicte  nulle  part  une  disposition  générale 
sur  la  prescription  de  l'action  quant  aux  contraventions,  en  opposition 
aux  crimes  ou  délits.  D'après  l'art.  2  de  la  LF.  sur  les  épizooties.  l'exé- 
cution des  dispositions  de  cette  loi  est  du  ressort  des  cantons.  Par 
conséquent,  c'est  aux  autorités  cantonales  qu'il  appartient  d'ouvrir  et 
d'instruire  l'enquête,  conformément  à  la  législation  du  canton. 

F.  f.  1896  II  344. 


1)  Cf.  aujourd'hui  l'art.  156  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd. 
du  22  mars  1893. 

2)  Cf.  encore  Ullmer  I.  n"  1080,  1081. 

3)  V.  encore  sur  ce  point,  Stooss,  I  p.  49,  et  dans  la  Revue  de  droit  pénal 
suisse  1895,  VIII  p.  249;  d'Orelli,  Urheberrecht,  p.  98  ;  de  Waldkirch,  Die 
Staatsaufsicht  über  die  Versicherungs-Unternehmungen,  p.  101,  102;  Meili. 
dans  la  Revue  de  droit  pénal  suisse  1895  VIII,  p.  34  et  suiv. 
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1726.  Dans  un  cas  de  falsification  de  livret  de  service  militaire, 
le  Ministère  public  cantonal  prétendait  ne  pas  donner  suite  à  la 
plainte,  parce  qu'à  son  avis  l'action  était  prescrite  ;  le  CF.  a  demandé 
que  la  poursuite  pénale  suivît  son  cours,  attendu  qu'à  teneur  de 
l'art.  34  du  Code  pénal  fédéral,  dans  les  cas  de  faux,  l'action  pénale 
se  prescrit  du  jour  où  le  délit  a  été  découvert  ;  en  l'espèce,  la  pres- 
cription n'était  pas  acquise.  F.  f.  1898  I  557. 

1727.  A  teneur  de  l'art.  20,  lettre  b,  de  la  LF.  du  30  juin  1849, 
la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  se  prescrit 
dans  l'année,  si  la  contravention  n'a  pas  été  découverte,  ou  dans  les 
quatre  mois  du  jour  où  la  contravention  a  été  découverte,  que  le  con- 
trevenant soit  ou  non  connu. 

F.  f.  1898  I  559;  Arr.  du  TF.  du  13  mai  1897,  affaire  Piaget,  Arr.  TF.  1897 
XXIII,  n°  89. 

1728.  En  1897,  un  employé  postal  avait  été  condamné  à  1  ±/2  an 
de  réclusion  et  destitué  par  un  tribunal  cantonal  pour  malversation 
et  pour  soustraction  de  lettres,  violation  du  secret  des  lettres,  ces 
deux  derniers  délits  prévus  par  l'art.  54,  lettres  a  et  b  du  code  pénal 
fédéral.  Après  avoir  subi  les  2/3  de  sa  peine,  il  fut  mis  au  bénéfice 
•de  la  libération  conditionnelle,  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi 
pénale  cantonale.  Bien  que  le  code  pénal  fédéral  ne  prévoie  pas  la 
mise  en  liberté  conditionnelle,  le  CF.  n'a  fait  aucune  opposition  à  la 
décision  cantonale  qui  l'avait  ordonnée,  d'une  part  parce  que  la  loi 
cantonale  en  vertu  de  laquelle  une  partie  de  la  peine  est  prononcée 
régit  aussi  l'exécution  du  jugement,  d'autre  part  et  quant  à  l'appli- 
cation du  code  pénal  fédéral,  parce  que  le  délit  pour  lequel  l'employé 
avait  été  condamné  pouvait  être  considéré  comme  suffisamment  expié, 
du  moment  que  le  condamné  avait  subi  les  deux  tiers  de  sa  peine. 

F.  f.  1898  I  558. 

1729.  Un  tribunal  cantonal  avait  jugé  —  il  s'agissait  d'une 
contravention  à  la  loi  sur  les  douanes  —  qu'il  n'y  a  récidive  que 
lorsque  l'accusé  a  été  déjà  condamné  en  justice  pour  le  même  délit. 
Le  CF.  a  signalé  au  tribunal  l'erreur  ainsi  commise  :  en  effet,  à  teneur 
des  art.  12  et  14  de  la  LF.  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite 
des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération, 
du  30  juin  1849,  les  amendes  administratives  acceptées  par  les  con- 
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trevenants  ont  force  de  jugement  exécutoire  et,  par  conséquent,  une 
condamnation  antérieure  prononçant  une  amende  administrative  suffit 
pour  qu'il  y  ait  récidive.  F.  f.  1896  I  v,9. 

1730.  Bien  qu'aucune  disposition  légale  ne  le  dise  expressément, 
on  doit  admettre  que  les  effets  de  la  récidive  en  matière  de  contra- 
ventions de  police  s'éteignent  par  prescription  au  bout  d'un  certain 
temps  et  que  des  infractions  de  minime  importance  ne  comportent 
pas,  au  point  de  vue  de  la  récidive,  un  traitement  plus  sévère  qu>- 
les  vrais  délits,  que  la  loi  punit  de  la  prison  et  de  l'amende  et  qui» 
selon  l'art.  34,  lettre  c,  du  Code  pénal  fédéral,  se  prescrivent  par 
trois  ans.  CF.  dans  F.  f.  1901  IT  70. 


Chapitre  5. 


L'amnistie  et  la  grâce.1) 

Const.  F.  1874,  art.  85,  chiffre  7,  art.  92,  pareils  à  Const.  F.  1848,  art.  74,  chiffre  7 
art.  80,  R.  O.  I  23,  25,  n.  S.  I  25,  26. 2) 

1731.  Grâce  et  amnistie.  Au  mois  d'octobre  1902,  des  troubles, 
éclatant  à  l'occasion  d'une  grève  générale,  obligèrent  le  gouverne- 
ment du  canton  de  Genève  à  mettre  sur  pied  des  troupes  pour  ré- 
tablir la  paix  et  l'ordre.  Un  certain  nombre  de  miliciens  ne  répon- 
dirent pas  à  l'appel.  Dix-sept  d'entr'eux,  qui  déclaraient  avoir  volon- 
tairement désobéi  à  l'ordre  de  marche,  parce  que  leur  conscience  ne 
leur  permettait  pas  d'entrer  au  service,  furent  traduits  devant  le 
tribunal  militaire  de  la  Ire  division,  qui,  en  novembre  1902,  les  con- 
damna à  l'emprisonnement,  en  application  des  art.  96  et  97  de 
la  LF.  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales.  Le  10  décem- 
bre, le  CF.  a  reçu,  à  l'adresse  de  l'AF.,  une  pétition  revêtue  de 
3,555  signatures  et  demandant  aux  autorités  fédérales  de  prononcer 
une  amnistie.  Le  CF.  a  proposé  à  l'AF.  de  ne  pas  accueillir  cette 
requête,  en  exposant,  à  l'appui,  ce  qui  suit  : 

I.  L'art.  85,  chiffre  7,  de  la  Const.  F.  a  le  caractère  d'une  disposi- 
tion de  nature  organique,  dont  le  champ  d'application  a  été  délimité 
par  d'autres  prescriptions  du  droit  public  fédéral 3 ).  Ces  autres  prescrip- 
tions du  droit  fédéral,  nous  les  trouvons,  entre  autres,  depuis  1889,  dans 
l'organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  pour  l'armée  fédérale.  Elles 
donnent  une  interprétation  authentique  de  l'art.  85,  chiffre  7,  de  la 
Const.  F.,  pour  ce  qui  a  trait  aux  jugements  militaires. 

l)  Cf.  Stooss,  Grundzüge  des  Schweiz.  Strafrechtes,  1892  I  p.  450  ss.,  en 
part.  p.  460,  461,  G  Stockar,  Das  Schweiz.  Begnadigungsrecht,  hauptsächlich 
vom  Staats-  und  strafprozessrechtlichen  Standpunkte  aus  dargestellt,  Zurich 
1901;  Teichmann,  dans  le  dictionnaire  de  Reichesberg,  Ip.  505—508:  üllmerl, 
,  n°  343,  379,  II  n°  937,  1073. 

*)  Cf.  encore  Const.  F.  1848.  art.  104,  al.  2. 

3)  Cf.  infra  p.  412. 
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L'organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  pour  l'armée  fédérale 
ne  connaît  cependant  que  la  grâce.  Celle-ci  a  été  placée  expressément 
dans  la  compétence  du  CF.  La  loi,  en  revanche,  ne  dit  pas  un  seul 
mol  de  l'amnistie.  On  aurait  tort  de  prétendre  qu'elle  n'a  pas  fait 
mention  expresse  de  l'amnistie  parce  qu'on  voulait  en  réservai-  le 
droit  à  l'AF.  ou  bien  parce  que,  dans  cette  loi,  il  n'était  aucunement 
question  des  droits  de  l'AF.  Ce  serait  inexact.  L'article  214  prévoit  le 
cas  où  le  droit  de  grâce  appartient  à  l'AF.,  et  il  aurait  été  tout  indi- 
qué de  dire,  à  cette  occasion,  si  l'on  avait  voulu  le  faire,  que  l'amnistie 
en  faveur  des  condamnés  des  tribunaux  militaires  rentre  également 
dans  ses  attributions. 

Il  ne  peut  donc  guère  être  admis  que  le  législateur  ait  voulu  taci- 
tement offrir  aux  individus  condamnés  par  les  tribunaux  militaires  deux 
voies  à  leur  choix  :  celle  de  la  grâce  devant  le  CF.  et  celle  de  l'amnistie 
devant  l'AF. 

On  ne  peut  pas  dire,  non  plus,  à  l'égard  de  cette  loi,  que  le 
droit  de  prononcer  l'amnistie,  étant  un  droit  du  souverain,  ne  peut  être 
délégué,  car  alors  il  n'aurait  pas  été  possible,  non  plus,  de  déléguer 
au  CF.  le  droit  de  grâce. 

Kn  d'autres  termes,  la  loi  d'organisation  judiciaire  de  1889  a 
limité  le  champ  d'application  de  l'art.  85,  chiffre  7,  de  la  Const.  F.  en 
excluant  de  l'amnistie  les  condamnés  militaires  et  en  ne  plaçant  dans 
les  attributions  de  l'AF.  le  droit  de  grâce  des  condamnés  militaires  que 
v  il  y  a  eu  condamnation  à  mort  ou  si  le  jugement  a  été  rendu  par  un 
tribunal  militaire  extraordinaire. 

Cette  réglementation  du  droit  de  grâce  dans  la  loi  pénale  militaire 
indique  le  point  de  vue  du  législateur  suisse,  qui  ne  permet  l'amnistie 
qu'avant  que  le  jugement  soit  rendu  et  ne  prévoit  ensuite  que  la  grâce. 

II.  Quant  à  la  notion  même  de  l'amnistie,  voici  ce  qu'on  peut  en 
dire,  d'une  manière  générale  : 

La  notion  de  l'amnistie  n'est  pas  déterminée  scientifiquement  d  une 
manière  absolue.  L'opinion  qui  prédomine  actuellement  dans  la  jurisprol 
prudence  allemande  fait  une  distinction  entre  la  grâce  individuelle,  la 
grâce  collective  (amnistie)  et  l'annulation  de  la  procédure  d'un  jugement 
rendu  (abolition  1). 

Si,  d'un  côté,  la  science  nous  présente,  en  cette  matière,  toute  une 
série  de  théories  diverses,  nous  pouvons  dire,  en  revanche,  que  la 
notion  de  l'amnistie  est  absolument  déterminée  par  la  jurisprudence  en 
droit  suisse.  L'amnistie  signifie  l'annulation  de  l'enquête,  la  renonciation 

')  Cf.  à  ce  sujet  Sfockar,  i>.  6—10. 
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aux  opérations  pénales  avant  le  prononcé  d'un  jugement  définitif.  En 
revanche,  la  grâce  est  la  remise  totale  ou  partielle  de  la  peine  après 
le  prononcé  d'un  jugement  tombé  en  force. 

La  Const,  F.  indique  déjà  qu'il  doit  y  avoir  une  différence  impor- 
tante, et,  non  pas  seulement  extérieure,  entre  la  grâce  et  l'amnistie. 
Les  demandes  en  grâce  sont  examinées  par  l'AF.  réunie,  tandis  que 
chaque  conseil  délibère  séparément  sur  les  demandes  d'amnistie  (art.  92 
de  la  Const,  F.). 

LTne  comparaison  avec  les  précédents  démontre,  en  outre,  que 
cette  différence  est  bien  celle  que  nous  établissons  ici.  Lorsqu'il  s'agis- 
sait, en  1861,  de  soustraire  à  leur  punition  tous  ceux  qui  s'étaient 
rendus  coupables  d'une  violation  de  la  défense  de  s'enrôler  au  service 
militaire  étranger,  deux  motions  furent  déposées  au  sein  de  l'AF., 
tendant  : 

1°  l'une  à  l'annulation  de  la  procédure  contre  les  militaires  cou- 
pables d'infraction  à  la  loi  fédérale  concernant  les  enrôlements  pour  un 
service  étranger.  R.  0.  V  3<  0  (amnistie); 

2°  l'autre  à  la  remise  du  reste  de  leur  peine  à  ceux  qui  avaient 
déjà  été  condamnés  (grâce).  F.  f.  1861  II  375  et  suiv.,  695,  706  et  708. 

La  rédaction  même  de  ces  motions  accuse  nettement  la  différence  qui 
a  été  faite,  en  principe,  entre  l'amnistie  et  la  grâce.  Le  rapport  d'une 
des  commissions  contient  déjà  cette  définition  très  claire,  qui  a  servi 
de  base,  dans  la  suite,  à  la  conception  juridique  de  l'amnistie  et  de  la 
grâce  :  «  Le  but  cle  l'amnistie  est  la  mise  à  néant  des  poursuites 
judiciaires  ;  la  grâce,  en  revanche,  ne  fait  qu'abréger  la  durée  de  la 
peine  édictée.  » 

La  différence  qui  existe,  en  principe,  entre  l'amnistie  et  la  grâce 
n'a  pas  été  contestée  une  seule  fois  pendant  tous  les  débats  :  les 
Conseils  rejetèrent  d'abord  en  délibération  séparée  l'amnistie,  puis  ils 
se  réunirent  et  décidèrent  en  commun  de  rejeter  la  grâce. 

La  pratique  ne  donne  pas  d'exemple  d'une  autre  conception  et 
application  de  la  notion  de  l'amnistie.  Dans  les  procès  relatifs  aux 
désordres  électoraux  qui  s'étaient  produits  à  Giubiasco,  à  Agno  et  dans 
la  vallée  d'Onsernone,  en  1855  !),  ainsi  que  dans  ceux  des  affaires  tessi- 
noises,  en  mars  1889  et  en  septembre  1890 2),  il  ne  s'agissait  que  de 
l'annulation  des  procédures  ouvertes,  de  la  mise  à  néant  des  pour- 
suites judiciaires  avant  le  prononcé  du  jugement. 

*)  Cf.  l'arr.  féd.  du  25  juil.  1855,  conc.  la  suppression  de  la  procédure 
ouverte  au  sujet  des  désordres  survenus  lors  des  élections  du  29  oct.  1854, 
dans  le  canton  du  Tessin,  R.  O.  V  160. 

2)  Cf.  supra  I,  n°  36,  chiffre  XVI. 
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Dans  son  manuel  de  droit  publie  suisse,  Blumer-Morel,  II  22,  p.  78, 

s'exprime  comme  suit  : 

«  La  grâce  suppose  toujours  qu'un  tribunal  a  prononcé  une  peine 
dont  on  demande  la  réduction  ou  la  commutation;  elle  diffère  par  làde 
l'amnistie,  qui  peut  être  accordée  à  l'égard  de  délits  politiques  par  les 
autorités  souveraines  d'un  Etat,  en  Suisse  par  PAF.,  pour  des  motifs 
d'ordre  général  intéressant  le  bien  de  l'Etat,  avant  qu'il  y  ait  juge- 
ment et  même  sans  jugement  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  de 
plus  près  la  faute  de  chacun1). 

«  De  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  nettement  qu'en  droit  publie 
suisse  l'on  entend  par  «  amnistie  »  ce  que  la  science  désigne  généra- 
lement sous  le  nom  d' «  abolition  ». 

Dès  lors,  le  CF.  estime  que,  pour  des  raisons  de  forme,  il  ne  devrait 
pas  être  donné  suite  à  la  demande  d'amnistie  formulée  par  des  citoyens 
du  canton  de  Genève  en  faveur  des  sous-officiers  et  soldats  condamnés 
par  le  tribunal  militaire.  F.  f.  1902  V 

L'AF.  n'a  pas  partagé  la  manière  de  voir  du  CF.  Par  arrêté 
féd.  du  19  décembre  1902,  elle  a  écarté,  quant  au  fond,  la  demande 
d'amnistie  des  pétitionnaires  genevois,  en  application  de  l'article  85, 
chiffre  7  de  la  Const.  F.,  qui  place  l'amnistie  dans  la  compétence 
de  l'AF.  F.  f.  1902  V  1054. 

En  prenant  cette  décision,  l'AF.  a  suivi,  en  premier  lieu,  l'avis 
de  la  Commission  du  CN.,  qui  avait  chargé  M.  le  conseiller  national 
Brosi  de  faire,  en  son  nom,  la  déclaration  que  voici  : 

«  La  Commission  estime  qu'il  n'y  a  pas  raison  suffisante  de  res- 
treindre, en  droit  public  suisse,  la  notion  de  l'admnistie,  en  ne  la  consi- 
dérant que  comme  une  intervention  se  produisant  avant  le  jugement 
de  la  cause.  L'amnistie  est  une  intervention  de  l'Etat  souverain  dans 
l'action  de  la  justice  pénale  à  l'égard  de  plusieurs  personnes,  inter- 
vention qui  se  produit  lorsque  l'exigent  des  circonstances  extraor- 
dinaires, des  motifs  tirés  de  la  raison  d'Etat.  L'amnistie  peut  se 
produire  après  comme  avant  le  jugement  pénal,  même  sans  que  les 
intéressés  la  réclament.  C'est  dans  son  propre  intérêt  que  l'Etat  la 
prononce  et  c'est  aussi  pourquoi  on  ne  se  livre  pas,  à  ce  propos,  a  un 
examen  individuel  de  chaque  cas. 

La  grâce,  en  revanche,  est  un  acte  de  bienveillance  envers  un  individu. 
Bull,  sténog.  de  l'AF.  1902,  XII  p.  775;  v.  encore,  dans  la  même  publication, 

notamment  les  discours  de  MM.  Brosi,  Brüst  lein,  Brenner,  de  Planta,  Hill  y. 

Scherrer-Füllemann,  Calonder,  p.  74:3,  748,  754,  759,  764,  767,  775,  781.  7^7. 

!)  Cf.  aussi  cependant  Stooss,  p.  456,  457;  Stocka/;  p.  86  et  suiv. 


L'amnistie  et  la  grâce. 


407 


1732.  Dans  son  rapport  du  26  mai  1902,  la  Comm.  du  CN. 
chargée  d'examiner  la  gestion  du  CF.  pour  1901  a  fait  observer  que 
le  nombre  des  recours  en  grâce  adressés  à  l'AF.  allait  en  augmentant 
et  augmenterait  encore  d'autant  plus  qu'elle  accorderait  plus  large- 
ment des  remises  de  peine. *) 

On  a  de  plus  en  plus  —  ajoute  la  commission  —  le  sentiment  que 
l'appareil  déployé  pour  accorder  la  grâce  est  hors  de  proportion  avec  le 
peu  d'importance  des  affaires  en  question.  Dans  les  cantons,  le  droit 
de  grâce  en  matière  correctionnelle  appartient  le  plus  souvent  au  pou- 
voir exécutif  et  ce  n'est  qu'en  matière  criminelle  qu'il  est  réservé  au 
Grand  Conseil.  Dans  le  domaine  fédéral,  il  devrait  y  avoir  une  organi- 
sation analogue,  de  telle  sorte,  par  exemple,  que,  lorsqu'une  condamna- 
tion a  été  prononcée  par  les  assises  fédérales,  le  droit  de  grâce  de 
l'AF.  appartienne  au  CF.  et,  dans  les  cas  relevant  de  la  juridiction 
cantonale,  aux  autorités  cantonales.  A  vrai  dire,  une  innovation  de  ce 
genre  paraît  être  contraire  à  la  disposition  de  la  Const.  F.,  qui  con- 
fère le  droit  de  grâce  à  l'AF.;  il  faut  donc  examiner,  en  premier  lieu, 
si  cette  dernière  ne  pourrait  pas,  par  voie  législative,  déléguer  cette 
compétence  au  CF2). 

F.  f.  1902  III  469.  V.  encore  le  rapp.  du  CF.  du  12  déc.  1894,  conc.  le  recours 
en  grâce  Weber,  rapp.  dans  lequel  le  CF.  a  insisté  sur  le  fait  que  la  grâce 
ne  devrait  jamais  être  accordée  qu'à  titre  exceptionnel,  lorsque  des  raisons 
particulières  et  décisives  la  justifient,  F.  f.  1894  IV  523,  524. 

1733.  Dans  son  projet  d'une  nouvelle  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  du  5  avril  1892,  le  CF.  avait  proposé,  au  chapitre  : 

*)  Cf.  p.  ex.  F.  f.  1892  II  363  (1891 :  3) 

1893  II   75  (1892 :  1) 

1894  II  262  (1893 :  2) 

1895  II  429  (1894:  1) 

1896  II  347  (1895 :  2) 

1897  II  326  (1896:  1) 

1898  I  558  (1897 :  6) 

1899  I  450  (1898 :  2) 

1900  II    68  (1899 :  5) 

1901  II   66  (1900 :  17) 

1902  I  862  (1901 :  29) 

1903  I  622  (1902:  30). 

Déjà  en  1878,  le  CF.  avait  chargé  le  Dép.  féd.  de  Justice  d'examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'édicter  une  LF.  pour  restreindre  le  droit  d'adresser  des 
recours  en  grâce  aux  autorités  féd.,  Rés.  Dél.  AF.  1878,  n°  36,  F.  f.  1879  II  90, 
infra  p. 

l)  Cf.  no  1733. 
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Administration  de  la  justice  pönale,  des  dispositions  ayant  trait  an 
droit  de  grâce  en  matière  fédérale1).  Ces  dispositions  ne  figuraient  pas 
dans  lavant-projet  de  M.  Hafner.  Kl  les  n'ont  pas  été  admises  par 
l'AF.  dans  la  LF.  du  22  mars  1893.  Voici  quelle  en  était  la  teneur  : 

F.  Droit  de  grâce. 

167.  Le  droit  de  grâce  appartient  à  la  Confédération  pour  tontes 
1rs  parties  du  droit  pénal  soumises  à  sa  compétence  législative. 

168.  Le  droit  de  grâce  consiste  dans  la  renonciation,  de  la  part 
du  pouvoir  fédéral,  à  la  poursuite  d'un  acte  délictueux,  soit  par  l'aban- 
don de  l'action  pénale,  avant,  durant  ou  après  l'instruction  ou  le  juge- 
ment (amnistie),  soit  par  la  remise  totale  ou  partielle  de  la  peine  pro- 
noncée (grâce  proprement  dite  ou  réhabilitation,  lorsqu'elle  ne  consiste 
que  dans  la  remise  totale  ou  partielle  de  la  peine  accessoire  de  la 
privation  des  droits  civiques). 

169.  L'amnistie  a  pour  effet  de  rétablir,  au  point  de  vue  pénal, 
l'état  de  fait  existant  avant  l'accomplissement  des  actes  délictueux. 

Au  contraire,  la  grâce  (proprement  dite)  laisse  subsister  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  une  peine. 

170.  L'exercice  du  droit  de  grâce  est  sans  influence  sur  les  consé- 
quences civiles  de  l'acte  délictueux. 

171.  Le  droit  de  grâce  est  exercé  au  nom   de  la   Confédération  : 

a.  par  l'AF.  rénnie,  dans  les  cas  jugés  par  le  TF.  avec  l'assistance 
du  jury; 

b.  par  le  CF.  dans  tous  les  autres  cas  où  la  juridiction  appartient 
à  la  Confédération,  soit  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  l'au- 
torité judiciaire  fédérale,  soit  qu'il  ait  été  délégué  aux  autorités 
cantonales  : 

c.  par  l'autorité  cantonale  compétente  à  teneur  de  la  législation 
cantonale,  dans  les  cas  où  la  législation  fédérale  attribue  aux 
tribunaux  cantonaux  le  jugement  des  infractions  aux  lois  pénales 

fédérales. 

La  réintégration  d'un  condamné  dans  ses  droits  civiques  (réhabi- 
litation) est  prononcée  par  la  cour  de  cassation  fédérale  dans  les  cas 
prévus  sous  les  lettres  a  et  b  ci-dessus,  et  par  l'autorité  cantonale 
compétente  à  teneur  de  la  législation  cantonale  dans  celui  mentionné 
sous  lettre  c. 

Sont  réservées  les  dispositions  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire et  la  procédure  pénale  pour  l'armée  fédérale. 

*)  En  1900,  le  Ministère  public  féd.  a  soumis  au  Dép.  féd.  de  Justice  un 
projet  de  LF.  conc.  les  recours  en  grâce  et  la  réhabilitation  ;  mais  ce  projet  n'a 
pas  eu  de  suites  jusqu'ici,  F.  f.  1901  II  65. 
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Voici  ce  qu'exposait,  à  l'appui,  le  message  du  CF.  accompagnant 
ce  projet  : 

La  législation  fédérale  renferme   actuellement  les  dispositions  sui- 
vantes, concernant  le  droit  de  grâce  : 

a.  Const.  F.  1874,  art.  85,  chiffre  7;  art.  92; 

b.  LF.  sur  la  procédure  pénale  fédérale,  du  27  août  1851,  titre  IX  : 
De  la  gTâce,  art.  169-174,  titre  X  :  De  la  réhabilitation,  art. 
175-182,  R  0.  II  775  ; 

c.  Code  pénal  fédéral,  du  4  février  1853,  art.  74,  R.  0.  III  358, 
remplacé  par  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du 
22  mars  1893,  art.  125,  al.  2,  R.  0.  n.  S.  XIII  489; 

d.  Organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  pour  l'armée  fédérale, 
du  28  juin  1889,  art.  214-217,  R.  0.  n.  S.  XI  296. 

Dans  la  pratique,  le  droit  de  grâce  s'est  exercé  au  fédéral  de 
cette  manière  que  les  deux  Chambres  ont  toujours  délibéré  séparément 
sur  des  demandes  d'amnistie,  tandis  que  les  recours  en  grâce  propre- 
ment dits  sont  tranchés  par  les  Chambres  réunies1). 

Si  l'on  a  procédé  ainsi,  c'est  que  l'AF.  a  envisagé  l'amnistie  et  le 
droit  de  grâce  comme  deux  droits  qui,  au  fond,  diffèrent  sensiblement 
l'un  de  l'autre,  et  qu'à  ses  yeux  l'art.  92  de  la  Const.  F.  n'avait  con- 
féré aux  deux  Chambres  réunies  que  la  compétence  en  matière  de 
recours  en  grâce,  et  non  d'amnistie.  Cette  interprétation  trouve  sa  justi- 
fication dans  certains  traités  de  droit  pénal,  qui  assimilent  l'amnistie 
à  une  lex  specialis,  à  un  acte  législatif  par  lequel  les  effets  de  la  loi 
seraient  abolis  pour  un  cas  particulier,  tandis  que  la  grâce  ne  porterait 
pas  atteinte  à  la  loi,  ne  serait  qu'une  renonciation,  de  la  part  de  l'Etat, 
à  l'exécution  de  la  peine  prononcée.  La  Const.  F.  (art.  85,  chiffre  7) 
paraissait  avoir  accepté  cette  distinction,  de  sorte  que  tout  autre  mode 
de  procéder  pouvait  être  jugé  inadmissible. 

Le  CF.  a  pu  se  convaincre  que  la  Const.  F.  n'est  pas  l'expression 
légale  de  cette  théorie  doctrinaire,  d'ailleurs  surannée,  et  qu'elle  ne 
met  point  obstacle  à  une  conception  plus  juste  et  à  un  exercice  mieux 
réglé  du  droit  de  grâce. 

Faisons  observer,  avant  tout,  que  certains  jurisconsultes  professent 
aussi  bien  pour  la  grâce  que  pour  l'amnistie  la  doctrine  suivant  laquelle 
on  se  trouverait  en  présence  d'une  lex  specialis  dérogeant  à  la  loi 
pénale  dans  un  cas  particulier.  Ceci  prouve  déjà  qu'on  ne  peut  pas  affirmer 
avec  une  certitude  absolue  qu'il  existe  des  différences  essentielles  entre 
la  grâce  et  l'amnistie.    Aussi   l'opinion  prédominante  considère-t-elle 


l)  Cf.  la  motion  Ziegler,  AF.  juin  1861,  Üllmer  I,  n°  343. 
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aujourd'hui  l'amnistie  comme  une  forme  spéciale  de  la  grâce.  La  grâce, 
dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  comprend  :  le  droit  de  grâce  pro- 
prement dit  et  l'amnistie,  ou  aussi  :  l'abolition  (annulation  d'une  pour- 
suite pénale),  La  grâce  proprement  dite  et  la  réhabilitation  (remise 
loi  air  ou  partielle  des  peines  accessoires  qui  ont  frappé  un  condamné 
dans  son  honneur). 

Dans  le  premier  volume  de  son  ouvrage  :  «  Die  Grundzüge  des 
schweizerischen  Strafrechts  »,  ouvrage  élaboré  à  la  demande  du  CF. 
(I  p.  450  et  suiv.),  M.  le  prof.  Dr  C.  Stooss,  indique,  comme  but  de  la 
«  grâce  »,  l'annulation  d'une  poursuite  ou  d'une  condamnation  pénale. 
Il  ajoute  : 

«  Il  est  dans  la  nature  même  des  choses  que  la  grâce  puisse  inter- 
venir non  seulement  après,  mais  aussi  avant  le  jugement.  On  appelle 
«  abolition  »  la  mise  à  néant  d'une  enquête  ouverte  ou  non  encore 
ouverte,  ceci  en  opposition  à  la  grâce  proprement  dite,  qui  est  toujours 
postérieure  au  jugement.  La  différence  porte  donc  sur  le  moment  où 
la  grâce  se  produit.  On  désigne,  au  contraire,  sous  le  nom  d'amnistie 
la  grâce  accordée  à  une  pluralité  de  personnes,  en  opposition  à  la 
grâce  individuelle.  Or,  d'après  les  lois  suisses,  l'abolition  n'est  admis] 
sible,  d'une  manière  générale,  que  dans  les  cas  d'amnistie  et  l'amnistie 
s'applique  surtout  aux  délits  politiques.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi 
la  grâce  proprement  dite  et  l'amnistie  sont,  en  Suisse,  opposées  l'une  à 
l'autre  comme  les  deux  formes  de  la  grâce  ». 

M.  le  professeur  Stooss  dit  encore  ce  qui  suit  (loc.  cit.  I  460),  au 
sujet  de  l'autorité  compétente  pour  exercer  le  droit  de  grâce  : 

«  L'AF.,  Chambres  réunies,  statue  sur  les  recours  en  grâce  dans 
les  affaires  pénales  soumises  à  la  législation  fédérale;  les  Chambres 
discutent,  en  revanche,  et  tranchent  séparément  les  cas  d'amnistie] 
«  L'amnistie  et  la  grâce  »  sont  du  ressort  de  l'AF.,  aux  termes  de 
l'art.  85,  chiffre  7,  de  la  Const.  F.  Les  Chambres  se  réunissent,  entre 
autres,  pour  délibérer  en  commun  «  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  le  droit 
de  grâce  »  (art.  92  de  la  Const.  F.).  L'amnistie  n'est  pas  mentionnée  à 
l'art.  92,  mais  le  droit  de  grâce  embrasse  aussi  l'amnistie,  et  l'on  peut 
qualifier  de  par  trop  littérale  l'interprétation  que  l'AF.  a  donnée  au 
texte  constitutionnel  précité  ». 

Nous  avons  opposé  ces  conclusions  d'une  critique  scientifique  au 
mode  de  procéder  actuel,  pour  montrer  que  ce  n'est  point  par  manie 
d'innover  de  parti  pris  que  le  CF.  a  introduit  dans  son  projet  d'une 
loi  d'organisation  judiciaire  un  chapitre  sur  la  «  grâce  »,  et  pour  jus- 
tifier d'emblée  la  manière  dont  il  a  intitulé  ce  chapitre. 
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Bien  plus,  le  CF.  a  été  invité,  par  un  arrêté  fédéral  du  20  décembre 
1888,  à  présenter  un  rapport  et,  s'il  était  nécessaire,  un  projet  de  loi 
sur  l'exercice  du  droit  de  grâce  à  l'égard  des  jugements  rendus  au 
pénal  en  matière  de  contraventions  à  des  lois  de  police  fédérales  ou  à 
des  règlements  cantonaux  promulgués  en  exécution  de  ces  lois. 1) 

Dès  lors,  le  CF.  se  conforme  à  un  mandat  que  lui  a  conféré  FAF., 
en  cherchant  à  fixer  par  des  prescriptions  légales  l'exercice  du  droit  de 
grâce  en  matière  fédérale. 

Déjà  en  1883,  le  CF.  a  eu  l'occasion  de  discuter,  dans  un  rapport 
présenté  à  l'AF.,  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  grâce  appartenait 
également  aux  autorités  fédérales  dans  les  cas  où  des  jugements  sont 
rendus  au  pénal  par  des  instances  cantonales  en  application  du  droit 
fédéral,  c'est-à-dire  où  la  juridiction  pénale  est  dévolue  aux  cantons 
par  les  LF.  mêmes.  Le  CF.  a  résolu  affirmativement  cette  question  et 
l'AF.  a  adhéré  sans  opposition  à  sa  manière  de  voir.  Il  est  parti  du 
principe  que,  le  droit  de  grâce  étant  un  attribut  de  la  souveraineté,  il 
appartient  à  la  Confédération  dans  les  limites  de  sa  souveraineté.  En 
conséquence,  le  CF.  a  revendiqué  le  droit  de  grâce  pour  la  Confédéra- 
tion dans  tous  les  domaines  soumis  à  la  législation  fédérale  et  cela 
même  dans  les  cas  où  la  juridiction  pénale  est  abandonnée  aux  can- 
tons en  vertu  des  LF.;  il  disait,  en  effet,  que  les  tribunaux  cantonaux 
ne  possèdent  point,  à  cet  égard,  une  juridiction  propre  découlant  de  la 
souveraineté  cantonale,  mais  bien  une  juridiction  déléguée  par  la  Confé- 
dération, et  qu'ils  apparaissent  comme  mandataires  de  l'autorité  fédé- 
rale.2) 

D'autre  part,  le  CF.  a  touché  dans  le  même  rapport  le  point  de 
savoir  si  la  Confédération  ne  pourrait  pas  transférer  l'exercice  du  droit 
de  grâce  aux  cantons  dont  les  tribunaux  sont  mis  à  réquisition,  tout 
comme  elle  leur  délègue  sa  juridiction  même.  A  cet  égard,  il  s'est 
exprimé  comme  suit  :  «  Si  une  semblable  délégation  était  admissible, 
nous  estimons  qu'elle  ne  pourrait  résulter  que  d'une  loi  et  non  d'un 
simple  arrêté  fédéral.  Nous  ne  croyons  pas,  cependant,  qu'il  soit  pos- 
sible de  la  statuer,  car  il  importe  de  ne  pas  accorder  aux  autorités 
cantonales  l'exercice  d'un  droit  souverain  de  la  Confédération  et  de 
compromettre  ainsi,  dans  tel  cas  particulier,  l'exécution  des  dispositions 
du  droit  fédéral.3) 

*)  Cf.  n»  1738. 

2)  Cf.  n*  1735. 

3)  Cf.  n°  1735. 
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II.  Non-,  devons  aujourd'hui  —  ajoute  te  CF,  dans  son  rapport  de 
—  entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet.  Nous  avouons  d'emblée 
qu'il  nous  parait  indispensable  de  restreindre,  dans  une  large  mesure, 
le  principe  que  nous  formulions  ainsi  en  dernier  lieu. 

On  est  heureux  de  constater  que  les  jurisconsultes  sont  unanimes 
à  considérer  les  cantons  comme  organes  de  la  Confédération,  dans  tous 
tes  domaines  auxquels  s'étend  la  souveraineté  fédérale;  cette  unanimité 
est  d'une  importance  capitale  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Or,  le  droit  de  grâce  est  envisagé  généralement  comme  un  attri- 
but, transmissible  quant  à  son  exercice,  de  la  souveraineté  même,  l  ue 
délégation  de  ce  genre  se  produit  un  peu  partout,  dans  un  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  cas,  suivant  la  forme  du  gouvernement.  L'exer- 
cice du  droit  de  grâce  par  le  souverain  serait,  dans  la  Confédération, 
à  peu  près  impraticable;  il  serait,  à  coup  sûr,  entouré  de  bien  des 
difficultés.  Le  souverain  est,  en  effet,  dans  notre  Etat  fédératif  et 
d'après  notre  droit  constitutionnel  actuel,  représenté  par  le  peuple  suisse 
et  les  cantons,  qui  donnent  au  pays  sa  constitution. 

Le  droit  de  grâce  a  été  exercé  chez  nous,  dès  1848,  par  des  auto- 
rités déterminées,  et  au  nom  du  souverain. 

On  peut  voir  une  délégation  de  ce  droit,  quant  à  son  exercice, 
dans  le  fait  que  la  Const.  F.  a  placé  le  droit  de  grâce  dans  la  compé- 
tence de  l'AF. 

La  LF.  du  30  juin  1849,  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite 
des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération 
(art.  11),  a  conféré  au  CF.  un  droit  de  grâce,  en  le  refusant  aux  cantons] 
bien  qu'elle  ait  réservé  leur  procédure. 

La  LF.  du  27  août  1851,  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes 
fédérales,  part  d'un  point  de  vue  différent.  Le  commandant  en  chef 
exerce  le  droit  de  grâce  avant  l'exécution  du  jugement  pénal  (art.  42-1 
à  427)  —  le  CF.  le  remplace  en  temps  de  paix;  —  lorsque  le  jugement 
a  déjà  été  mis  à  exécution,  le  droit  de  grâce  appartient  à  l'AF.  (art.  j 
428),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  ! 
militaire  cantonal.  L'art.  433  de  la  même  loi  dispose  : 

«  La  grâce   ou  la  réhabilitation  des  individus  condamnés  par  dea 
tribunaux  militaires  cantonaux  émane  des  cantons  ». 

Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  considérer  ceci,  c'est  qu'en  vertu  de  li 
loi  de  1851  les  tribunaux  militaires  cantonaux  étaient  compétents  non  j 
seulement   quand   l'infraction  avait  été  commise  pendant  la  durée  <lu 
service  militaire   cantonal,  mais  aussi  dans  certains  cas  où  elle  s'était 
produite  pendant  le  service  militaire  fédéral  (art.  209  de  la  loi). 


L'amnistie  et  la  grâce. 


413 


Le  code  pénal  fédéral  du  4  février  1853  (art.  74)  a  introduit,  au 
contraire,  l'exercice  de  la  juridiction  pénale  de  la  Confédération  par  les 
cantons,  bien  qu'une  délégation  pareille  ne  fût  nullement  prévue  dans 
la  Const.  P.  (art.  107)  et  qu'elle  fût  absolument  exclue  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  grâce. 

Aussi  bien  pouvons-nous  dire  que  l'art.  74,  chiffre  7,  de  la  Const.  F. 
de  1848,  analogue  à  l'art.  85,  chiffre  7,  de  la  Const.  F.  actuelle,  d'après 
lequel  «  l'amnistie  et  le  droit  de  grâce  »  sont  attribués  aux  Chambres 
fédérales,  a  le  caractère  d'une  disposition  organique,  dont  le  champ 
d'application  a  été  limité  par  d'autres  prescriptions  du  droit  fédéral. 

III.  Ces  considérations  générales  serviront  à  motiver  et  à  expliquer 
les  dispositions  du  projet  sur  le  droit  de  grâce  ;  il  nous  suffira  d'ajouter 
quelques  mots  à  propos  de  l'un  ou  de  l'autre  des  articles  eux-mêmes. 

L'art.  167  proclame  le  principe  que  le  droit  de  grâce  appartient 
à  la  Confédération  dans  tous  les  domaines  du  droit  pénal  auxquels 
s'étend  sa  souveraineté  législative. 

Tout  en  déterminant  les  effets  de  la  grâce  au  double  point  de  vue 
civil  et  pénal,  les  art.  168,  169  et  170  en  définissent  la  notion  et  les 
formes.  Nous  entendons  par  «  amnistie  »  la  mise  à  néant  des  poursuites 
pénales  dirigées  contre  une  ou  plusieurs  infractions  commises  par  un 
seul  individu  ou  par  une  pluralité  de  personnes;  elle  a  pour  but  d'effa- 
cer le  caractère  délictueux  de  ces  infractions.  Nous  avons  d'ailleurs 
fait  rentrer  dans  l'amnistie  cette  autre  forme  du  droit  de  grâce  qu'on 
a  appelée  «  l'abolition  »;  elle  est  inconnue  dans  notre  législation  et 
n'est  pas  familière  à  notre  peuple. 

L'art.  171  traite  des  organes  de  la  Confédération  appelés  à  exercer 
le  droit  de  grâce.  Dans  cette  catégorie  rentrent  aussi  les  autorités  canto- 
nales auxquelles  le  droit  cantonal  a  remis  l'exercice  du  droit  de  grâce. 

Quelques  observations  doivent  être  présentées  au  sujet  de  cet 
article  : 

On  a,  depuis  longtemps,  le  sentiment  que,  dans  presque  toutes  les 
sessions,  l'AF.,  Chambres  réunies,  doit  s'occuper  de  recours  en  grâce 
qu'il  serait  bien  préférable  de  soumettre  à  une  autorité  permanente 
composée  d'un  nombre  moins  considérable  de  membres.  Ces  recours  en 
grâce  ont  trait,  en  général,  à  des  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  militaires,  ou  à  des  jugements  rendus  au  pénal  par  les  ins- 
tances cantonales,  ensuite  de  renvoi  ordonné  par  le  CF.,  conformément 
à  l'art.  74  du  Code  pénal  fédéral  (en  matière  de  dommages  causés  aux 
chemins  de  fer,  postes,  télégraphes,  bateaux  à  vapeur,  ou  encore  de 
contraventions  aux  prescriptions  légales  sur  les  enrôlements,  ou,  très 
rarement,  de  crimes  et  délits  commis  par  des  fonctionnaires  fédéraux, 
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on  d'infractions  que  le  code  précité  a  rangées  sous  la  rubrique  «  dispo- 
sitions diverses  »).  Le  plus  souvent,  la  peine  encourue  est  de  quelques 
mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  peu  d'importance. 

Aux  fermes  de  l'organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  pour 
l'armée  fédérale,  du  28  juin  1889,  art.  214,  le  CF.  est,  en  temps  de 
paix,  l'autorité  chargée  de  statuer  sur  les  recours  en  grâce  qui  sont 
dirigés  contre  tous  les  jugements  de  tribunaux  militaires  prononçant 
une  peine  privative  de  liberté.  Le  droit  de  grâce  de  l'AF.  n'est  réservé 
que  pour  les  cas  dans  lesquels  la  peine  de  mort  a  été  prononcée  el 
pour  les  jugements  qui  émanent  d'un  tribunal  militaire  extraordinaire, 
et  qui  sont  rendus  contre  des  officiers  revêtus  de  commandements  supé- 
rieurs. 

Il  est  opportun,  et  d'ailleurs  tout  naturel,  que  le  CF.  soit  aussi 
chargé  de  trancher  les  recours  en  grâce  à  l'égard  d'enquêtes  ou  de 
sentences  pénales  au  sujet  desquelles  il  a  eu  à  ordonner  le  renvoi,  soit 
à  la  cour  pénale  fédérale,  soit  aux  tribunaux  cantonaux,  d'après  l'art. 
122  du  projet  (pareil  à  l'art.  125  de  la  LF.  de  1893). 

Plusieurs  cantons  ont  procédé  ainsi,  et,  tenant  compte  de  la  gravité 
des  cas  ou  de  la  quotité  de  la  peine  à  remettre,  ils  ont  institué,  comme 
autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  recours  en  grâce,  l'autorité 
législative,  d'une  part  (Grand  Conseil,  Conseil  cantonal),  et,  d'autre  part, 
le  Conseil  d'Etat  (St-Gall,  Soleure,  Bâle-Ville),  ou  encore,  à  côté  de  ces 
pouvoirs,  la  direction  de  justice  (Berne),  ou,  à  côté  du  Grand  Conseil 
seul,  une  commission  permanente,  comme  à  Genève,  la  «  Commission 
de  grâce  ». 

D'après  notre  projet,  l'AF.  conservera  l'exercice  du  droit  de  grâce 
pour  les  cas  jugés  par  les  assises  fédérales.  Ce  sont  :  les  délits  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  prévus  par  l'art.  112  de  la  Const.  F.,  les  délits 
politiques  et  certaines  infractions  commises  par  des  fonctionnaires  fédé- 
raux. Les  intérêts  supérieurs  de  l'Etat  devront,  généralement,  en  pareil 
cas,  être  pris  en  considération  pour  la  question  de  la  grâce,  ou  bien  ces 
cas  auront  une  importance  toute  spéciale  au  double  point  de  vue  pénal 
et  politique. 

C'est  cette  idée  qui  a  inspiré  l'art.  104  de  la  Const.  F.  de  1848. 
dont  le  texte  attribue  expressément  à  l'AF.  le  droit  de  gracier  les 
délinquants  condamnés  par  les  assises  fédérales. 

Les  autorités  cantonales  chargées  de  statuer  sur  les  recours  en 
grâce  exercent  enfin  leur  droit  dans  les  cas  où  les  tribunaux  cantonaux 
sont,  de  par  la  législation  fédérale,  compétents  pour  juger  les  infrac- 
tions commises. 
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Toutes  les  autorités  dont  nous  venons  de  parler  possèdent,  dans  le 
sens  des  explications  générales  que  nous  avons  fournies,  l'exercice  du 
droit  de  grâce  sous  les  deux  formes  essentielles  de  l'amnistie  et  de  la 
remise  de  la  peine. 

L'AF.,  Chambres  réunies,  délibérera  donc  dorénavant  aussi  sur  les 
demandes  d'amnistie.  Il  n'y  a,  nous  croyons  l'avoir  démontré,  aucune 
raison  de  principe  de  ne  pas  comprendre  à  la  fois  l'amnistie  et  la  re- 
mise de  la  peine  dans  la  faculté  «  d'exercer  le  droit  de  grâce  »  prévue 
à  l'art.  92  de  la  Const.  F.  En  revanche,  il  est  très  désirable,  ne  fût-ce 
qu'au  point  de  vue  pratique,  de  faire  en  sorte  qu'il  soit  statué  par 
décision  définitive  d'une  seule  et  même  autorité  sur  un  recours  en 
'  grâce,  que  celui-ci  tende  à  l'amnistie  ou  à  la  remise  de  la  peine.  Sup- 
posons que  l'une  des  Chambres,  le  CE.,  par  exemple,  accorde  à  l'unani- 
!  mité  l'amnistie  que  le  CN.  aurait  rejetée  à  une  faible  majorité  ;  comment 
|  voudrait-on  que,  dans  ces  circonstances,  les  juges  remplissent  leur 
devoir  sans  parti-pris?  L'administration  impartiale  et  libre  de  la  justice 
exige  que  de  semblables  éventualités  soient  écartées  par  la  loi  même. 

La  réhabilitation,  dans  tous  les  cas  soumis  à  la  juridiction  fédérale, 
I  y  compris  ceux  qui  ont  été  renvoyés  aux  tribunaux  cantonaux,  est 
prononcée  par  la  cour  fédérale  de  cassation;  c'est,  au  contraire,  l'au- 
torité compétente  aux  termes  de  la  loi  cantonale  qui  statue  dans  les 
cas  où  la  juridiction  des  tribunaux  cantonaux  repose  sur  des  disposi- 
tions du  droit  fédéral. 

Les  prescriptions  précitées  du  Code  de  procédure  pénale  fédérale 
demeurent  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  procédure  des  recours  en 
grâce  et  de  la  réhabilitation;  l'art.  74,  al.  2,  du  Code  pénal  fédéral 
sera,  par  contre,  frappé  d'abrogation. 

L'AF.  appliquera,  comme  par  le  passé,  les  dispositions  de  son  rè~ 
;  glement  à  la  discussion  des  affaires  de  recours  en  grâce  ou  d'amnistie. 

Le  CF.  s'en  tiendra  également  aux  dispositions  de  son  règlement 
quant  à  la  procédure  à  suivre  pour  les  recours  en  grâce  soumis  à  sa 
compétence;  il  pourra  le  compléter,  s'il  y  a  lieu. 

La  législation  des  cantons  détermine  exclusivement  la  procédure 
!  devant  les  autorités  cantonales.  F.  f.  1892  II  179—188. 

1734.  C'est  aux  autorités  fédérales,  et  non  aux  autorités  canto- 
nales, qu'il  appartient  d'exercer  le  droit  de  grâce  dans  tous  les  cas 
où  il  s'agit  de  l'exécution  d'une  LF.  F.  f.  1874  II  568  ;  1875  II  626. 

Ce  principe  a  été  soutenu  par  le  CF.  dans  son  message  du 
j  26  mai  1874,  concernant  la  demande  en  grâce  d'un  citoyen  qui  avait 
été  frappé  d'une  amende  par  un  juge   cantonal  pour  infraction  à  la 
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LF.  sur  les  mesures  de  police  à  prendre  contre  les  épizooties,  'lu 
8  février  1872.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans  ce  message  : 
Il  existe  une  LF.  du  23  Juillet  1849  (R.  0.  I  87)  sur  le  mode  de  pro- 
céder à  la  poursuite  des  contraventions  aux  LF.  concernant  les  postes, 
les  péages,  les  poudres,  les  monnaies1),  les  poids  et  mesures-),  ainsi  qu'à 
d'autres  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération.  Cette  loi.  comme 
l'indique  le  titre,  règle  le  mode  de  procéder  dans  des  cas  de  ce  genre, 
le  paiement  des  frais  et  l'exécution  des  jugements;  par  contre,  elle  ne 
dit  rien  de  la  question  du  droit  de  grâce,  et,  en  particulier,  elle  ne  dit 
pas  si  ce  droit  appartient  aux  autorités  fédérales  ou  aux  autorités 
cantonales.  Cependant,  à  la  disposition  concernant  l'exécution  des  juge- 
ments rendus,  elle  ajoute  que  les  autorités  cantonales  pourvoient  à 
cette  exécution  sous  la  surveillance  du  CF.  (art.  30) 3),  ce  qui  prouve, 
tout  au  moins,  que  la  Confédération  a  intérêt  à  savoir  comment  sont 
exécutés  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  cantonaux  contre  les 
auteurs  d'infractions  à  des  LF.  La  loi  dispose  aussi  que  les  contraven- 
tions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération  sont  jugées  pat 
les  tribunaux  compétents  des  cantons,  si  le  contrevenant  ne  s'est  pas 
soumis  à  la  sentence  de  l'autorité  administrative  fédérale  (art.  16)  4). 
Les  parties  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  devant  le  TF.  contre  les 
jugements  rendus  (art.  18)5).  Les  amendes  prononcées  pour  contraven- 
tion à  la  loi  sur  les  douanes  échoient  par  tiers  au  dénonciateur,  au 
canton  et  à  la  Confédération,  et  cette  dernière  paie  les  frais  de  justice, 
si  le  condamné  ne  peut  pas  les  payer.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Confédé- 
ration se  charge  également  des  frais  de  détention,  lorsqu'il  y  a  commu- 
tation de  la  peine  (art.  29)  °).  Enfin,  on  peut  encore  faire  observer  que 
la  loi  prescrit  que  les  autorités  cantonales  ne  peuvent  ni  accorder  de 
réduction  de  l'amende  et  des  frais,  ni  faire  grâce  de  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, dans  les  cas  prévus  par  cette  loi  (art.  12,  al.  4,  supra  p.  412). 


')  La  LF.  ne  contient  pas  de  dispositions  au  sujet  des  contraventions  ;t 
la  régale  des  monnaies  ;  cf.  supra  n°  1669. 

2)  Cf.  sur  ce  point  l'arr.  féd.  du  18  juil.  1856,  R.  0.  V  310. 

3)  Cf.  aussi  supra  n°  1707. 

4)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.,  du  22  mars  1893, 
art.  125,  al.  3;  art.  227,  al.  2. 

5)  Cf.  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  de  1874,  art.  55,  de  1893,  art.  160,  al.  2. 

6)  Cf.  la  LF.  sur  les  péages,  du  27  août  1851,  art.  57,  LF.  sur  les  douanes,  de 
1893,  art.  60,  et  LF.  sur  l'alcool,  de  1886,  art.  16,  de  1900,  art.  29,  R.  O.  II  5£i.  n.  S. 
X  64,  XIII  705,  XVIII  282,  puis  encore  LF.  du  25  juin  1880,  conc.  les  frai-  <!<• 
l'administration  de  la  justice  féd.,  art.  20,  al.  2  et  3,  R.  O.  n.  S.  V  205,  loi  abro- 
gée par  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.  de  1893.  art.  156,  157.  Y.  encore 
Kronau nr.  p.  75. 
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En  matière  de  poids  et  mesures  (LF.  du  23  décembre  1851,  R.  0. 
III  85),  la  loi  fiscale  susmentionnée  fait  aussi  règle  pour  le  mode  de 
procéder  (art.  10)  ')  ;  seulement  la  Confédération  n'a  pas  part  aux 
amendes.  A  teneur  du  règlement  d'exécution  de  cette  loi,  du  23  mars 
1870  (R.  0.  X  156;  cf.  R.  0.  X  276,  594),  le  mode  de  procéder  suivi 
dans  les  cantons  en  matière  de  contraventions  est  également  soumis  à 
la  surveillance  du  CF.2). 

La  loi  fiscale  régit  aussi  le  mode  de  procéder  en  matière  de  con- 
traventions aux  lois  fédérales  sur  la  régale  des  poudres  et  sur  la  régale 
des  postes.  En  cas  d'infraction  à  la  première  de  ces  lois,  l'amende 
est  partagée,  à  teneur  des  prescriptions  de  la  loi  sur  la  régale  des 
poudres,  du  30  avril  1849  (R.  0.  I  164),  comme  s'il  s'agissait  d'une 
contravention  à  la  loi  sur  les  péages,  tandis  qu'au  sujet  des  contraven- 
tions à  la  loi  sur  la  régale  des  postes  (R.  0.  I  98)  cette  loi  ne  dit  rien 
de  l'emploi  des  amendes  et,  suivant  une  pratique  admise,  le  départe- 
ment fédéral  des  postes  en  perçoit  la  totalité  pour  la  caisse  postale 3). 

Si  nous  passons  à  la  LF.  du  8  février  1872,  sur  les  mesures  de 
police  à  prendre  contre  les  épizooties  (R.  0.  X  966),  nous  y  trouvons, 
pour  les  contraventions,  des  amendes  de  5  ou  10  francs  jusqu'à  500  fi\ 
(art.  36).  Puis  l'on  ajoute  encore  (art.  37)  que,  dans  les  cas  graves,  le 
coupable  doit  être  renvoyé  au  juge  et  peut  être  actionné  pour  tout  ou 
partie  du  dommage  causé.  Dans  une  ordonnance  du  CF.  du  3  octobre 
1873,  concernant  les  mesures  pour  l'extirpation  de  la  surlangue  et  clau- 
dication (R.  ().  XI  368),  les  contraventions  sont  frappées  des  mêmes 
amendes  que  celles  que  prévoit  la  loi  précitée  (§  31) 4).  Mais,  dans  la  loi 

# 

')  Cet  art.  10  a  déjà  été  abrogé  par  l'arr.  féd.  du  18  juil.  1856,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  attributions  nécessaires  relativement  à  la  procédure  et  aux  juge- 
ments en  matière  de  contraventions  à  la  LF.  sur  les  poids  et  mesures,  du 
23  déc.  1851,  sont  transférées  aux  cantons  dans  la  limite  des  prescriptions  des 
lois  et  ordonnances  féd.  »,  R.  0.  V  309. 

2)  La  LF.  du  23  déc.  1851  susmentionnée  a  été  abrogée  par  la  LF.  sur 
les  poids  et  mesures,  du  3  juil.  1875  (art.  20),  R.  0.  n.  S.  I  686.  Les  art.  17  et  18 
de  cette  loi,  qui  est  en  vigueur,  disposent  ce  qui  suit  :  Toute  contravention 
à  la  présente  loi  est  punie  par  les  autorités  cantonales  compétentes.  L'amende 
appartient  au  canton  sur  le  territoire  duquel  la  contravention  a  eu  lieu  et  ou 
l'enquête  a  été  instruite  ;  cf.  aussi  Kronauer,  p.  134,  234. 

3)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  sur  la  régale  des  postes,  du  5  avril  1894,  art.  42: 
Le  dénonciateur  a  droit  au  tiers  des  amendes  effectivement  perçues  ;  le  reste 
est  versé  à  la  Caisse  féd.,  R.  0.  n.  S.  XIV  354. 

4)  Cf.  Fart.  103  du  règl.  d'exéc  du  CF.,  du  14  oct.  1887,  actuellement  en 
vigueur,  R.  O.  n.  S.  X  309. 
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même,  on  ne  trouve  aucune  disposition  ni  sur  le  for,  ni  sur  la  question 
de  savoir  m  qui  échoient  les  amendes  prononcées.  Par  rentre,  il  s'en 
trouve  dans  la  loi  additionnelle  à  la  loi  concernant  les  mesures  'I» 
police  contre  les  épizooties,  du  19  juillet  1873.  Cette  loi  traite  du  trans- 
port du  bétail  par  chemin  de  fer  et  dit  que  les  contraventions  sont 
jugées,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  36  de  la  LF.  du  8  février  1872, 
par  le  juge  de  l'endroit  où  la  contravention  a  été  constatée.  Puis  l'on 
explique  encore  que,  pour  les  contraventions  aux  art.  4  à  9  de  la  LF. 
du  8  février  1872,  c'est  aussi  le  for  du  lieu  de  la  constatation  qui  fait 
règle.  A  l'art.  4,  il  est  dit,  d'une  manière  générale,  que  le  produit  des 
amendes  appartient  aux  cantons. 

Il  résulte  de  ces  citations  que  toutes  les  contraventions  aux  lois 
fiscales  et  de  police  de  la  Confédération  sont  poursuivies  au  pénal  de 
par  la  Confédération  et  en  vertu  de  lois  fédérales.  La  circonstance  que  la 
répression  n'a  pas  lieu  par  des  organes  de  la  Confédération,  mais  par 
des  autorités  cantonales  *),  ne  change  rien  à  la  chose,  car  ces  dernières 
ne  jugent  pas  en  vertu  de  leur  propre  juridiction,  mais  bien  parce  que 
les  LF.  en  question  les  investissent  de  cette  juridiction,  tout  en  les  chargeant 
d'appliquer  le  droit  pénal  fédéral,  et  non  pas  le  droit  pénal  cantonal. 
Dès  lors,  il  paraît  tout  à  fait  juste  de  dire  que  le  droit  de  grâce 
demeure  réservé  aux  autorités  fédérales,  parce  que  les  autorités  canto- 
nales ne  sont  pas  déléguées  pour  l'exercer  également.  On  procède  d'une 
manière  analogue,  suivant  une  pratique  constante,  lorsqu'à  teneur  de 
l'art.  74  du  Code  pénal  fédéral  (R.  0.  III  358)  2)  le  CF.  renvoie  aux  tri- 
bunaux cantonaux,  pour  les  juger,  certaines  infractions,  telles  que  les 
enrôlements  pour  le  service  militaire  étranger,3)  les  actes  compromettant 
la  sécurité  des  chemins  de  fer,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  le  droit  de  grâce 
a  été  exercé  jusqu'ici  sans  contestation  par  l'AF.  Mais,  en  droit,  il  est 
tout  à  fait  indifférent  que  la  délégation  ait  lieu  en  vertu  d'une  loi  ou 
d'un  arrêté  du  CF.;  dans  les  deux  hypothèses,  le  jugement  est  prononcé 
en  application  de  lois  pénales  fédérales;  et  c'est  aussi  pourquoi  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  l'autorité  fédérale  compétente  décide  la 
question  de  savoir  si  l'auteur  d'une  contravention  à  des  LF.  mérite  ou 
ne  mérite  pas  de  l'indulgence  par  voie  de  grâce. 

L'AF.  s'est  rangée  à  l'opinion  du  CF.  F.  f.  1874  I  1100,  II  134- 


*)  Aujourd'hui,  l'on  doit  ajouter  ici  ces  mots  «  dans  la  règle  »:  cf.  LF.  sur 
l'organisation  judiciaire  féd.,  de  1893,  art.  125. 

*)  V.  aujourd'hui  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.,  de  1893.  art.  » 

3)  V.  encore,  à  ce  sujet,  supra  n°  1697. 
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1735.   Les  autorités  fédérales  sont   seules  et  exclusivement 
compétentes  à  l'effet  de  statuer  sur  des  recours  en  grâce,  lorsque  la 
condamnation  a  été  prononcée  en  vertu  d'une  LF.  Peu  importe,  en 
pareil  cas,  que  le  jugement  émane  d'un  tribunal  fédéral  ou  d'un  tri- 
bunal cantonal,  ou  même  que  ce  soit  la  LF.  appliquée  qui  délègue 
expressément  la  juridiction  aux  tribunaux  cantonaux. 
CF.  dans  son  rapp.  du  20  mars  1883,  conc.  la  demande  en  grâce  de  Jos.  Lau- 
rence Bächli,  qui  avait  été  condamné  par  un  tribunal  cantonal  pour  in- 
fraction à  la  LF.  sur  les  agences  d'émigration,  F.  f.  1883  1  498.  Par  exception, 
ce  principe  n'a  pas  été  respecté  dans  un  cas  particulier.  Première  Edi- 
tion III,  n»  1177. 

La  Confédération  qui,  dans  plusieurs  LF.,  a  délégué  aux  cantons 
sa  juridiction  en  matière  pénale,  peut-elle  aussi  confier  l'exercice  du 
droit  de  grâce  aux  cantons  dont  les  tribunaux  sont  appelés  à  pro- 
noncer? Sur  ce  point,  le  CF.  s'est  exprimé  comme  suit,  dans  son 
rapport  du  20  mars  1883  : 

Nous  sommes  d'avis  que,  si  cette  délégation  était  admissible,  elle 
ne  pourrait,  en  tout  cas,  pas  être  décrétée  par  un  simple  arrêté  fédéral  ; 
elle  ne  pourrait  l'être  que  par  une  loi.  Nous  estimons,  toutefois,  qu'elle 
est  inadmissible,  car  il  n'est  pas  possible  d'abandonner  aux  autorités 
cantonales  l'exercice  d'un  droit  de  souveraineté  de  la  Confédération, 
exercice  qui,  dans  certains  cas,  peut  avoir  pour  conséquence  de  suspendre 
les  effets  et  la  mise  à  exécution  de  règles  du  droit  fédéral. 

Puis,  le  CF.  ajoute  encore  : 

Le  droit  de  grâce  est  une  des  prérogatives  de  la  souveraineté. 
Aussi  loin  donc  que  s'étend  la  souveraineté  de  la  Confédération,  le 
droit  de  grâce  appartient  à  cette  dernière.  Ce  principe  forme  la  base 
de  notre  argumentation. 

Dans  tous  les  domaines  où  la  Constitution  a  octroyé  à  la  Confédé- 
ration le  droit  de  légiférer,  il  faut  aussi  reconnaître  à  celle-ci  la  faculté 
exclusive  d'édicter  des  dispositions  pénales  contre  les  infractions  aux 
prescriptions  légales  qu'elle  adopte.  L'application  de  ces  dispositions 
pénales,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  cas  spécial,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux.  Le  droit  de  grâce,  par  contre,  ne  dépend  en  aucune 
façon  des  fonctions  judiciaires.  La  position  faite  au  pouvoir  judiciaire  par 
la  constitution  fédérale  et  les  constitutions  cantonales  lui  interdit  de 
soulever  jamais  une  prétention  quelconque  au  droit  de  grâce.  Le  juge 
a  pour  mission  de  rendre  des  jugements,  mais  non  de  gracier  des 
condamnés.  Le  droit  de  grâce  appartient  à  l'autorité  dont  émanent  les 
prescriptions  législatives.  Cette  conception  du  droit  de  grâce,  qui  est 
admise  à  peu  près  partout,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  solution  à 
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donner  h  La  question  de  principe  qui  nous  occupe.  Le  droit  de  grâce 
doit  être  conservé  intact  à  La  Confédération  dans  tous  les  domaines 
soumis  à  sa  législation.  A  cet  égard,  il  n'existe  aucune  différence 
(Mitre  La  juridiction  exercée  par  les  tribunaux  cantonaux  et  celle 
qui  appartient  aux  tribunaux  fédéraux;  en  d'autres  termes,  la 
situation  est  la  même,  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  prononcé,  en  con- 
formité (Tune  LF.,  par  un  tribunal  cantonal  ou  par  un  tribunal  fédéral. 
Dans  tous  les  cas  où  ils  sont  appelés  à  rendre  un  arrêt  en  vertu  et  en 
conformité  d'une  loi  pénale  ou  d'une  loi  de  police  de  la  Confédération, 
les  tribunaux  cantonaux  ne  possèdent  pas  une  juridiction  propre  éma- 
nant de  la  souveraineté  cantonale,  mais  ils  ont  une  juridiction  qui  leur 
a  été  déléguée  par  La  Confédération  ;  ils  apparaissent  alors  comme  Les 
mandataires  du  pouvoir  fédéral.  C'est  pourquoi  le  droit  de  grâce  n'ap- 
partient pas  non  plus  aux  cantons  dans  les  cas  de  ce  genre. 

Si  l'on  se  rappelle  le  développement  tout  entier  qu'a  pris  le  droit 
fédéra]  depuis  1848,  on  ne  peut  pas  concevoir  le  moindre  doute  à  ce 
sujet.  La  LF.  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraven- 
tions aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération,  du  30  juin  1849, 
a  déjà  adopté  ce  point  de  vue  de  la  façon  la  plus  positive.  Dans  sofl 
art.  12,  dernier  alinéa  (supra  p.  412,  416),  elle  prescrit  que  «les  autorité! 
cantonales  ne  peuvent  accorder  de  rabais  de  l'amende  et  des  frais,  ni 
faire  grâce  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  dans  les  cas  prévus  par  la 
présente  Loi  ».  Cette  dernière,  qui  n'a  jamais  été  rapportée,  est  appli- 
cable, d'après  ses  art.  1er,  9  et  16,  à  tous  les  cas  prévus  par  les  lois 
fiscales  et  les  lois  de  police  de  la  Confédération.  Elle  remet  aux  tribu] 
naux  compétents  des  cantons  le  soin  de  juger  les  contraventions  à  cm 
lois  (art.  16) 1),  mais  elle  leur  prescrit,  en  même  temps,  une  procédure 
sommaire  et  publique  (art.  17),  dans  laquelle  le  ministère  public  fédéral 
peut  intervenir  partout  oii  il  le  juge  à  propos  (art.  19);  elle  autorise 
aussi  les  parties  à  se  pourvoir  en  cassation  devant  le  TF.  (art.  18) 
contre  les  jugements  rendus.  Les  amendes  reviennent  à  la  Confédéra- 
tion ou  à  ceux  qui  y  ont  droit  suivant  les  prescriptions  fédérales  (art. 
27,  al.  3).  Par  contre,  «  les  frais  de  détention  et  les  frais  judiciaires 
([lie  le  contrevenant  est  dans  l'impossibilité  de  payer  ou  auxquels  il  n'a 
pas  été  condamné  sont  supportés  par  la  caisse  fédérale  »  (art.  JiM 
Cf.  encore  p.  423—424. 

De  même,  le  Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853  (art.  74,  R.  0. 
lit  358)  réserve  expressément  à  l'AF.  le  droit  de  grâce  dans  toutes  les 


')  Est  réservée  aujourd'hui  la  disposition  de  l'art.  125,  al.  3,  de  la  \A 

sur  l'organisation  judiciaire  féd.  de  1893. 
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causes  qui  doivent  être  jugées  selon  les  prscriptions  de  ce  code,  c'est-à- 
dire  pour  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  Code  pénal  fédéral  et  qui 
sont  poursuivis  et  jugés  par  les  autorités  cantonales.1) 

La  législation  fédérale  postérieure  n'a  modifié  en  rien  ces  principes. 
Les  dispositions  de  la  LP.  précitée  du  30  juin  1849  continuent  à  être 
en  vigueur.  En  outre,  une  loi  plus  récente  —  celle  du  25  juin  1880, 
concernant  les  frais  de  l'administration  de  la  justice  fédérale  —  sanc- 
tionne cette  manière  de  voir,  dans  son  art.  20  (R.  0.  n.  S.  V  205),  en 
disposant  que,  dans  les  affaires  pénales  déférées  aux  tribunaux  canto- 
naux pour  cause  de  violation  des  lois  de  police  et  des  lois  fiscales  de  la 
Confédération,  les  frais  sont  supportés  par  la  caisse  fédérale,  si  l'accusé 
se  trouve  dans  l'incapacité  de  payer  ou  s'il  est  acquitté  ;  par  contre, 
les  amendes  sont  versées  à  la  caisse  fédérale2).  Il  est  vrai  que  cette 
dernière  disposition  générale  a  été,  de  nouveau,  modifiée  plus  ou  moins 
par  des  LF.  subséquentes,  telles  que,  par  exemple,  la  loi  concernant  le 
contrôle  et  la  garantie  du  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  du 
23  décembre  1880  (R,  0.  n.  S.  Y  332)  et  celle  sur  l'émission  et  le  rem- 
boursement des  billets  de  banque,  du  8  mars  1881  (R.  0.  n.  S.  V  369)3). 
Toutefois,  cette  modification  n'a  pas  porté  atteinte  au  principe,  la 
Confédération  étant  elle-même  l'autorité  législative.  La  LF.  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale,  du  27  juin  1874  (R.  0.  n.  S.  I  131)  s'en 
réfère  aussi,  en  termes  exprès,  à  la  LF.  du  30  juin  1849,  dans  son 
art.  -r  5,  qui  fixe  la  compétence  de  la  cour  fédérale  de  cassation. 

Enfin,  il  est  utile  de  remarquer  que  Fart.  112  ne  la  Const.  F.  de  1874, 
qui  détermine  la  compétence  du  TF.  en  matière  pénale,  ne  renferme 

1)  Ce  principe  est  reproduit  par  l'art.  125,  al.  2,  de  la  LF.  sur  l'organi- . 
sation  judiciaire  féd.  de  1893. 

2)  Cf.  aujourd'hui  les  art.  156  et  157  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire féd.,  de  1893. 

3)  Cf.  art.  9,  al.  2,  de  la  LF.  susmentionnée  du  23  déc.  1880:  Le  produit 
des  amendes  et  des  confiscations  entre  dans  la  caisse  désignée  par  le  canton  ; 
art.  49,  al.  3  de  la  LF.  du  8  mars  1881  :  Le  montant  des  amendes  se  répartit 
par  moitié  entre  la  Conf.  et  le  canton  respectif.  Cf.  encore  le  règl.  d'exéc.  du 
CF.  conc.  les  mesures  à  prendre  contre  le  phylloxéra,  du  29  janv.  1886,  art.  27, 
il,  3,  R.  0.  n.  S.  IX  12  ;  LF.  sur  le  commerce  des  déchets  d'or  et  d'argent,  du 
m  juin  1886,  art.  6,  al.  2,  R.  0.  n  S.  IX  225;  LF.  conc.  la  surveillance  des 
entreprises  privées  en  matière  d'assurance,  du  25  juin  1885,  art.  11,  al.  3,  phrase 
finale,  R,  O.  n.  S.  VIII  174;  LF.  conc.  les  mesures  à  prendre  contre  les  épi- 
démies offrant  un  danger  général,  du  2  juil.  1886,  art.  9,  al.  5,  R.  O.  n.  S.  IX 
236;  LF.  conc  les  spiritueux,  du  23  oct.  1886,  art.  16,  R.  Ü.  n.  S.  X  64;  LF. 
conc.  les  taxes  de  patente  des  voyageurs  de  commerce,  du  24  juin  1892,  art.  8, 
al.  5,  R,  O.  n.  S.  XIII  46:  cf.  enfin  les  diverses  LF.  conc.  la  responsabilité 
civile  et  la  propriété  intellectuelle  (littéraire,  artistique,  industrielle,  etc.). 
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plus  l'adjonction  à  l'article  104  correspondant  de  la  Const.  F.  de  184* 
(dernier  alinéa),  par  laquelle  le  droit  de  grâce  était  catégoriquement 
réservé  à  l'AF.  dans  les  causes  jugées  par  le  TF.  assi>té  flu  jury.  On 
a  voulu  éviter  par  là,  en  1874,  le  malentendu  qui  permettrait  de  sup- 
poser que  le  droit  de  grâce  de  la  Confédération  est  restreint  aux  seuls 
crimes  et  délits  cités  dans  cette  article. 

Nous  nous  trouvons  ainsi  sur  un  terrain  absolument  solide,  sur 
lequel  s'est  développée  aussi,  d'une  manière  parfaitement  sûre,  logique 
et  uniforme,  la  pratique  suivie  constamment  par  les  autorités  fédérales 
en  cette  matière. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  il  est  seulement  regrettable  que,  dans 
les  LF.  adoptées  sous  l'empire  de  la  nouvelle  Const.  F.,  l'on  ne  trouve 
pas  toujours  exprimés  d'une  manière  claire  et  simple  dans  les  disposi- 
tions pénales  le  principe  dont  nous  venons  de  parler  et  son  dévelop- 
pement continu  dans  le  droit  fédéral,  et  que,  bien  au  contraire,  on  y 
rencontre  une  bigarrure  embarrassante. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  LF.  sur  les  opérations  des  agences 
d'émigration,  du  24  décembre  1880  (R.  0.  n.  S.  V  317),  renferme  deux 
catégories  de  dispositions  pénales1)  :  la  première  (art.  15)  vise  les  contra- 
ventions des  agents  et  sous-agents,  qui  sont  passibles  d'une  amende  de 
20  à  200  francs,  prononcée  par  le  CF.;  la  seconde  (art.  16)  frappe  les 
personnes  qui  se  livrent,  en  Suisse,  à  des  opérations  d'émigration  sans 
y  être  autorisées,  ou  celles  qui  leur  servent  de  complices.  Les  tribunaux 
cantonaux  sont  déclarés  exclusivement  compétents  pour  punir  les  infrac- 
tions de  cette  dernière  catégorie.  Quant  à  la  question  des  frais  et  au 
recouvrement  des  amendes,  la  loi  est  muette.  En  conséquence,  il  n'est 
pas  douteux  que  ce  sont  les  dispositions  générales  de  la  LF.  sur  les 
frais  de  l'administration  de  la  justice  fédérale,  du  25  juin  1880  (art.  20, 
R.  O.  n.  S.  V  205)2),  qui  doivent  être  appliquées  ici,  et  il  ressort  aussi 
clairement  de  là  que  c'est  exclusivement  à  l'AF.  qu'appartient  le  droit 
de  grâce  pour  les  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  cantonaux  en 
vertu  de  la  LF.  sur  les  opérations  des  agences  d'émigration. 

F.  f.  1883  I  495. 

L'AF.  a  adopté  la  manière  de  voir  du  CF.,  par  arrêté  du  24  avril 

1883. 

F.  f.  1884  II  673.  Cf.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1882,  n°  38;  Première  Edition  III,  n" 
1173,  1174. 

')  On  en  peut  dire  autant  des  dispositions  de  la  LF.  conc.  les  opérations 
des  agences  d'émigration,  du  22  mars  1888,  actuellement  en  vigueur;  cf.  les 
art.  18  et  19  de  cette  loi,  R.  O.  n.  S.  X  602,  603. 

2)  Cf.  aujourd'hui  les  art.  156  et  157  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire féd.,  de  1893. 
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1736.  Pour  la  première  fois,  dans  son  rapport  du  22  juin  1893, 
au  sujet  du  recours  en  grâce  d'Arthur  Boffa,  à  Lugano1),  con- 
damné pour  infraction  à  la  LF.  sur  l'alcool,  puis  à  plusieurs  reprises 
encore,  le  CF.  a  soutenu  la  thèse  que  le  CF.  ni  l'AF.  n'ont  le  droit 
•de  faire  grâce  de  condamnations  prononcées  en  application  de  la  LF. 
sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contraventions,  etc., 
<3u  30  juin  1849.  A  l'appui,  le  CF.  s'est  fondé  sur  le  fait  que  la  loi 
a  réglé  elle  même  (art.  12)  tout  ce  qui  a  trait  à  la  grâce,  en  disant 
expressément  jusqu'à  quelle  limite  et  dans  quelles  conditions  une 
remise  de  peine  peut  être  accordée. 

Cet  article  12  est,  en  effet,  ainsi  conçu: 

Si  le  contrevenant  se  soumet  par  écrit  et  sans  restriction  au  mo- 
ment où  le  procès-verbal  ou  le  rapport  est  dressé,  le  CF.  peut  lui  faire 
remise  d'une  partie  de  l'amende.  Cette  diminution  ne  peut  toutefois 
excéder  le  tiers  de  la  somme  due. 

Le  contrevenant  qui  se  soumet  par  écrit  et  sans  restriction  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  la  peine  encourue  peut  obtenir 
du  CF.  la  remise  d'une  partie  de  l'amende,  s'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes. 

Toutefois,  cette  diminution  ne  peut  excéder  le  quart  de  la  somme  due. 

Les  autorités  cantonales  ne  peuvent  accorder  de  rabais  de  l'amende 
et  des  frais,  ni  faire  grâce  de  la  peine  de  l'emprisonnement,  dans  les 
cas  prévus  par  la  présente  loi. 

Il  faut  conclure  de  ces  dispositions  —  dit  le  CF.  —  que  le  droit 
de  grâce  ne  peut  absolument  pas  intervenir  en  dehors  des  conditions 
prévues  par  l'art.  12  précité. 

Le  CF.  a  signalé  encore  ce  qui  suit  : 

Dans  son  projet  de  loi  du  mois  de  mars  de  1849  (F.  f.  1849  I  542  ; 
supplément  du  10  mai,  page  10),  le  CF.  avait  introduit  à  l'art.  11,  3me 
alinéa,  la  disposition  que  voici  : 

Il  n'est  fait  aucune  remise  de  l'amende  au  contrevenant  qui  a  laissé 
porter  l'affaire  devant  les  tribunaux,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  pouvant 
entraîner  la  peine  de  l'emprisonnement. 

Le  CF.  ajoutait,  en  outre,  dans  son  message  du  22  mai  1849: 

«  Quant  aux  contrevenants  qui  ne  se  soumettent  qu'après  avoir 
échoué  au  procès,  ou  qui  ont  encouru  l'emprisonnement,  il  est  clair 
qu'ils  n'ont  aucun  droit  à  un  rabais  et  qu'on  doit  se  garder  d'encou- 
rager une  tactique  de  ce  genre.  » 

l)  Cf.  aussi  supra  p.  419,  420. 
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L'alinéa  ci-dessus  a  été,  il  est  vrai,  retranché  flu  projet  de  loi. 
lors  de  la  discussion  ;iu  CE;  quani  aux  motifs  de  cette  élimination,  ils 
ne  ressort  eut  point  do  l'étude  des  procès-verbaux.  Il  est  permis  de  sup- 
poser qu'on  a  admis  comme  chose  évidente  qu'une  remise  de  la  peitu 
/t'est  possible  <jitc  dans  les  cas  prévus  à  l'article  12,  d'une  soumission 
volontaire  du  contrevenant  à  la  décision  de  l'autorité  administrative,  et 
qu'on  a  voulu  restreindre  dans  ce  sens,  en  matière  do  contraventions 
fiscales,  le  droit  do  grâce  do  l'AF. 

L'AF.  n*a  adopté  l'avis  du  CF.  ni  lors  du  recours  Boffa,  ni  à  l'occasion 
des  demandes  en  grâce  dont  elle  a  eu  à  s'occuper  depuis  lors.  Elle  a 
maintenu,  au  contraire,  le  principe  que  le  droit  de  grâce  lui  appar- 
tient aussi  à  l'égard  de  contraventions  aux  lois  fiscales  de  la  Conf. 
et  l'on  ne  saurait  vraiment  lui  contester  cette  compétence  ;  car  il  ne 
faut  pas  confondre  le  droit  de  grâce  placé  en  dehors  des  limites  de 
la  loi  stricte  avec  la  remise  de  peine  réglée  par  la  loi  même. 

Dans  l'affaire  Boffa,  l'AF.  a  réduit  à  fr.  500  l'amende  de  fr.  16,800,  prononcée 
par  le  tribunal  pour  distillation  non  autorisée  (infraction  à  la  loi  sur  l'al- 
cool), F.  f.  1893  II  668  ;  1-895  II  429,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1894,  n°  22.  V.  encore 
F.  f.  1894  III  382  (demande  en  grâce  de  Rob.  Sig.  Müller,  maître  de  danse, 
à  Zurich,  condamne  à  une  amende  de  fr.  1,604.25  pour  contravention  doua- 
nière. Dans  son  rapport  du  23  oct.  1894,  le  CF.  s'exprime  comme  suit  : 
Nous  croyons  devoir  encore  signaler  à  l'AF.  le  fait  que,  si  elle  s'attribue 
le  droit  de  grâce  en  pareille  matière,  il  faut  s'attendre  à  voir  les  contre- 
venants qui  auront  été  condamnés  par  les  tribunaux,  dans  les  nombreux 
cas  d'infractions  jugés  par  ces  derniers,  recourir  en  grâce  auprès  de  l'AF.. 
après  avoir  épuisé  toutes  les  instances,  ce  qui  apportera  un  nouveau  re- 
tard à  l'exécution  du  jugement,  du  moins  dans  les  cas  où,  faute  de  paie- 
ment, l'amende  doit  être  convertie  en  emprisonnement.  Nous  croyons  encore 
devoir  faire  remarquer  que,  si  la  question  de  compétence  recevait  une 
solution  affirmative,  on  entrerait  dans  une  voie  avec  laquelle  il  serait 
impossible  de  concilier  certaines  dispositions  de  la  LF.  du  30  juin  W'i. 
sur  le  mode  de  poursuivre  les  contraventions  aux  lois  fiscales  ou  de  police 
de  la  Confédération).  F.  f.  1894  III  923;  1895  IV  551  (contraventions  â  la 
LF.  sur  l'alcool),  674  (affaire  de  contrebande)  ;  1896  I  643  recours  du  con- 
trebandier Gosteli,  dont  la  peine,  fr.  3660  d'amende,  avait  été  transformée 
en  un  an  d'emprisonnement,  pour  cause  de  non  paiement  de  l'amende. 
Le  26  mars  1896,  l'AF.  a  écarté  la  demande  en  grâce,  Rés.  Dél.  A  F.  mars 
1896,  n°  11);  1897  I  403  (infraction  à  la  LF.  sur  l'alcool);  1897  IV  1  (Dans 
son  rapport  du  9  août  1897,  au  sujet  de  la  demande  en  grâce  du  nommé 
Fatton,  condamné  pour  contravention  douanière,  le  CF..  sans  toucher  la 
question  de  compétence,  a  proposé  d'accorder  la  grâce  au  condamné». 
Depuis  1897,  le  CF.  ne  soulève  plus  la  question  de  compétence  que  de  tempâ 
à  autre  dans  ses  rapports,  F.  f.  1898  II  709,  711.  IV  54;  1899  II  599;  1900 
IV  287,  918;  1901  I  967,  etc.  V.  aussi  n°  1744. 
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1737.  La  direction  bernoise  des  domaines  a  consulté  le  CF.  au 
sujet  de  la  compétence  en  matière  de  droit  de  grâce  dans  un  cas  de 
contravention  au  règlement  bernois  du  26  juillet  1876,  promulgué  en 
vue  de  l'exécution  de  la  LF.  du  17  septembre  1875  sur  la  chasse  et 
la  protection  des  oiseaux.  Le  CF.  a  répondu,  en  1884,  qu'il  y  a  des 
motifs  concluants  pour  décider  que,  dans  les  cas  de  ce  genre,  le  droit 
de  grâce  doit  être  exercé  par  les  cantons,  puisqu'il  s'agit  de  l'appli- 
cation d'un  règlement  cantonal  fondé  sur  la  disposition  tout  à  fait 
générale  de  la  LF.  (art.  20,  R.  0.  n.  S.  II  28)  qui  autorise  les  cantons 
à  délivrer  des  permis  de  chasse  exceptionnels  dans  un  but  scientifique. 

F.  f.  1885  II  494. 

1738.  Dans  leur  séance  du  12/20  déc.  1888,  les  Chambres  fédé- 
rales ont  pris  la  décision  que  voici  : 

Le  CF.  est  invité  à  faire  rapport  sur  l'exercice  du  droit  de  grâce 
en  matière  de  contraventions  aux  lois  de  police  de  la  Confédération  et 
aux  règlements  cantonaux  qui  s'y  rapportent,  et  à  présenter,  s'il  y  a 
lieu,  un  projet  de  loi  réglant  cette  matière. 

Rés.  Dél.  AF.  déc.  1888,  n°  37. 

Cet  arrêté  fédéral  avait  été  provoqué  par  le  fait  que,  dans  sa 
séance  du  8  novembre  1887,  le  Grand  Conseil  du  canton  d'Argovie 
s'était  déclaré  incompétent  pour  entrer  en  matière  sur  des  recours 
en  grâce  concernant  des  pénalités  prononcées  en  application  de  la  LF. 
sur  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux,  du  17  septembre  1875. 

Ensuite  de  cette  décision,  l'AF.  avait  été  saisie  de  quatre  de- 
mandes en  grâce  émanant  d'individus  condamnés  pour  délits  de  chasse 
dans  le  canton  d'Argovie. 

En  votant  l'arrêté  précité,  l'AF.  a  décidé  de  renvoyer  la  solution 
de  ces  recours  jusqu'au  moment  où  le  CF.  lui  aurait  fait  rapport. 

Voici  ce  que  le  CF.  a  proposé  à  l'AF.,  dans  son  rapport  du  24 
novembre  1888  : 

Le  droit  de  grâce  est  déféré  aux  cantons,  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  de  jugements  d'ordre  pénal  prononcés  en  vertu  de  lois  cantonales 
ou  de  règlements  cantonaux  pour  l'exécution  de  la  LF.  sur  la  chasse 
et  la  protection  des  oiseaux,  du  17  septembre  1875. 

En  conséquence,  il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  les  quatre  re- 
cours en  grâce  soumis  actuellement  à  PAF. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  le  CF.  a  invoqué  l'arrêté  pris  par 
l'AF.,  le  24  avril  1883,  *)  ajoutant  encore  ce  qui  suit  : 

*)  Cf.  n°  1735. 
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Dans  les  <*as  don1  nous  parlons  ici,  les  conditions  sont,  quelque  peu 
différentes,  en  ce  sens  que  la  peine  n'a  pas  été  prononcée  directement 
en  vertu  de  \n  LF.  précitée,  mais  en  conformité  du  règlement  cantonal 
d'exécution  du  4  août  1876,  et  que  les  amendes  dont  les  pétitionnaires 
demandent  la  remise  leur  ont  été  infligées  en  exécution  d'un  décret  can- 
tonal, et  non  directement  en  application  de  la  LF. 

Strictement  parlant,  et  en  théorie  pure,  le  droit  de  grâce  pourrait 
être,  dans  ces  cas  aussi,  revendiqué  par  l'autorité  fédérale,  car  toutes 
les  lois  et  tous  les  arrêtés  cantonaux  pour  l'exécution  de  la  LF.  font 
partie  du  droit  fédéral,  puisqu'ils  doivent  être  en  harmonie  avec  les 
principes  de  la  législation  fédérale,  et  qu'ils  dérivent,  en  conséquence, 
d'une  source  de  droit  fédéral. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  par  la  loi  précitée,  on  a  aban- 
donné aux  cantons  le  droit  de  statuer,  dans  l'intérêt  de  la  chasse,  quel- 
ques prescriptions  plus  rigoureuses  que  celles  que  prévoit  la  LF.,  et. 
par  exemple,  de  mettre  temporairement  à  ban  quelques  parties  de  leur 
territoire  ou  quelques  espèces  de  gibier.  En  cas  d'infraction  à  ces  der- 
nières prescriptions,  il  y  aurait  donc  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
pénales  édictées  par  le  canton,  d'une  manière  indépendante,  et,  en  con- 
séquence, c'est  à  ce  dernier  seulement  qu'appartiendrait  le  droit  de  grâce. 

En  définitive,  les  convenances  pratiques  exigent  que  ce  même  prin- 
cipe soit  appliqué  aussi  à  l'égard  des  autres  dispositions  des  règlements 
d'exécution  cantonaux.        F.  f.  1888  IV  796,  Rés.  Dél.  AF.,  déc.  1888,  n°  37. 

Là-dessus,  le  Grand  Conseil  du  canton  d'Argovie  a  décidé  ce  qui 
suit,  le  27  mai  1890: 

Le  droit  de  grâce  en  matière  d'infractions  aux  LF.  sur  la  chasse 
et  la  protection  des  oiseaux  et  sur  la  pêche1)  est  exercé  par  le  Grand 
Conseil,  au  moins  jusqu'à  l'époque  où  l'autorité  fédérale  compétente 
aura  pris  une  décision  à  cet  égard. 

Le  CF.  s'est  déclaré  d'accord  avec  cet  arrêté  (29  juillet  1890). 

F.  f.  1890  III  1179;  1891  II  704. 

1739.  La  répression  des  contraventions  à  la  législation  sur  la 
chasse  et  la  protection  des  oiseaux  ne  rentre  pas  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  pénale  fédérale.  Les  art.  21  et  22  de  la  LF.  du 
18  septembre  1875,  sur  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux  (K.  O. 
n.  S.  Il  28),  se  bornent  à  définir  les  faits  constituant  des  délits  de 
chasse  punissables,  à  déterminer  le  minimum  des  peines  à  appliquer  à 
ces  contraventions,  le  principe  régissant  la  conversion  des  amendes 

■)  Cf.  toutefois  à  ce  sujet  nos  1739,  1742. 
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en  emprisonnement,  le  retrait  ou  le  refus  de  permis  aux  récidi- 
vistes, etc.  La  Confédération  a  abandonné  aux  cantons  le  droit  de 
fixer  les  pénalités  dans  ce  domaine.  Les  cantons  usent  de  leur  juri- 
diction en  cette  matière  avec  une  indépendance  absolue  et  non  pas 
ensuite  d'une  délégation  du  CF.,  de  telle  sorte  qu'aussi  bien  au  point 
de  vue  de  l'application  du  droit  pénal  quant  au  fond  qu'à  celui  de  la 
procédure  certaines  contraventions  à  la  loi  en  cause  échappent  entiè- 
rement à  l'autorité  fédérale  compétente,  soit  pour  l'enquête,  soit  pour 
le  prononcé  de  la  peine. 

En  revanche,  la  grâce  en  matière  de  peines  encourues  pour  infrac- 
tion aux  art.  31  et  32  de  la  LF.  sur  la  pêche  est  de  la  compétence 
exclusive  de  l'AF.,  attendu  qu'en  matière  de  délits  de  pêche  la 
législation  fédérale  forme  l'unique  base  de  la  répression  par  les  auto- 
rités cantonales,  aussi  bien  parce  qu'e-lle  détermine  seule  les  faits 
constitutifs  du  délit  que  parce  qu'elle  seule  aussi  fixe  la  nature  et 
la  mesure  des  pénalités. 

Cf.  CF.  le  21  fév.  1900,  recours  Camponovo,  F.  f.  1900  I  517  ;  1901  II  69. 

On  ne  saurait,  en  revanche,  reconnaître  le  bien  fondé  de  l'argu- 
ment suivant,  présenté  encore  par  le  CF.  dans  son  rapport  du 
21  février  1900: 

Aujourd'hui  que  cette  matière  est  réglée  par  la  loi,  il  n'est  plus 
possible  d'appliquer  les  principes  généraux  admis  avant  la  promulgation 
de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  du  22  mars  1893  et  sur 
lesquels  l'AF.  s'était  fondée  pour  s'attribuer  un  droit  de  grâce  tout  à 
fait  général.    L'art.  125  de  la  LF.  précitée  restreint  absolument,  en 
effet,  ce  droit  de  grâce  aux  causes  pénales  fédérales  proprement  dites? 
c'est-à-dire  aux  causes  jugées  par  les  assises  fédérales,  par  le  TF.  ou 
par  les  tribunaux  cantonaux  ensuite  d'une  délégation  du  CF. 
F.  f.  1900  I  517.  V.  encore  F.  f.  1901  II  67  l'assertion  peu  fondée  qu'en  matière 
de  contraventions  à  la  LF.  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  du  18  févr. 
1878,  R.  O.  n.  S.  III  400,  le  droit  de  grâce  appartient,  non  à  l'AF.,  mais 
exclusivement  aux  cantons  L'art.  11  de  cette  loi  dit  pourtant  clairement 
que  :  Les  autorités  cantonales  jugent  la  contravention  d'après  les  dispo- 
sitions pénales  de  la  présente  loi. 

1740.  ï.  Le  27  mars  1890,  Anna  Menth,  née  Wälti,  a  été  déclarée, 
par  la  cour  d'assises  du  canton  de  Berne,  coupable  : 

1°  d'avoir  coopéré,  en  qualité  d'instigatrice,  à  la  falsification  de 
documents  publics  et  privés,  parmi  lesquels  des  actes  émanant, 
soit-disant,  d'un  prétendu  fonctionnaire  fédéral; 
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2°  d'avoir  participé  matériellement  à  la  falsification  d'une  partie  de 
ces  documents; 

:;°  d'eu  avoir  fait  usage,  Bâchant  qu'ils  étaient  faux; 

4°  d'avoir  fabriqué  de  faux  documents  munis  du  sceau  d'un  fonction- 
naire fédéral. 

Elle  a  été  condamnée  par  la  cour  d'assises  à  trois  ans  de  réclusion, 
en  application,  entre  autres,  des  art.  19,  20  et  61  du  Code  pénal  fédéral. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  la  peine  encourue  a  été  prononcée,  non 
seulement  en  vertu  du  droit  pénal  cantonal,  mais  aussi  en  application 
de  plusieurs  dispositions  du  Code  pénal  fédéral.  De  même,  c'est  par  le 
CF.  (art.  74  du  même  code)  que  l'affaire  avait  été  renvoyée  aux  tribu- 
naux du  canton  de  Berne,  pour  autant  que  le  délit  prévu  à  l'art.  61 
du  Code  pénal  fédéral  jouait  un  rôle  dans  les  faux  incriminés.  Dans 
ces  conditions,  le  gouvernement  bernois  a  cru  devoir  demander  au 
CF.,  le  20  août  1891,  s'il  était  d'accord  pour  que  le  Grand  Conseil 
statuât  sur  une  demande  en  grâce  que  lui  avait  présentée  la  femme 
Menth. 

Le  CF.  a  répondu  au  gouvernement  bernois  que  le  droit  de  -race 
est  réservé  à  l'AF.  par  l'art.  74,  al.  2,  du  Code  pénal  fédéral,  dans 
tous  les  cas  renvoyés  aux  tribunaux  cantonaux  en  vertu  de  cet 
article1),  et  que,  par  conséquent,  la  pétitionnaire  devait  aussi  s'adresj 
ser  à  l'AF.  Le  Grand  Conseil  bernois  pouvait,  en  tout  état  de  cause, 
traiter  le  recours  de  la  condamnée,  pour  ce  qui  le  concernait,  et  y 
faire  droit,  s'il  le  jugeait  à  propos.  Si  la  femme  Menth  venait  à  être 
graciée  par  l'autorité  cantonale,  l'AF.,  une  fois  en  mesure  de  le  faire, 
statuerait  à  son  tour,  la  peine  restant  à  subir  étant  mise  au  compte 
exclusif  de  la  condamnation  prononcée  en  vertu  de  la  LF.  D'ici  là, 
si  le  Grand  Conseil  accordait  la  grâce,  il  conviendrait  de  suspendre, 
vu  l'état  de  santé  de  la  pétitionnaire,  l'exécution  du  reste  de  la  peine, 
en  application,  par  analogie,  de  l'art.  197,  lettre  b,  de  la  LF.  sur  la 
procédure  pénale  fédérale  du  27  août  1851,  R.  0.  II  781. 

Dans  sa  séance  du  19  novembre  1*891,  le  Grand  Conseil  du  can- 
ton de  Berne,  prenant  en  considération  la  maladie  incurable  dont  elle 
était  atteinte,  a  fait  remise  à  la  femme  Menth  de  la  part  de  peine 
encourue  en  vertu  de  la  loi  cantonale. 

l)  C'est  ce  qu'a  fait  également  l'art.  12-3.  al.  2,  in  fine,  de  la  LF.  sar 
l'organisation  judiciaire  féd..  de  189o. 
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Là-dessus,  le  CF.  a  proposé  également  à  FAF.,  dans  son  message 
du  5  janvier  1892,  d'accueillir  favorablement  la  demande  en  grâce  de 
la  femme  Menth,  en  raison  de  son  état  maladif  et  du  fait  qu'elle 
avait  déjà  subi  plus  de  la  moitié  de  sa  peine 

L'AF.  réunie  a  adopté  la  proposition  du  CF.,  dans  sa  séance  du 
28  janvier  1892.  F.  f.  1892  I  76. 

1741.  IL  Fr.  Hofstetter  avait  été  condamné  par  les  tribunaux  bernois 
à  la  peine  de  trois  ans  et  demi  de  réclusion  pour  détournement  et 
vol  de  valeurs  au  préjudice  de  l'administration  fédérale  des  postes, 
falsification  d'actes  officiels  de  la  Confédération,  violation  des  devoirs 
de  service  et  atteinte  au  secret  des  lettres. 

Par  arrêté  du  8  septembre  1898,  le  Grand  Conseil  du  canton  de 
Berne  lui  a  fait  remise  du  dernier  quart  de  sa  peine,  à  la  condition 
que  la  grâce  soit  aussi  accordée  par  l'AF.  Cette  réserve  a  été  faite 
parce  que  la  condamnation  avait  été  prononcée  en  application  du 
droit  pénal  fédéral  et  cantonal,  sans  que  le  jugement  ait  établi  une 
distinction  entre  les  quotités  de  peine  respectives.  Sur  la  proposition 
du  CF.,  l'AF.  a  également  accordé  la  grâce  sollicitée  par  Hofstetter 
(28  oct.  1898). 

Rapp.  du  CF.  du  19  oct.  1898,  F.  f.  1898  IV  219;  Rés.  Dél.  AF.  oct.  1898,  n°  11. 

1712.  III.  Le  21  décembre  1898,  Ch.  Alb.  Roppel  a  été  condamné 
par  la  Chambre  de  police  du  Canton  de  Berne  à  75  jours  de  prison 
pour  vol  et,  en  même  temps,  à  fr.  500  d'amende  pour  contravention 
à  la  LF.  sur  la  pêche,  du  21  décembre  1888. 

Hors  d'état  de  payer  cette  amende,  il  devait  subir,  de  ce  chef, 
un  emprisonnement  de  100  jours.  Dès  lors,  il  adressa  à  l'AF.  une 
demande  en  grâce  visant  la  remise  de  l'amende. 

Dans  l'intérêt  du  condamné,  le  CF.  a  demandé  au  gouvernement 
bernois  s'il  ne  serait  pas  possible  de  cumuler,  en  une  seule  pénalité, 
la  peine  convertie  en  emprisonnement  et  encourue  pour  délit  de  pêche 
avec  la  peine  prononcée  pour  le  vol  et  que  Roppel  avait  achevé  de 
subir.  Mais  le  gouvernement  de  Berne  a  répondu  que  la  loi  pénale 
bernoise  ne  permettait  pas  une  solution  de  ce  genre.  Là-dessus,  dans 
son  rapport  du  12  mai  1899,  le  CF.  a  proposé  à  l'AF.  de  réduire 
l'amende  de  fr.  500  à  fr.  250,  en  tenant  compte  de  ce  fait,  ainsi  que 
de  la  situation  personnelle  du  condamné.  L'AF.  a  adopté  cette  propo- 
sition, par  arrêté  du  22  juin  1899. 

F.  f.  1899  III  334.  Rés,  Dél.  AF.  juin  1899,  n°  12. 
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174:1.  L'autorité  ne  peut  plus  entrer  en  matière  sur  une  demande 

en  grâce,  après  prescription  de  la  peine  prononcée. 

CF.  dans  F.  I  1901  II  «7. 

1 744.  En  doctrine  juridique,  il  y  a  controverse  sur  la  question 
de  savoir  si  la  grâce  peut  encore  être  prononcée  après  exécution  de 
la  peine,  en  particulier  après  paiement  de  l'amende.  La  législation 
fédérale  ne  contient  aucune  disposition  interdisant  à  un  condamné  de 
recourir  en  grâce  après  avoir  payé  l'amende  dont  il  a  été  frappé. 
Dès  lors,  l'AF.  peut  également  faire  droit  à  une  demande  qui  lui  est 
adressée  dans  ces  conditions. 

CF.  dans  son  rapp.  du  13  nov.  1900,  proposant  à  l'AF.  de  faire  droit  au  recours 
en  grâce  des  frères  Furger,  à  Coire,  en  réduisant  l'amende  de  fr.  266.6-5 
prononcée  par  voie  administrative  et  déjà  payée  par  les  condamnés.  Le 
13  déc.  1900,  l'AF.  a  réduit  cette  amende  à  fr.  50,  F.  f.  1900  TV  918  ;  Ré% 
Dél.  AF.  déc.  1900,  n°  20,  lettre  e. 

1745.  L'individu  soumis  à  la  juridiction  pénale  militaire  et  con- 
damné par  un  tribunal  militaire  à  une  peine  de  détention  peut  recourir 
en  grâce  auprès  du  CF.,  en  service  actif  auprès  du  Commandant  en 
chef,  aussi  longtemps  que  la  peine  n'a  pas  reçu  son  entière  exécution. 

C'est  à  l'AF.,  qu'appartient  le  droit  de  grâce,  en  cas  de  condam- 
nation à  mort  ou  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  le  Tribunal 
militaire  extraordinaire  (art.  20-22  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire militaire). 

Art.  214  de  l'organisation  judiciaire  militaire  de  1889,  R.  O.  n.  S.  XI  296. 
Sur  la  question  de  la  grâce,  le  CF.  s'exprime  en  ces  termes, 
dans  son  rapport  de  gestion  pour  l'année  1895  : 

On  nous  adresse  très  souvent  des  recours  en  grâce,  qui,  dans  la 
plupart  des  cas,  ne  sont  pas  suffisamment  motivés.  Maintes  fois,  on 
ne  les  fonde  absolument  que  sur  les  mêmes  circonstances  atténua n- 
tents  que  le  juge  a  déjà  pesées  et  dont  il  a  aussi  tenu  compte  dans 
le  prononcé  de  la  peine.  Dans  nos  décisions,  nous  partons  du  point 
de  vue  que  nous  ne  sommes  pas  appelés  à  redresser  les  jugements  del 
tribunaux,  mais  que  nous  ne  pouvons  que  remettre  une  partie  de  la 
peine,  si  l'on  nous  présente,  à  l'appui,  des  motifs  spéciaux  que  le  trfl 
bunal  n'a  pas  encore  appréciés,  ou  bien  si  le  Code  pénal  militaire  parait 
être  particulièrement  dur  en  regard  des  dispositions  pénales  des  codes 
ordinaires,  même  quand  on  prend  en  considération  les  circonstances 
spéciales  de  l'ordre  et  de  la  discipline  sévère  de  la  vie  militaire. 
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C'est  ainsi  que,  dans  un  cas,  nous  avons  transformé  en  emprisonne- 
ment de  même  durée  une  peine  de  réclusion  prononcée  pour  vol  de 
douilles  de  cartouches.  Par  contre,  nous  avons  écarté  une  seconde  re- 
quête du  même  individu,  auquel  nous  avions  encore  accordé  la  suspen- 
sion de  l'accomplissement  de  sa  peine  et  qui  réclamait,  en  outre,  la 
remise  complète  du  restant  de  la  peine.  F.  f.  1896  II  1037,  IV  39. 

1746.  11  n'est  pas  admissible  que  l'on  puisse  invoquer  à  l'appui 

d'une  demande  en  grâce  le  fait  qu'une  affaire  jugée  par  un  tribunal 

militaire  aurait  pu  être  réglée  par  voie  disciplinaire. 

CF.  dans  son  rapp.  à  l'AF.,  du  13  janv.  1882,  conc.  le  recours  en  grâce  Saladin. 
F.  f.  1882  I  79. 

1747.  Le  recours  en  grâce  à  l'AF.,  tel  qu'il  est  prévu  dans  la 
LF.  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales,  du  27  août  185  t1), 
ne  peut  pas  avoir  d'autre  sens  que  de  permettre  au  condamné  de  de- 
mander à  l'autorité  compétente  la  réduction  d'une  forte  peine,  et  plus 
particulièrement  l'atténuation  d'une  sentence  qui,  outre  la  détention, 
prononcerait  encore  la  privation  des  droits  civiques  ou  la  destitution 
du  grade  d'officier,  etc.  En  revanche,  un  recours  en  grâce  ne  devrait 
jamais  avoir  pour  conséquence  de  réduire  une  peine  de  six  semaines 
de  prison,  qui  ne  dépasse  que  de  trois  semaines  le  maximum  des 
punitions  disciplinaires.  Ce  mode  de  faire  serait  contraire  aussi  bien 
à  la  dignité  de  l'AF.  qu'aux  égards  dûs  au  tribunal  militaire  qui  a 
prononcé  la  peine. 

CF.  dans  son  rapp.  à  l'AF.,  du  13  janv.  1882,  conc.  le  recours  en  grâce  Saladin, 
F.  f.  1882  I  80. 


l)  Cf.  art.  426  ss.  de  cette  loi.  R.  0.  II  724;  cf.  aussi  les  dispositions  ac- 
tuellement en  vigueur  de  l'org.  judiciaire  et  procédure  pénale  pour  l'armée 
féd.,  du  28  juin  1888,  art.  214  ss.,  R.  O.  n.  S.  XI  296  ss. 


! 


Chapitre  6. 

L'extradition  de  malfaiteurs  et  de  prévenus. l) 

I.  LF.  sur  l'extradition  de  malfaiteurs  ou  d'accusés,  du  24  juil.  1852,  décrétée 
en  exécution  de  l'art.  55  de  la  Const.  F.  de  1848  (=  art.  67  de  la  Const.  F. 
1874),  R.  0.  III  161.  Celte  loi  a  été  modifiée  par  une  loi  du  24  juil.  1867. 
dont,  en  part,  les  art.  15  et  16  règlent  la  question  du  remboursement  <le> 
frais  en  matière  d'extradition.  Elle  a  été  également  complétée  par  une 
LF.  du  2  févr.  1872,  posant  le  principe  de  la  gratuité  pour  l'assistance 
judiciaire  en  matière  pénale,  R.  O.  IX  85,  X  632.  —  Mess,  du  CF.  du  5  juin 
1867,  et  du  27  sept,  1871,  F.  f.  1867  II  190;  1871  III  530.«) 
II.  LF.  sur  l'extradition  aux  Etats  étrangers,  du  22  juin  1892,  votée  par  l'AF. 
en  exécution  de  Part.  102  chiffre  8  de  la  Const.  F.  de  1874  R.  O.  n.  S.  XII 
727.  -  Mess,  et  projet  du  CF.,  du  30  mai  1890.  F.  f.  1890  III  193;  1891  II 
384;  1892  II  281;  1893  II  3.  -  Ullmer  I  p.  618  ss.,  II  p.  649  ss;  Gurti  I 
n"  1700-1795.') 

T.  Généralités. 

174-8.  L'extradition,  aux  Etats  étrangers,  de  malfaiteurs  ou  de 
prévenus  est,  de  par  son  caractère  international,  une  affaire  fédérale. 
Qu'elle  ait  lieu  en  vertu  d'un  traité  ou  sans  qu'il  y  ait  engagement 
contractuel,  elle  est  basée  sur  une  obligation  internationale. 

C'est  dans  son  message  du  5  juin  1890,  à  l'appui  du  projet  de  LF. 
sur  l'extradition,  que  le  CF.  a  posé  pour  la  première  fois  ce  principe, 
qui  n'est  pas  conforme  à  l'opinion  précédemment  soutenue  par  lui.  Au- 
trefois, on  faisait  la  distinction  (pie  voici:  Les  cas  d'extradition  soumis 

!)  Cf.  C.  Stooss,  Grundzüge  des  Schweiz.  Strafrechts,  Baie  1892,  1  p.  2M 
ha/mmasch,  Auslieferungspflicht  und  Asylrecht,  Leipzig,  1887  ;  de  Marfitz. 
Internationale  Rechtshilfe  in  Strafsachen,  Leipzig  I  1888,  II  1897. 

2)  Cf.  L.  Golombi,  De  l'extradition  en  matière  pénale  et  de  police  dafl 
les  relations  entre  les  cantons  suisses,  dans  la  Zeitschrift  für  Schweiz.  Rectal 
1887,  n.  S.  VI  p.  453—566,  Délibérations  de  la  société  suisse  des  juristes  1887, 
Bellinzone,  dans  le  même  périodique  p.  638—667;  Ullmer  I  nos  528—535.  II  n°* 
1051-1054;  Curti  I,  n-  942-967. 

3)  Cf.  A,  Teichmann,  Auslieferung  und  Auslieferungsverträge,  dans  |b 
dictionnaire  de  Reichesberg,  I  p.  861—367:  AI/r.  Schwarzenbach.  Das  mate- 
rielle Auslieferungsrecht  der  Schweiz,  Zurich  1901. 
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ä  l'application  d'un  traité  ou  intéressant  la  Confédération  étaient  seuls 
de  la  compétence  des  Autorités  fédérales,  tous  les  autres  rentraient 
dans  celle  des  cantons. 

Nous  voyons  ce  système  exposé  pour  la  dernière  fois  dans  la  cir- 
culaire du  Département  fédéral  de  justice  et  police,  du  26  janvier  1875, 
qui  avait  pour  but  de  renseigner  les  cantons  au  sujet  de  la  délimitation 
des  compétences  du  CF.  et  du  TF.,  telle  qu'elle  était  établie  par  Fart. 
58  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  : 

«  Cette  délimitation  de  compétences  entre  le  CF.  et  le  TF.  n'a  de 
portée  que  pour  la  procédure  à  suivre  par  ces  autorités  dans  les  cas 
d'extradition  soumis  aux  traités. 

«  Quant  aux  extraditions  réclamées  par  des  Etats  avec  lesquels  la 
Suisse  n'a  pas  de  traité  sur  la  matière,  elles  rentrent,  comme  par  le  passé, 
4ans  la  compétence  des  autorités  cantonales.  En  pareil  cas,  le  CF.  se 
borne  à  transmettre  la  demande  d'extradition  au  gouvernement  cantonal 
intéressé,  en  l'invitant  à  se  prononcer  à  cet  égard  et  à  lui  communi- 
quer sa  décision.  » 

F.  f.  1875  I  121  ;  cf.  F.  f.  1850  III  117,  118;  1870  II  1116;  Ullmer  I,  n°  673  ss. 

1749.  Par  message  du  30  mai  1890,  le  CF.  a  présenté  à  l'AF. 
le  projet  d'une  LF.  sur  l'extradition  aux  Etats  étrangers1).  Le  but 
de  cette  loi  était  de  fixer  les  compétences  et  les  rapports  des  pou- 
voirs publics  d'une  manière  conforme  aux  principes  de  la  Const.  F. 
Les  Chambres  fédérales  —  dit  le  CF.  dans  son  message  —  sont  mises 
en  mesure  de  tracer  exactement  les  limites  dans  lesquelles  le  CF. 
pourra  désormais  faire  des  déclarations  de  réciprocité.  De  son  côté, 
le  peuple  suisse  aura  enfin  l'occasion  de  manifester,  expressément  ou 
tacitement,  son  opinion  souveraine  sur  les  questions  de  principe  qui 
se  soulèvent  en  matière  d'extradition  et  qui,  malgré  leur  haute  im- 
portance, avaient  été  remises  jusqu'ici  à  l'appréciation  exclusive  de  ses 
représentants  et  même,  dans  certains  cas,  de  l'autorité  executive. 

Déjà  à  la  date  du  2  décembre  1850,  l'AF.  avait  invité  le  CF.  à 
présenter  un  projet  de  LF.,  concernant  l'extradition  de  malfaiteurs 
par  la  Suisse  à  l'étranger  et  par  l'étranger  à  la  Suisse 2).  Mais  il  ne 
iut  donné  aucune  suite  à  ce  postulat.  Voici  les  considérations  qui  ont 
enfin  décidé  le  CF.  à  présenter,  en  1890,  le  projet  d'où  est  issu  la 

*)  Cf.  A.  Brüstlein,  un  projet  de  loi  fédérale  sur  l'extradition,  dans  la 
Revue  de  droit  pénal  suisse,  1890  III  p.  113—159. 
2)  Cf.  F.  f.  1850  III  273. 
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LP,  Bur  l'extradition.  Nous  tes  empruntons  aux  passages  ci-dessous 
do  rapport  du  CF.  : 

1.  Malgré  les  efforts  faits  par  le  CF.  pour  lier  des  traités  d'extra- 
dition avec  tous  les  Etats  civilisés,  nous  ne  possédons  encore  que  lf> 
unités  de  ce  genre1),  dont  l'un,  celui  avec  l'Equateur2),  se  borne  à  la 
simple  clause  de  réciprocité. 

Nous  avons  en  outre,  deux  traités  d'établissement  dans  lesquels  l'ex- 
tradition est  mentionnée,  à  savoir  le  traité  avec  l'Etat  indépendant  dir 
Congo8)  et  le  traité  avec  la  République  sud-africaine4). 

Cependant,  nous  sommes  fréquemment  appelés  à  requérir  d'autres 
Etats,  notamment  de  pays  d'outre-mer,  l'extradition  des  délinquants  qui 
y  ont  cherché  refuge.  II  arrive  aussi,  mais  plus  rarement,  qu'une  ex- 
tradition nous  soit  demandée  par  tel  de  ces  Etats  qui  n'a  aucun  traité  avec 
nous.  Que  faire  en  pareil  cas  ?  D'après  la  pratique  constante,  pratique 
qui  a  été  tacitement  approuvée  par  PAF.,  le  CF.  peut  accorder  l'extra- 
dition sous  la  seule  promesse  de  réciprocité,  comme  aussi  fournir  cette 
promesse,  lorsqu'il  est  requérant  5).  On  trouve  la  base  de  cette  compé- 
tence du  CF.  dans  l'art.  102,  chiffre  8,  de  la  Const.  F.,  qui  porte  que: 
«  Il  (le  CF.)  veille  aux  intérêts  de  la  Confédération  au  dehors. 

notamment  à  l'observation  de  ses  rapports  internationaux,  et  il  est 

en  général  chargé  des  relations  extérieures  ». 

Cependant,  si  l'on  voulait  examiner  les  choses  à  un  point  de  vue 
rigoureux,  il  faudrait  bien  reconnaître  que  cette  promesse  est  une  sorte 
de  traité,  en  tout  cas  un  engagement  international  contracté  sans  la 
ratification  de  l'AF. 

Les  exigences  de  la  justice  nous  ont  fait  passer  par  dessus  cette 
irrégularité,  sans  nous  ôter  le  désir  de  la  faire  cesser  en  édictant  une 
loi  qui  donnerait  soit  au  CF.,  soit  au  TF.,  les  compétences  nécessaires6). 

Une  situation  analogue  et  plus  délicate  encore  se  présente  lors- 
qu'un Etat  auquel  nous  lie  un  traité  d'extradition  nous  accorde  ou  nous 
demande,  moyennant  déclaration  de  réciprocité,  une  extradition  dans  on 
cas  que  n'a  pas  prévu  le  traité. 

La  Suisse  a  été  appelée  à  fournir  ou  à  recevoir  des  déclarations 
de  cette  nature,  notamment  dans  ses  rapports  avec  l'Allemagne,  La 
France  et  l'Italie.  Sur  ce  point  encore,  il  y  a  une  pratique  ancienne  que, 

l)  Ce  nombre  n'a  pas  changé  en  1908. 
*)  Cf.  ir  1765. 

\  Cf.  n°  1766;  cf.  également  supra  II  n°  716. 
4,  Cf.  aussi  supra  II  p.  497,  chiffre  13.  infra  n°  1766. 
•-)  Cf.  n°  1772. 

6)  Cf.  aussi  supra  II  n°  420. 
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jusqu'en  1885,  l'AF.  avait  couverte  aussi  de  son  approbation  tacite,  en 
acceptant  sans  objection  les  rapports  de  gestion  du  CF.  qui  mention- 
naient des  cas  de  ce  genre1). 

En  1885  cependant,  des  objections  surgirent  au  sein  du  CN. 
Sans  attaquer  positivement  la  compétence  que  s'attribue  le  CF.  pour 
souscrire  des  promesses  de  réciprocité  en  faveur  des  Etats  avec  les- 
quels la  Suisse  n'a  pas  de  traité,  on  lui  a  contesté  tout  au  moins  le 
droit  d'échanger  de  pareilles  déclarations  avec  des  Etats  auxquels  nous 
lie  un  traité,  pour  des  délits  non  prévus  dans  la  convention;  car  — 
disait-on  —  un  traité  d'extradition  doit  être  envisagé  comme  limitatif, 
et,  dès  lors,  il  interdit  implicitement  l'extradition  pour  tout  délit  ne 
rentrant  pas  dans  les  clauses  qu'il  contient.  A  quoi  le  CF.  a  répondu 
que,  si  on  lui  reconnaissait  le  pouvoir  de  s'engager  à  son  gré  vis-à-vis 
des  Etats  sans  traité,  il  pouvait  bien  aussi  faire  des  promesses  sem- 
blables aux  Etats,  généralement  plus  rapprochés  et  plus  importants,  avec 
lesquels  la  Suisse  a  passé  une  convention.  Il  fallait,  selon  lui,  contester 
les  deux  compétences  ou  les  reconnaître  toutes  deux. 

L'AF.  n'a  pas  pensé  qu'elle  fût  suffisamment  éclairée  pour  trancher 
la  difficulté;  elle  s'est  bornée  à  adopter  le  postulat  suivant,  le  26  juin  1885  : 
«  Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  sur  la  question  de 
savoir  si  les  extraditions  par  voie  purement  administrative,  c'est- 
à-dire  les  extraditions  basées  sur  le  principe  de  la  réciprocité, 
malgré  l'existence  de  traités  internationaux,  sont  admissibles  au 
point  de  vue  constitutionnel,  et,  dans  le  cas  où  ce  point  de  vue 
serait  admis,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'entourer  les  extraditions 
basées  sur  le  principe  de  la  réciprocité  des  mêmes  garanties  que 
celles  accordées  en  vertu  des  traités  ».  R.  0.  n.  S.  VIII  142, 
chiffre  2:  R.  Post.  n.  S.  346;  cf.  F.  f.  1885  II  185,  480,  III  119; 
1886  II  395  ;  1887  II  683. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  a 
principalement  pour  but  de  répondre  au  postulat  ci-dessus,  en  établis- 
sant un  mode  de  procéder  qui  ne  soit  pas  critiquable  au  point  de  vue 
constitutionnel. 

2.  Une  seconde  tâche  à  remplir  par  une  loi  sur  l'extradition,  c'est 
de  délimiter  exactement  les  compétences  respectives  du  TF.  et  du  CF. 
Avant  1874,  le  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération  était  seul  compé- 
tent pour  statuer  en  matière  d'extradition  ;  mais,  depuis  la  nouvelle 
constitution,  il  partage  ces  fonctions  avec  le  pouvoir  judiciaire,  sans 
que  la  limite  entre  les   attributions  des  deux  pouvoirs  ait  jamais  été 


!)  Cf.  Ullmer,  II  nu  1377. 


\:u> 


i\  '  Partie.  Titre  VU.  Chapitre  6.  V'  1749. 


tracée  par   la    législation  d'une  manière  exacte  et  logique  |()j  sur 

l'organisation  judiciaire  fédérale  de  1*74  se  borne,  en  effet,  à  dire,  à 

l'art,  58: 

«Le  TF.  statue  sur  les  demandes  d'extradition  qui  sont  for- 
mulées en  vertu  des  traités  d'extradition  existants,  pour  autant 
(|ue  l'application  du  traité  en  question  est  contestée.  Les  mesures 
préliminaires  restent  dans  la  compétence  du  CF.  ')  ». 
Or,  ensuite  d'entente  avec  le  CF.,  le  TF.  se  prononce  dans  ces 
cas-là,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'application  du  traité,  non 
seulement  sur  l'applicabilité  ou  la  non-applicabilité  du  traité  en  cause, 
mais  sur  la  question  de  savoir  si  une  extradition  doit  être  accordée 
ou  refusée 3).  C'est  le  cas,  par  exemple,  lorsque  l'inculpé  allègue  le 
caractère  politique  du  délit  ou  la  prescription4),  lorsqu'il  conteste  que 
l'acte  incriminé  soit  punissable,  ou  enfin  lorsqu'il  se  dit  citoyen  suisse. 
S'agit-il,  au  contraire,  du  cas  très  fréquent  où  l'inculpé,  sans  contester 
en  principe  l'applicabilité  du  traité,  fait  valoir  un  autre  moyen  pour 
s'opposer  à  l'extradition,  en  alléguant,  par  exemple,  son  innocence,  c'est 
le  CF.  qui  prononce  5).  Cela  est  parfaitement  logique.  Mais  quand  la 
demande  d'extradition  est  basée  sur  une  simple  déclaration  de  récipro- 
cité, le  CF.  est  seul  juge  de  la  question  et  l'individu  dont  l'extradition 
est  demandée  n'a  pas  la  ressource  de  faire  valoir  ses  motifs  d'oppo- 
sition devant  le  TF.,  celui-ci  s'estimant  incompétent  pour  connaître 
des  cas  fondés  sur  une  déclaration  de  réciprocité  échangée,  soit  à 
défaut  de  traité,  soit  comme  complément  d'un  traité  existant.  Tel  a 
été  du  moins  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé,  encore  en  1884.  le 
TF.  dans  la  cause  Rigaud  (arr.  TF.  X  p.  345)  6).  Le  TF.  a  laissé  le> 
mains  libres  au  CF.,  qui  a  pu  accorder  l'extradition  demandée,  en 
vertu  d'une  déclaration  de  réciprocité,  sans  se  mettre  en  conflit  avec 
le  TF. 


«)  Cf.  Première  Edition  III.  n°  1203— 1205  a. 

l)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.  du  22  mars  1893 
(art.  178  du  projet  du  CF.  du  5  avril  1892):  Le  TF.  statue  en  vertu  des  art.  23 
et  24  de  la  LF.  du  22  janvier  1892,  sur  l'extradition  aux  Etats  étrangers,  et 
conformément  aux  principes  de  cette  loi,  sur  les  oppositions  aux  demandes 
d'extradition  formées  par  les  Etats  étrangers.  —  Art.  23:  Le  TF.  se  réunit  • 
séance  plénière  ...  3.  pour  statuer  sur  les  demandes  d'extradition  faites  par 
les  Etats  étrangers,  conformément  à  l'art.  181. 

3)  Cf.  Première  Edition  III,  n°  1203,  puis  encore  actuellement  l'art.  24  uY 
la  LF.  :  Le  TF.  prononce  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  extradition: 
infra  n"  1750.  III,  chiffre  3;  n 1783  1786. 

4)  Cf.  Première  Edition  III,  n°  1204. 
3)  Cf.  n°  1783. 

6)  Cf.  infra  ir  1779.  chiffre  IL  • 
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Il  n'en  existe  pas  moins  là  une  source  de  conflits  qu'il  est  urgent 
de  faire  disparaître.  Le  projet  que  nous  vous  soumettons  y  pourvoit 
d'une  manière  rationnelle  en  assimilant  aux  traités  les  promesses  de 
réciprocité  données  dans  les  limites  de  la  loi,  et  en  assurant  ainsi  en 
tout  état  de  cause  aux  personnes  à  extrader  la  garantie  d'une  juri- 
diction impartiale  *). 

3.  Le  récent  traité  d'extradition  de  la  Suisse  avec  l' Autriche- 
Hongrie,  signé  le  17  novembre  1888,  mais  qui  n'a  pas  encore  été  ap- 
prouvé par  l'AP. 2),  porte,  à  l'art.  III,  la  clause  que  : 

«  Les  crimes  et  délits  politiques  ne  donnent  pas  lieu  à  extradition  » 
puis  il  ajoute  que  : 

L'extradition  ne  sera  toutefois  pas  refusée  en  vertu  de  cette 

disposition,  lorsque  le  fait  qui  en  a  motivé  la  demande  constitue 

un  délit  commun  à  teneur  des  lois  de  l'Etat  requis. 

L'Etat  requis  est  compétent  pour  connaître  et  décider  de  cette 

question  et  pour  exiger  de  l'Etat  requérant  la  production  de  tous 

les  renseignements  et  justifications  nécessaires  sur  l'état  de  fait. 

Cet  article  a  soulevé  de  vives  objections  dans  la  commission  du 
CN.,  qui  avait  la  priorité  pour  l'examen  du  traité.  Quelques  membres 
de  cette  commission  ont  fait  remarquer  que  la  distinction  entre  délit 
politique  et  délit  commun  n'était  statuée  dans  aucune  LF.,  qu'on  ne  la 
trouvait  pas  non  plus  clairement  exprimée  dans  les  codes  cantonaux  et 
qu'avant  de  pouvoir  donner  leur  approbation  au  traité  ils  désiraient 
que  cette  distinction  fût  établie  par  voie  législative.  Donnant  corps  à 
ce  désir  et  à  d'autres  objections,  la  commission  a  demandé  au  CF., 
par  lettre  du  8  juin  1889,  s'il  ne  lui  paraissait  pas  indiqué  qu'avant 
d'approuver  le  traité  austro-suisse  on  examinât  la  convenance  d'édicter 
chez  nous  des  règles  qui  devraient  être  observées  en  matière  d'extra- 
dition, aussi  bien  pour  l'élaboration  des  traités  sur  la  matière  que  vis- 
à-vis  des  Etats  avec  lesquels  nous  n'avons  pas  de  traité. 

Le  CF.  a  répondu,  le  11  juin  1889,  qu'il  ferait  étudier  la  question. 
Sur  quoi,  l'AF.  a  ajourné  la  discussion  du  traité  austro-suisse. 

C'était  là,  on  le  voit,  une  raison  de  plus  en  faveur  de  la  codifica- 
tion, à  bref  délai,  des  principes  qui  régissent  l'extradition.  Dans  le 
projet  que  nous  vous  soumettons,  nous  nous  sommes  efforcés  de  don- 
ner à  la  question  si  controversée  de  l'extradition  pour  délits  politiques 


')  Cf.  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  23,  al.  Ier.  Si,  au  contraire,  l'individu  arrêté 
soulève  une  objection  fondée  sur  la  présente  loi,  sur  le  traité  ou  sur  une 
déclaration  de  réciprocité,  le  CF.  transmettra  le  dossier  au  TF.,  en  avisant 
le  gouvernement  du  canton  intéressé. 

2)  Cf.  infra  n»  1767. 
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une  solution  répondant  à  la  fois  aux  sentiments  légitima  du  peuple 
suisse  et  ;mx  devoirs  que  nous  impose  la  solidarité  entre  nations  civi- 
lisées *). 

4.  Un  autre  fait  démontre  encore  combien  désirable  est  la  promul- 
gation d'une  LF.  sur  l'extradition.  Quand  l'on  songe  que  près  d'un 
demi-siècle  s'est  écoulé  depuis  la  conclusion  de  nos  premiers  traités 
d'extradition  (avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  en  1850, 
avec  les  Pays-Bas  en  1853),  que  les  divers  traités  qui  se  sont  succédé 
depuis  ont  été  conclus  à  des  époques  éloignées  les  unes  des  autres, 
par  des  négociateurs  différents  et  sans  un  plan  d'ensemble,  on  ne  s'é- 
tonnera pas  des  divergences  considérables  qu'ils  présentent,  notamment 
en  ce  qui  concerne  Pénumération  des  délits  donnant  lieu  à  extradition, 
et  qui  n'ont  aucune  raison  d'être.  Déjà  en  1883,  le  Département  fédéral 
de  justice  et  police  a  élaboré  pour  les  traités  d'extradition  un  projet  - 
type2),  qui,  dès  lors,  a  été  plusieurs  fois  proposé  avec  succès  comme 
base  des  négociations.  Mais  ce  projet-type  ne  satisfait  plus  aujourd'hui, 
l'expérience  en  ayant  fait  ressortir  les  lacunes  et  les  imperfections.  La 
revision  de  ce  travail  s'imposant  de  toute  façon,  il  y  aurait  utilité  à 
lui  donner  forme  de  loi,  afin  de  mieux  armer  les  futurs  négociateurs 
de  traités,  pour  qui,  naturellement,  une  loi  formelle  constituerait,  dans 
les  tractations  avec  l'étranger,  un  point  d'appui  bien  autrement  solide 
qu'un  simple  projet  dépourvu  de  sanction. 

5.  Enfin,  l'élaboration  d'une  loi  sur  l'extradition  aurait,  en  outre, 
le  mérite  de  faire  cesser  un  état  de  choses  évidemment  irrégulier  et 
critiquable  au  point  de  vue  des  droits  constitutionnels  du  peuple  suisse 
et  de  ceux  de  l'AF.  Cette  dernière,  en  effet,  a  pu,  jusqu'à  ce  jour  con- 
clure librement  des  traités  d'extradition  et  engager  à  sa  suite  le  peuple 
suisse,  sans  que  celui-ci  ait  eu  le  moindre  mot  à  dire  quant  à  l'esprit 
dans  lequel  ces  traités  devraient  être  conçus.  Et,  d'autre  part,  le  CF. 
a  pu,  sans  la  moindre  entrave,  échanger  des  déclarations  de  réciprocité, 
équivalant  de  fait  à  des  traités,  sans  s'être  mis  d'accord,  ni  préalable- 
ment, ni  après  coup,  avec  le  pouvoir  législatif  

F.  f.  1390  III  195-200. 

Sur  la  base  du  projet  du  CF.,  qui  s'était  inspiré  d'un  avant-projet 
élaboré  par  M.  A.  Rivier,  en  octobre  1889,  et  revu  par  une  commis- 
sion d'experts,  l'AF.  a  voté,  le  22  janvier  1892,  la  LF.  sur  l'extra- 
dition aux  Etats  étrangers.  La  campagne  de  référendum  organisée 


»)  Cf.  infra  n°  1787. 

2i  Cf.  Première  Edition  III,  n°  1182. 
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contre  cette  loi  ayant  échoué1),  le  CF.  a  décidé,  le  19  mai  1892, 
qu'elle  entrerait  immédiatement  en  vigueur  ;  cf.  Fart.  33,  al.  2  de  la 
LF.  du  22  janvier  1892,  U.  0.  n.  S.  XII  740. 

1750.  Par  circulaire  du  28  juin  1892,  le  CF.  a  donné  aux  gou- 
vernements les  instructions  que  voici,  au  sujet  de  l'application  et  de 
l'exécution  de  la  LF.  sur  l'extradition  aux  Etats  étrangers,  du  22 
janvier  1892: 

t 

En  premier  lieu,  nous  devons  faire  observer  que  les  rapports  de 
la  Suisse  vis-à-vis  des  pays  avec  lesquels  elle  a  conclu  des  traités 
d'extradition  continueront  à  être  régis  par  ces  traités  aussi  longtemps 
que  ceux-ci  ne  seront  pas  hors  vigueur  ou  modifiés  2). 

Dès  lors,  les  demandes  d'extradition  adressées  aux  Etats  étrangers 
devront  toujours  être  transmises  au  CF.  par  les  gouvernements  canto- 
naux, accompagnées  des  pièces  à  l'appui  exigées  par  les  traités.  Nous 
en  saisirons  alors  le  gouvernement  de  l'Etat  où  se  sera  réfugié  l'indi- 
vidu poursuivi,  au  besoin  après  les  avoir  fait  compléter  ou  rectifier. 

Nos  instructions  réitérées  sur  la  procédure  à  suivre  pour  les 
demandes  de  poursuites  adressées  directement  par  les  autorités  canto- 
nales aux  autorités  étrangères  demeurent  également  applicables  comme 
par  le  passé. 

Cependant  une  réquisition  de  poursuite  ne  doit  jamais  être  adres- 
sée directement,  si  le  cas  implique  une  promesse  de  réciprocité 3), 
mais  seulement  par  notre  intermédiaire  ou  celui  du  Département  fédé- 
ral de  justice  et  police,  en  cas  d'urgence  par  voie  télégraphique.  Il  est 
inadmissible  qu'une  autorité  police  de  cantonale  promette  la  réciprocité 
à  une  autorité  étrangère  et  préjuge  ainsi  la  décision  du  CF.,  seul 
compétent  pour  l'accorder  (art.  1er,  al.  1er  de  la  LF.). 

II. 

Toutes  les  affaires  où  nous  sommes  appelés  à  intervenir,  en  vertu 
de  la  LF.  du  22  janvier  1892  sur  l'extradition  aux  Etats  étrangers, 
sont  renvoyées  à  l'examen  et  au  préavis  du  Département  fédéral  de 
justice  et  police. 

*)  Cf.  supra  II  p.  256,  chiffre  6. 

2)  La  LF.  sur  l'extradition  aux  Etats  étrangers  n'a  pas  entendu  déroger 
aux  dispositions  contraires  des  traités  internationaux  en  vigueur.  Elle  n'au- 
rait pu  le  faire,  du  reste,  sans  violer  les  devoirs  internationaux  de  la  Suisse, 
TF.  le  17  juin  1892,  äff.  Stübler,  Arr.  TF.  1892  XVIII,  n°  36,  p.  193;  1893  XIX, 
n»  21,  considér.  4;  1900  XXVI  1,  n°  14;  1901  XXVII  1,  n°  10,  considér.  1  p.  60,  etc. 

3)  Cf.  infra  n°  1772  et  suiv. 


140 


IV  Partie.  Titre  VIL  Chapitre  6  N-  1750. 


En  cas  d'urgence,  tout  comme  aussi  lorqu'il  s'agit  de  questions 
incidentes,  ce  département  peut  correspondre  directement  avec  les 
autorités  cantonales  et  les  représentants  de  la  Confédération  à 
lY-t  ranger.  ') 

[IL 

Les  prescriptions  de  la  nouvelle  loi  concernant  la  procédure  à 
suivre  en  matière  d'extradition  (art.  15-31  de  la  LP.),  dispositions  qui 
ne  visent  naturellement  que  les  formalités  à  remplir  pour  les  extradi- 
tions accordées  par  la  Suisse  à  l'étranger,  sont  conformes,  pour  la 
plupart,  à  la  pratique  qui  a  été  introduite  par  la  circulaire  du  Dépar- 
tement fédéral  de  justice  et  police  aux  gouvernements  cantonaux,  du 
26  janvier  1875 2),  et  que  jusqu'ici  l'on  a  constamment  suivie  avec- 
avantage. 

En  particulier,  il  convient  de  faire  observer  ce  qui  suit  : 
1°  L'arrestation  provisoire  est  opérée  par  les  autorités  cantonales 
au  vu  d'un  signalement  (art.  20  de  la  LF.)  ou  d'une  demande  adressée 
directement  par  les  autorités  étrangères,  au  moyen  du  télégraphe  ou 
de  la  poste  (art.  19  de  la  LF.),  ou  enfin  d'un  ordre  émanant  du  CF. 
(art,  17  de  la  LF.). 

(/.  Dans  le  premier  cas,  signalement  publié  par  une  police  étrangère, 
l'arrestation  provisoire  est  facultative.  La  question  de  savoir  si  les 
conditions  requises  par  la  loi  sont  remplies  et  si  les  faits  justifient 
l'arrestation  est  subordonnée  à  la  libre  appréciation  de  l'autorité  canto- 
nale compétente. 

b.  L'arrestation  provisoire  requise  directement  par  télégramme  ou 
par  lettre  est  obligatoire  aux  termes  des  traités  d'extradition  avec 
l'Allemagne  (art.  8  du  traité),  le  Luxembourg  (art,  4  du  traité),  et  la 
Grande-Bretagne  (art,  III  du  traité),  si,  d'ailleurs,  les  conditions  fixées 
par  ces  traités  sont  remplies. 

Aux  termes  des  traités  conclus  avec  tous  les  autres  Etats,  l'arres- 
tation provisoire  est  facultative.  Cependant,  il  est  dans  l'esprit  de  la 
loi.  art.  19,  al.  1er,  in  fine,  de  procédera  l'arrestation  et  de  n'y  surseoir 
que  pour  des  motifs  spéciaux,  qui  doivent  nous  être  communiqués 3). 

»)  Cf.  aussi  l'arr.  du  CF.  du  9  avril  1897,  lettre  e,  R.  0.  n.  S.  XVI  119. 
2)  Cf.  aussi  Première  Edition  III,  n°  1203. 

s)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  mess,  du  CF.  du  30  mai  1890,  conc.  la  LF- 
sur  l'extradition,  au  sujet  de  l'art.  19,  al.  1er,  de  cette  loi  : 

Les  communications  directes  de  l'Etat  requérant  ou  de  ses  autorités  judi- 
ciaires avec  les  gouvernements  et  les  autorités  judiciaires  des  cantons  peu- 
vent être  extrêmement  utiles  et  même  indispensables  pour  qu'un  fugitif  n'é- 
chappe pas  à  la  justice.   On  admet  donc  ces  communications  directe»,  par 
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c.  Toutes  les  arrestations  opérées  sur  la  foi   d'un  signalement  ou 
d'une  réquisition  adressée  directement  doivent  être  portées  immédiate- 
ment à  la  connaissance  du  CF.  (art.  19,  al.  1er  et  art.  20  de  la  LP.) 
Outre  la  désignation  exacte   de  l'individu  arrêté,   l'avis  doit  indiquer 
l'autorité  requérante,  l'acte  incriminé,  le  lieu  et  le  jour  de  l'arrestation. 

d.  L'ordre  d'arrestation  émanant  du  CF.  est  obligatoire,  cela  va 
sans  dire  (art.  18,  al.  1er  et  2  de  la  LF.)  Le  rapport  annonçant  l'arres- 
tation doit  mentionner  également  le  lieu  et  le  moment  de  son  exécution. 

Si  l'individu  poursuivi  est  introuvable,  les  renseignements  obtenus 
ne  nous  en  seront  pas  moins  transmis. 

e.  A  teneur  des  art.  17,  al.  2;  19,  al.  3;  et  20,  al.  2  de  la  LF., 
l'individu  arrêté  doit  être  mis  en  liberté  si  la  demande  d'extradition  et 
les  pièces  à  l'appui  n'ont  pas  été  produites  dans  le  délai  voulu.  Cepen- 
dant, les  autorités  cantonales  n'effectueront  pas  la  mise  en  liberté  de 
leur  propre  chef,  mais  seulement  sur  l'ordre  des  autorités  fédérales. 

2°  La  demande  d'extradition  sera  examinée  par  nous  comme  précé- 
demment et,  suivant  les  circonstances,  écartée  d'emblée  ou  transmise 
au  canton  de  refuge.  Sous  ce  rapport,  les  art.  15,  16,  18,  21  de  la 
nouvelle  loi  n'apportent  aucun  changement  essentiel  au  mode  de  pro- 
céder suivi  jusqu'à  présent;  cependant,  l'art.  21,  al.  2,  prescrit  qu'à 
l'avenir  le  procès-verbal  d'interrogatoire  devra,  dans  tous  les  cas,  nous 
être  envoyé. 

Comme  par  le  passé,  le  gouvernement  cantonal  retournera,  avec 
son  rapport,  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande  et  présentera  les 
observations  que  lui  aura  suggérées  la  demande  ou  l'interrogatoire  de 
l'individu  arrêté. 

Si  l'individu  poursuivi  s'oppose  à  son  extradition,  le  procès-verbal 
de  l'interrogatoire  devra  indiquer  si  l'objection  se  fonde  sur  la  loi,  sur 

lettre  ou  par  télégraphe,  mais  seulement  en  cas  d'urgence,  et  les  gouver- 
nements et  autorités  des  cantons  peuvent  n'y  pas  donner  suite.  L'arrestation 
est  donc  non  seulement  provisoire,  mais  encore  facultative. 

En  outre,  la  communication  directe  ne  dispense  aucunement  l'Etat  requé- 
rant de  la  demande  régulière  par  la  voie  diplomatique,  et  avis  doit  en  être 
donné  immédiatement  au  CF.,  d'une  part,  par  la  voie  diplomatique,  d'autre 
part,  par  le  canton  qui  l'a  reçue.  Il  faut  que  l'Etat  requérant  assume,  dès  le 
principe,  la  responsabilité  de  la  démarche  directe  qui  a  été  faite. 

F.  f.  1890  III  227. 

*)  Cet  avis  est  omis  de  temps  à  autre,  ce  qui  provoque  des  formalités 
inutiles  au  cours  de  la  procédure  d'extradition.  C'est  ainsi,  p.  ex.,  qu'une  de- 
mande d'extradition  étant  parvenue  au  CF.,  le  Dép.  féd.  de  Police  ordonne  à 
tous  les  cantons  de  signaler  l'individu  réclamé,  alors  que  cet  individu  a  déjà 
été  arrêté  dans  un  canton,  F.  f.  1894  II  238. 
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l<>  traité  <>u  sur  une  déclaration  de  réciprocité.  On  devra  accorder  à 
l'intéressé,  s'il  en  manifeste  le  désir,  la  faculté  d'exposer,  par  écrit,  les 
mol  ils  de  son  opposition  et  on  lui  fixera  un  délai  convenable  à  cet 
effet.  L'individu  arrêté  pourra  se  faire  assister  d'un  conseil;  par  contre, 
dans  cette  procédure  préliminaire,  La  nomination  d'un  avocat  n'a  pai 
lieu  d'office  (art.  21,  al.  2,  combiné  avec  l'art.  23,  al.  5,  de  la  LF.). 

Le  rapport  du  gouvernement  cantonal  mentionnera  d'office  les 
points  suivants,  même  dans  le  cas  où  l'individu  poursuivi  consent  à 
être  livré  : 

a.  s'il  existe  des  doutes  sur  la  nationalité  étrangère  de  l'intéressé 
(art.  2,  al.  1er  de  la  LF.);  dans  ce  cas,  le  gouvernement  trans- 
mettra les  renseignements  dont  il  dispose  (voir  F.  f.  1892 
Il  357); 

h.  si  l'un  des  motifs  énoncés  aux  art.  6  et  12  de  La  loi  s'oppose  à 

ce  que  l'extradition  soit  accordée  ; 
c.  si  l'exécution  de  l'extradition  doit  être  différée,  par  le  motif  prévu 

à  l'art.  13,  al.  1er,  de  La  loi. 
3°  Décret  d'extradition. 

a.  A  teneur  de  l'art.  22  de  la  LF.,  le  CF.  est  appelé,  dans  la  règlJ 
à  statuer  comme  jadis  sur  les  demandes  d'extradition  formulées  par 
les  Etats  étrangers  contre  des  individus  arrêtés  en  Suisse. 

b.  Par  contre,  si  l'individu  arrêté  soulève,  contre  son  extradition, 
une  objection  fondée  sur  la  loi,  sur  le  traité  ou  sur  une  déclaration 
de  réciprocité,  c'est  le  TF.  qui  statue  (art.  23,  al.  1er.  de  la  LF.)1). 

»)  Cf.  Première  Edition  III,  n°  1203  ;  supra  p.  435,  436.  Dans  son  mess,  du 
30  mai  1890,  Le  CF.  s'exprime  comme  suit,  au  sujet  des  art.  23  et  24  de  la 

LF.  proposée  : 

Aux  termes  des  art.  23  et  24,  c'est  au  TF.  à  prononcer  sur  l'extradition, 
qu'il  y  ait  un  traité  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas.  Le  rôle  du  TF.  se  trouve  ainsi 
considérablement  élargi.  Sa  décision  n'a  pas  le  caractère  d'un  simple  préavis, 
comme  dans  la  plupart  des  pays,  mais  d'un  jugement;  elle  est  définitive,  et 
le  CF.  n'a  plus  qu'à  la  faire  exécuter. 

Le  tribunal  examine  si  l'extradition  est  conforme  à  la  présente  loi.  au 
traité  lié  avec  l'Etat  requérant  ou  à  la  déclaration  de  réciprocité  échangée 
avec  lui.  Il  n'a  pas  d'autres  points  à  prendre  en  considération.  A  inoins  d'une 
disposition  contraire  du  traité,  il  n'a  pas  à  rechercher  si  l'accusation  parait 
vraisemblable.  Cet  examen  de  la  vraisemblance,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis,  présente  de  grands  inconvénients.  Il  oblige  L'Etat 
requérant  à  joindre  au  mandat  d'arrêt  des  documents  dont  la  réunion,  souvent 
difficile,  fait  perdre  beaucoup  de  temps,  au  plus  grand  préjudice  de  l'accusé 
lui-même.  La  Suisse  n'a  jamais  voulu  entrer  dans  cette  voie  et  nous  ne  sau- 
rions l'y  engager,  malgré  l'avis  du  congrès  d'Oxford  (thèse  21),  qui  voulait 
que  la  vraisemblance  de  l'accusation  fût  examinée  par  l'autorité  judiciair« 
du  pays  requis.  F.  f.  L890  III  229;  «-f.  infra  n°  1783. 
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Dans  ce  cas,  nous  transmettons  le  dossier  au  TF.,  de  la  même 
manière  que  précédemment. 

c.  Le  procureur  général  de  la  Confédération  sera  immédiatement 
avisé  du  renvoi  de  l'affaire  au  TF.  et  mis  en  mesure  de  prendre  con- 
naissance du  dossier. 

Il  s'entendra  ensuite  directement  avec  le  TF.  et  lui  fera  savoir  si 
et  comment  il  désire  intervenir  dans  l'enquête  et  aux  débats  (art.  23, 
al.  4  de  la  LF.). 

cl.  Si  le  TF.  juge  nécessaire  de  faire  compléter  le  dossier  par  une 
information  prise  à  l'étranger,  il  recourra,  pour  cela,  à  l'intermédiaire 
du  CF.  (art.  23,  al.  2  de  la  LF.). 

En  ce  qui  concerne  les  informations  qui  devront  être  prises  en 
Suisse  et  la  comparution  personnelle  de  l'individu  arrêté  (art.  23,  al.  3, 
de  la  LF.),  le  TF.  s'entendra  directement  avec  les  autorités  cantonales. 
Les  frais  seront  supportés  par  la  caisse  du  tribunal. 

e.  Si  l'individu  arrêté  entend  se  faire  assister  d'un  conseil  nommé 
d'office,  le  TF.  y  pourvoira  et  fixera  l'indemnité  due  à  l'avocat.  Cette 
indemnité  sera  prélevée  sur  la  caisse  du  TF.  (art.  23,  al.  5,  de  la  LF.). 

f.  Le  TF.  nous  transmet  immédiatement  sa  décision  en  trois  expé- 
ditions. Si  la  langue  maternelle  de  l'individu  poursuivi  est  une  des  trois 
langues  nationales  suisses,  la  décision  est  expédiée  dans  cette  langue, 
sinon  dans  celle  du  canton  de  refuge. 

Si  l'extradition  est  refusée  (art.  26,  al.  2,  de  la  LF.),  le  TF.  nous 
en  informe  officiellement  par  la  voie  la  plus  directe,  sans  attendre  que 
le  jugement  soit  expédié.  Ensuite  de  cet  avis,  nous  pouvons  ordonner 
la  mise  en  liberté  immédiate  de  l'individu  arrêté,  à  moins  qu'il  ne 
doive  être  retenu  pour  un  autre  motif. 

g.  Si  l'individu  arrêté  demande  à  une  autorité  cantonale  sa  mise 
en  liberté  provisoire,  le  gouvernement  cantonal  transmet  cette  demande 
au  CF.  ou  au  TF.,  suivant  l'état  de  la  cause  (art.  25,  al.  2,  de  la  LF.)  ; 
il  peut  y  joindre  un  exposé  de  sa  manière  de  voir'). 


*)  Le  mess,  du  CF.,  du  30  mai  1890,  contient,  au  sujet  de  l'art.  25  de  la 
LF.,  le  passage  que  voici  : 

La  mise  en  liberté  provisoire  n'était  accordée,  jusqu'ici,  que  moyennant 
l'autorisation  expresse  de  l'autorité  requérante,  considérée  comme  ayant  seule 
le  droit  de  disposer  du  prévenu.  Il  est  cependant  correct  de  reconnaître  au 
gouvernement  requis  la  compétence  de  mettre  en  liberté  provisoire,  de  son 
propre  chef,  un  individu  qu'il  a  fait  arrêter  ou  maintenir  en  état  d'arrestation. 
Ce  droit  est  un  effet  nécessaire  de  sa  souveraineté  en  matière  de  justice.  Il 
est  également  justifié  par  le  fait  que  l'autorité  étrangère  ne  saurait  apprécier 
en  connaissance  de  cause  toutes  les  circonstances  appuyant  la  demande  du 
détenu,  et  que  les  pourparlers  indispensables,  en  absorbant  un  temps  précieux. 
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//  \  teneur  de  l'art.  29,  le  gouvernement  du  canton  de  refuge 
peut,  <lc  son  chef,  ordonner  l'extradition  et  l'exécuter  immédiatement, 
si  les  trois  conditions  suivantes  se  trouvent  remplies  : 

si  L'arrestation  a  eu  lieu  en  vertu  (Tune  réquisition  faite  directe* 
ment  (art.  19)  ou  d'un  signalement  publié  par  une  police  étran- 
gère (art.  20); 

si  le  gouvernement  cantonal  a  en  mains  un  mandat  d'arrêt  ou  une 

autre  pièce  équivalente  (art.  15,  al.  2); 
si  l'individu  arrêté  déclare,  sous  sa  signature,  qu'il   consent  à  être 

livré   sans   attendre   l'accomplissement   des   formalités  diploma- 

t  i(|iies  1). 

i.  Bien  que  ces  trois  conditions  soient  remplies,  l'extradition  ne  doit 
cependant  pas  s'effectuer  brevi  ma  h  h  dans  les  deux  cas  suivants  : 

si  nous  avons  reçu  une  demande  régulière  et   en  avons  saisi  le 
gouvernement  du  canton  de  refuge;  car,  une  fois  commencée,  la 
procédure  diplomatique  ne  doit  pas  être  interrompue  par  un  acte 
des  autorités  cantonales  ; 
si,  en  conformité  des  art.  1,  1er  al.,  3,  5,  10,  11,  12,  13  de  la  LF.. 
l'extradition  doit  être  refusée    d'office  ou  ne  peut  être  accordée 
que  sous  certaines  réserves;  dans  ce  cas,  l'affaire  nous  est  immé- 
diatement soumise,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui. 
k.  Kn  cas  d'extradition  opérée  brevi  manu,  le  Département  fédéral 
de  justice  et  police  doit  en  être  avisé  immédiatement,  en  conformité  de 
l'art.  29,  al.  2,  de  la  loi2). 


rendent  souvent  illusoires  les  avantages  de  la  faveur  obtenue.  La  mise  en 
liberté  ne  sera  d'ailleurs  accordée  que  dans  des  cas  exceptionnels,  par  exem- 
ple lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  établi  depuis  longtemps  dans  le  pays  oti 
lorsque  la  demande  d'extradition  traîne  en  longueur.  Elle  n'aura  lieu  égale- 
ment que  moyennant  des  garanties  suffisantes.  F.  f.  1890  111  229. 

')  L'extradition  brevi  ma/m  n'était  pas  prévue  dans  le  projet  du  CF.;  <  • 
dernier  avait  déclaré,  au  contraire,  ce  qui  suit,  dans  son  mess,  du  30  mai  18905 

Jamais,  en  aucun  cas,  l'extradition  ne  sera  effectuée,  même  si  l'individu 
arrêté  y  consentait,  avant  la  production  de  la  demande  diplomatique. 

La  loi  met  donc  fin  à  la  pratique  irrégulière  de  l'extradition  sommaire, 
qui  s'était  maintenue  jusqu'à  ces  derniers  temps  dans  quelques  cantons,  mal- 
gré les  réclamations  des  gouvernements  étrangers  et  les  recommandation! 
réitérées  du  CF.  aux  autorités  cantonales  par  trop  impatientes  de  se  débar- 
rasser des  individus  arrêtés  sur  leur  territoire. 

L'extradition  sommaire  n'offre  pas  les  garanties  voulues  pour  la  protec- 
tion des  droits  et  des  intérêts  des  personnes  qui  en  sont  l'objet  et  pour  l'ap- 
plication correcte  des  traités.  F.  f.  1890  III  227. 

*)  En  1893,  le  Dép.  féd.  de  Justice  et  Police,  constatant  (pie  l'art  29  d 
la  LF.  n'était  souvent  pas  observé,  a  demandé  aux  cantons  de  lui  continu- 
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4°  Exécution  de  l'extradition  (art.  22,  27,  28,  29,  31). 

Comme  précédemment,  l'extradition  est  exécutée  à  la  diligence  des 
cantons,  sous  réserve  des  mesures  spéciales  ordonnées  par  nous.  Toute- 
fois, une  extradition  à  un  Etat  non  limitrophe  ne  doit  pas  être  exécutée 
avant  que  nous  ayons  informé  le  gouvernement  cantonal  que  le  transit 
de  la  frontière  suisse  à  celle  de  l'Etat  requérant  est  réglé. 

En  particulier,  il  convient  d'observer  les  prescriptions  suivantes 
pour  l'exécution  de  l'extradition1)  : 

a.  L'individu  à  extrader  doit  être  remis  aux  autorités  de  l'Etat 
requérant  ou  de  transit  à  la  frontière.  En  aucun  cas,  les  agents  can- 
tonaux ne  peuvent  accompagner  un  individu  extradé  dans  l'intérieur 
d'un  Etat  étranger  ou  à  travers  son  territoire,  à  moins  que  cela  n'ait 
été  convenu  d'avance  entre  le  CF.  et  le  gouvernement  de  cet  Etat. 

b.  Pour  les  extraditions  à  destination  de  l'Allemagne,  il  faut  se 
conformer  au  «  tableau  des  localités  d'Allemagne  dans  lesquelles  sont 
reçus  les  transports  d'individus  extradés  ou  en  transit,  venant  de 
Suisse,  avec  indication  des  localités  suisses  correspondantes  de  la  fron- 
tière et  des  autorités  compétentes  des  deux  pays  »,  convenu  avec  le 
gouvernement  impérial.  Ce  tableau  est  publié  dans  la  F.  f.  1891  I 
189  ss.;  cf.  F.  f.  1892  II  356 2). 

c.  En  ce  qui  concerne  les  extraditions  à  destination  de  l'Italie,  on 
applique  la  convention  italo-suisse  du  16  février  1881,  sur  le  service 
de  police  dans  les  stations  internationales  du  chemin  de  fer  du  Gothard, 
à  Chiasso  et  à  Luino  (R.  0.  n.  S.  V  522),  combinée  avec  la  déclaration 
y  relative  des  11  novembre  1884/12  janvier  1885  (R.  0.  n.  S.  VIII  63). 
Le  formulaire  A,  que  cette  déclaration  établit  pour  les  ordres  de  trans- 
port, devra  être  strictement  observé,  en  évitation  de  longueurs  inutiles 3). 


niquer  le  dossier  de  toute  affaire  d'extradition  brevi  ma  nu,  avant  de  procéder 
à  l'extradition,  afin  qu'il  puisse,  le  cas  échéant,  leur  donner  encore  les  ins- 
tructions nécessaires,  F.  f.  1894  II  238.  En  1893  également,  le  gouvernement 
wurtembergeois,  se  fondant  sur  l'art.  7  du  traité  d'extradition,  a  interdit  aux 
autorités  sous  ses  ordres  de  requérir  ou  d'accorder  une  extradition  brevi 
manu,  F.  f.  1894  II  238;  1895  II  408. 

*)  Cf.  encore  le  Règlement  du  9  janv.  1881,  conc.  les  transports  de  police 
sur  les  chemins  de  fer  suisses,  F.  f.  1881  IV  259;  F.  f.  1897  II  307;  1899  1430; 
1902  I  854,  et  III  468  (prohibition  des  transports  de  détenus  hommes  et  femmes 
dans  la  même  cellule  d'un  fourgon  de  chemins  de  fer,  postulat  réclamant  des 
wagons  spéciaux  pour  le  transport  des  prisonniers);  F.  f.  1903  I  611.  Cf.  encore 
Première  Edition  IV,  n°  1328. 

2)  Cf.  aussi  Première  Edition  IV,  n°  1323. 

3)  Les  extraditions  accordées  à  l' Autriche-Hongrie  sont  régies,  sur  ce  point, 
par  l'arrangement  spécial  du  4  nov.  1898,  R.  O.  n.  S.  XVI  799. 
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d.  Il  est,  d'ailleurs,  recommandante  d'employer,  pour  tous  les  trans- 
ports d'individus  extradés  à  des  Etats  étrangers,  les  formulaires  con- 
venus par  la  déclaration  susvisée  pour  les  ordres  de  transport  à  desti- 
nation de  l'Italie. 

Ces  formulaires  sont  très  pratiques  et  répondent  entièrement  aux 
exigences  de  la  circulaire  du  20  mai  1879  (F.  f.  1879  II  661)1). 

En  les  utilisant,  on  réalise  un  grand  avantage,  en  ce  sens  que 
l'individu  extradé  peut  être  conduit  jusqu'à  la  frontière  moyennant  un 
seul  ordre  de  transport,  tandis  qu'avec  le  système  ordinaire  de  renvoi, 
un  nouvel  ordre  de  transport  doit  être  délivré  dans  chaque  canton. 

e.  Les  transports  d'individus  extradés  ne  doivent  jamais  être  com- 
binés avec  les  transports  d'individus  expulsés  par  mesure  de  police-». 
11  en  résulterait  facilement  de  graves  inconvénients,  ainsi  que  l'a 
démontré  l'expérience. 

f.  Dans  la  règle,  les  papiers,  valeurs  et  objets  saisis  conformément 
à  l'art,  18,  al.  2,  de  la  loi,  et  qui  se  rattachent  au  crime  pour  lequel 
l'extradition  est  opérée  (art.  27,  al.  1er),  doivent  être  remis  à  l'autorité 
étrangère  de  la  frontière  avec  l'individu  extradé.  Exceptionnellement,  là 
où  l'admettent  les  traités  (Etats-Unis,  France,  Portugal,  Belgique, 
Luxembourg,  Espagne,  Salvador,  Monaco,  Serbie),  l'autorité  du  canton 
de  refuge  peut  envoyer  les  objets  saisis  directement  à  l'autorité  requé- 
rante, si  elle  le  juge  à  propos.  Dans  ce  cas,  elle  agit,  il  est  vrai,  sous 
sa  propre  responsabilité. 

g.  11  sera  fait  rapport  au  CF.  sur  l'exécution  de  toutes  les  extradi- 
tions accordées  par  lui  ou  par  le  TF.  Ce  rapport  indiquera  l'autorité 
fontière  étrangère  à  laquelle  l'individu  extradé  aura  été  remis,  la  date 
de  la  remise  et  les  papiers,  valeurs  et  autres  objets  qui  auront  été 
remis  avec  l'individu.  Il  sera,  d'ailleurs,  accompagné  d'une  note  des 
frais  d'extradition  supportés  par  la  Confédération,  à  teneur  de  l'art.  31. 
et  qui  comprennent  : 

les  frais  ordinaires  de  détention,  du  jour  de  l'arrestation  ou  —  sî 
celle-ci  a  été  opérée  sur  réquisition  adressée  directement  ou  en  vertu 
d'un  signalement  publié  par  une  police  étrangère  —  du  jour  où  le  CF. 
en  est  informé  jusqu'au  jour  où  l'avis  que  l'extradition  est  accordée 
parvient  au  gouvernement  intéressé  (il  va  sans  dire  que  l'on  ne  doit 
pas  porter  en  compte  les  frais  résultant,  le  cas  échéant,  d'une  détention 
préventive  ou  répressive  subie  en  application  du  droit  cantonal)  : 

les  frais  ordinaires  de  transport  du  lieu  de  l'arrestation  à  la  fron- 
tière suisse  par  le  chemin  le  plus  direct. 

*)  Cf.  pour  le  moment  Première  Edition  III,  nn  1291. 
2)  Cf.  pour  le  moment  Première  Edition  TV,  n<>  1325. 
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A  moins  d'être  justifiés  par  une  mesure  de  l'autorité  fédérale 
compétente,  les  frais  extraordinaires  de  détention  et  de  transport  ne 
sont  pas  bonifiés. 

Les  frais  de  détention  des  individus  arrêtés  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  seront  remboursés  par  la  Confédération  pour  le 
temps  écoulé  depuis  le  19  mai  1892  on,  si  l'avis  d'arrestation  transmis 
à  l'autorité  fédérale  est  postérieur,  pour  le  délai  couru  à  partir  de  la 
date  de  cet  avis. 

Les  frais  seront  réglés  périodiquement  par  les  soins  du  Départe- 
ment  fédéral  de  justice  et  police. 

Dès  que  l'expérience  nous  permettra  de  le  faire,  nous  élaborerons 
un  tarif  pour  le  calcul  des  frais  de  détention. 

Cf.  F.  f.  1892  II  356;  1893  II  64;  1894  II  239;  1895  II  408;  1896  II  322;  1897  II 
306,  307  (indemnité  journalière  allouée  aux  agents  de  la  police  cantonale)  ; 
1898  I  537  ;  1899  I  429  ;  1900  II  50  ;  1901  II  47  (indemnité  allouée  aux  agents 
de  la  police  cantonale  :  5  centimes  par  kilomètre  de  route,  10  centimes 
pour  les  routes  de  montagne,  avec  minimum  de  fr.  2,  et  fr.  4  par  nuit); 
1902  I  851;  1903  I  611. 

5°  Comme  jusqu'à  présent,  c'est  le  CF.  qui  accordera  l'extradition 
provisoire  (c'est-à-dire  l'extradition  temporaire  d'un  prévenu  qui  doit 
être  jugé,  art.  13,  al.  2),  après  avoir  pris  l'avis  du  gouvernement  can- 
tonal intéressé. 

Si  un  gouvernement  cantonal  reçoit  une  demande  d'extradition 
provisoire,  il  nous  la  transmettra  avec  ses  observations,  pour  que  nous 
puissions  statuer. 

L'extradition  provisoire  est  exécutée  de  la  même  façon  que  l'extra- 
dition définitive.  On  devra  nous  faire  rapport  sur  l'exécution  (voir 
supra  chiffre  III,  4,  g),  en  nous  transmettant  la  note  des  frais  de 
transport  jusqu'à  la  frontière. 

Dès  que  l'individu  extradé  provisoirement  est  de  retour,  le  gouver- 
nement cantonal  devra  nous  en  informer. 

IV. 

La  poursuite  judiciaire  d'un  Suisse  (art.  2,  al.  2  et  3)  en  raison 
d'un  fait  punissable  commis  à  l'étranger  n'est  admise  par  la  nouvelle 
loi  que  si,  grâce  à  sa  législation,  l'Etat  requérant  est  en  mesure  de 
garantir  l'observation  du  principe  «  non  bis  in  idem  ».*) 

L'innovation  principale  est  celle  que  consacre  l'art.  2,  al.  3,  de  la 
loi  :  à  l'avenir,  le  canton  d'établissement  ou,  à  défaut,  le  canton  d'ori- 
gine est  tenu  de  se  charger,  sans  autres  conditions,  de  la  poursuite 


>)  Cf.  infra  nos  1797  et  suiv. 
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judiciaire,  si  nous  avons  donné  à  l'Etal  étranger  l'assurance  prévue  à 
l'art.  2,  al.  2.  Jusqu'ici,  cette  obligation  n'existait  qu'en  vertu  des 
traités  avec  l'Italie  (art.  5),  la  Russie  (art.  2),  l'Allemagne  (art.  21),  la 
<  irande-Hrotagne  (art.  I.  al.  2)  et  la  Serbie  (art.  X). 

Rien  que  l'obligation  de  poursuivre  judiciairement  un  Suisse 
incombe,  en  première  ligne,  au  canton  du  domicile,  à  teneur  de  l'art.  2, 
al.  3,  de  la  loi,  c'est  quand  même  le  canton  d'origine  qui  sera  appelé, 
comme  auparavant,  à  intervenir  dans  la  plupart  des  cas;  il  s'agira,  en 
effet,  de  personnes  dont  la  plupart  n'auront  pas  pris  domicile  en  Suisse. 

Nous  transmettrons  au  gouvernement  du  canton  tenu  d'intenter  les 
poursuites  judiciaires  la  demande  du  gouvernement  étranger  avec  le 
dossier,  y  compris  toutes  les  pièces  à  l'appui.  Les  informations  complé- 
mentaires éventuelles  seront  prises  par  le  tribunal  cantonal,  par  voie  de 
-commission  rogatoire.  Le  jugement  rendu  nous  sera  communiqué  en 
expédition  authentique,  avec  renvoi  du  dossier  étranger. 

V. 

Le  CF.  s'entendra  avec  le  gouvernement  du  canton  intéressé,  en 
ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  une  peine  d'emprisonnement 
prononcée  à  l'étranger  peut  être  subie  dans  une  prison  du  pays 
(art.  80). 

VI. 

1.  Le  transit  (art.  32)  est  régi  essentiellement  par  les  mêmes  dispo- 
sitions que  l'extradition2).  Aussitôt  que  les  conditions  de  l'art.  32  sont 
remplies  par  l'Etat  requérant,  nous  accordons  le  transit,  et  nous  don- 
nons les  instructions  nécessaires  aux  autorités  supérieures  de  police  def 
cantons  frontières  où  l'individu  en  transit  doit  entrer  en  Suisse  et  en 
sortir. 

Le  transit  est  exécuté  de  la  même  manière  qu'une  extradition. 

L'autorité  de  police  du  canton  d'entrée  fait  rapport  sur  la  récep- 
tion de  l'individu  par  ses  organes,  et  celle  du  canton  de  sortie  sur  sa 
remise  aux  autorités  frontières  du  pays  limitrophe,  cette  dernière  en 
joignant  à  son  rapport  la  note  des  frais  de  transit  3). 

F.  f.  1892  IV  147:  1893  11  »iL 


')  Cf.  cependant  le  texte  de  cet  art.  2,  R.  O.  n.  S.  I  72;  n°  1807. 

2)  Cf.  aussi  n«  1757. 

3)  Cf.  aussi  l'arrangement  conclu  avec  l'Autriche,  le  t  nov.  art 
R,  Ü.  n.  S.  XVI  799; 
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2.  Quant  au  transit  d'individus  renvoyés  d'Italie  en  Allemagne  par 
la  Suisse  et  vice- versa  *),  il  était  régi  par  un  arrangement  du  25  juillet 
1873,  F.  f.  1873  III  489  *),  que  le  CF.  a  dénoncé  en  1893,  parce  que 
l'art.  32  de  la  LF.  du  22  janvier  1892  ne  permettait  plus  de  faire  ce 
que  prévoyait  le  dit  arrangement,  c'est-à-dire  d'effectuer  de  transports 
en  transit  de  malfaiteurs  à  travers  le  territoire  suisse  sans  que  les 
Etats  intéressés  aient  présenté,  par  la  voie  diplomatique,  une  demande 
à  cet  effet.  A  l'avenir,  aucun  individu  livré  par  l'Allemagne  à  l'Italie 
ou  vice- ver  sa  ne  sera  reçu  à  la  frontière,  pour  être  transporté  à  tra- 
vers la  Suisse,  sans  que  le  CF.  en  ait  donné  préalablement  la  permission 
.aux  autorités  cantonales  compétentes. 

Les  frais  occasionnés  aux  cantons  par  des  transports  de  ce  genre 
seront  également  réglés  désormais  par  voie  diplomatique  et  non  plus 
lors  de  la  remise  du  malfaiteur,  comme  on  l'avait  fait  jusqu'ici.  Le 
meilleur  mode  d'effectuer  le  transport  consiste  à  laisser  les  agents  de 
police  du  canton  qui  a  reçu  l'individu  réclamé  à  le  conduire  eux-mêmes 
rapidement  à  la  frontière  de  l'Etat  requérant  (l'Allemagne  ou  l'Italie), 
plutôt  que  de  voir  cet  individu  passer  des  mains  d'une  police  cantonale 
en  mains  de  la  police  d'un  autre  canton.  Le  transit  effectué,  on  en 
doit  faire  rapport  au  CF.,  en  lui  présentant  la  note  détaillée  des  frais. 

F.  f.  1893  II  12,  IV  1  ;  1894  II  235. 

1751.  Voici  la  liste  des  Etats  avec  lesquels  la  Suisse  a  été 
ou  est  actuellement  en  tractations  à  l'effet  de  conclure  un  traité 
d'extradition  et  vis-à-vis  desquels  les  négociations  ont  échoué  ou, 
tout  au  moins,  n'ont  pas  encore  abouti  à  la  conclusion  d'un  traité3)  : 
  Cf.  Première  Edition  III  p.  425. 

1)  Ce  chiffre  2  est  emprunté  à  une  cire,  du  CF.,  du  25  août  1893,  adressée 
aux  cantons  appelés  à  coopérer  à  des  transports  de  ce  genre.  A  la  fin  de  ses 
instructions  du  28  juin  1892,  par  contre,  le  CF.  avait  renvoyé  les  cantons  à  la 
déclaration  du  25  juil.  1873,  qui  était  encore  en  vigueur  alors.  Première  Edi- 
tion III,  p.  403. 

2)  Cf.  F.  f.  1877  II  70,  la  proposition  d'étendre  à  d'autres  Etats  l'applica- 
tion de  cette  déclaration. 

3)  Dans  son  rapp.  de  gestion  pour  1901,  le  CF.  annonce  qu'il  a  fait  sans 
succès  des  demandes  auprès  du  gouvernement  de  la  Grèce  pour  obtenir  l'extra- 
dition de  deux  prévenus  et  qu'il  en  tenterait  de  nouveau  pour  aboutir  à  la 
conclusion  d'un  traité  d'extradition.  Il  faut  conclure  de  ce  passage  qu'il  avait 
déjà  proposé  précédemment,  mais  sans  succès,  la  conclusion  d'un  traité  de 
ce  genre.  F.  f.  1902  I  851.  L'on  peut,  en  revanche,  obtenir  l'extradition  d'indi- 
vidus qui  se  sont  réfugiés  en  Egypte,  en  Turquie,  en  Australie,  etc.,  etc.; 
F.  f.  1902  I  851  ;  1903  I  610.  Cf.  aussi.  P.  Leboucq,  De  l'extradition  dans  les 
rapports  entre  la  Grèce  et  la  France,  dans  le  Journal  du  droit  international 
privé  (Clunet)  1902,  XXIX  p.  430  et  suiv.,  543  et  suiv.  (aff.  Humbert-Daurignac). 
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1.  Royaume-Uni  de  Suède» Norvège.  Les  négociations  ont  été  sus- 
pendues en  1888,  parce  qu'on  ne  pouvait  se  mettre  d'accord  sur  diverse 
questions  de  principe.  y  f  |ggg  jj  flOO. 

2.  République  Argentine.  En  1892,  le  gouvernement  argentin  a 
soumis  au  CF.  un  projet  de  traité;  mais  les  négociations  paraissent 

être  arrêtées. 

F.  f.  1886  I  771;  1896  II  320;  1897  II  303;  1898  I  535;  1899  I  428. 

3.  République  des  Etats-Unis  du  Brésil.  Les  parties  en  sont  à  un 
troisième  projet  sans  aboutir  à  une  entente. 

F.  f.  1897  II  303;  1899  I  428;  1900  II  49;  1902  I  849;  1903  I  608. 

4.  République  du  Chili.  Le  projet  n'est  pas  sorti  de  la  phase 
d'un  (>xamen  préliminaire. 

5.  Royaume  du  Danemark.  L'idée  de  conclure  un  traité  avait  déjà 
été  émise  en  1864  ;  mais  l'on  n'y  a  pas  donné  suite  depuis  lors. 

6.  République  de  l'Uruguay.  Le  travail  est  demeuré  à  Fétat  d'un 
simple  examen  préliminaire. 

7.  Royaume  de  Roumanie.  Le  CF.  n'a  pas  pu  accepter  les  contre- 
propositions  formulées  par  la  Roumanie  en  opposition  au  projet  suisse. 

F.  f.  1895  II  405  ;  1896  II  319  ;  1897  II  303  ;  1898  I  535. 

TT.  Les  divers  traités  d'extradition. 

I.  Traité  d'extradition  de  la  Suisse  avec  V Italie,  du  22  juillet  186$. 
Convention  entre  la  Suisse  et  l'Italie  sur  l'extradition  réciproque  de  malfai- 
teurs et  prévenus,  du  22  juil.  1868,  entrée  en  vigueur  le  1er  mai  1869.  ArrJ 
féd.  du  18  déc.  1868,  approuvant  cette  convention.  Arr.  de  ratification  du 
CF.  du  31  juil.  1868.  Complément  au  traité  d'extradition,  arrêté  le  1er  juil. 
1873;  arr.  féd.  du  19  juil.  1873,  approuvant  cette  adjonction,  arr.  de  ratifi- 
cation du  CF.  du  2  juil.  1873,  R.  O.  IX  592,  639,  650,  XI  297,  298.  -  Mess, 
du  CF.,  du  9  oct.  1868,  conc.  les  traités  conclus  par  la  Suisse  avec  l'Italie, 
F.  f.  1868  III  408,  438,  478,  484.  Mess,  du  CF.,  du  2  juil.  1873,  conc.  une  ad- 
jonction au  traité  d'extradition.  F.  f.  1*73  II  1033. 

1752.  I.  Le  traité  d'extradition  du  22  juillet  1868  a  remplace 
celui  qui  avait  été  conclu,  le  28  avril  1843,  entre  plusieurs  cantons 
suisses  et  le  royaume  de  Sardaigne  et  qui  avait  été  étendu  plus  tard 
à  la  Suisse  tout  entière,  ainsi  qu'au  royaume  d'Italie. 

II.  Le  traité  additionnel  du  1er  juillet  1873  a  complété  la  liste 
des  délits  donnant  lieu  à  l'extradition  en  y  portant  les  délits  sui- 
vants ;  soustractions  commises  par  les  officiers  ou  dépositaires  publics, 
concussion,  corruption  de  fonctionnaires  publics.  Le  CF.  ne  s'était 
pas  cru  autorisé  à  étendre  à  ces  infractions  l'application  du  traft) 
de  1868,  par  la  voie  d'une  interprétation  ou  d'un  simple  modus  vivendi* 
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2.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  France,  du  9  juillet  1869. 
Traité  entre  la  Suisse  et  la  France  sur  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs, 
du  9  juil.  1869,  entré  en  vigueur  le  1er  févr.  1870;  Arr.  féd.  du  16  déc.  1869, 
ratifiant  ce  traité,  Arr.  de  ratification  du  CF.,  du  20  déc.  1869,  R.  O. 
X  36,  37,  46;  Arr.  du  CF.  du  28  juin  1884,  rectifiant  le  texte  imprimé 
du  traité  (cette  rectification  porte  sur  Part.  1er,  chiffre  22),  R.  O.  n.  S.  VJI 
417;  F.  f.  1883  IV  550.  —  Mess,  du  CF.  du  29  nov.  1869,  conc.  le  traité  d'extra- 
dition avec  la  France,  F.  f.  1869  III  468. 

Proposition  de  reviser  le  traité  en  vue  d'assurer  une  meilleure  appli- 
cation du  principe  ne  bis  in  idem  à  la  poursuite  des  propres  ressortissants 
de  chaque  Etat  et  la  punition  de  tous  les  individus  qui  se  réfugient  dans 
leur  pays  d'origine  après  avoir  commis  un  délit  commun  dans  l'autre 
Etat,  F.  f.  1901  II  56,  III  400. 

Déclaration  entre  la  Suisse  et  la  France,  conc.  l'extension,  à  la  Tu- 
nisie, du  traité  d'extradition  franco-suisse,  du  9  juil.  1869,  signée  le  12  avril 
1893  par  les  représentants  plénipotentiaires  du  CF.  au  nom  de  [la  Suisse, 
d'une  part,  et  du  gouvernement  français  au  nom  du  gouvernement  du  bey 
de  Tunis,  d'autre  part,  R.  O.  n.  S.  XIII  360,  F.  f.  1894  II  235,  284.  ») 

1753.  Le  traité  d'extradition  du  9  juillet  1869  a  remplacé 
l'ancien  traité  de  1828.  Ce  dernier  ne  contenait  que  peu  de  disposi- 
tions concernant  l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs.  A  plusieurs 
reprises  déjà,  la  Suisse  et  la  France  avaient  entamé  des  négociations 
dans  le  but  de  le  soumettre  à  une  revision  ;  mais  ce  n'est  qu'en 
1869  que  ces  négociations  ont  abouti ,  parce  que  jusqu'alors  les 
parties  contractantes  n'avaient  pas  pu  se  mettre  d'accord  sur  une 
disposition  à  insérer  dans  le  traité  et  visant  les  délits  politiques. 
Finalement,  l'art.  2,  qui  contient  cette  disposition,  a  été  rédigé 
comme  les  délégués  suisses  l'avaient  proposé  dès  les  premières  confé- 
rences et  en  conformité  des  autres  traités  d'extradition  conclus  par 
la  Confédération.  Cet  article  a  la  teneur  que  voici  : 

Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente  con- 
vention. 

Il  est  expressément  stipulé  qu'un  individu  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou 
puni  pour  un  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

Les  délégués  français  reconnaissaient  bien  qu'il  ne  devait 
pas  y  avoir  d'extradition  pour  des  crimes  et  délits  politiques,  mais 
ils  voulaient  que  l'on  considérât  comme  crime  de  droit  commun  les 
attentats  contre  la  personne  du  souverain  ou  contre  des  membres  de 
sa  famille.  Ils  proposaient,  en  conséquence,  une  disposition  ainsi  conçue: 


l)  Cf.  supra  II,  n°  444. 
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Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblabl»- 
délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain  étranger  ou 
contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  consti- 
tuera le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonne- 
ment l). 

On  comprend  fort  bien  que  les  délégués  d'un  Etat  monarchique 
aient  fait  cette  proposition,  mais  il  est  non  moins  compréhensible 
qu'elle  n'ait  pas  pu  être  admise  par  les  représentants  d'un  Etat 
républicain.  En  adoptant  dans  le  traité  une  disposition  de  ce  genre, 
la  Suisse  aurait  dû  renoncer  au  droit,  qu'elle  exerce  depuis  des 
siècles,  de  donner  asile  à  tous  les  hommes  persécutés  pour  cause 
politique.  Or,  jusqu'ici,  la  Confédération  a  résisté  à  toutes  les  préten- 
tions tendant  à  ce  but,  et  elle  n'a  jamais  fait  sur  ce  point  la  moindre 
concession  à  aucun  autre  Etat.  Le  CF.  n'a  pas,  non  plus,  perdu  de 
vue  le  fait  qu'une  concession  consentie  à  cet  égard  au  profit  de  la 
France  aurait  eu  pour  conséquence  nécessaire  d'obliger  la  Suisse  à 
compléter  dans  le  même  sens  tous  les  autres  traités  d'extradition 
conclus  par  elle,  car  un  semblable  privilège  n'aurait  pas  pu  subsister 
en  faveur  de  la  France  seule.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  refusé  catégo- 
riquement d'entrer  en  matière  sur  la  proposition  qui  lui  était  soumise. 

F.  f.  1869  III  473. 

Le  traité  d'extradition  lie  la  Suisse,  d'une  part,  la  France  et  ses 
colonies,  d'autre  part  ;  en  1893,  il  a  également  été  étendu  à  la  Tunisie. 

3.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  Russie,  du  17/5  no- 
vembre 1873. 

Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la 'Russie,  du  17/5  nov.  1873,  entré  en 
vigueur  le  27/15  févr.  1874;  arr.  féd.  de  ratification,  du  15  déc,  et  arr.  de 
ratification  du  CF.,  du  17.  déc.  1873,  R.  O.  XI  405,  406;  F.  f.  1874  I  349.  - 
Mess,  du  CF.,  du  19  nov.  1873,  F.  f.  187:!  IV  391. 

1754.  C'est  la  Russie  qui  a  proposé,  en  1872,  la  conclusion  d'un 
traité  d'extradition.  Les  négociations  ont  eu  pour  base  les  conven- 
tions signées  sur  la  matière  par  la  Suisse  avec  la  France  et  la 
Belgique.  La  seule  divergence,  par  rapport  à  ces  deux  traités,  c'esl 
que,  dans  le  traité  russo-suisse,  l'obligation  d'extradition  n'existe, 
dans  tous  les  cas,  que  si  le  délit  commis  est  passible  d'un  empri- 


>)  Cf.  n0'  1763.  1787  el  sui\ 
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sonnement  de  plus  d'une  année,  d'après  les  lois  pénales  des  deux 

Etats  contractants  1).  F.  f.  1873  IV  392. 

4.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  le  Portugal,  du  30  octobre  1873. 

Convention  entre  la  Suisse  et  le  Portugal,  conc.  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  du  30  oct,  1873,  entrée  en  vigueur  le  23  sept,  1874,  Arr.  féd. 
de  ratification,  du  10  juin  1874,  et  arr.  de  ratification  du  CF.,  du  15  juin 
1874,  R.  0.  n.  S.  I  140,  141,  149,  F.  f.  1875  II  571.  -  Mess,  du  CF.,  du  31  oct. 
1873,  F.  f.  1873  IV  321. 

1755.   La  Suisse  a  accepté  avec  empressement  la  proposition 
faite  par  le  Portugal,  en  1873,  de  conclure  un  traité  d'extradition. 
La  convention  a  été  signée  le  30  octobre   1873.  On  a  pris  pour 
modèles  les  traités  conclus  sur  cette  matière  peu  de  temps  aupara- 
vant. L'art.  3,  §  2,  renferme  une  disposition  qui  n'existe  dans  aucun 
des  traités  conclus  par  la  Suisse  avec  d'autres  Etats.  Il  est  ainsi  conçu  : 
Les  individus  accusés  ou  condamnés  pour  des  crimes  auxquels, 
d'après  la  législation  de  l'Etat  réclamant,  la  peine  de  mort  est 
applicable,  ne  pourront  être  remis  qu'à  la  condition  de  la  commu- 
tation de  cette  peine. 

Dans  l'intérêt  du  progrès  des  idées  humanitaires,  le  CF.  n'a  pas 
hésité  à  admettre  cette  disposition  dans  le  traité,  bien  qu'à  cette 
époque  la  plupart  des  cantons  suisses  eussent  encore  la  peine  de 
mort  inscrite  dans  leurs  codes.  L'AF.,  toutefois,  n'a  ratifié  la  conven- 
tion qu'après  l'entrée  en  vigueur  de  la  Const.  F.  de  1874.  La  dispo- 
sition de  l'art.  65  de  cette  constitution  a  fait  disparaître  l'objection 
d'ordre  constitutionnel  qui  s'opposait  à  la  ratification  du  traité  2). 

5.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  r  Allemagne,  du  24  juin  1874  3) 

Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Empire  allemand,  du  24  janv.  1874, 
entré  en  vigueur  le  6  juil.  1874  ;  Arr.  féd.  de  ratification,  du  2  juin  1874, 
et  arr.  de  ratification  du  CF.,  du  3  juin  1874,  R.  O.  n.  S.  I  68,  69,  78.  — 


l)  Cette  disposition  doit  être  interprétée  dans  ce  sens  que,  d'après  les  lois 
deux  Etats  contractants  frappant  le  délit  allégué  ou  commis,  l'on  doit  avoir 
la  certitude  que  l'infraction  mise  à  la  charge  de  l'individu  réclamé  sera  punie 
d'une  peine  supérieure  à  un  an  d'emprisonnement,  TF.  le  15  mars  1886,  aff- 
Kompowsky;  même  décision  le  10  mars  1897,  aff.  Kluge,  Arr.  TF.  1886,  XII 
n°  15,  p.  132,  considér.  2  ;  1897,  XXIII  n°  17.  Cf.  aussi  le  traité  austro-suisse, 
j     de  1896,  art.  I,  al.  2,  R.  0.  n.  S.  XV  572. 

s)  Cf.  supra  II  p.  153,  chiffre  1.  Il  va  sans  dire  que,  malgré  la  revision  de 
Fart.  65  de  la  Const.  F.,  la  disposition  ci-dessus,  insérée  à  l'art.  3,  §  2,  du  traité 
j     d'extradition,  demeure  en  vigueur  sans  aucune  modification. 

3)  Cf.  Grosch,  Das  deutsche  Auslieferungsgesetz,  Carlsruhe  1902. 


154 


IV  Partie.  Titre  VII.  Ohapitre  6.  N01  1755  1757. 


Mess,  du  CF.  du  2S  janv.  1874,  F.  f.  1874  I  189.  Circ.  du  OP.  aux  Ftats  con- 
fédérés, du  10  juil.  1874,  conc.  la  mise  à  exécution  de  ce  traité,  le  6  juil. 
1874,  F.  f.  1874  II  431,  et  cire,  du  CF.  aux  Etats  confédérés,  du  11  sept.  1874, 
conc.  la  communication  des  jugements  (art.  15),  F.  f.  1*71  11  LSI,  315j 
1875  II  571. 

Convention  entre  la  Suisse  et  l'Empire  allemand,  relative  à  la  com- 
mune badoise  de  Bùsingen,  conclue  le  21  sept.  1895,  entrée  en  vigueur  le 
1er  janv.  1896;  arr.  féd.  de  ratification,  du  20  déc,  et  arr.  de  ratification 
du  CF.,  du  28  déc.  1895,  R.  O.  n.  S.  XV  353,  354,  358.  —  Mess,  du  CF.  du 
15  nov.  1895,  F.  f.  1895  IV  497. 

1750.  Dans  le  courant  de  l'hiver  1871/72,  le  gouvernement 
impérial  allemand  a  fait  savoir  au  CF.  qu'il  était  disposé  a  entrer 
en  négociations  avec  la  Suisse  dans  le  but  de  conclure  un  traité 
d'extradition.  Ce  traité  a  été  signé  à  Berlin,  le  24  janvier  1874. 

Les  négociations  ont  eu  pour  base  le  texte  du  traité  d'extradi- 
tion conclu  entre  l'Allemagne  et  l'Italie.  Ce  dernier  a  été  modifié 
cependant  sur  plus  d'un  point.  En  particulier,  la  rédaction  de  l'art. 
4  (qui  traite  de  la  non-extradition  pour  les  délits  dits  politiques)  est 
une  combinaison  des  dispositions  des  traités  anglo-allemand  et  alle- 
mand-italien 1). 

Cet  article  4,  al.  1  et  2,  est  conçu  comme  suit  : 

L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  l'acte  punissable  pour  lequel 
l'extradition  est  demandé  a  par  lui-même  un  caractère  politique, 
ou  si  l'individu  réclamé  peut  prouver  que  la  demande  d'extradition 
dirigée  contre  lui  est  faite  dans  l'intention  de  le  poursuivre  ou  de 
le  punir  pour  un  crime  ou  délit  de  nature  politique. 

L'individu  qui  a  été  extradé  pour  l'un  des  crimes  ou  délits  com- 
muns prévus  par  l'article  1er  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
poursuivi,  ni  puni  ou  livré  à  un  autre  Etat  pour  un  crime  ou  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à 
un; semblable  crime  ou  délit. 

Comparé  aux  conventions  d'extradition  conclues  jusqu'à  présent 
avec  les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  (le  Grand-Duché  de  Bade  2)  et 
la  Bavière  3),  lesquelles  ont  été  abrogées  par  le  nouveau  traité  avec 

»)  Cf.  n-  1787  et  suiv. 

2)  Cf.  Traité  entre  la  Suisse  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  touchant  l'extra- 
dition réciproque  de  malfaiteurs,  du  29  octobre  1864,  R.  O.  VIII  342;  arr.  féd. 
de  ratification,  du  16  déc.  1864,  R.  O.  VIII  185;  cf.  aussi  F.  f.  1869  III  693; 
1874  II  431. 

3)  Cf.  Convention  entre  la  Conf.  suisse  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière  pour 
l'extradition  réciproque  de  malfaiteurs,  du  28  juin  1851,  R.  O.  III  213:  article 
additionnel  à  ce  traité,  conclu  le  16  nov.  1868,  ratifié  par  l'AF.,  le  15  déc.  lv 6^ 

•  H.  O.  IX  654,  655;  F.  f.  1874  II  431. 
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l'Empire  allemand  (art.  16),  ce  traité,  du  23  janvier  1874,  en  diffère 
essentiellement  sur  les  points  que  voici  : 

1.  11  augmente  le  nombre  des  cas  d'extradition  et  en  précise 
mieux  l'étendue  (art,  1er). 

2.  Il  détermine  d'une  manière  plus  précise  les  exceptions  à 
l'obligation  d'extrader  et  interdit  l'extradition  d'individus  livrés  à 
d'autres  Etats  pour  délits  politiques  (art.  4). 

3.  Il  facilite  le  mode  de  procéder  dans  les  cas  urgents  (art.  8). 

4.  Il  règle  les  principes  concernant  le  transport  en  transit,  par 
le  territoire  des  Etats  contractants,  d'un  individu  livré  par  un  autre 
Etat  (art.  10). 

5.  Il  renferme  des  dispositions  plus  précises  sur  la  comparution 
des  témoins,  les  confrontations,  etc.  (art.  12,  13  et  14). 

1757.  Pour  assurer  une  bonne  administration  de  la  justice  pénale 
dans  l'enclave  badoise  de  Biisingen  —  à  côté  d'autres  facilités  qui 
lui  ont  été  accordées  en  matière  de  rapports  de  voisinage  —  la  Suisse 
et  l'Empire  allemand  ont  conclu,  le  21  septembre  1895,  une  convention 
relative  à  cette  commune,  convention  dont  l'art.  2  dispose  ce  qui  suit  : 

Les  personnes  qui,  dans  la  commune  de  Biisingen,  seraient  arrêtés 
pour  des  faits  que  les  lois  de  l'Empire  allemand  ou  du  grand- 
duché  de  Bade  punissent,  ou  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  allemand  ou  d'un  mandat  d'arrêt,  seront,  si  elles  ne 
sont  pas  de  nationalité  suisse,  conduites  par  des  agents  allemands 
à  travers  le  territoire  suisse  par  les  routes  allant  de  Biisingen  à 
Randegg. 

Si  la  personne  arrêtée  est  suisse  et  lorsqu'elle  sera  amenée  sur 
territoire  de  la  Confédération,  on  appliquera  par  analogie  les  dis- 
positions du  traité  d'extradition  conclu  entre  la  Suisse  et  l'Empire 
allemand  et,  subsidiairement,  celles  de  la  législation  suisse  qui  con- 
cernent le  cas  où  un  Suisse  se  trouvant  en  Suisse  est  poursuivi 
par  les  autorités  allemandes  en  raison  d'un  fait  punissable. 

La  personne  arrêtée  sera  conduite  à  la  direction  de  police  du  can- 
ton de  Schaffhouse,  qui  en  aura  provisoirement  la  garde  et  portera 
immédiatement  les  faits  à  la  connaissance  du  Conseil  fédéral  suisse, 
en  indiquant  le  domicile  antérieur  et  le  lieu  d'origine  de  l'inculi  é. 
Le  Conseil  fédéral  prendra  les  mesures  nécessaires  en  conformité 
<les  dispositions  ci-dessus. 
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(Vite  disposition  n*a  pour  but  de  porter  atteinte  au  principe  de 
l'article  2  du  traité  d'extradition  ;  elle  tend  simplement  a  faciliter 
le  jugement  d'étrangers  arrêtés  sur  territoire  allemand  et  se  trouvant 
ainsi  déjà  en  mains  des  autorités  de  police  de  l'empire. 

F.  f.  1895  IV  499. 

6.  Traités  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  Belgique,  du  13  mai  1874. 

1.  Convention  d'extradition  entre  la  Conf.  suisse  et  la  Belgique  pour  l'extra- 
dition réciproque  de  malfaiteurs,  du  24  nov.  1869,  entrée  en  vigueur  le 
1er  févr.  1870;  Arr.  féd.  de  ratification,  du  16  déc.  1869,  et  arr.  de  ratifica- 
tion du  CF.,  du  20  déc.  1869,  R.  O.  X  48,  49,  58.  -  Mess,  du  CF.  du  29  nov. 
1869,  F.  f.  1869  III  493.  Déclaration  conc.  ce  traité  et  arrêtée  par  les  pléni- 
potentiaires des  deux  Gouvernements,  au  sujet  du  recel,  le  15  juin  1872, 
Amtliche  Sammlung  X  886. 
II.  Convention  entre  la  Suisse  et  la  Belgique  sur  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  du  13  mai  1874,  entrée  en  vigueur  le  20  juil.  1874;  Arr.  féd. 
de  ratification,  du  16  juin,  et  arr.  de  ratification  du  CF.,  du  18  juin  lyT4. 
R.  O.  n.  S.  I  56,  57,  67.  -  Mess,  du  CF.,  du  20  mai  1874,  F.  f.  1874  I  848, 
II  187;  1875  II  571. 

Convention  modifiant  le  traité  d'extradition  du  1:5  mai  1874,  entre  la 
Suisse  et  la  Belgique  (art.  3  et  9),  conclue  le  11  sept.  1882,  entrée  en  vi- 
gueur le  lor  février  1883;  Arr.  féd.  de  ratification,  du  16  déc.  1882,  et  arr. 
de  ratification  du  CF.,  du  19  déc.  1882,  R.  O.  n.  S.  VI  499,  500,  503.  - 
Mess,  du  CF.,  du  1er  déc.  1882,  F.  f.  1882  IV  533  ;  1883  II  933. 

1758.  A  la  date  du  24  novembre  1869,  la  Suisse  avait  conclu  avee 
la  Belgique  un  traité  d'extradition,  qui  avait  remplacé  celui  du  11/14  sep- 
tembre 1846.  Ce  traité  lui  imposait,  pour  obtenir  de  la  Belgique  l'extra- 
dition d'un  accusé,  une  procédure  extrêmement  lente  et  incommode,  mais 
que  l'on  avait  dû  adopter  en  raison  de  la  législation  belge.  Or,  le  15  mars 
1874,  la  Belgique  s'est  donné  une  nouvelle  loi  sur  l'extradition,  loi  qui 
permet  au  gouvernement  belge  de  suivre  une  procédure  plus  simple  en 
cette  matière.  Pour  appliquer  la  nouvelle  procédure  aux  relations  inter- 
nationales, le  gouvernement  belge  a  proposé  à  la  Suisse  (10  avril  1874) 
de  conclure  un  nouveau  traité  d'extradition.  Ce  traite  a  été  signé  le 
13  mai  1874,  et  ratifié  par  les  Chambres  fédérales  le  20  juillet  suivant. 
On  avait  pu  se  convaincre  du  fait  qu'il  était  plus  pratique  d'élaborer 
une  nouvelle  convention  de  toutes  pièces,  parce  qu'un  simple  traité 
additionnel  aurait  séparé  les  unes  des  autres  les  anciennes  disposi- 
tions maintenues  en  vigueur  à  l'égard  de  la  Belgique,  ce  qui  n  eût 
pLs  contribué  à  les  rendre  facilement  compréhensibles.  Les  modifi- 
cations apportées  à  l'ancienne  convention  portent  sur  les  art.  l*r 
(disposition  additionnelle):  2,  chiffre  37:  5,  G,  12,  13. 
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Sur  la  proposition  du  gouvernement  belge,  une  modification  des 
art.  3  et  9  du  traité  d'extradition  de  1874  a  été  arrêtée,  le  11  sep- 
tembre 1882,  entre  les  Etats  contractants.  L'art.  9  du  traité  consa- 
crait le  principe  de  la  spécialité  absolue  de  l'extradition.  Aux  termes 
de  la  nouvelle  disposition  stipulée  en  1882,  l'extradé  peut,  moyennant 
certaines  conditions  qui  font  présumer  son  consentement,  être  jugé 
dans  l'Etat  qui  l'a  réclamé  pour  d'autres  délits  commis  sur  son  terri- 
toire avant  l'extradition,  ou  livré  à  un  tiers  Etat  pour  des  délits 
commis  avant  l'extradition  sur  le  territoire  de  cet  Etat.  Ce  nouveau 
texte  a  engagé  les  parties  contractantes  à  donner  également  une 
nouvelle  rédaction  à  l'art.  3,  qui  exclut  l'extradition  pour  délits 
politiques. 

7.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  le  Luxembourg,  du  10 
février  1876. 

Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  du 
10  févr.  1876,  entré  en  vigueur  le  lor  mai.  1876  ;  Arr.  féd.  de  ratification,  et 
arr.  de  ratification  du  CF.,  du  18  mars  1876,  R.  O.  n.  S.  II  103,  104,  116.  — 
Mess,  du  CF.,  du  25  févr.  1876,  F.  f.  1876  I  489,  II  291  ;  1877  II  70  ;  1884  III  40. 

1759.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ayant  adopté  presque 
sans  modification  le  Code  pénal  belge,  on  a  pris  tout  naturellement 
pour  modèle  le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  Belgique, 
de  1874,  lors  des  négociations  entamées,  en  1875,  par  le  gouverne- 
ment luxembourgeois  avec  la  Suisse,  en  vue  de  conclure  un  traité 
d'extradition.  Les  plénipotentiaires  des  deux  pays  n'eurent  pas  de 
peine  à  se  mettre  d'accord  et  le  traité  fut  signé  le  10  février  1876. 

8.  Traité  d' extradition  avec  la  Grande-Bretagne,  du  26  novembre  1880. 

I.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne,  du  31  mars  1874; 
Arr.  féd.  de  ratification,  du  16  juin  1874,  et  arr.  de  ratification  du  CF.,  du 
18  juin  et  du  31  déc.  1874,  R.  O.  n.  S.  I  318,  319,  334,  338.  Cire,  du  CF.,  du 
26  févr.  1875,  fixant  au  10  mars  1875  l'entrée  en  vigueur  de  cette  conven- 
tion, F.  f.  1875  I  302,  II  572.  -  Mess,  du  CF.,  du  22  mai  1874,  F.  f.  1874  I  860. 

II.  Dénonciation  de  ce  traité  d'extradition  par  le  CF.,  le  22  déc.  1877,  F.  f. 
1878  II  653. 

III.  Déclarations  prolongeant  la  durée  de  ce  traité  d'extradition,  échangées 
par  le  CF.  et  le  gouvernement  britannique  !),  les  19  juin  1878,  13  déc.  1878, 

*)  Le  gouv.  britannique  ayant  omis  de  publier  la  prolongation  du  traité, 
un  individu  réclamé  par  la  Suisse,  en  1879,  a  cru  pouvoir  invoquer  ce  fait  et 
en  conclure  que  la  convention  n'était  plus  en  vigueur  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  extradé.  La  Cour  de  Queen's  Bench  a  toutefois  décidé  que,  pour  rendre 
cette  prolongation  valable,  une  ordonnance  du  Conseil  de  la  reine  et  la  publi- 
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s  déo.  L879,  11  déc.  1880,  R.  O.  n.  S.  IV  331,  332,  334,  V  271;  F.  f.  1878  II 
831;  1879  II  480;  1880  II  598;  1881  I  148.«) 
IV.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne,  du  26  no\ . 
1880;  Arr.  féd.  de  ratification,  du  5  mars  1881;  arr.  de  ratification  du  CF.. 
.lu  8  mars  1881,  R.  O.  n.  S.  V  279,  280,  303.  Cire,  du  CF.,  du  8  avril  1881, 
fixant  au  20  avril  1881  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  du  traité,  F.  f.  18*1 
II  370.  -  Mess,  du  CF.,  du  26  nov.  1880,  F.  f.  1880  IV  549;  F.  f.  1881  Iï  545; 
1882  II  787. 

1760.  I.  Déjà  en  1843,  la  France  avait  conclu  avec  l'Angleterre 
une  convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs;  cependant,  grâce 
aux  exigences  rigoureuses  posées  par  les  magistrats  anglais  quant 
^iux  preuves  à  fournir  dans  chaque  cas,  la  France  n'a  pu,  de  1843  a 
1865,  obtenir  une  seule  extradition  de  criminel  fugitif.  Il  est  vrai 
qü'en  1866  le  Parlement  anglais  a  voté  un  bill  en  vertu  duquel  la 
production  des  preuves  a  été  facilitée  quelque  peu  ;  mais  ce  n'est 
qu'en  1870,  après  l'adoption,  par  le  Parlement  britannique,  d'un  acte 
modifiant  la  loi  sur  l'extradition  des  malfaiteurs,  que  l'on  a  pu  songer 
à  conclure  un  traité  de  ce  genre  avec  la  Grande-Bretagne. 

Dans  la  même  année,  ce  pays  entama  des  négociations  avec  la 
Suisse  dans  le  but  indiqué.  Le  30  mars  1874  a  été  signé  le  traité 
d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne,  traité  qui  est 
valable  non  seulement  dans  les  deux  royaumes  réunis  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  mais  aussi  dans  toutes  les  colonies  et  posses- 
sions étrangères  de  la  couronne  d'Angleterre. 

Les  négociations  ont  eu  pour  base  le  traité  d'extradition  anglo- 
allemand;  mais  la  procédure  d'extradition  est  infiniment  plus  compli- 
quée et  difficile  que  celle  qu'ont  stipulée  entre  eux  les  Etats  du 
continent;  il  a  fallu  l'accepter  quand  même,  parce  qu'elle  était 
imposée  par  la  loi  britannique  sur  l'extradition. 

Après  la  ratification  par  les  Chambres,  intervenue  le  16  juin  1874, 
le  CF.  a  encore  approuvé,  le  28  novembre  1874,  un  protocole  complé- 
mentaire signé  par  les  plénipotentiaires  des  deux  pays  et  arrêtant 
une  modification  de  pure  forme  au  traité2).  Ce  dernier  est  entré  en 
vigueur  pour  la  Suisse  le  10  mars,  pour  l'Angleterre  le  1er  mars  1875. 

«cation  au  journal  officiel  n'étaient  point  de  rigueur,  parce  qu'il  ne  s'agissait 
<jue  de  la  prolongation  de  l'ancien  et  non  pas  de  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité.  F.  f.  1880  II  650. 

0  Cf.  aussi  supra  1,  n0^  425  et  suiv. 

2)  A  teneur  de  l'art.  XVI,  al.  2,  les  demandes  d'extradition  d'un  criminel 
réfugié  dans  une  des  colonies  ou  possessions  anglaises  devaient  être  adreffe 
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IL  Tenant  compte  des  observations  du  consul  général  suisse  à 
Londres,  le  CF.  a  signalé,  dans  son  message  du  22  mai  1874,  les 
inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l'art.  III  du  traité lequel 
dispose  qu'aucun  des  deux  Etats  n'extrade  ses  propres  ressortissants2). 
En  effet,  l'Anglais  qui  parviendrait  à  regagner  son  pays,  après  avoir 
commis  un  crime  en  Suisse,  demeurerait  impuni,  parce  qu'aux  termes 
de  la  législation  anglaise  aucun  sujet  britannique  ne  peut  être  pour- 
suivi pour  les  délits  dont  il  s'est  rendu  coupable  hors  de  son  pays. 
C'est  précisément  cette  disposition  de  l'art.  III  qui  a  engagé  le  CF. 
à  dénoncer  le  traité  d'extradition,  le  22  décembre  1877. 

L'Anglais  Wilson  avait  réussi  à  s'enfuir  dans  son  pays,  après 
avoir  volé  en  pleine  rue,  à  Zurich,  des  valeurs  confiées  à  la  poste  et 
s'élevant  à  environ  fr.  50,000.  Non  seulement  il  a  bénéficié  d'une 
impunité  complète,  la  législation  anglaise  ne  permettant  pas  de  punir 
en  Angleterre  l'auteur  d'un  vol  commis  en  Suisse,  mais  il  a  pu  jouir 
du  produit  de  son  vol,  parce  qu'on  n'a  rien  retrouvé  sur  lui  lors  de 
son  arrestation  sur  territoire  anglais. 

Le  juge  de  police  avait,  il  est  vrai,  accordé  en  première  instance 
l'extradition  de  Wilson;  le  lord  grand-juge  du  Queens  Bench  a 
réformé  ce  jugement  et  refusé  l'extradition  par  le  motif  que  l'art.  III 
du  traité  entre  la  Suisse  et  l'Angleterre  interdisait  aux  gouvernements 
respectifs  de  livrer  leurs  propres  ressortissants.  Cette  décision  se 
fondait  principalement  sur  ce  que,  aux  termes  du  bill  d'extradition 
de  1870,  la  reine  d'Angleterre  aurait,  il  est  vrai,  été  autorisée  à 
!  sanctionner  une  rédaction  de  l'art.  III  du  traité  d'extradition  avec  la 
Suisse  qui  eût  permis  au  gouvernement  de  livrer  un  Anglais  à  la 
Suisse,  mais  que  cet  art.  III  avait  néanmoins  été  rédigé  de  manière 
à  exclure  positivement  la  possibilité  d'une  pareille  extradition,  et 

sées  par  le  consul  général  suisse  à  Londres  au  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères.  Or,  d'après  les  lois  anglaises,  l'examen  de  ces  affaires  est  dans  la 
compétence  du  gouverneur  ou  des  autorités  supérieures  des  colonies  ou  pos- 
sessions intéressées.  L'arrangement  additionnel  du  28  nov.  1874  a  modifié  le 
traité  en  ce  sens.  F.  f.  1875  II  572,  supra  I  n°  436. 

1)  Cf.  infra  nos  1770,  1797. 

2)  Le  juge  suisse  n'a  pas  à  tenir  compte  de  l'assertion  d'un  accusé  qui 
prétend  qu'en  sa  qualité  de  sujet  anglais  il  n'aurait  pas  dû  être  extradé  aux 
tribunaux  suisses  par  les  autorités  britanniques.  Cette  question  est  de  la  com- 
pétence exclusive  des  autorités  de  l'Etat  requis,  cf.  TF.  le  7  déc.  1877,  aff. 

!  Leroy,  Ait.  TF.  1877,  III  n<>  120. 
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« 1 1 1 o  l'ordre  du  cabinet  de  la  reine,  qui  avait  fait  entrer  en  vigueur 
le  traité,  ne  lui  avait  pas  donné  la  sanction  royale  dans  le  sens  du 
bill,  mais  conformément  au  texte  du  traité,  de  sorte  qu'en  l'espèce 
ce  n'était  pas  le  bill,  mais  le  traité  qui  faisait  règle  d'une  manière 
exclusive.  \\  f.  1878  II  701,  8:31. 

III.  En  dénonçant  le  traité  de  1874,  le  CF.  avait  fait  savoir  au 
gouvernement  britannique  qu'il  était  disposé  à  conclure  une  nouvelle 
convention.  Les  négociations  entamées  à  cet  effet  ont  abouti,  le 
26  novembre  1880,  à  la  signature  du  traité  d'extradition  entre  la 
Suisse  et  la  Grande-Bretagne,  traité  qui  a  été  ratifié  par  l'AF.  le 
5  mars  1881,  et  qui  est  entré  en  vigueur  pour  la  Suisse  le  20  avril, 
et  pour  la  Grande-Bretagne  le  31  mai  1881.  L'ancienne  convention 
était  demeurée  en  vigueur  jusqu'à  cette  époque,  en  vertu  de  déclara- 
tions échangées,  à  quatre  reprises,  par  les  gouvernements  des  deux 
pays. 

Aux  termes  de  l'art.  I  du  nouveau  traité,  l'Angleterre  s'engage 
-  moyennant  l'accomplissement  des  conditions  et  formalités  prévues 
par  le  traité  même  —  à  livrer  ses  propres  ressortissants.  La  Suisse, 
de  son  côté,  ne  prend  pas  cet  engagement,  mais  bien  celui  de  juger 
ses  nationaux  accusés  d'un  délit  d'après  la  législation  de  leur  canton 
d'origine.  Grâce  à  cette  disposition,  on  ne  verra  plus  se  produire  un 
cas  comme  celui  de  Wilson  l). 

Les  négociations  ont  eu  lieu  sur  la  base  du  traité  d'extradition 
anglo-espagnol  du  4  juin  1878.  A  la  différence  de  l'ancienne  convention, 
le  nouveau  traité  contient  un  exposé  très  détaillé  des  formalités  de  pro- 
cédure à  observer  lors  d'une  demande  d'extradition.  Cf.  F.  f.  1880  IV  54& 

9.  Traité  d'extradition  de  la  Suisse  avec  l'Espagne,  du  SI  août  1S8S 

Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Espagne,  du  31  août  1883,  entre  61 
vigueur  le  1er  février  1884;  Arr.  féd.  de  ratification,  du  12  déc.  1883,  et 
arr.  de  ratification  du  ÜF.,  du  17  déc.  1883,  R.  O.  n.  S.  VII  335,  336,  346.  - 
Mess,  du  CF.,  du  30  nov.  1883,  F.  f.  1883  IV  549  ;  F.  f.  1884  II  615  ;  1883  II  934. 

1761.  En  1882,  la  Suisse  a  eu  l'occasion  de  demander  à  l'Espagne 
l'extradition  de  deux  malfaiteurs  qui  avaient  pris  la  fuite.  Le  gouver- 
nement espagnol  fit  droit  à  cette  requête;  mais,  en  même  temps,  il 
proposa  au  gouvernement  suisse  de  conclure  un  véritable  traite 
d'extradition,  et,  le  CF.  ayant  répondu  avec  empressement  à  cett< 


i)  Cf.  infra  n"  1797  et  suiv. 
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offre  (10  novembre  1882),  le  traité  a  été  signé  le  31  août  1883,  pour 
entrer  en  vigueur  le  1er  février  1884,  après  avoir  obtenu  la  ratifica- 
tion des  deux  Etats.  On  avait  songé  d'abord  à  étendre  à  l'Espagne 
les  dispositions  du  traité  d'extradition  franco-suisse;  mais  cela  n'a 
pu  se  faire  sans  quelques  modifications,  dont  plusieurs  ne  consistent, 
à  vrai  dire,  qu'en  une  rédaction  plus  exacte  des  dispositions  stipulées 
(Cf.,  par  exemple,  art.  I,  chiffre  22,  art.  IX). 

Le  principe  de  la  non-extradition  des  nationaux  a  été  élargi  en 
ce  sens  que  chaque  Etat  s'engage  à  juger,  à  la  demande  de  l'autre 
Etat,  ses  nationaux  qui  se  réfugient  sur  son  territoire  après  avoir 
commis  un  crime  ou  délit  sur  le  territoire  de  ce  dernier1).  Enfin  la 
Suisse  a  pu  obtenir,  pour  la  première  fois,  dans  ce  traité  d'extradi- 
tion (art.  IX),  la  reconnaissance  de  la  règle  «  ne  bis  in  idem  ». 
Pour  cela,  il  faut  que  l'accusé  ait  été  jugé  contradictoirement  dans 
son  pays  d'origine  et  qu'il  ait  subi  sa  peine.  Un  simple  jugement 
par  défaut  ne  le  mettrait  pas  à  l'abri  d'une  nouvelle  poursuite2). 

Cf.  F.  f.  1883  IV  552. 

10.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  République  du  Salvador, 
du  30  octobre  1883. 

Convention  entre  la  Suisse  et  la  République  du  Salvador  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  du  30  oct.  1883,  entrée  en  vigeur  le  1er  juil.  1885. 
—  Arr.  féd.  de  ratification,  du  20  mars  1884,  et  arr.  de  ratification  du  CF., 
du  24  mars  1884,  R.  O.  n.  S.  VII  636,  637,  646.  -  Mess,  du  CF.,  du  26  févr. 
1884,  F.  f.  1884  I  375;  F.  f.  1884  II  615;  1885  II  445. 

1762.  Le  6  octobre  1883,  le  CF.,  acceptant  l'offre  qui  lui  avait 
été  faite  par  le  représentant  du  Salvador,  a  décidé  de  proposer  à  cet 
Etat  de  conclure  un  traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce3) 
et  une  convention  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  En 
prenant  cette  décision,  le  CF.  s'est  particulièrement  inspiré  du  fait 
qu'elle  lui  permettrait  de  remplir  en  partie  la  tâche  qu'il  s'est  assi- 
gnée et  qui  consiste  à  lier  des  traités  d'extradition  avec  tous  les 
Etats  civilisés  du  globe. 

Les  deux  conventions  ont  été  signées  le  30  octobre  1883  et 
ratifiées  par  l'AF.  le  20  mars  1884.  Celle  qui  a  trait  à  l'extradition 
est  entrée  en  vigueur  le  1er  juillet  1885.  Elle  avait  été  élaborée 
d'après  le  traité  d'extradition  hispano-suisse  du  31  août  1883. 

f)  Cf.  infra  nos  1797  et  suiv. 

')  Cf.  aussi  art.  2,  al.  2  et  3  de  la  LF.  du  22  janv.  1892. 
3)  Cf.  supra  II,  no  171. 
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//.  Traité  d'extradition  de  la  Suissr  arec  la  principauté  'le  Monaco, 
du  li)  décembre  1885. 

Convention  d'extradition  conclue  entre  la  Suisse  et  la  principauté  de  Monaco, 
le  10  déc.  1885;  Arr.  féd.  de  ratification,  du  23  déc.  1885,  et  arr.  de  ratifi- 
cation du  CF.,  du  28  déc.  1885,  R.  O.  n.  S.  VIII  450,  451,  461  ;  Cire,  du  CF.. 
du  29  janv.  1886,  fixant  au  1er  févr.  1886  la  mise  en  vigueur  de  ce  traité. 
F.  f.  1886  I  173.  —  Mess,  du  CF.,  du  11  déc.  1885,  F.  f.  1885  IV  564;  F.  f. 
1886  I  770. 

1703.  Au  mois  de  mars  1881,  le  gouvernement  monégasque  a 
accordé  à  la  Suisse  l'extradition  d'un  Vaudois  qui  s'était  rendu 
coupable  de  faux.  Mais,  en  même  temps,  il  fit  remarquer  au  CF. 
qu'il  ne  pouvait  s'engager  à  accueillir,  à  l'avenir,  de  la  même  manière 
toutes  ses  demandes  d'extradition,  à  moins  que  les  deux  Etats  ne 
parvinssent  à  conclure  une  convention  diplomatique  sur  la  matière. 
Le  CF.  se  déclara  aussitôt  disposé  à  entamer  des  négociations  dans 
ce  but. 

Le  gouvernement  de  Monaco  avait  présenté  d'abord  comme 
modèles  les  traités  d'extradition  conclus  par  lui  avec  la  France,  la 
Belgique,  l'Italie  et  les  Pays-Bas,  mais  le  CF.  préféra  proposer  son 
projet-type  l)  comme  base  pour  les  négociations;  à  cause  de  la  stipu- 
lation particulière  figurant  en  matière  de  délits  politiques  dans  la 
convention  entre  la  principauté  et  la  France2).  Le  traité  signé  le 
10  décembre  1885  correspond  à  ce  projet-type  sur  tous  les  points 
essentiels,  et  les  quelques  divergences  qui  l'en  séparent  sont  empruntée> 
à  des  traités  d'extradition  conclus  par  la  Suisse  avec  d'autres  Etats 
(par  exemple  avec  le  Luxembourg).  La  plus  importante  des  modifi- 
cations proposées  par  le  gouvernement  monégasque  consistait  en  une 
adjonction  à  l'art.  6,  à  teneur  de  laquelle  l'attentat  contre  la  per- 
sonne du  chef  d'un  Etat  étranger,  ou  contre  celle  des  membres  de  sa 
famille,  devait  ne  pas  être  réputé  délit  politique,  lorsqu'il  consl  i  - 
tuerait  le  fait  de  meurtre,  d'assassinat  ou  d'empoisonnement.  Mais  ce 
gouvernement  renonça  à  sa  demande,  en  présence  du  refus  péremptoirc 
du  CF. 


«)  Cf.  Première  Edition  III,  n°  1182,  supra  p.  438,  chiffre  4. 

2)  L'attentat  contre  la  personne  du  chef  de  l'Etat  ou  contre  celle  des 
membres  de  sa  famille  ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  lorsqu'il  constituent 
le  fait  de  meurtre,  d'assassinat  ou  d'empoisonnement  ;  cf.  supra  p.  451,  infra 
n<>  1787. 
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12.  Traité  d'extradition  de  la  Suisse  avec  ta  Serbie,  du  28  no- 
vembre 1887. 

Traité  d'extradition  conclu  entre  la  Suisse  et  la  Serbie,  le  28  nov.  1887;  Arr. 
féd.  de  ratification,  du  23  mars  1888;  arr.  de  ratification  du  CF.,  du  28 
juin  1888,  R.  O.  n.  S.  X  618,  619,  630;  cire,  du  CF.  du  29  juin  1888,  fixant 
au  5  juil.  1888  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  du  traité,  F.  f.  1888  III  540, 
542.  —  Mess,  du  CF.,  du  22  déc.  1887,  F.  f.  1887  IV  811;  cf.  F.  f.  1887  11  7; 
1888  II  303  ;  1889  II  597. 

1764.  Déjà  en  1879,  le  CF.  avait  cherché  à  lier,  des  négociations 
avec  la  Serbie  pour  conclure  des  conventions  sur  diverses  matières. 
Ces  négociations  ne  furent  reprises,  à  l'égard  du  traité  d'extradition, 
qu'en  1885,  époque  à  laquelle  les  tractations  entamées  pour  l'extra- 
dition d'un  employé  de  chemins  de  fer  serbes  réfugié  en  Suisse 
démontrèrent  l'utilité  d'une  convention  conclue  en  bonne  et  due  forme. 
Signé  le  28  novembre  1887,  le  traité  d'extradition  est  entré  en 
vigueur  le  5  juillet  1888,  après  avoir  obtenu  la  ratification  des  deux 
Etats  contractants. 

Désirant  ne  pas  donner  trop  d'extension  à  la  liste  des  crimes 
pour  lesquels  l'extradition  serait  accordée,  le  CF.  avait  proposé  à  la 
Serbie  de  prendre  comme  base  des  négociations  le  traité  entre  la 
Suisse  et  le  Salvador,  du  30  octobre  1883 1).  En  même  temps,  l'on  tint 
compte,  à  la  demande  du  gouvernement  serbe,  du  traité  d'extradition 
conclu  entre  la  Serbie  et  l'Italie,  le  28  octobre/ 9  novembre  1879. 

Il  n'y  a  pas  d'extradition  pour  crimes  et  délits  politiques 2),  ainsi 
que  pour  les  délits  purement  militaires.  Cette  dernière  disposition, 
introduite  à  la  demande  de  la  Serbie,  ne  figurait  jusqu'ici  dans  aucun 
des  traités  d'extradition  conclus  par  la  Suisse,  mais  elle  est  parfai- 
tement en  harmonie  avec  la  manière  dont  ce  pays  envisage  et  traite 
les  délits  militaires 8).'  En  revanche,  le  CF.  a  refusé  catégoriquement 
d'admettre  une  disposition  en  ces  termes  :  «  Ne  sera  pas  considéré 
comme  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  l'attentat 
contre  la  personne  d'un  chef  d'Etat  ou  contre  les  membres  de  sa 
famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  de  meurtre,  soit 
d'assassinat,  soit  d'empoisonnement.  »  Il  a  fait  observer,  toutefois, 
que  la  Suisse  ne  refuserait  pas  nécessairement  l'extradition  dans  tous 
les  cas  où  des  questions  politiques  seraient  engagées,  mais  que  les 

■)  Cf.  no  1762. 

!)  Cf.  n-  1767,  1787  et  suiv. 
3)  Cf.  aussi  supra  I,  n°  148. 
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autorités  fédérales  se  réservaient  le  droit  d'apprécier  dans  chaque 
cas  spécial  si  le  délit  complexe  ou  connexe  devait  être  considéré  ou 
non  »online  un  acte  essentiellement  politique.  Là-dessus,  le  gouver- 
nement serbe  a  retiré  sa  proposition,  à  la  condition  que  le  CF.  lui 
remit  cette  explication  dans  une  note  diplomatique.  Cette  note,  remise 
à  l'envoyé  serbe  le  28  novembre  1887,  figure  comme  annexe  au  traité 
et  a  la  teneur  que  voici  : 

D'après  notre  manière  de  voir,  il  est  erroné  de  croire  que  la 
Suisse  refusé  l'extradition  d'individus  qui  se  sont  rendus  coupables 
d'un  crime  contre  un  souverain  ou  contre  les  membres  de  sa  famille. 

Ni  le  texte  de  nos  traités  d'extradition,  ni  les  arrêts  suisses 
ne  justifient  cette  opinion. 

Tous  nos  traités  nous  obligent  à  l'extradition  pour  assassinat, 
pour  meurtre  ou  pour  empoisonnement,  sans  qu'il  soit  fait  aucune 
différence  par  rapport  à  la  personne  sur  Laquelle  le  crime  a  été 
commis.  Le  régicide  est  sur  la  même  ligne  que  l'assassin  de  tout 
autre  homme. 

Il  est  vrai  que  les  traités  font  une  réserve  par  rapport  à  I" 
nature  du  crime,  en  excluant  l'obligation  d'extradition  pour  crimes 
politiques,  et  il  est  évident  que  cette  réserve  peut  aussi  ressortir 
ses  effets  quand  il  s'agit  d'un  crime  commis  sur  la  personne  d'un 
souverain.  Mais  il  n'en  suit  absolument  pas  que  la  Suisse  considé- 
rerait tout  crime  commis  sur  la  personne  d'un  souverain  comme 
crime  politique  et  refuserait  l'extradition  par  principe.  Jamais  une 
pareille  conséquence  n'a  encore  été  tirée  des  dispositions  des  traités, 
ni  par  les  autorités  politiques,  ni  par  les  autorités  judiciaires. 

Ces  autorités  examineront,  dans  chaque  cas  spécial,  si  un 
crime  se  qualifie  comme  crime  politique,  oui  ou  non. 

En  se  conformant  à  ces  principes,  il  sera  toujours  possible  à 
la  Suisse  de  remplir  ses  devoirs  envers  les  autres  Etats.  Mais  elle 
ne  saurait  aller  plus  loin.  Elle  ne  peut  faire  d'exception  à  la  règli 
généralement  et  partout  en  vigueur  quant  aux  crimes  politiques, 
exception  qui  ne  trouverait  son  application  toujours  que  non; 
l'autre   partie   contractante  et   jamais   pour  la  Suisse  elle-même. 

R.  O.  n.  S.  X  631. 

13.  Traité  d'extradition  de  la  Suisse  avec  la  république  de  V Equa- 
teur, du  22  juin  1888. 

Arrangement  provisoire  entre  la  Suisse  et  la  république  de  l'Equateur  sur 
l'extradition  des  malfaiteurs  et  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  «lu 
22  juin  1888;  Arr.  féd.  de  ratification,  du  22  juin;  arr.  de  ratification  du 
CF..  du  5  juil.  1889,  H.  O.  n.  S.  XI  200,  201,  208:  cire,  du  CF..  du  1-  .mil.. 
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fixant  au  21  oct.  1889  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  de  cet  arrangement, 
F.  f.  1889  III  978.  —  Mess,  du  CF.,  du  11  juin  1889,  conc.  deux  traités  avec 
la  république  de  l'Equateur,  F.  f.  1889  III  373;  F.  f.  1886  I  771  ;  1888  II  304; 
1889  II  598;  1890  II  115. 

1765.  Des  conflits  survenus  au  sujet  des  obligations  militaires  de 
citoyens  suisses  dans  l'Equateur1)  ont  donné  lieu,  en  1883,  à  des 
négociations  diplomatiques  entre  la  Suisse  et  cette  république.  Interrom- 
pues à  plusieurs  reprises,  ces  tractations  ont  fini  par  aboutir  à  la  signa- 
ture d'un  traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce2)  et  d'un 
arrangement  provisoire  sur  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs 
et  l'exécution  des  commissions  rogatoires.  Ces  matières  ont  dû  être 
scindées  ainsi  en  deux  conventions,  parce  que  le  traité  d'extradition 
courait  le  risque  de  ne  pas  être  ratifié  par  l'Equateur,  ce  pays  ne  se 
souciant  guère  de  rechercher  les  malfaiteurs  et  de  les  extrader,  et 
encore  moins  de  les  faire  revenir  d'Europe  pour  les  juger.  C'est  pour 
la  même  raison  qu'on  s'est  contenté  de  signer  un  arrangement  pro- 
visoire, lequel,  ayant  obtenu  la  ratification  des  deux  pays,  est  entré 
en  vigueur  le  21  octobre  1889.  Cet  arrangement  consiste  en  un  seul 
article,  ainsi  conçu  : 

En  attendant  la  conclusion,  entre  les  parties  contractantes, 
d'une  convention  spéciale  sur  l'extradition  des  malfaiteurs  et  l'exé- 
cution des  commissions  rogatoires  civiles  et  pénales,  la  Suisse 
jouira  dans  la  République  de  l'Equateur,  et  celle-ci  en  Suisse,  de 
tous  les  droits  que  ces  parties  accordent  ou  accorderont  en  ces 
matières  à  un  autre  Etat  non  limitrophe. 

Il  est,  en  tout  cas,  entendu  que  toute  demande  faite  en  ces 
matières  par  l'une  des  parties  à  l'autre  entraînera  de  plein  droit 
la  promesse  de  réciprocité3).  R.  o.  n.  S.  XI  202. 

14.  Traité  d' extradition  de  la  Suisse  avec  VEtat  indépendant  du 
CongO)  du  16  novembre  1889. 4) 

1766.  Le  traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  commerce  entre 
la  Suisse  et  l'Etat  indépendant  du  Congo,  du  16  novembre  1889 5), 
contient;  à  l'art.  15,  la  disposition  que  voici6): 

l)  Cf.  supra  II  p.  501. 
*)  Cf.  supra  II  no  175. 

3)  Cf.  n«  1766. 

4)  Cf.  supra  p.  501. 

5)  Cf.  supra  II  n»  716. 

6)  La  même  disposition  figurait  dans  le  traité  d'amitié,  d'établissement 
et  de  commerce  de  la  Suisse  avec  la  République  sud-africaine  du  Transvaal 
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Une  convention  spéciale  sur  l'extradition  dos  malfaiteurs  et 
L'exécution  dos  commissions  rogatoires  sera  conclue  entre  les  parties 
contractantes.  D'ici  à  l'entrée  en  vigueur  de  cette  convention,  la 
Suisse  jouira  dans  l'Etal  indépendant  du  Congo,  et  celui-ci  en  Suisse, 
de  tous  les  droits  que  les  parties  accordent  ou  accorderont  eu  ces 
matières  à  un  autre  Etat  non  limitrophe.  Il  est  en  tout  cas  entendu 
que  toute  demande  faite  en  ces  matières  par  l'une  des  partie>  à 
l'autre  entraînera  de  plein  droit  la  promesse  de  réciprocité.1) 

H.  0.  n.  S.  XI  402. 

15.  Traité  d 'extradition  de  la  Suisse  avec  V Autriche-Hongrie,  du 
10  mars  1896. 

I.  Traité  entre  la  Conf.  suisse  et  l'empire  d'Autriche  pour  l'extradition  réci- 
proque de  malfaiteurs,  du  17  juil.  1855,  entré  en  vigueur  le  20  nov.  1855; 
arr.  féd.  de  ratification,  du  25  juil.  1855;  arr.  de  ratification  du  CF.,  du  30 
juil.  1855,  R.  O.  V  177,  178,  185. 
IL  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Autriche-Hongrie,  du  17  nov.  lv^. 
Mess,  du  CF.,  du  80  mars  1889,  F.  f.  1889  I  567.  Ce  traité  n'est  pas  venu 
devant  l'AF.,  en  raison  du  fait  que  l'on  attendait,  à  cette  époque,  une  LF. 
suisse  sur  l'extradition  aux  Etats  étrangers1);  cf.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1889, 
q0  22,  F.  f.  1888  II  304;  1889  II  599;  1890  II  116;  1893  II  12;  1894  II  234; 
1895  II  405. 3 ) 

III.  Traité  d'extradition  entre  la  Conf.  suisse  et  l' Autriche-Hongrie,  du  10  mais 
1896,  entré  en  vigueur  le  28  févr.  1897;  Arr.  féd.  de  ratification,  du  2  juin 
1896;  arr.  de  ratification  du  CF.,  du  6  juin  1896,  R.  O.  n.  S.  XV  569,  570, 
587.  —  Mess,  du  CF.,  du  15  mars  1896,  F.  f.  1896  II  176;  1897  II  303. 

Convention  entre  la  Suisse  et  l' Autriche-Hongrie,  réglant  le  mode  de 
procéder  à  la  remise  et  à  la  réception  des  malfaiteurs  à  la  frontière,  con- 
clue le  4  nov.  1898,  par  les  représentants  plénipotentiaires  des  deux  .gou- 
vernements, R.  O.  n.  S.  XVI  799;  cire,  du  CF.,  du  11  nov.  1898,  F.  f.  1898 
IV  639  ;  F.  f.  1898  I  535  ;  1899  I  428. 

1767.  Le  10  novembre  1884,  le  gouvernement  d'Autriche-Hongrie 
a  fait  savoir  au  CF.  qu'il  se  proposait  de  dénoncer  le  traité  d'extra- 
dition entre  la  Suisse  et  l'Autriche,  traité  dont  les  dispositions  parais- 
saient incomplètes  ou  surannées,  mais  qu'avant  de  faire  cette  dénon- 
ciation il  devait  demander  au  CF.  si,  lors  des  négociations  pour  un  futur 

du  6  nov.  1885,  traité  qui,  de  plein  droit,  a  cessé  d'être  en  vigueur,  par  le  fait 
de  la  chute  de  cette  république  en  1902,  R,  O.  n.  S.  X  248,  supra  II  p.  497, 
Première  Edition  III  p.  437,  chiffre  13.  Cette  disposition  n'a  été  appliquée,  du 
reste,  qu'une  seule  fois,  en  1899,  pour  l'extradition  d'un  Suisse  poursuivi  pour 
escroquerie  et  banqueroute  frauduleuse.  F.  f.  1900  II  52. 
»)  Cf.  aussi  n°  1765. 

2)  Cf.  supra  n°  1749. 

3)  Cf.  supra  p.  437,  chiffre  3. 
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traité  d'extradition,  celui-ci  consentirait  à  y  insérer  une  clause  portant 
que  «  le  régicide  et,  en  général,  les  attentats  à  la  vie  d'un  chef 
d'Etat  ne  seraient  pas  considérés  comme  crimes  politiques,  mais  qu'ils 
rentreraient  dans  la  catégorie  des  faits  criminels  donnant  lieu  à 
extradition  ». 

Rappelant  les  propositions  identiques  faites  par  divers  Etats, 
notamment  par  la  France,  en  1869,  et  par  l'Espagne,  en  18831),  le  CF. 
a  décidé,  le  17  février  1885,  de  déclarer  au  gouvernement  austro- 
hongrois  qu'il  ne  pourrait  pas  souscrire  à  la  clause  proposée,  et  que, 
dans  chaque  cas,  il  entendait  réserver  à  l'autorité  chargée  de  statuer 
sur  une  demande  d'extradition  le  pouvoir  d'examiner  si  elle  trouve, 
dans  les  circonstances  du  crime,  les  caractères  d'un  acte  politique. 

Au  cours  des  négociations  ultérieures,  le  CF.  a  précisé  son  point 
de  vue  dans  une  décision  prise  le  29  janvier  1886,  et  conçue  en  ces 
termes  : 

Le  CF.  estime  tout  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  raison  juridique  ou 
pratique  de  restreindre  la  question  soulevée  au  crime  d'assassinat  ;  qu'un 
grand  nombre  d'autres  crimes  de  droit  commun,  chez  lesquels  il  existe 
réellement  ou  chez  lesquels  on  prétend  qu'il  existe  des  motifs  politiques 
devraient  être  également  traités  de  la  même  manière. 

Le  CF.  n'hésite  pas  à  discuter  la  question  en  se  plaçant  à  ce 
point  de  vue  général  et  à  déclarer  que  lui  non  plus  ne  partage  nulle- 
ment l'opinion  d'après  laquelle  un  crime  de  droit  commun  doit  être 
considéré  comme  crime  politique,  ne  serait-ce  que  parce  que  l'auteur 
de  ce  crime  aurait  agi  réellement  ou  prétendrait  avoir  agi  par  des 
motifs  politiques.  Cela  est  prouvé  surabondamment  par  l'attitude  qui  a 
été  observée  tout  récemment  par  le  gouvernement  suisse  dans  l'affaire 
des  anarchistes2). 

Ce  principe  laisse  absolument  intacte  la  question  de  savoir  si,  par 
voie  de  traité,  l'on  doit  décider  que,  pour  certains  crimes  de  droit 
commun,  l'extradition  doit  avoir  lieu,  alors  même  qu'ils  ont  été  commis 
par  des  motifs  politiques,  ou  qu'ils  sont  en  connexité  avec  un  délit 
politique.  Le  CF.  ne  peut  pas  trancher  affirmativement  cette  question  ; 
il  estime,  bien  plutôt,  qu'une  restriction  de  ce  genre,  insérée  dans  le 
traité,  n'est  pas  compatible  avec  les  principes  généralement  reconnus 
dans  le  domaine  de  l'extradition  réciproque,  et  qu'elle  ne  répond  pas  à 
un  besoin  pratique.  Tous  les  traités   d'extradition  récents  partent  du 


*)  Cf.  nos  1753,  1761,  1763  (Monaco),  1764  (Serbie),  1769,  1787. 
2)  Cf.  pour  le  moment,  Première  Edition  IV,  nos  1384-1387. 
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principe1'  que,  pour  motiver  une  demande  d'extradition,  il  De  Suffit  pa> 
de  prouver  qu'un  crime  prévu  dans  le  traité  a  été  commis  sur  le  terri- 
toire de  L'Etat  requérant,  mais  que  l'obligation  d'extrader  n'existe  que 
si,  dans  le  cas  concret,  le  fait  allégué  et  prouvé  revêt  aussi,  d'après 
la  législation  de  l'Etat  requis,  le  caractère  d'un  crime  et  que,  par 
conséquent,  il  est  passible  d'une  peine.  C'est  donc  à  l'Etat  requis  qu'il 
appartient  de  prendre  une  décision  sur  la  qualification  Juridique  des 
délits;  il  assume  l'obligation,  toutefois,  de  prendre  cette  décision  non 
pas  d'une  manière  arbitraire,  mais  bien  en  conformité  de  sa  législation 
en  vigueur  à  un  moment  donné.  Cette  législation  n'est  pas  restreinte 
par  l'existence  des  traités  d'extradition,  puisqu'au  contraire  ils  la  recon- 
naissent; c'est  par  cette  raison  que  les  traités  renferment  une  simple 
énumération  des  délits,  mais  aucunement  la  définition  de  ces  délits, 
définition  qui  impliquerait  une  grave  atteinte  à  la  souveraineté  législa- 
tive des  Etats.  L'expérience  a  démontré  surabondamment  que  cette 
réserve  de  la  souveraineté  de  l'Etat  ne  porte  aucun  préjudice  aux 
intérêts  que  les  traités  d'extradition  ont  pour  but  de  sauvegarder,  et 
le  fait  s'explique  par  la  simple  considération  que  l'obligation  d'extrader 
repose  sur  les  lois  analogues  que  l'Etat  requis  a  non  seulement  le 
droit,  mais  encore  le  devoir  d^édicter  pour  sa  propre  protection.  La 
même  nécessité  existe  aussi,  pour  la  législation,  dans  le  domaine  du 
droit  qui  a  pour  objet  les  délits  présentant  des  faits  politiques  en 
connexité  et  simultanément  avec  des  délits  de  droit  commun.  Ici 
également,  chaque  Etat  a  un  puissant  intérêt  à  ne  pas  laisser  le  délit 
politique  servir  de  prétexte  au  crime  de  droit  commun,  et  les  autres 
Etats  jouissent,  par  ce  fait,  d'une  protection  suffisante,  qu'ils  trouvent 
dans  la  législation  intérieure  de  l'Etat  requis.  Il  n'existe  pas  d'intérêt 
pratique  à  obliger,  dans  ce  domaine  spécial,  l'Etat  requis  à  autre  chose 
qu'à  appliquer  sa  législation.  11  n'y  a  pas  intérêt  à  porter  atteinte  aux 
principes  généraux  des  traités  d'extradition,  à  restreindre  le  droit  de 
souveraineté  des  Etats  et  à  supprimer  la  liberté  d'examen  dans  les  cas 
spéciaux,  et  cela  d'autant  moins  que,  depuis  sa  nouvelle  Constitution  et 
déjà  longtemps  auparavant,  la  Confédération  n'a  jamais  eu  avec  un 
Etat  quelconque  le  moindre  conflit  au  sujet  de  la  nature  d'un  délit 
politique.  En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  délits  complexes, 
offrant  par  leur  nature  même  une  grande  variété  et  ne  pouvant  se 
délimiter  que  d'une  manière  incertaine,  se  prêtent  encore  bien  moins  à 
une  définition  dans  un  traité  que  la  plupart  des  autres  crimes,  pour 
lesquels  on  admet  généralement  que  leur  définition  appartient,  non  pas  au 
traité,  mais  bien  à  la  législation  de  chaque  Etat.  \\  [.  1889  1 

l)  Cf.  aussi  l'art.  3  de  la  LF.  du  22  janv.  1892;  Schwarzenbach,  p.  00-1 02, 
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Les  négociations  se  prolongèrent  jusqu'en  1887.  Au  mois  de  juin 
1887,  le  gouvernement  austro-hongrois  présenta  au  CF.  un  projet 
dont  l'art.  III,  rédigé  évidemment  en  rapport  avec  les  déclarations 
du  CF.,  était  ainsi  conçu  : 

Les  crimes  et  délits  politiques  ne  donnent  pas  lieu  à  l'extradi- 
tion. 

L'extradition  ne  sera  toutefois  pas  refusée  en  vertu  de  cette 
disposition,  lorsque  le  fait  qui  en  a  motivé  la  demande  constitue 
un  délit  commun  à  teneur  des  lois  de  l'Etat  requis. 

L'Etat  requis  est  compétent  pour  connaître  et  décider  de  cette 
question  et  pour  exiger  de  l'Etat  requérant  la  production  de  tous 
les  renseignements  et  justifications  nécessaires  sur  l'état  de  fait. 

Bien  que  l'extradition  n'ait  lieu  que  pour  les  crimes  communs 
énumérés  à  l'article  précédent,  elle  ne  sera  pas  refusée  en  raison 
du  fait  que  les  inculpés  se  seraient  aussi  rendus  coupables  de  délits 
politiques,  mais  ils  ne  pourront,  dans  ce  cas,  être  poursuivis  ou 
punis  que  pour  les  crimes  de  droit  commun  pour  lesquels  l'extradi- 
tion aura  été  accordée.  p.  f.  1889  I  570. 

En  faisant  cette  proposition,  l'Autriche  a  abandonné  le  point  de 
vue  auquel  elle  s'était  placée  précédemment  et  cela  a  permis  au  CF. 
d'y  adhérer.  On  a  inséré  au  protocole  final  les  deux  adjonctions 
proposées  à  cet  art.  III  par  le  CF.,  savoir  : 

Il  ne  pourra  être  admis  de  circonstances  aggravantes  à  raison 
de  la  connexité  de  délits  politiques.  —  C'était  là  une  adjonction 
proposée  par  le  CF.  à  l'ai.  "4  de  l'art.  III. 

Les  débats  judiciaires  seront  publics.  —  Le  CF.  avait  proposé 
cette  disposition  comme  al.  5  de  l'art.  III. 

L'accord  établi  sur  cet  art.  III  a  permis  au  CF.  de  constater  que 
la  question  si  controversée  de  l'extradition  en  matière  de  délits  poli- 
tiques avait  trouvé  une  solution  conforme  aux  principes  et  aux  tra- 
ditions de  la  Suisse,  ainsi  qu'à  la  pratique  constamment  suivie  par 
ses  autorités  dans  ce  domaine. 

Avant  d'aborder  l'examen  de  ce  traité,  l'AF.  a  attendu  l'entrée  en 
vigueur  de  la  LF.  sur  l'extradition  aux  Etats  étrangers1). 

Après  l'adoption  de  la  LF.  du  22  janvier  1892,  le  CF.  a  fait  part 
au  gouvernement  austro-hongrois  des  modifications  qu'elle  avait  pour 
effet  d'apporter  au  traité  du  17  novembre  1888.  Les  propositions  les 
plus  importantes  formulées  par  le  CF.  peuvent  se  résumer  comme 

l)  Cf.  supra  p.  437,  438. 


170 


IV-  radio.  Titre  VU.  Chapitre  (>.  X°«  1767-1769. 


Biiii  :  Substitution  a  l'article  III,  qui  visait  les  délits  politiques,  d'une 
clause  absolument  conforme  à  l'art.  10  de  la  LF.  sur  l'extradition; 
adoption  des  principes  consacrés  aux  art.  5,  6,  9  et  11  de  la  même 
loi  (commutation  des  peines  corporelles,  refus  de  l'extradition  pour 
cause  de  prescription  de  l'action  pénale  ou  de  la  peine,  exclusion  des 
tribunaux  d'exception  et  refus  d'extradition  pour  infraction  aux  \o\> 
fiscales  et  pour  délits  militaires). 

Le  gouvernement  austro-hongrois  s'est  déclaré,  avec  le  plus 
grand  empressement,  disposé  à  adhérer  à  toutes  ces  modifications,  sur 
quoi  le  traité,  accompagné  d'un  protocole  final  explicatif,  a  été  signé 
de  nouveau,  le  10  mars  1896. 

1708.  Le  chiffre  2  du  protocole  final  du  traité  d'extradition  avec 
l' Autriche-Hongrie,  du  10  mars  1896,  dit  que  les  individus  extradés 
ne  seront  pas  jugés  autrement  qu'en  audience  publique.  Dans  un  cas 
où  l'extradition  d'un  individu  était  réclamée  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  rendu  par  les  assises  du  canton  de  Zurich,  le  gouverne- 
ment autrichien  estimait  que,  vu  cette  disposition  du  traité,  un  juge- 
ment ne  pouvait  être  rendu  que  contradictoirement,  soit  en  présence 
de  l'accusé,  et  que  l'extradition  de  l'individu  poursuivi  en  vue  de 
l'exécution  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  n'était  admissible 
que  si,  à  teneur  du  code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Zurich, 
l'audience  pouvait  aussi  avoir  lieu  en  l'absence  de  l'accusé.  Sinon, 
l'extradition  ne  saurait  être  accordée,  'même  si  les  autres  conditions 
se  trouvaient  remplies,  qu'à  l'effet  de  recommencer  la  procédure  contre 
l'individu  poursuivi. 

Le  CF.  a  répondu  que,  vu  l'art.  910  du  code  de  pro- 
cédure  pénale  du  canton  de  Zurich,  les  tribunaux  de  ce  canton  étaient 
compétents  pour  rendre  un  jugement  par  défaut.  D'ailleurs,  le  chiffre] 
2  du  protocole  final  du  traité  d'extradition  n'exclut  pas,  dans  les 
relations  entre  la  Suisse  et  l' Autriche-Hongrie  en  matière  d'extradi- 
tion, la  possibilité  de  rendre  contre  l'accusé  un  jugement  par  défaut, 
puisqu'au  contraire  il  se  borne  à  réserver  que  l'individu  poursuivi 
soit  jugé  en  audience  publique  et  non  à  huis  clos.  Cette  disposition 
n'a  pas  d'autre  sens  et  ne  vise  nullement  la  présence  ou  l'absence  de 
l'accusé  à  l'audience.  Dans  le  cas  particulier,  l'audience  a  été  publi- 
que. Toute  autre  procédure  serait  en  contradiction  flagrante  avec 
l'art.  14i  de  la  loi  zurichoise  sur  L'organisation  judiciaire. 
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Sur  cette  réponse,  l'extradition  de  l'individu  poursuivi  fut  accor- 
dée et  mise  à  exécution  par  les  autorités  autrichiennes  sans  aucune 
réserve.  Affaire  Affra,  F.  f.  1898  I  538. 

16.  Traité  d'extradition  de  la  Suisse  avec  les  Pays-Bas,  du  31  mars 
1898. 

I.  Convention  entre  la  Conf.  suisse  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  du  21  déc.  1853,  entrée  en  vigueur  le 
8  mai  1854,  R.  O.  IV  100;  Ait.  féd.  du  20  janv.  1854,  approuvant  cette  con- 
vention, et  arr.  de  ratification  du  CF.,  du  6  févr.  1854,  R.  O.  IV  100,  101, 
115,  195,  F.  f.  1854  I  231  ;  Première  Edition  III,  n<>  1185. 
IL  Convention  d'extradition  entre  la  Suisse  et  les  Pays-Bas,  du  31  mars  1898, 
entrée  en  vigueur  le  22  mars  1899  ;  Protocole  additionnel  du  30  sept.  1898, 
portant  de  six  mois  à  un  an  le  délai  pour  les  ratifications,  art.  20,  al.  3, 
de  la  convention  ;  arr.  féd.  de  ratification,  du  2  nov.,  arr.  de  ratification 
du  CF.,  du  7  nov.  1898,  R.  O.  n.  S.  XVII  1,  2,  13,  14.  —  Mess,  du  CF.  du 
6  juin  1898,  F.  f.  1898  III  244;  F.  f.  1895  II  405;  1896  II  319;  1898  I  535; 
1899  I  428. 

1769.  La  promulgation  d'un  nouveau  Code  pénal  néerlandais,  en 
1880,  a  engagé  le  gouvernement  des  Pays-Bas  à  entreprendre  la 
revision  de  tous  les  traités  d'extradition  conclus  par  ce  pays.  A  cet 
effet,  il  élabora  un  projet  général  de  traité,  qu'il  adressa  au  CF.,  en 
1888.  Après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  l'extradition  du  22  jan- 
vier 1892,  le  CF.  a  abordé  l'examen  de  ce  projet  néerlandais  et,  à  la 
suite  de  longues  négociations,  au  cours  desquelles  le  CF.  s'est  efforcé 
de  mettre  le  projet  en  harmonie  avec  les  principes  de  la  loi  fédérale 
précitée,  la  convention  revisée  a  été  signée,  le  31  mars  1898. 

1.  Le  premier  projet  néerlandais  plaçait,  en  tête  des  délits 
entraînant  l'extradition,  l'attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  du  roi, 
de  la  reine  régente,  du  régent  ou  du  chef  d'u»  autre  Etat  ami  ou 
toute  entreprise  tendant  à  leur  rendre  impossible  l'exercice  du  pou- 
voir ;  de  plus,  l'attentat  contre  la  personne  ou  la  sécurité  de  la  reine 
non  régnante,  de  l'héritier  présomptif  ou  d'un  autre  membre  de  la 
famille  royale. 

Le  CF.  a  objecté  que  cette  proposition,  pas  plus  que  d'autres 
analogues  qui  furent  présentées  au  cours  des  négociations,  ne  pour- 
rait être  accueillie,  parce  qu'elle  était  en  contradiction  avec  les  règles 
posées  par  la  loi  suisse  sur  l'extradition,  loi  qui  doit  servir  de  base 
à  tous  les  traités  de  la  Conf.  sur  la  matière.  Le  CF.  a  déclaré  ne 
pouvoir  admettre  dans  le  traité  qu'une  clause  semblable  à  l'art.  10 
de  la  loi  suisse,  qui  accorde  l'extradition  alors  même  que  le  coupable 
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allègue  un  motif  ou  un  but  politique,  si  le  fait  pour  lequel  elle  es! 
demandée  constitue  principalement  un  délit  commun  ;  Cf.  l'art.  6  du 
traite 

2.  Une  autre  difficulté  surgit  au  sujet  de  la  proposition  faite  par 
le  CF.  d'introduire  dans  le  traité  la  disposition  que  voici  : 

Lorsqu'une  extradition  ne  pourra  pas  avoir  lieu,  par  le  motif  que 
la  personne  réclamée  est  ressortissante  de  l'Etat  requis,  celui-ci  se 
chargera  de  la  faire  juger  et,  s'il  y  a  lieu,  punir  par  les  tribunaux, 
comme  si  l'infraction  avait  été  commise  sur  son  territoire,  pourvu  que 
l'Etat  requérant  donne  l'assurance  que  la  personne  ne  sera  pas  pour- 
suivie une  seconde  fois  sur  son  territoire  pour  le  même  fait  et  que  la 
condamnation  qui  aurait  été  prononcée  contre  elle  dans  l'Etat  requérant 
ne  sera  pas  exécutée,  à  moins  qu'elle  n'ait  pas  subi  la  peine  à  laquelle 
elle  a  été  condamnée  dans  le  pays  requis  2). 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  répondit  au  CF.  que  l'art.  5  du 
code  pénal  néerlandais  déclare  la  loi  pénale  néerlandaise  applicable  à 
tout  Néerlandais  qui  se  rend  coupable  à  l'étranger  d'un  des  crimes 
qui  sont  mentionnés  dans  le  code.  Si,  par  conséquent,  un  sujet  néer- 
landais qui  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  en  Suisse  se  trouve  aux 
Pays-Bas,  la  poursuite  judiciaire  ne  ferait  pas  défaut.  Il  en  sera  pro- 
bablement de  même  en  Suisse,  ajoutait  le  gouvernement,  à  l'égard 
d'un  Suisse.  Dès  lors,  les  Pays-Bas  ne  pourraient  pas  faire  une  déclara- 
tion spéciale  et  préalable  constatant  qu'une  poursuite  judiciaire  n'aura 
pas  lieu  et  surtout  qu'une  condamnation  qui  aurait  été  prononcée  ne 
sera  pas  exécutée  dans  l'autre  pays.  Ce  serait  empiéter  sur  le  droit 
de  grâce,  prérogative  royale  dont  il  est  fait  généralement  usage  en 
pareil  cas.  Pour  le  premier  cas,  l'art.  68  du  code  pénal  néerlandais 
doit  offrir  à  la  Suisse  une  garantie  suffisante,  car  il  est  hors  de  doute 
que,  du  moment  que  la  condamnation  et  l'exécution  de  la  peine  seront 
connues  dans  l'autre  pays,  le  gouvernement  néerlandais  n'intentera 
pas  de  nouvelles  poursuites  pour  les  mêmes  faits. 

Il  semble,  d'après  ces  explications,  que  la  loi  hollandaise  garan- 
tit suffisamment  le  fait  qu'en  pareille  occurence  les  poursuites  voulues 
seront  exercées  contre  les  ressortissants  néerlandais  ;  aussi  le  CF. 
n'a-t-il  pas  cru  devoir  maintenir  sa  proposition. 


»)  Cf.  infra  n<>  1787. 

»)  Cf.  art.  2,  al.  2  et  1  de  la  LF.  du  22  janv.  1892. 
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3.  L'art.  1S  de  la  convention  oblige  chacune  des  parties  contrac- 
tantes à  accorder  à  l'autre,  sous  réserve  de  réciprocité,  l'extradition 
pour  un  délit  non  prévu  par  le  traité,  si  cette  extradition  était 
accordée  à  l'avenir  à  un  Etat  tiers.  C'est,  en  quelque  sorte,  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

4.  Aux  ternies  de  l'art.  19,  la  convention  déploie  ses  effets  non 
seulement  dans  les  Pays-Bas,  mais  aussi  dans  toutes  les  colonies  et 
possessions  d'outre-mer  de  ce  pays.  A  cet  égard,  le  projet  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas  contenait  la  clause  expresse  que  le  traité 
d'extradition  ne  serait  pas  applicable  aux  colonies  néerlandaises.  Le 
gouvernement  a  expliqué  cette  réserve  en  disant  que  la  clause  qui 
exclut  les  colonies  se  retrouve  dans  tous  les  traités  que  les  Pays-Bas 
ont  passés  avec  des  pays  qui,  comme  la  Suisse,  n'ont  pas  de  colonies, 
soit  la  Russie,  le  Luxembourg,  la  Roumanie,  la  Suède  et  d'autres.  Il 
s'est  déclaré  d'ailleurs  prêt  à  satisfaire  au  vœu  contraire  exprimé 
par  le  CF.  et  à  étendre  l'application  du  traité  aux  colonies  néerlan- 
daises. Ces  colonies  et  possessions  comprennent,  en  Asie,  Sumatra 
avec  les  îles  adjacentes,  l'archipel  de  Bintang  ou  Riouw,  l'archipel 
de  Lingga,  les  îles  de  Karimon,  Tambilan,  Anambas  et  Natouna,  le 
groupe  de  Banka  et  de  Billiton,  Java  et  Madura  avec  les  îles  envi- 
ronnantes, Bornéo,  sauf  la  partie  nord-ouest  et  nord  de  cette  île,  mais 
avec  les  îles  situées  au  sud  de  Bornéo,  les  Célèbes  avec  toutes  les 
îles  situées  à  l'est  de  Bornéo  et  de  Java  jusqu'au  141e  degré  de  lon- 
gitude et  au  sud  de  l'archipel  de  Solok  et  de  Mindanao  jusqu'au  11e 
degré  de  latitude  à  l'exception  de  Timor-Dehli.  Dans  les  Indes  occi- 
dentales, le  Royaume  des  Pays-Bas  possède  deux  colonies,  Surinam 
et  Curaçao.  La  colonie  de  Surinam  comprend  le  territoire  connu  sous 
le  nom  de  Guyane  néerlandaise  et  celle  de  Curaçao  l'île  de  ce  nom, 
ainsi  que  les  îles  Bonaire,  Aruba,  Saint-Martin,  Saint-Eustache  et 
Saba.  F.  f.  1898  III  244. 

17.  Iraitê  d'extradition  de  la  Suisse  arec  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  du  16  mai  1900. 
I.  Traité  (art.  XIII— XVII)  entre  la  Conf.  suisse  et  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  avec  les  modifications  convenues  en  1855,  modifications 
que  le  Sénat  des  Etats-Unis  y  avait  d'abord  apportées  unilatéralement  de 
son  chef,  le  20  mai  1854,  entré  en  vigueur  le  8  nov.  1855;  Ait.  féd.  de  rati- 
fication, du  17  déc.  1850  et  du  21  juil.  1855,  Ratification  par  le  CF.,  le  30 
juil.  1855,  F.  f.  1855  Q  35,  R.  O.  V  188,  189,  212.  —  Mess,  du  CF.,  du  3  déc. 
1850  et  du  30  avril  1855,  F.  f.  1850  III  621;  1855  II  35  ;  Première  Edition: 
III,  n°  1184. 
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II.  Traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  les  Ktats  l'nis  d'Amérniue,  du  16  mai 

L900,  entré  en  vigueur  le  29  mars  1901  ;  arr.  féd.  de  ratification,  du  21  déc. 
l'.KM,  portanl  également  sur  les  modifications  apportées  unilatéralement 
au  traité  par  le  Sénat  des  Etats-Unis,  le  •'»  juin  1901;  arr.  de  ratification 
du  CF.,  du  21  janv.  1901,  H.  0.  n.  S.  XVIII  566,  568,  582,  584,  586.  -  Hees, 
du  OP.,  du  25  sept.  1900,  F.  f.  1900  IV  243;  Cire,  du  CF.  du  9  avril  1901, 
F.  f.  1901  II  755;  1902  I  849. 

1770.  1.  Le  traité  d'extradition  du  16  mai   1900  diffèr<  des 

dispositions  jusqu'ici  en  vigueur  des  précédents  traités  entre  la  Suisse 
et  les  Etats-Unis  touchant  l'extradition  des  malfaiteurs  (1850/551), 
notamment  sur  les  points  que  voici  :  il  augmente  considérablement 
le  nombre  des  délits  pour  lesquels  l'extradition  peut  être  accordée 
(article  II)  ;  il  supprime  l'obligation,  pour  chacun  des  deux  gouverne- 
ments, de  livrer  ses  nationaux  (article  Ier,  dernier  alinéa)  2)  et  fixe 
la  marche  à  suivre  pour  obtenir  l'arrestation  des  malfaiteurs  fugitifs 
(article  G).  Grâce  au  mode  de  procéder  qu'il  consacre,  la  Suisse  peut 
demander  aux  autorités  américaines  l'arrestation  provisoire  d'un 
délinquant,  non  seulement  par  l'entremise  d'un  agent  diplomatique 
ou  consulaire  suisse,  mais  aussi  par  celle  d'une  autre  personne  agis- 
sant au  nom  du  CF.  Les  demandes  d'arrestations  formées  par  les  au- 
torités cantonales  doivent  toujours  être  adressées,  au  besoin  par  télé- 
graphe, au  CF.  ou  au  Département  fédéral  de  Justice  et  Police,  qui  les 
transmet  à  qui  de  droit.  Ces  demandes  devront  indiquer,  outre  les  titres 
et  qualités  et  le  signalement  de  la  personne  recherchée,  le  délit  mis 
à  sa  charge,  ainsi  que  le  lieu  et  l'époque  où  il  a  été  commis,  et  éven- 
tuellement le  montant  du  préjudice  causé.  Comme  les  autorites  améri- 
caines doivent  examiner  la  culpabilité  de  la  personne  réclamée  (ar- 
ticle Ier  du  traité)3),  il  faut  joindre  à  la  demande  d'extradition  non 
seulement  les  mandats  d'arrêts  ou  les  jugements,  mais  tous  les  docu- 
ments, témoignages,  etc.,  qui  démontrent  que  l'individu  recherché  s'est 
réellement  rendu  coupable  du  délit  qu'on  lui  impute. 

2.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  n'aurait  pas  été  empêcol 
par  sa  législation,  comme  l'autorité  suisse  l'est  par  la  LF.  du  22 
janvier  1892,  de  livrer  un  de  ses  ressortissants  à  un  Etat  étranger; 
mais  il  ne  le  fait  que  lorsqu'il  y  a  réciprocité  de  la  part  de  l'autre 
Etat,  réciprocité  que  la  Suisse  n'était  pas  en  mesure  de  garantir.  Le 

')  Cf.  aussi  supra  II  p.  288,  477,  chiffre  1. 

2)  Cf.  in  fia  n'  1797. 

3)  Cf.  aussi  supra  p.  442,  note  1;  tnfra  p.  486. 
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gouvernement  des  Etats-Unis  n'a  pas  accepté  la  proposition  du  CF. 
d'insérer  dans  le  traité  une  clause  lui  réservant,  à  lui,  la  faculté  de 
livrer  ses  nationaux  dans  la  mesure  qu'il  jugerait  utile  et  l'obliga- 
tion, pour  la  Suisse,  de  poursuivre  judiciairement  ses  nationaux  qui 
auraient  commis  des  infractions  en  Amérique  et  réussi  à  se  réfugier 
impunis  dans  leur  pays.  Il  n'a  pu  y  souscrire  parce  que  les  lois 
américaines  ne  permettent  pas  aux  autorités  des  Etats-Unis  de  pour- 
suivre des  individus  pour  des  crimes  commis  à  l'étranger.1) 

F.  f.  1900  IV  244;  1901  II  755. 

III.  L'entrée  en  vigueur  des  traités  d'extradition  2). 

1771.  L'art.  V  de  la  convention  d'extradition  conclue  avec  la 
république  du  Salvador  dispose  en  termes  exprès  que  l'extradition 
sera  accordée  entre  les  deux  pays,  même  lorsque  les  crimes  ou  délits 
communs  donnant  lieu  à  l'extradition  auraient  été  commis  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  convention. 

Comme  cette  stipulation  ne  se  rencontre  dans  aucun  des  autres 
traités  analogues  conclus  par  la  Suisse  3),  on  pourrait  être  tenté  de 
croire  qu'elle  n'est  pas  applicable  lorsqu'elle  ne  figure  pas  dans  un 
traité  d'extradition.  Le  CF.  déclare  toutefois  expressément  que  cette 
manière  de  voir  serait  en  opposition  avec  les  principes  généraux 
applicables,  ainsi  qu'avec  la  jurisprudence  adoptée,  soit  par  lui,  soit 
par  le  TF. 4).  Si  l'art.  V  précité  a  été  inséré  dans  la  convention 
avec  le  Salvador,  c'est  parce  qu'une  disposition  semblable  figure 
dans  les  traités  d'extradition  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  d'où 
l'on  doit  conclure  que  les  principes  qui  régnent  en  Amérique  sur 
cette  question  ne  sont  pas  les  mêmes  qu'en  Suisse.  Cela  ressort 
aussi  de  l'art.  XVII  du  traité  d'extradition  avec  les  Etats-Unis,  à 
teneur  duquel  les  crimes  commis  antérieurement  à  la  date  de  ce 
traité  sont  expressément  exclus  de  l'extradition  5). 

CF.  dans  sa  cire,  aux  Etats  conf.,  du  31  oct.  1884,  F.  f.  1884  IV  204.  Cf.  au- 
jourd'hui l'art.  XIV  du  traité  d'extradition  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique 

»)  Cf.  aussi  nos  1760,  1797. 

2)  Cf.  aussi  supra  n"  1750,  chiffre  Ier. 

3)  Cf.  art.  5  du  projet-type,  Première  Edition  III,  p.  422. 

4)  Cf.  TF.  aff.  Nagler,  le  25  juin  1875;  aff.  Alt,  le  15  juil.  1878;  aff.  Massit, 
le  22  mars  1879;  aff.  Valli,  le  30  mars  1879,  Arr.  TF.  1875  I  n<>  102;  1878  IV 
ln°  74;  1879  V  n08  17,  54;  F.  f.  1870  II  181  ;  1880  II  648. 

5)  Cf.  aussi  Schwarzenbach  p.  62-68. 
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de  1900.  Ce  traité  abroge  les  art.  XIII,  XIV,  XV,  XVI  et  XVII  du  traité 
du  25  novembre  1850  entre  les  Etats-Unie  d'Amérique  et  la  Confédération 
suisse;  et  les  dispositions  de  ces  articles  n'ont  plus  été  applicables  qu'aui 
denmndes  d'extradition  en  cours  au  moment  de  son  entrée  en  vigueur. 
R.  O.  n.  S.  XVIII  581. 

IV.  Extradition  sous  réserve  de  réciprocité  ou  sans  cette  réserve. 

Cf.  LF.  du  22  janv.  1898,  art.  1er,  R.  O.  n.  S.  XII  727.«) 

1772.  Le  CF.  reçoit  souvent  des  demandes  d'extradition  de 
malfaiteurs  en  fuite  et  il  accorde  l'extradition,  lors  même  qu'il  n'existe 
pas  de  traité  formel  d'extradition  avec  l'Etat  requérant  ou  que  le 
crime  allégué  n'est  pas  prévu  dans  la  convention  conclue  entre  la 
Suisse  et  le  pays  requérant. 

v  Réciproquement,  le  CF.  se  voit  aussi  dans  l'obligation  de  réclamer 
de  gouvernements  étrangers  des  extraditions,  sans  pouvoir  se  fonder 
à  l'appui  sur  aucun  traité.  En  effet,  la  Suisse  n'a  conclu  qu'un  nombre 
très  restreint  de  conventions  d'extradition,  et  les  négociations  enta- 
mées avec  plusieurs  Etats  n'avancent  que  fort  lentement. 

Dans  les  cas  de  ce  genre,  Jes  gouvernements  ont  recours  a  un 
expédient,  pour  s'assurer  leur  concours  réciproque  dans  l'exercice  de 
la  justice,  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  le  public,  surtout  dans  le 
domaine  du  droit  pénal.  Ils  échangent  des  déclarations  de  réciprocité, 
arrangements  provisoires  qui  les  lient  de  la  même  manière  que  les 
traités,  qui  créent  une  situation  analogue  et  qui  ont  pour  but  de  com- 
bler les  lacunes  des  traités  existants  ou  d'établir  une  entente  au 
sujet  de  certaines  catégories  de  crimes  ou  délits.  Dans  l'un  et  l' au  tri 
de  ces  cas,  la  réciprocité  est  d'abord  offerte  pour  les  cas  analogues 
qui  viendraient  à  se  présenter,  puis  elle  est  acceptée  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement  par  le  fait  que  l'extradition  est  accordée. 

De  l'avis  du  CF.  il  y  va  de  la  dignité  de  la  Suisse  que  ces  décla- 
rations de  réciprocité  soient  observées  et  exécutées  comme  elles  l'ont 
d'ailleurs  toujours  été.  S'il  cherche  autant  que  possible,  par  la  con- 
clusion de  nouveaux  traités,  ou  en  complétant  ceux  qui  existent,  à 
éviter  des  arrangements  provisoires  de  ce  genre,  il  se  voit  néanmoins 
forcé,  dans  les  cas  urgents,  surtout  vis-à-vis  d'Etats  d'outre- mer.  do 
proposer  la  réciprocité  comme  moyen  d'obtenir  l'extradition  d'un  cri- 
minel, extradition  réclamée  par  la  population  lésée  ou  froissée  dans 


»)  Cf.  supra  431,  chiffre  1,  439,  4.r>0,  chiffre  II. 
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ses  sentiments  de  justice.  D'un  autre  côté,  il  lui  répugne  de  repousser 
les  offres  de  réciprocité  que  lui  font  d'autres  Etats  à  l'appui  de  de- 
mandes d'extradition  et  de  refuser  ainsi  un  concours  tout  particuliè- 
rement nécessaire  pour  le  service  de  la  justice  et  commandé  par  les 
exigences  de  la  moralité  publique.         Cf.  CF.  dans  F.  f.  1885  II  480. 

Depuis  Tentrée  en  vigueur  de  la  LF.  du  22  janvier  1892,  c'est 
dans  les  dispositions  de  l'art.  1er,  al.  2,  4  et  5  que  réside,  en  droit 
public,  la  base  légale  pour  les  déclarations  de  réciprocité  émanant  du 
CF.  Avant  d'accepter  ou  de  donner  des  déclarations  de  ce  genre,  le 
€F.  doit  les  porter  à  la  connaissance  de  l'AF.  *)  Voici  les  principaux 
délits  pour  lesquels  actuellement  le  CF.  a  échangé  des  déclarations 
de  réciprocité  avec  les  gouvernements  d'autres  Etats  : 

1.  Allemagne:  Coups  et  blessures  ayant  entraîné  une  incapacité 
de  plus  de  20  jours,  sans  égard  aux  circonstances  du  délit,  ni  à  la 
question  de  savoir  si  le  coupable  a  fait  ou  non  usage  d'armes  ou 
d'instruments.  CF.  le  16  nov.  1892,  F.  f.  1892  V  482);  1895  II  408. 

Détournement  frauduleux  d'un  objet  soumis  à  un  droit  de  gage, 
saisi  ou  dépendant  de  la  masse  d'une  faillite  ; 

Le  Code  pénal  n'employant  pas  le  terme  de  «  Pfandunterschlagung  », 
qui  désigne  ce  délit,  le  CF.  a  précisé  la  réciprocité  promise  par  lui  en 
ce  sens  qu'elle  visait  les  personnes  qui,  en  Allemagne,  doivent  être 
extradées  à  des  autorités  allemandes  pour  ce  que  le  code  pénal  alle- 
mand §  137  appelle  «Verstrickungsbruch»  (violation  de  séquestre)  ou 
pour  le  délit  prévu  par  le  §  288  du  même  code  (aliénation  ou  détour- 
nement d'objets  qui  vont  être  saisis  et  que  le  débiteur  fait  disparaître 
en  fraude  des  droits  du  créancier),  pourvu  que  cette  «  Verstrickung  » 
visée  au  §  137  ait  eu  lieu  à  l'occasion  d'une  poursuite  par  voie  de 
saisie  ou  de  faillite  ou  en  prévision  d'une  poursuite  imminente  de  ce  genre. 3) 
CF.  le  30  nov.  1892,  äff.  Landolt,  Bundesblatt  1892  V  807  ;  1893  II  66  ;  même 
décision  dans  F.  f.  1899  I  431  ;  cf.  Première  Edition  III,  n'ä  1210,  1250.*) 

Inceste. 


*)  Cf.  encore  n-  1765,  1766,  1769,  chiffre  3. 

2)  Cf.  le  refus  opposé  par  le  CF.  dans  la  même  question,  en  1886,  F.  f. 
j  1887  II  64,  Première  Edition  III,  no  1210  a. 

3)  Cf.  aussi  n°  1780. 

4)  A  rapprocher  de  l'art.  1er,  chiffre  13,  du  traité  d'extradition  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne  l'arr.  du  TF.,  du  25  nov.  1876,  en  la  cause  Malzacher, 
et  l'arr.  du  9  déc.  1876,  aff.  Fritz,  Arr.  TF.  1876,  II  nos  107,  108. 
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Excitation  à  la  débauche  de  personnes  majeures,  en  tant  que 
délit  d'habitude  (proxénétisme)  ; 

OF.  le  11  déc.  L894,  F.  î.  1894  II  \02;  1895  II  408;  Kés.  Dél.  A  F.  déc.  1894,  d*64 

Attentat  à  la  pudeur  commis  sur  des  enfants  au-dessous  de 
14  ans.  <) 

CF.  le  2]  janv.  1902;  F.  f.  1903  I  60s  ;  Kés.  Dél.  A  F.  a  vril  1002,  n°  L7.«) 

2.  République  argentine  :  Abus  de  confiance,  en  particulier  mal- 
versation ; 

Forfaiture  ; 

Subornation  de  témoins. 

Les  déclarations  de  réciprocité  ont  été  échangées  en  1886,  sur  la 
proposition  du  UF.  F.  f.  1887  II  64,  65. 

3.  Autriche-Hongrie  :  Menaces  d'attentat  contre  des  personnes. 
L'initiative  de  cette  déclaration  a  été  prise  par  le  CF.  en  1898,  à  l'occasion  de 

l'affaire  Milizia,  F.  f.  1899  I  430;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1898,  n<>  41. 

4.  Brésil  :  Abus  de  confiance  ; 
Faux  en  écritures  publiques. 

C'est  le  CF.  qui  a  pris,  en  1881,  l'initiative  de  cette  déclaration, 
F.  f.  1882  II  748.  En  1886,  le  gouvernement  brésilien  a  déclaré  au  CF. 
que,  jusqu'à  la  conclusion  définitive  d'un  traité  d'extradition,  il  s'effor- 
cerait de  faire  droit  aux  demandes  d'extradition  que  lui  adresserait  la 
Suisse.  Appréciant  la  valeur  de  cette  offre,  le  CF.  a  fait,  de  son  côté, 
la  même  promesse,  F.  f.  1887  II  9. 

5.  Espagne  : 

Jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  traité  d'extradition  du  31  août  1883, 
la  Suisse  et  l'Espagne  avaient  échangé  des  déclarations  visant  l'escro- 
querie, la  banqueroute  frauduleuse  et  l'abus  de  confiance.  Ces  déclarations 
ont  été  mises  hors  de  vigueur  par  la  convention  d'extradition  précitée. 
F.  f.  1885  II  481.  3) 

Cf.  F.  f.  1884  II  615  ;  1885  II  481  ;  1892  III  738  ;  1893  II  66. 

G.  France:  Homicide  par  imprudence  ;  4) 
Bigamie.  5) 

*)  Cf.  aussi  qo  1776,  Arr.  TF.  1902,  XXVIII  1,  n<>  42,  F.  f.  1903  I  612:  Pre- 
mière Edition  III  p.  L50,  chiffre  1,  puis  encore  P.  f.  1903  I  608, 
2»  Cf.  encore  n01  1774,  1775,  1778. 
!i  Cf.  supra  no  1761. 
4>  Cf.  qo  1779. 

5)  Cf.  aussi  Première  Edition  III.  p.  450,  note  1. 
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C'est  le  CF.  qui  a  proposé  la  déclaration  y  relative,  P.  f.  1873  II 
52  ;  1885  II  481  ;  1892  V  48.  *) 

7.  Italie  :  Inceste,  2)  pour  autant  qu'il  y  a  outrage  à  la  morale 
publique. 

La  proposition  est  venue  de  l'Italie  en  187  7.  La  clause  restrictive 
qui  vient  d'être  reproduite  a  été  rendue  nécessaire  par  l'art.  337  du 
code  pénal  italien,  F.  f.  1878  II  703  ;  1886  I  824  ;  1893  II  66. 

Attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  la  personne  de 
mineurs. 

Cette  stipulation,  proposée  par  le  CF.,  a  été  acceptée  par  le  gou- 
vernement italien. 

Cf.  CF.  le  11  déc.  1894,  F.  f.  1894  IV  402;  1895  II  409;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1894, 
n°  64. 

Coups  et  blessures  volontaires  ayant  entraîné  une  infirmité  per- 
manente ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours. 

Aff.  Calabrese,  Rés,  Dél.  AF.  juin  1897,  n<>  51. 

Escroquerie  pour  une  valeur  inférieure  à  1000  francs,  à  l'exception 
des  cas  de  minime  importance.  3) 

Cf.  CF.  le  23  mai  1902,  à  l'occasion  de  l'extradition  à  l'Italie  du  nommé  L.  Felli, 
de  Chiusdino,  condamné  pour  escroquerie  d'une  valeur  d'environ  fr.  500,. 
F.  f.  1902  III  441;  1903  I  608;  Rés.  Dél.  AF.  juin  1902,  n°  58. 
Attentat  à  la  pudeur  commis  sur  des  enfants. 
Cf.  CF.  le  5  août  1901,  F.  f.  1902  I  851  ;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1901,  n°  21. 
En  1892,  le  CF.  a  révoqué  la  déclaration  de  réciprocité  échangée 
par  lui  avec  le  gouvernement  italien  pour  les  actes  de  pédérastie,  parce 
que  la  LF.  du  22  janvier  1892  ne  prévoit  pas  d'extradition  pour  ce  délit. 
F.  f.  1892  III  739. 4) 

8.  Liechtenstein  :  Abus  de  confiance  ; 
Escroquerie  ; 

Faux  en  écritures. 

Déclaration  échangée  en  1886,  sur  la  proposition  du  CF.,  F.  f. 
1887  II  64. 

Coups  et  blessures  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours. 

0  Cf.  encore  nos  1773,  1780. 

2)  Cf.  aussi  infra  nos  1771,  1781. 

3)  Cf.  aussi  TF.  le  29  mars  1879,  aff.  Crivelli,  le  27  déc.  1889,  aff.  d'Ayala, 
le  17  janv.  1891,  aff.  Ressia,  le  28  févr.  1891,  aff.  Cini,  le  17  juil.  1894,  aff.  Manin. 
Arr.  TF.  1879,  V  n<>  19;  1889,  XV  n>  104  ;  1891,  XVII  n<>  13,  14;  1894,  XX  no  59. 

4j  Cf.  aussi  Première  Edition  III  p.  451,  note  2. 
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Cette  déclaration  a  été  proposée  en  1899,  par  Liechtenstein,  à  l'oc- 
casion de  l'extradition  d'Emile  Kusch,  de  Schellenberg. 

Nés.  Dél.  AT.  juin  1899,  n<>  24.  Cf.  aussi  F.  f.  1908  I  014. 

9.  Mexique  :  Escroquerie. 

Déclaration  échangée  en  1881,  à  la  demande  du  CF.,  F.  f.  1882  II 
748.  En  1899,  le  gouvernement  mexicain  a  refusé  l'extradition  d'un 
individu  poursuivi  en  Suisse  pour  escroquerie,  parce  que  le  Code  pénal 
mexicain  (art,  432)  ne  punit  que  d'une  amende  l'acte  qu'avait  commis 
cet  individu  et  que  la  loi  mexicaine  sur  l'extradition,  du  19  mai  1897,  ne 
permet  pas  d'extradition  pour  une  infraction  de  ce  genre.  F.  f.  1900  II  55. 

10.  Monaco  : 

Avant  l'entrée  en  vigueur  du  traité  d'extradition  du  10  décembre 
1885,  la  Suisse  et  la  principauté  de  Monaco  avaient  échangé  en  1881, 
sur  la  proposition  du  CF.,  des  déclarations  de  réciprocité  visant  le  faux 
et  l'usage  de  faux,  ainsi  que  l'abus  de  confiance.  Actuellement  c'est  la 
convention  précitée  qui  fait  règle.  F.  f.  1882  II  751.  l) 

11.  Roumanie:  Vol;  Abus  de  confiance; 
Falsification  de  documents  ; 

Usage  de  documents  falsifiés. 

Le  CF.  en  a  avisé  l'AF.,  le  6  décembre  1893  ;  il  y  avait  déjà  réci- 
procité, des  1880,  pour  malversation. 

F.  f.  1881  JI  546;  1894  II  237;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1893,  n«  85a;  Première  Edi- 
tion III  p.  452,  note  1. 

12.  Suède  et  Norvège  :  Abus  de  confiance  ; 
Echouement  frauduleux  d'un  navire  ; 
Faux  serment. 

La  réciprocité  pour  ces  délits  a  été  proposée,  en  1886,  par  le  gouj 
vernement  norvégien  ;  mais  l'extradition  réclamée  en  même  temps  n'a 
pas  pu  être  accordée,  l'accusé  étant  Suisse,  affaire  P.  E.  Hottinger, 
F.  f.  1887  II  62. 2) 

En  1888,  le  gouvernement  de  Suède  et  Norvège  a  donné  à  la  Suisse 
l'assurance  qu'il  avait  l'intention  de  faire  droit,  même  sans  traité,  aux 
demandes  d'extradition  présentées  par  elle,  F.  f.  1889  II  600. 

13.  Serbie  : 

Avant  l'entrée  en  vigueur  du  traité  d'extradition  du  28  novembre 
1887,  des  déclarations  de  réciprocité  avaient  été  échangées,  en  1885, 


')  Cf.  supra  n»  1763. 
2)  Cf.  infra  n°  1824. 
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pour  les  cas  d'escroquerie,  de  banqueroute  frauduleuse  et  d'abus  de 
confiance.  Ces  déclarations  ont  été  mises  hors  vigueur  par  la  conven- 
tion précitée,  F.  f.  1886  I  824.  ') 

1773.  En  1899,  le  gouvernement  français  a  accordé  l'extradition 
d'une  Suissesse  qui  avait  abandonné  ses  enfants  (cf.  le  traité  d'extra- 
dition franco-suisse,  art.  1er,  chiffre  !2);  mais  le  CF.  réclama  l'extra- 
dition de  l'accusée  également  du  chef  de  coups  et  blessures  involon- 
taires, délit  que  ne  prévoit  pas  la  convention.  Le  gouvernement 
français  n'a  toutefois  pas  fait  droit  à  cette  demande  et  n'a  pas 
accepté  la  réciprocité  offerte  par  le  CF.  pour  ce  dernier  délit,  parce 
qu'aux  termes  du  traité,  art.  1er,  phrase  finale,  il  n'y  a  lieu  à  extra- 
dition que  si  l'acte  pour  lequel  elle  est  demandée  est  également  puni 
par  les  lois  de  l'Etat  requis.  F.  f.  1900  II  54. 

1774.  Une  extradition  demandée  pour  falsification  de  timbres  et 
usage  de  faux  timbres  a  été  accordée  à  l'Allemagne,  en  lb99,  en 
vertu,  non  pas  de  l'art.  1er,  chiffre  17  (falsification  de  documents),  mais 
bien  des  art,  1er  et  3,  chiffre  24  de  la  LF.  du  22  janvier  1892. 

CF.  dans  F.  f.  1900  II  53. 

1775.  En  1897,  le  gouvernement  allemand  a  réclamé  l'extradition 
du  Ch.  Girth,  sujet  prussien,  pour  destruction  de  documents  publics. 
Il  alléguait,  à  l'appui,  que  ce  délit  devait  être  envisagé,  soit  comme 
faux  en  écritures  publiques,  soit  comme  malversation  commise  par 
un  fonctionnaire  public,  dans  le  sens  du  traité  d'extradition  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne  (art.  Ier,  chiffre  17) 

Le  CF.  n'a  pas  cru  pouvoir  se  ranger  à  cette  manière  de  voir  ; 
mais  il  a  néanmoins  accordé  l'extradition  requise,  en  se  fondant  sur 
l'art.  3,  chiffre  25  (détournement  de  documents)  de  la  LF  du  21  jan- 
vier ls92.  F.  F.  1893  I  541. 

177(>.  A  la  requête  du  gouvernement  allemand,  le  CF.  agissant 
en  vertu  de  la  LF.  du  22  janvier  1892  sur  l'extradition,  art  l  et  3, 
chiffre  13,  a  accordé,  sous  réserve  de  réciprocité,  l'extradition  d'un 
maître  d'école  qui  avait  commis  des  actes  immoraux  sur  la  personne 
de  jeunes  filles,  ses  élèves,  âgées  de  moins  de  14  ans. 

Toutefois,  le  gouvernement  allemand  a  déclaré  ne  pas  pouvoir 
s'engager  par  une  déclaration  formelle  de  réciprocité,  attendu  qu'il 


»)  Cf.  supra  n°  1764. 
IV 
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cul  fallu  obtenir,  à  cet  effet,  l'assentiment  de  tous  les  Etats  confé- 
dérés. Il  a  ajouté  que,  si  jamais  la  Suisse  venait  à  demander  une 
extradition  pour  des  actes  identiques,  il  ne  doutait  pas  que  les  gou- 
vernements de  ces  Etats  ne  fussent  tout  disposés  à  répondre  de  la 
manière  la  plus  large  à  l'empressement  dont  elle  aurait  fait  preuve 
en  l'espèce.  Là-dessus,  le  CF.  s'est  contenté  de  cette  assurance,  en 
faisant  observer  que,  comme  par  le  passé,  il  s'efforcerait  toujours 
de  faire  droit  aux  demandes  d'extradition  formulées  par  les  autorités 
allemandes  pour  de  semblables  délits  contre  les  mœurs  ') 
F.  f.  1897  II  208;  puis  encore  F.  f.  1898  I  541  (le  Grand-Duché  de  Bade  n'ac- 
corde pas  d'extradition  pour  des  attentats  à  la  pudeur  commis  sur  la  per- 
sonne de  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  seize,  mais  de  plus  de  quatorze  ans). 

1777.  En  H)01,  l'Italie  a  réclamé,  en  se  fondant  sur  l'art  M, 
chiffre  20  de  la  LF.  du  22  janvier  1892,  l'extradition  d'un  individu 
accusé  d*abus  de  confiance  pour  une  somme  de  30  francs.  Le  CF  a 
refusé  l'extradition  parce  que  le  délit  allégué  lui  a  paru  trop  minime 
pour  créer  un  précédent  contraire  à  la  prescription  de  l'art.  2,  chiffre 
12  du  traité  d'extradition  et  parce  que  la  LF.  précitée  (art.  3,  der- 
nière phrase)  pose  le  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  extradition  pour 
des  infractions  de  peu  d'importance. 

F.  f.  1902  I  853.  Cf.  aussi  supra  p.  452. 

1778.  En  18*1,  un  citoyen  du  canton  de  Schaffiiouse  avait  com- 
mis sur  territoire  badois  un  délit  de  chasse  dont  le  ministère  public 
du  grand-duché  de  Bade  a  demandé  la  répression  parles  tribunaux  schaflf- 
housois.  Le  gouvernement  de  ce  canton  s'est  déclaré  disposé  à  se  char- 
ger, en  application  des  lois  schaffhousoises  en  vigueur,  du  jugement 
et  de  la  punition  de  cette  infraction,  pourvu  que  la  léciprocité  lui  fût 
assurée  de  la  part  des  autorités  grand-ducales  badoises.  Pour  obtenir 
cette  assurance,  il  a  demandé  au  CF.  d'intervenir  dans  l'affaire  et  dé 
demander  au  ministère  badois  une  déclaration  formelle  de  réciprocité. 
Le  CF.  n'a  toutefois  pas  pu  entrer  clans  les  vues  du  gouvernement 
de  Schaffiiouse.  11  ne  saurait  être  question  —  a-t-il  fait  observer  — 
d'échanger  une  déclaration  de  réciprocité  qui,  de  notre  côté,  n'eût 
compris  que  le  territoire  du  canton  de  Schaffiiouse  D'ailleurs,  la  voie 
d'un  simple  échange  de  déclarations  entre  les  deux  gouvernements 
ne  conviendrait  pas  non  plus  en  l'espèce,  mais  il  faudrait  bien  plutôt 


*)  Cf.  maintenant  supra  p.  477,  chiffre  1. 
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conclure  avec  le  grand-duché  de  Bade  un  traité  en  bonne  et  due 
forme.  Au  surplus,  des  motifs  réels  et  sérieux  s'opposent  aussi  à  la 
conclusion  d'une  convention  de  ce  genre.  En  effet,  le  besoin  de  régler 
par  un  arrangement  international  des  relations  de  cette  espèce  ne 
s'est  pas  fait  sentir  jusqu'ici,  et  il  serait  également  très  difficile  de 
définir  d'une  façon  précise  l'objet  d'une  pareille  convention.  Le  CF. 
doit  enfin  tenir  compte  du  fait  que  la  question  soulevée  n'est  pas 
réglée  non  plus  d'une  manière  générale  entre  les  cantons,  ni  par  des 
prescriptions  de  droit  fédéral,  ni  par  des  concordats  l) 

CF.  dans  F.  f.  1882  II  751. 

1779.  Le  cas  suivant  a  engagé  le  CF.  et  le  gouvernement  fran- 
çais à  échanger,  au  mois  de  mai  1884,  une  déclaration  stipulant 
l'extradition  réciproque  dans  le  cas  d'homicide  par  imprudence, 
moyennant  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  le  traité  2). 

P.  Liardet,  citoyen  vaudois,  avait  été  condamné  pour  homicide 
par  imprudence  et  arrêté  provisoirement  à  Evian,  bien  que  ce  délit 
ne  fût  pas  prévu  par  la  convention  d'extradition  avec  la  France  Les 
autorités  vaudoises  attachaient  une  certaine  importance  à  obtenir 
l'extradition  de  cet  individu.  D'un  autre  côté,  la  France  subordonnait 
l'autorisation  de  cette  extradition  à  la  condition  que  la  Suisse  prît 
aussi  l'engagement  d'extrader  les  personnes  poursuivies  en  France 
pour  une  infraction  analogue.  Le  CF.  a  d'autant  moins  hésité  à  pren- 
dre cet  engagement  vis-à-vis  de  la  France  que  le  délit  d'homicide 
par  imprudence  est,  pour  le  moins,  aussi  important  que  celui  de 
coups  et  blessures  volontaires  n'ayant  occasionné  qu'une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  2  >  jours  ou  n'ayant 
causé  que  la  mutilation  d'un  membre,  délit  qui  donne  lieu  à  t-xtra- 

:  dition,  aux  termes  de  la  convention  3). 

De  son  côté,  le  gouvernement  français  a  pris  un  engagement 
analogue   vis-à-vis  de  la  Suisse   et   il  a  accordé  l'extradition  de 

:  P.  Liardet.  F.  f.  1885  II  48 L. 

IL  Le  gouvernement  français  a  invcqué  la  déclaration  précitée  à 
l'appui  de  la  demande  d'extradition  présentée  par  lui  contre  le  nommé 
Eugène  Rigaud,  dit  Ringuet,  or  ginaire  de  Savoie,   qu'on  avait  pu 

')  Cf.  toutefois  aussi  supra  n°  1713. 
')  CL  supra  p.  478,  chiffre  6. 

3)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  3,  chiffre  l  r. 
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arrêter  à  Genève.  Kigaud  protestait  contre  son  extradition,  se  fon- 
dant Bur  le  fait  quo  le  délit  dont  il  était  accusé  ne  rentrait  pas 
dans  un  des  cas  prévus  par  le  traité  franco-suisse  de  18(11).  Par  arrêt 
du  5  septembre  1884,  le  TF.,  auquel  la  cause  avait  été  soumise,  a 
décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  la  demande  au  fond,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  58  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  il  n'était  pas  compétent  pour  statuer  en  l'espèce,  puisqu'il 
ne  s'agissait  pas  de  1  application  d'une  convention  diplomatique,  mais 
seulement  d'une  déclaration  de  réciprocité  L'échange  de  telles  décla- 
rations, —  a  ajouté  le  TF.  —  ainsi  que  leur  exécution,  est  du  res- 
sort des  autorités  politiques  (Arr.  TF.  1884,  X  n'  57,  p.  3U)).  ').  De 
son  côté,  le  gouvernement  de  Genève  n'a  fait  aucune  objection  a 
l'extradition  demandée. 

Là-dessus,  le  CF.  a  accordé  l'extradition  de  Rigaud,  par  arrêté 
du  19  sept.  Iö84,  en  se  fondant  sur  les  considérants  que  voici  : 

11  résulte  de  l'arrêt  rendu  par  le  TF.  que  c'est  le  CF.  qui  est  seul 
compétent  pour  statuer  définitivement  sur  l'extradition  requise,  en  vertu 
des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  art.  y 5  et  lu2,  chiffre  tS, 
de  la  Const.  F. 

C'est  précisément  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
Confédération  (art.  Iu2,  chiffre  8,  de  la  Const.  F.)  et  de  s'assurer  pour 
l'avenir  la  coopération  des  autres  Etats  que  le  CF.  s'est  vu  dans  la 
nécessité  d'échanger  dans  nombre  de  cas,  avec  ces  derniers,  des  décla- 
rations de  réciprocité  pour  obtenir  l'extradition  de  malfaiteurs.  Au 
non,bre  de  ces  déclarations,  provoquées  le  plus  souvent  par  la  demande 
des  gouvernements  cantonaux,  se  trouve  précisément  celle  qui  a  été 
échangée  en  mai  1 8^4  avec  le  gouvernement  français  pour  l'extradition 
des  auteurs  d'homicides  par  imprudence  ;  il  est  incontestable  que  la 
dignité  du  pays  et  le  devoir  de  l'autorité  exécutive  supérieure  de  la 
Confédération  (art.  CJ5  de  la  Const.  F.)  exigent  que  ces  engagements 
internationaux  soient  remplis,  surtout  dans  un  cas  où  c'est  la  Suisse 
elle-même  qui  a  offert  la  réciprocité,  en  demandant  et  en  acceptant 
l'extradition  d'un  individu  inculpé  d'homicide  par  imprudence. 

Enfin  l'exécution  des  conventions  internationales  ne  saurait  être 
subordonnée  dans  aucun  cas  au  consentement  de  tel  ou  tel  individu. 

F.  f.  1884  III  667  ;  1885  II  482. 

1780.  En  1874,  le  gouvernement  français  a  refusé  l'extradition 
de  Joseph  Doutaz,  Fribourgeois,  condamné  à  6  ans  de  travaux  forcés 

x)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  23,  supra  p.  436. 
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pour  détournement  d'objets  saisis,  en  se  fondant  sur  le  fait  que  ce 
délit  spécial  n'était  pas  prévu  par  le  traité  d'extradition  franco- 
suisse.  Il  a  repoussé  également  la  proposition  d'accorder  l'extradition 
sous  offre  de  réciprocité  pour  les  cas  analogues  qui  se  présenteraient 
à  l'avenir.  Motifs  :  Le  délit  commis  en  l'espèce  soulève  une  question 
qui  dépend  aussi  de  la  législation  civile.  Or,  à  cet  égard,  les  25  légis- 
lations de  la  Suisse  n'offrent  pas  de  garantie  suffisante  que  la  saisie 
sera  justifiée  dans  chaque  cas  particulier  et  qu'il  y  aura  toujours 
analogie  entre  le  fait  puni  en  Suisse  sous  le  nom  de  détournement 
d'objets  saisis  ')  et  i  cte  réprimé  sous  le  même  nom  en  France  2), 
F.  f.  1875  II  621.  Cf.  aussi  supra  p.  477,  chiffre  1«. 

1781.  En  1886,  la  Suisse  a  refusé  à  l'Italie  l'extradition  d'un 
individu  accusé  de  diffamation,  malgré  la  promesse  de  réciprocité 
offerte  par  ce  pays. 

Affaire  Carlo  Migliavacca,  F.  f.  1887  II  59:  cf.  arr.  TF.  1886,  XI,  n°  29,  p.  150. 

1782.  A  la  demande  de  l'ambassade  de  Turquie  à  Paris, 
Emroullah  Effendi,  ex-directeur  des  écoles  à  Smyrne,  qui  était 
recherché  du  chef  de  soustraction  de  deniers  publics,  a  été  arrêté  à 
Genève,  et  le  CF.  a  accordé  son  extradition  au  gouvernement  otto- 
man, en  1894,  sous  la  réserve  expresse  qu'il  ne  serait  ni  poursuivi, 
ni  puni  pour  des  faits  autres  que  ceux  qui  faisaient  l'objet  de  la 
demande  d'extradition. 

Dans  son  interrogatoire,  l'accusé  avait  contesté  qu'il  se  fût  rendu 
coupable  d'un  délit  quelconque.  Son  extradition,  prétendait-il,  n'était 
demandée  par  le  gouvernement  ottoman  que  pour  des  motifs  politi- 
ques, pour  l'empêcher  de  fonder  un  journal  libéral  turc,  opposé  au 
parti  gouvernemental.  C'est  pourquoi  il  s'opposait  à  son  extradition 
à  la  Turquie.  De  son  côté,  le  CF.  s'est  fondé  sur  les  considérants  que 
voici  : 


1)  Comparer  aujourd'hui  les  dispositions  des  lois  cantonales  d'exécution 
de  la  LF.  sur  la  poui suite  pour  dettes  et  la  faillite  (art.  25,  chiffre  3)  qui  ré- 
gissent le  délit  appelé  «  Pfandunterschlagung  »,  détournement  de  choses  saisies, 
séquestrées  ou  mises  en  gage.  A  rapprocher  encore  la  LF.  du  22  janv.  1892, 
dont  l'art.  3,  chiffre  2,  vise  les  délits  de  fraude,  banqueroute  frauduleuse  et 
actes  frauduleux  commis  au  cours  d'une  poursuite  par  voie  de  saisie  ou  de 
faillite. 

2)  Cf.  Fart.  400  du  Code  pénal  français. 
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La  demande  d'extradition  a  été  présentée  régulièrement  et  elle 
se  fonde  sur  des  pièces  justificatives  que  l'on  doit  considérer  comme 
suffisantes  d'après  l'art.  15  de  la  LF.  sur  l'extradition,  du  22  janvier 

1892; 

le  délit  allégué  est  de  ceux  que  prévoit  la  loi  fédérale  sur 
l'extradition  ; 

ce  n'est  pas  aux  autorités  suisses,  *)  mais  bien  aux  magistrats 
turcs  compétents  qu'il  appartient  d'examiner  si,  comme  il  le  prétend, 
Emroullah  Efïendi  est  innocent  ; 

l'autre  exception  soulevée,  en  outre,  par  le  prévenu,  à  savoir  que  son 
extradition  n'est  requise  que  pour  des  motifs  politiques,  ne  parait 
pas  démontrée;  au  contraire,  le  gouvernement  ottoman  a  donné  l'as- 
surance qu'Emroullah  ne  serait  poursuivi  que  pour  les  délits  men- 
tionnés dans  les  pièces  fournies  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition  ; 

dès  lors,  l'extradition  requise  ne  se  heurte  à  aucune  objection  et 
l'on  doit  reconnaître  que  les  prescriptions  de  la  LF.  suisse  sur 
l'extradition  sont  observées  en  l  espèce.        F.  f.  1895  II  410;  cf.  n°  1788. 

V.  Le  rôle  du  Tribunal  fédéral  en  affaires  d'extradition. 

Cf.  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  23-25,  R.  0.  n.  S.  XII  738.') 

1783.  I.  Le  rôle  attribué  au  TF  ,  en  cas  d'opposition  à  des  de- 
mandes d'extradition  présentée,  par  des  Etats  étrangers,  se  borne 
à  examiner  si  les  formalités  prescrites  ont  été  observées,  s'il  y  a 
délit  donnant  lieu  à  extradition,  ou  si  une  opposition  formulée  en 
vertu  de  la  LF.  sur  l'extradition,  du  22  janvier  l<s(J2  5),  des  traités 
avec  les  Etats  étrangers  ou  d'une  déclaration  de  réciprocité  du  CF.  4) 
est  fondée  ou  non.  En  revanche,  il  n'a  pas  à  rechercher  si  l'accusé 
est  coupable  ou  s'il  ne  l'est  pas  5). 

TF.  le  12  juil.  1900,  äff.  Werner,  Arr.  TF.  1900  XXVI  1,  no  60. 

*)  Cf.  supra  p.  442,  note  1. 

2)  Cf.  Première  Edition  III,  n08  1203  et  suiv.,  supra  p.  435,  chiffre  2;  442, 
chiffre  3;  F.  f.  1903  I  610  (formule  pour  le  dispositif  des  arrêts  du  TF.  en 
affaires  d'extradition). 

3)  Cf.  en  part,  l'arr.  du  TF.  du  10  mai  1902,  aff.  Jeschke,  aux  termes  du- 
quel toutes  les  questions  de  droit  rentrent  dans  la  sphère  d'examen  du  TF., 
arr  TF.  1902,  XXVIII  1,  n"  42;  1900  XXVI  1,  n»  88;  XXV  1,  n°  68. 

4)  A  rapprocher  le  n"  1779,  chiffre  II,  puis  encore  p.  436. 

5)  Cf.  aussi  supra  p.  436,  442,  note  1,  458,  475,  485. 
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II.  L'examen  de  la  question  de  culpabilité  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  de  l'Etat  qui  réclame  l'extradition. 
€f.  TF.  le  29  mars  1875,  äff.  Lutz,  le  2  juil.  1875,  aff.  Sternagel,  le  2  août  1875, 
aff.  Mörch,  le  28  févr.  1890,  aff.  Menninger,  etc.;  Ait.  TF.  1875,  I  nos  101, 
103,  105;  1890,  XVI  n"  13;  1891,  XVII  no  13;  1893.  XIX  nos  23,  83;  1899, 
XXV  1  n»  45;  1900,  XXVI  1,  n°9  14,  88. 

1784.  Lorsqu'une  affaire  d'extradition  est  soumise  à  la  décision 

du  TF.,  en  vertu  de  Fart.  23  de  la  LF.  sur  l'extradition  du  22  janvier 

1892,  il  doit  examiner  d'office  si  la  demande  d'extradition  est  fondée 

en  regard  du  traité  ou  de  la  loi.  En  d'autres  termes,  il  ne  doit  pas 

se  borner  à  l'examen  des  objections  formulées  par  l'individu  réclamé. 

Cf.  TF.  le  17  janv.  1891,  aff.  Ressia,  le  17  juin  1892,  aff.  Stübler,  le  10  mars  1901, 
aff.  Jaffei,  etc.  Arr.  TF.  1891,  XVII  n"  13,  considér.  2;  1892,  XVIII  no  36, 
considér.  2;  1901,  XXVII  1  n"  10,  considér.  2. 

1785.  Lorsque  l'individu  dont  l'extradition  est  réclamée  par  un 
Etat  étranger  affirme  son  innocence  ou  allègue  tout  au  moins  une 
culpabilité  moindre  que  le  mandat  d'arrêt  ne  pouvait  le  faire  sup- 
poser, le  CF.  accorde  l'extradition  sans  déférer  la  cause  au  TF.  Il 
en  est  de  même  lorsque  la  personne  réclamée  prétend  qu'elle  n'a 
pas  commis  l'acte  qui  lui  est  reproché,  ou  qu'on  ne  peut  la  pour- 
suivre que  sous  une  autre  prévention,  par  exemple  pour  tentative 
plutôt  que  pour  le  délit  consommé,  ou  enfin  que  la  sentence  qui  l'a 
condamné  n'est  pas  encore  passée  en  force  de  chose  jugée.  En  effet, 
les  traités  n'exigent  pas  que  la  preuve  de  la  culpabilité  soit  plus 
ou  moins  acquise,  et,  partant,  leur  application  ne  saurait  être  exclue 
par  des  allégations  de  ce  genre  ;  c'est  à  la  défense  à  les  faire  valoir 
auprès  des  tribunaux  compétents,  qui,  ayant  en  mains  les  résultats 
de  l'enquête,  sont  à  même  d'en  vérifier  l'exactitude.  Dans  des  cas 
•de  ce  genre,  il  ne  peut  être  question  que  d'examiner  si  les  actes  du 
prévenu,  en  admettant  que  la  preuve  en  soit  fournie,  constituent  le 
crime  ou  délit  indiqué  dans  le  mandat  d'arrêt,  et  si  ces  actes  sont 
punissables  d'après  la  législation  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Cf.  Première  Edition  III,  n°  1205,  supra  p,  442,  note  1. 

1786  En  1889,  le  CF.  a  accordé  à  l'Italie,  de  sa  propre  auto- 
rité et  sans  soumettre  la  cause  au  TF.,  l'extradition  d'un  Italien  qui 
s'y  était  opposé  par  le  motif  qu'il  était  domicilié  à  Milan,  alors 
qu'on  l'avait  condamné  à  Busto  Arsizio.  Une  pareille  objection  est 
sans  effet  quelconque  sur  l'application  du  traité  d'extradition  italo- 
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suisse  de  1868,  puisque  les  deux  villes  indiquées  se  trouvent  Tune  et 
L'autre  situées  en  Italie  et  que,  par  conséquent,  le  for  du  délit  ne 
pouvait  être  ailleurs  que  dans  cet  Etat. 

F.  f.  1890  II  167;  cf.  aussi  infra  §  IX. 

VI.  Refus  d'extradition  pour  délits  politiques1)  et  pour  délits 
d'ordre  purement  militaire  ou  fiscal. 

Cf.  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  10,  11,  R.  O.  n.  S.  XII  733,  734.') 

1787.  L'art.  10  de  LF.  du  22  janvier  1892  traite  des  däits  poli- 
tiques au  point  de  vue  de  l'extradition.  Il  est  ainsi  conçu  : 

L'extradition  ne  sera  pas  accordée  pour  des  3)  infractions  poli- 
I  iques. 

Elle  sera  accordée,  alors  même  que  le  coupable  alléguerait  un 
motif  ou  un  but  politique,  si  le  fait  pour  lequel  elle  est  demandée 
constitue  principalement  un  délit  commun.  Le  TF.  4)  appréciera 
librement5),  dans  chaque  cas  particulier,  le  caractère  de  l'infraction, 
selon  les  faits  de  la  cause. 

Lorsque  l'extradition  sera  accordée,  le  CF.  y  mettra  la  condition 
que  la  personne  dont  l'extradition  est  demandée  ne  sera  nic)  poursuivie, 
ni  punie  pour  un  crime  politique,  non  plus  que  pour  son  motif  ou  son 
but  politique. 

Ce  texte  correspond,  à  peu  de  chose  près,  à  celui  qu'avait  pot- 
posé  le  CF.,  dans  son  rapport  du  30  mai  1800.  Voici  en  quels  termes 
ce  dernier  s'exprimait  à  l'appui  de  sa  proposition  : 

La  notion  courante  des  délits  politiques  comprend  deux  classes  prin- 
cipales de  délits,  qu'il  convient  de  distinguer  avec  soin.  On  appelle  in- 
fractions politiques  proprement  dites  celles  qui  portent  atteinte  unique- 
ment à  l'ordre  politique  de  l'Etat  où  elles  sont  commises  et  qui  ne 
sont  punies  que  parce  qu'elles  menacent  ou  violent  cet  ordre  politique 
établi.  Les  faits  de  cette  catégorie  constituent  généralement  des  délits 

')  Cf.  H.  Pfenninger,  Rapport  sur  la  notion  du  délit  politique,  présenté 
en  allemand  à  la  société  suisse  des  juristes  en  1880;  Ch.  Soldan,  L'extradition 
des  criminels  politiques,  Paris  1882;  R.  Bader,  Der  Begriff  des  politischen 
Delikts  nach  Schweiz.  Gesetzgebung  und  Praxis,  Zurich  1894;  Schwarzenbach . 
p.  103—183;  Lammasch,  p.  244  et  suiv.;  de  Martitz,  II  p.  -r>00  et  suiv. 

2)  Cf.  aussi  supra  n-  148-150,  1753,  1756,  1758,  1763,  1764,  1767,  1769,  1782. 

3)  Projet  du  CF.  :  pour  les  infractions  politiques  .... 

4)  Le  projet  du  CF.  faisait  de  cette  phrase  un  nouvel  alinéa. 

5)  Le  mot  <  librement  »  ne  se  trouve  pas  dans  le  projet  du  CF. 

6)  Projet  du  CF.  :  la  ....  ne  sera  pas  traité,  d'une  façon  plus  rigoureuse 
à  cause  de  son  motif  ou  de  son  but  politique. 
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particuliers  et  se  trouvent  déjà  exclus  de  l'extradition  par  la  simple 
raison  qu'ils  ne  figurent  pas  dans  l'énumération  limitative  des  infrac- 
tions passibles  d'extradition  contenue  à  l'art.  3  de  la  loi. 

Aussi  bien,  ces  délits  politiques  proprement  dits  sont-ils  aujourd'hui 
soustraits  à  l'extradition,  non  seulement  en  Suisse,  mais  dans  tous  les 
Etats.  Le  motif  de  cette  exclusion  réside  dans  l'idée  qui  a  fait  préva- 
loir un  peu  partout  le  principe  de  la  non-intervention.  S'il  ne  s'agissait 
que  d'interdire  l'extradition  pour  les  délits  purement  politiques,  l'on 
n'aurait  pas  besoin  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  pour  le  dire. 
C'est  le  droit  des  gens  qui  les  soustrait  à  l'extradition,  et  la  question 
de  savoir  s'ils  donneront  lieu  à  extradition  est  déjà  résolue  d'avance 
négativement. 

Lorsque,  par  contre,  les  traités  ou  les  lois  exceptent  de  l'extradition 
«  les  crimes  et  délits  politiques  »,  ce  ne  sont  pas  les  infractions  pure- 
ment politiques  que  vise  cette  disposition,  mais  les  infractions  mixtes^ 
ou  complexes,  ou  connexes,  les  infractions  politiques  relatives,  pour 
nous  servir  du  terme  mis  en  vogue  par  Lammasch,  les  cas,  de  diverses 
nuances,  où,  à  côté  d'un  délit  commun  ou  dans  ce  délit,  il  y  a  un  élé- 
ment politique,  voire  même  un  véritable  délit  politique  concomitant.  Ce 
sont,  par  exemple,  des  actes  présentant  les  éléments  d'un  crime  ordi- 
naire en  même  temps  que  d'un  délit  politique,  ou  tout  au  moins  d'un 
acte  préparatoire  en  rapport  avec  ce  dernier  délit  ;  ou  bien  ce  sont  des 
infractions  qui,  prises  en  elles-mêmes,  ne  sont  que  des  délits  communs, 
mais  qui  sont  en  connexité  de  droit  ou  de  fait  avec  un  délit  politique. 
C'est  là  ce  que,  dans  le  langage  de  certains  de  nos  traités,  on  appelle 
les  actes  «  ayant  un  caractère  politique  »,  c'est-à-dire  une  nuance  qui 
fait  qu'on  ne  peut  pas  les  traiter  exactement  comme  F  acte  d'un  crimi- 
nel ordinaire. 

Que  faut-il  entendre  par  «  caractère  politique  »  et  quel  est  exac- 
tement le  critère,  la  portée  juridique  de  ce  terme?  Quelle  doit  être  l'in- 
fluence des  circonstances  politiques  sur  la  volonté  du  délinquant,  quel 
doit  être  le  rapport  entre  l'acte  politique  et  le  crime  ordinaire  pour  quer 
dans  un  cas  particulier,  un  délit  commun  ait  le  caractère  d'un  délit 
politique  ?  Cette  question  est  l'objet  des  controverses  les  plus  variées. 
Pour  les  uns,  le  caractère  politique  réside  dans  le  but  de  l'acte  ou,  ce 
qui,  pratiquement,  revient  à  peu  près  au  même,  dans  son  objet  (autre- 
ment dit  dans  le  «  sujet  passif  »  du  délit).  Ceux-là  exigent  que  le  but 
du  coupable  soit  politique,  que  sa  volonté  vise  un  résultat  politique.  En 
pareil  cas,  l'acte  se  distingue  à  l'extérieur  par  son  but,  de  sorte  qu'au 
fond  ce  système  diffère  peu  de  la  théorie  de  ceux  qui  cherchent  le  ca- 
ractère politique  d'un  délit  dans  le  fait  objectif  de  ce  délit.  D'autres 
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vont  plus  loin  et  étendent  la  qualification  de  «  politique  »  à  tout  acta 
dont  l'auteur  a  obéi  à  un  mobile  d'ordre  politique.  Selon  d'autres  enfin, 
le  caractère  politique  résulterait  uniquement  des  circonstances  exté- 
rieures; ils  taxent  de  délit  politique  tout  délit  commun  qui  ;i  été  perpétré 
au  cours  et  sous  l'influence  d'une  guerre  civile  ou  d'une  insurrection. 

I  ,n  cille  matière,  les  définitions  sont  toujours  dictées  d'avance  par 
les  conclusions  pratiques  auxquelles  leurs  auteurs  entendent  arriver. 

Cependant,  laissant  de  côté  les  controverses  purement  théoriques, 
les  experts  consultés  par  le  CF.  sont  parvenus  à  se  mettre  d'accord  sur 
le  terrain  des  principes  imposés  par  la  force  même  des  circonstances 
et  dont  chacun  doit  reconnaître  la  valeur  pratique,  quelle  que  soit  la  théorie 
juridique  à  laquelle  il  se  rattache  en  cette  matière.  Cette  base  peut 
être  caractérisée  comme  suit: 

D'une  part,  le  principe  de  non- extradition  admis  pour  les  délits 
purement  politiques  doit  être  étendu  dans  une  certaine  mesure  aux 
délits  politiques  relatifs;  d'autre  part,  ce  principe  comporte  certains 
tempéraments  et  le  premier  de  ces  postulats,  qui  veut  que  l'on  tienne 
compte  de  l'élément  politique  même  dans  un  délit  relevant  du  droit  pénal 
ordinaire,  nous  est  imposé  par  l'histoire  même  de  notre  pays. 

La  Suisse  ne  saurait,  en  effet,  sans  renier  toutes  ses  traditions,  n'accor- 
der l'asile  qu'aux  délits  exclusivement  politiques  et  s'engager  de  la  sorte  à 
livrer  tout  individu  qui  aura  à  sa  charge  une  infraction  de  droit  commun 
accompagnant  le  délit  politique.  Jamais  notre  peuple  ne  souscrira  à  la 
clause  introduite  en  1885  dans  les  traités  entre  la  Russie  et  la  Prusse 
et  la  Bavière,  d'après  laquelle  : 

«  La  circonstance  que  le  crime  ou  délit,  à  raison  duquel  l'extradition 
est  demandée,  a  été  commis  dans  un  but  politique,  ne  pourra  en  aucun 
cas  servir  de  cause  pour  refuser  l'extradition.  » 

Accepter  cette  clause,  ce  serait  prétendre,  contrairement  à  tous  les 
enseignements  du  passé,  que  les  bouleversements  politiques  dont  est 
faite  l'histoire  des  peuples  auraient  pu  et  pourront  s'accomplir  sans  la 
moindre  entorse  au  droit  commun,  sans  la  moindre  atteinte  aux  droits 
des  individus  ;  ce  serait  abaisser  les  grands  drames  historiques  au  niveau 
des  faits  et  gestes  de  la  vie  individuelle. 

Aussi  la  plupart  des  auteurs  n'ont-ils  pas  hésité  à  qualifier  de  réac- 
tionnaire et  d'excessive  la  clause  du  traité  russo-prussien J).  Une  pareille 
disposition,  qui  équivaut  de  fait  à  une  sorte  d'alliance  et  d'assurance 
mutuelle,  peut  avoir  sa  raison  d'être  dans  les  relations  particulière* 


J)  Cf.  Lammasch,  dans  le  Handbuch  des  Völkerrechts,  de  Holtzendorff. 
tome  III,  p.  508. 
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existant  entre  deux  Etats  liés  par  la  communauté  de  leurs  vues  politiques, 
par  l'identité  de  leurs  institutions  ;  comme  règle  du  droit  des  gens,  valable 
entre  toutes  les  nations,  elle  ne  se  justifie  pas.  Les  institutions  politiques 
des  Etats  européens  sont  encore  trop  disparates  pour  qu'un  pays  puisse 
pousser  à  ce  point  la  solidarité  internationale  sans  sacrifier  son  indépen- 
dance. Comme  l'a  dit  M.  Rivier  : 

«  L'exclusion  des  délits  «  relatifs  »  de  l'obligation  et  de  la  faculté 
d'extrader  est  absolument  légitime.  Vouloir  la  supprimer  d'une  manière 
générale  serait,  actuellement,  une  absurdité.  » 

Ce  principe  nettement  posé,  convient-il  d'y  apporter  certains  tem- 
péraments au  moyen  d'une  LF.  ou  par  la  voie  des  traités  ?  Telle  est  la 
seconde  question  à  résoudre. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  Suisse  l'avait  tranchée  dans  un  sens 
négatif  ;  elle  s'est  constamment  refusée,  par  exemple,  à  admettre  la 
fameuse  clause  insérée  dans  la  plupart  des  traités,  à  la  suite  de  la  loi 
belge  de  1850,  aux  termes  de  laquelle  le  meurtre,  l'assassinat  ou  l'em- 
poisonnement du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  d'un  membre  de  sa  famille 
ne  devra  jamais  être  considéré  comme  un  délit  politique. 

Est-ce  à  dire  que  la  Suisse  aurait,  le  cas  échéant,  refusé  en  tout 
état  de  cause  l'extradition  d'un  régicide  ?  Non  certes.  Elle  voulait  seu- 
lement, dans  chaque  cas  particulier,  examiner  toutes  les  circonstances 
du  crime  qui  ferait  l'objet  de  la  demande,  avant  de  prendre  une  déci- 
sion quelconque.  Elle  tenait  simplement  à  maintenir  intacte  son  entière 
liberté  d'appréciation  ;  elle  entendait  ne  rien  préjuger  ;  et  son  refus 
était  d'autant  plus  justifié  que  l'engagement  qu'on  lui  suggérait  aurait 
été  unilatéral,  sans  bénéfice  de  réciprocité.  La  «  clause  belge  »  portait 
d'ailleurs  par  trop  l'empreinte  de  son  origine  ;  c'était  une  loi  de  cir- 
constance, une  loi  d'expédient,  qui,  loin  de  proclamer  un  principe,  se 
bornait  à  créer  en  faveur  de  quelques  personnes  un  privilège  incompa- 
tible avec  l'idée  de  l'égalité  des  citoyens  qui  est  à  la  base  de  notre 
droit  public. 

Ces  défauts  n'ont  pas  échappé  aux  jurisconsultes  étrangers  ;  la  cri- 
tique a  fait  valoir  avec  beaucoup  de  raison  que,  si  le  sentiment  qui  a 
dicté  la  «  clause  belge  »  est  vraiment  légitime,  il  convient  de  lui  donner 
toute  son  application  et  de  proscrire,  non-seulement  le  cas  isolé  du 
régicide,  mais  l'assassinat  politique  en  général.  C'est  vers  ce  but,  en 
effet,  que,  depuis  une  vingtaine  d'années,  les  adversaires  de  la  doctrine 
absolue  de  la  non-extradition  ont  concentré  leurs  efforts  ;  et  ces  efforts, 
il  faut  bien  le  dire,  ont  été  puissamment  secondés,  ces  derniers  temps, 
par  tous  ces  crimes  odieux,  commis  au  nom  de  visées  politiques  ou 
sociales  plus  ou  moins  chimériques,  et  dont  l'apparation  soudaine,  for- 
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niant  mi  si  singulier  contraste  avec  les  tendances  pacifiques  et  huma- 
nitaires de  notre  époque,  a  jeté  l'épouvante  dans  L'opinion  publique. 
La  conscience  juridique  des  nations  civilisées  n'admet  pas  que  les 
auteurs  de  si  abominables  forfaits  puissent  s'assurer  l'impunité  en 
franchissant  la  frontière;  et  l'esprit  de  conservation  qui  anime  la 
société  lui  enjoint  de  réagir  en  commun  contre  un  danger  commun 
dont  La  gravité  impose  le  silence  aux  scrupules  et  aux  défiances  de 
nation  à  nation. 

Jamais  l'assassinat  n'avait  été  proclamé  avec  un  pareil  cynisme, 
non  pas  comme  la  dernière  ressource,  l'ultima  ratio  d'un  parti  opprimé 
et  aux  abois,  mais  comme  le  procédé  régulier  et  normal  d'une  tactique 
de  combat,  comme  l'arme  ordinaire  à  employer  indistinctement  contre 
Je  premier  venu,  contre  le  plus  paisible  et  le  plus  inoffensif  des  citoyens, 
à  seule  fin  de  répandre  la  terreur  parmi  les  populations.  La  réaction 
naturelle  contre  des  prétentions  aussi  révoltantes  ne  s'est  pas  fait 
attendre  :  sous  l'impression  de  tant  de  forfaits,  la  tendance  à  restreindre 
le  principe  de  la  non-extradition,  en  exceptant  de  cette  immunité  les 
crimes  vulgaires,  a  gagné  du  terrain  et  paraît  avoir  réuni  aujourd'hui 
l'assentiment  des  premières  autorités  dans  le  domaine  du  droit  inter- 
national. «  Il  devient  indispensable  »,  dit  Lammascii,  dans  son  ouvrage 
sur  l'extradition,  p.  100,  «  d'énumérer  dans  les  textes  du  droit  criminel 
«  les  faits  que  réprouve  la  conscience  moderne,  quelles  que  soient  les 
«  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  sont  produits,  de  telle  sorte  que  le 
«  but,  même  politique  et  irréprochable,  qu'ils  poursuivent  ne  puisse  pai 
«  les  innocenter.  » 

Déjà  en  1868,  une  commission  réunie  par  le  gouvernement  anglais 
proposait  d'exclure  de  l'exception  faite  en  faveur  des  délits  politiques 
l'assassinat  et  la  tentative  d'assassinat. 

Cette  idée  fut  reprise  en  1881  par  le  gouvernement  russe,  qui 
proposa  la  convocation  d'un  congrès  européen  en  vue  d'insérer  dans  tous 
les  traités  la  disposition  suivante  :  «  Aucun  cas  d'assassinat  ou  d'em« 
poisonnement,  ni  de  tentative,  complicité  ou  préparation  d'un  pareil 
crime,  ne  pourra  être  désormais  réputé  délit  politique.  » 

Le  congrès  n'eut  pas  lieu,  mais,  quatre  ans  après,  la  Russie 
obtint,  du  moins,  de  la  Prusse  et  de  la  Bavière  les  engagements  relatés 
plus  haut,  dont  la  portée  s'étend  bien  au-delà  de  la  proposition  russf 
de  Ié-81. 

Entre  temps,  l'institut  de  droit  international,  dans  sa  réunion 
d'Oxford,  en  188",  a  formulé  son  opinion  sur  la  question  en  adoptant 
la  thèse  que  voici  (thèse  14  a)  : 
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«  Les  faits  qui  réunissent  tous  les  caractères  de  crimes  de  droit 
commun  (assassinat,  incendie,  vol)  ne  doivent  pas  être  exceptés  de 
l'extradition,  à  raison  seulement  de  l'intention  politique  de  leurs  au- 
teurs »  1). 

La  thèse  ci-dessus,  comme  on  le  voit,  pousse  encore  plus  loin  la 
restriction  du  droit  d'asile,  en  ajoutant  à  l'assassinat  l'incendie  et  le 
vol.  Des  auteurs,  plus  modérés  dans  leurs  revendications,  ont  proposé 
de  limiter  l'exception  à  l'homicide  commis  avec  guet-apens  (y  compris 
l'empoisonnement),  en  accordant,  au  contraire,  le  bénéfice  de  l'asile  au 
meurtre  commis  dans  une  rencontre  ouverte.  «  Toutes  les  législations  », 
écrit  M.  Lammasch  (Ioc.  cit.  p.  1"3);  «  quelles  que  soient  les  diverses 
formes  de  gouvernement,  pourraient  adopter  une  règle  commune,  sou- 
mettant à  l'extradition  tout  assasin,*  dès  que  les  conditions  ordinaires 
de  l'extradition  sont  remplies  ;  il  pourrait  en  être  ainsi,  alors  même 
que  la  population  de  l'Etat  requis  sympathiserait  avec  la  révolution 
dans  certains  pays  étrangers  et  que  le  gouvernement  contre  lequel 
elle  a  éclaté  serait  complètement  indigne  d'une  protection,  même  indi- 
recte. Tous  les  Etats  doivent  condamner  l'assassin,  quel  que  soit  le 
mobile  qui  ait  armé  son  bras,  et  quelque  but  qu'il  ait  poursuivi  ». 

Telle  est  la  nouvelle  doctrine  exprimée  par  un  de  ses  adhérents 
les  plus  distingués.  Convient-il  à  la  Suisse  d'y  souscrire  et  de  lui 
donner  force  de  loi  ? 


)  Les  thèses  d'Oxford  XIII  et  XIV  ont  été  modifiées  comme  suit  à  Ge- 
nève, en  1892  : 

XIII.  L'extradition  ne  peut  être  admise  pour  crimes  ou  délits  purement 
politiques. 

Elle  ne  sera  pas  admise  non  plus  pour  infractions  mixtes  ou  connexes 
à  des  crimes  ou  délits  politiques,  aussi  appelés  délits  politiques  relatifs,  à 
moins,  toutefois,  qu'il  ne  s'agisse  des  crimes  les  plus  graves  au  point  de  vue 
de  la  morale  et  du  droit  commun,  tels  que  l'assassinat,  le  meurtre,  l'empoi- 
sonnement, les  mutilations  et  les  blessures  graves  volontaires  et  préméditées, 
les  tentatives  des  crimes  de  ce  genre  et  les  attentats  aux  propriétés,  par  in- 
cendie, explosion,  inondation,  ainsi  que  les  vols  graves,  notamment  ceux  qui 
sont  commis  à  main  armée  et  avec  violences. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  commis  dans  le  cours  d'une  insurrection 
ou  d'une  guerre  civile,  par  l'un  ou  l'autre  des  partis  engagés  dans  la  lutte 
et  dans  l'intérêt  de  sa  cause,  ils  ne  pourront  donner  lieu  à  extradition  que 
s'ils  constituent  des  actes  de  barbarie  odieux  et  de  vandalisme  défendus  sui- 
vant les  lois  de  la  guerre,  et  seulement  lorsque  la  guerre  civile  a  pris  fin. 

XIV.  Ne  sont  point  réputés  délits  politiques,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation des  règles  qui  précèdent,  les  faits  délictueux  qui  sont  dirigés  contre 
les  bases  de  toute  organisation  sociale,  et  non  pas  seulement  contre  tel  Etat 
déterminé  ou  contre  telle  forme  de  gouvernement. 
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IV«  Partie.  Titre  VII.  Chapitre  6.  N°  17  7. 


Le  rédacteur  de  Pavant-projet,  M.  Rivier.  a  été  de  cet  avis. 
D'après  lui,  «les  grands  crimes,  les  crimes  vulgaires  (foui  crimes),  ne 
devraient  jamais  restés  impunis,  pour  la  dignité  de  notre  civilisation 
juridique.  Notre  pays  se  ferait  honneur  en  proclamant  la  règle  que 
L'assassinât  et  les  crimes  les  plus  odieux  ne  sont  point  modifiés  ni 
atténués  par  un  but  politique  ou  social.  »  Quant  au  simple  motif  poli- 
tique, M.  Rivier  ne  lui  reconnaît  en  aucun  cas  la  force  d'exclure  de 
l'extradition  un  délit  commun  quelconque. 

Voici  en  quels  termes  M.  Rivier  formulait  sa  proposition  : 

«  L'extradition  pourra  être  refusée  pour  une  infraction  de  droit 
commun  perpétrée  en  vue  d'un  but  ou  avec  une  intention  politique,  à 
moins  toutefois  que  cette  infraction  ne  constitue  un  crime  grave,  tel 
que  l'assassinat,  l'incendie,  la  destruction  par  explosion,  le  vol,  le  faux. 
La  Chambre  d'accusation  du  TF.  appréciera,  dans  chaque  cas  douteux, 
selon  les  faits  de  la  cause  et  la  loi  du  canton  de  refuge. 

«  L'extradition  ne  sera  pas  refusée,  pour  une  infraction  de  droit 
commun,  en  raison  du  seul  fait  que  l'individu  réclamé  alléguerait  avoir 
agi  en  vertu  d'un  motif  politique  ou  prétendu  tel,  ou  religieux.  » 

La  majorité  de  la  commission  d'experts  n'a  pas  voulu  suivre 
M.  Rivier  sur  ce  terrain.  Malgré  toute  l'autorité  du  congrès  d'Oxford, 
elle  n'a  pu  se  résoudre  à  déclarer  à  priori  avec  celui-ci  que  certains 
crimes  de  droit  commun  seront,  en  tout  état  de  cause  et  sans  exe  p- 
tion  possible,  exclus  de  l'immunité  accordée  aux  délits  politiques.  Les 
partisans  de  la  thèse  d'Oxford  sont  obligés  de  convenir  eux-mêmes  que- 
leur  principe  comporte  des  exceptions.  L'acte  de  Charlotte  Corday, 
pour  ne  citer  que  l'exemple  le  plus  fameux,  ne  laisse  pas  de  les  em- 
barrasser. Et  ce  n'est  certes  pas  un  argument  concluant,  mais,  bien  un 
échappatoire  assez  douteux,  que  d'objecter  à  ce  propos,  avec  Lnmmasck* 
(loc.  cit.  p.  78),  qu'un  jury,  indépendant  au  point  de  vue  politique  et 
s'inspirant  de  l'équité,  eût  acquitté  Cha  lotte  Corday.  La  célèbre  héroïne 
a,  en  effet,  été  jugée  par  un  tribunal  d'exception,  ce  qui,  d'après  l'art, 
9  de  la  loi  proposée,  nous  aurait  dispensés  de  la  livrer  ;  mais  qui  nous 
garantit  que,  dans  un  cas  semblable,  en  pleine  effervescence  polit ique, 
même  la  justice  régulière  du  pays  requérant  jugerait  une  pareille  cause 
avec  toute  la  sérénité  d'esprit  voulue  et  en  possession  de  son  entière 
indépendance  ?  Le  contraire,  hélas,  est  bien  plus  probable. 

On  dit,  il  est  vrai,  q  e,  depuis  le  siècle  dernier,  les  mœurs  se  sont 
sensiblement  adoucies,  que  l'on  attache  aujourd'hui  à  l'existence  un 
prix  bien  plus  élevé,  puisque  l'on  hésite  même  à  appliquer  la  peine  «le 
m  >rt  au  moins  intéressant  djs  cr  minels.  Soit.  Et  c'est  là  certes  m 
mjtif  de  réprouver  de  plus  en  p  us  l'assassinat  politique  et    de  ne 
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pas  excuser  le  misérable  qui,  dans  l'intérêt  réel  ou  supposé  de  sa  con- 
ception politique  individuelle,  fait  litière  de  la  vie  de  son  semblable. 
Mais  de  là  à  prétendre  qu'il  ne  peut  se  présenter  aucun  cas  où  des 
considérations  politiques  d'un  ordre  supérieur  puissent,  sinon  effacer, 
du  moins  modifier  le  caractère  d'une  infraction  aux  lois  pénales,  il  y 
a  un  abîme,  que  la  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  franchir. 

Voila  pourquoi  la  doctrine  d'Oxford  a  paru  excessive.  Généralisant 
le  jugement  rendu  par  l'opinion  publique  universelle  sur  un  certain 
nombre  de  cas  de  l'histoire  contemporaine,  elle  entend  enchaîner  à  tout 
jamais  la  liberté  d'appréciation  des  gouvernements,  en  proscrivant  d'une 
manière  absolue  l'emploi  de  certains  moyens  du  domaine  de  l'action 
politique.  Savons-nous  ce  que  l'avenir  nous  réserve,  et  pouvons-nous 
nous  porter  garants  du  fait  que  l'esprit  de  légalité  et  de  justice  rela- 
tives dont  sont  animés  aujourd'hui  les  gouvernements  et  les  partis 
dominants,  et  qui  fait  généralement  paraître  aussi  odieux  qu'inutile 
l'appel  à  la  force  brutale,  subsistera  à  travers  toutes  les  crises  à 
venir  ?  Du  moment  que  Ton  ne  veut  et  que  l'on  ne  peut  pas  encore  procla- 
mer que  l'ère  des  bouleversements  violents  est  définitivement  close, 
que  toute  infraction  au  droit  commun  commise  dans  un  mouvement 
politique  sera  universellement  réprouvée  comme  attentat  à  l'humanité,, 
la  désignation  spéciale  de  certains  délits,  comme  moyens  impropres  en 
politique,  a  quelque  chose  d'arbitraire.  L'assassinat  est  certes  une  bien 
;  vilaine  chose  ;  mais  l'homicide  légal  revêtant  hypocritement  les  formes 
de  la  justice  est  plus  abominable  encore.  Pourquoi  alors  assurer  à  l'un 
l'immunité  que  l'on  refuse  d'emblée  à  l'autre,  pourquoi  livrer  Charlotte 
Corday  et  protéger  les  régicides  qui  ont  voté  la  mort  de  Louis  XVI  ? 
La  criminalité  intrinsèque  d'un  acte  ne  saurait  être  déterminée  à 
l'avance  d'après  sa  qualification  juridique  ;  elle  ne  peut  être  justement 
appréciée  qu'en  pleine  connaissance  de  l'ensemble  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  l'acte  a  été  perpétré  ;  c'est  une  question,  non  de  terminologie 
mais  de  fait.   Traçant  la  résultante  d'un   certain  nombre  de  cas  qui 

s 

l'ont  particulièrement  impressionnée,  la  science  du  droit  des  gens  peut 
être  dans  son  rôle  en  établissant  des  catégories  ;  elle  exercera  ainsi 
une  influence  salutaire  sur  l'opinion  et  sur  la  conscience  des  autorités 
appelées  à  connaître  des  cas  d'extradition  ;  mais  donner  à  ces  catégories 
scientifiques  une  sanction  législative  et  les  revêtir  ainsi  d'un  caractère 
absolu,  coupant  court  d'avance  à  tout  examen  du  cas  particulier,  voilà 
ce  qui  serait  excessif,  voilà  ce  que  la  commission  n'a  pas  voulu  admettre, 
convaincue  qu'elle  reflète  en  cela  l'opinion  de  la  grande  majorité  du 
peuple  suisse. 


IV"  Partie.  Titre  VII  Chapitre  6.  \  ■  1787. 


La  résolution  d'Oxford  n'en  aura  pas  moins  eu  ses  mérites.  Kilo 
contient  une  part  de  vérité  qu'il  importe  d'en  dégager  et  de  consacrer 
avec  plus  de  netteté  que  cela  n'a  été  le  cas  jusqu'à  ce  jour:  c'est  que 
l'élément  politique  qui  peut  exister  dans  un  délit  (1(3  droit  commun  ne 
doit  pas,  en  tout  état  de  cause,  assurer  à  son  auteur  l'immunité  dans 
le  pays  de  refuge. 

Mais  comment  définir  la  limite  qui  sépare  les  deux  espèces  V  L'es- 
sayer serait  peine  perdue,  car,  tout  bien  considéré,  la  différence  ne 
réside  pas  dans  la  qualité,  mais  dans  la  quantité.  C'est  une  question 
de  mesure,  dont  l'appréciation  dépendra  essentiellement  de  l'ensemble 
des  circonstances  du  cas  particulier. 

Les  faits  délictueux  seront  qualifiés  d'après  leur  caractère  prépon- 
dérant. Voilà  la  portée  de  la  disposition  à  laquelle  la  commission  s'est 
finalement  arrêtée  et  qu'elle  a  rédigée  comme  suit  : 

«  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  pour  les  infractions  politiques. 

«  Elle  pourra  être  accordée,  alors  même  que  le  coupable  alléguerait 
un  motif  ou  un  but  politique,  si  l'infraction  pour  laquelle  elle  est 
demandée  constitue  principalement  un  délit  commun. 

«  Le  TF.  appi  éciera,  dans  chaque  cas  particulier,  le  caractère  de 
l'infraction,  selon  les  faits  de  la  cause.  » 

La  rédaction  ci-dessus  ne  diffère  que  légèrement  de  celle  qui  figure 
dans  le  projet  du  CF.  Ce  dernier  s'est  borné  à  remplacer  les  mots 
«Elle  pourra  être  accordée»  par  «Elle  sera  accordée»,  substituant 
ainsi  l'obligation  à  la  faculté.  On  ne  conçoit  guère,  en  effet,  comment 
le  TF.  pourrait  encore  refuser  une  extradition,  après  avoir  déclaré  que 
l'infraction  constitue  principalement  un  délit  commun.  La  possibilité 
d'exclure  l'extradition,  en  accentuant  le  caractère  essentiellement  poli- 
tique du  délit,  constitue,  semble-t-il,  une  porte  de  sortie  suffisamment 
large  pour  donner  passage  à  tous  les  scrupules  légitimes  du  tribunal; 
lui  offrir,  au  choix,  une  seconde  issue,  ne  ferait  que  l'embarrasser. 

En  vous  demandant  de  ratifier,  à  votre  tour,  la  proposition  de  la 
commission  d'experts,  nous  savons  bien  qu'elle  n'est  pas  au-dessus  de 
toute  critique.  On  lui  reprochera  surtout  de  ne  rien  résoudre,  de 
reporter  simplement  sur  le  pouvoir  judiciaire  la  tâche  et  la  responsa- 
bilité qui  incombaient  au  législateur.  Mais,  à  tout  prendre,  ce  reproche 
est,  au  fond,  la  meilleure  justification  de  la  solution  proposée.  Le 
législateur,  en  effet,  doit  forcément  abdiquer  entre  les  mains  du  juge, 
parce  que,  dans  cette  question  si  complexe,  l'espèce  est  tout,  et  la 
catégorie  n'est  rien. 

Le  TF.  devra  prendre  en  considération,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, un  ensemble  de  faits  et  de  circonstances  dont  l'appréciation  sera 
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d'autant  plus  délicate  qu'elle  touchera  à  nos  relations  extérieures  et 
que,  quelques  scrupules  qu'il  y  mette,  l'opinion  qu'il  portera  sur  les 
institutions  politiques  de  l'Etat  requérant,  la  confiance  que  lui  inspirera 
la  justice  de  ce  dernier,  pourra,  en  une  certaine  mesure,  influencer  sa 
décision.  Aussi,  sa  responsabilité  sera  grande  ;  mais  son  indépendance, 
ses  lumières  et  son  patriotisme  seront  à  la  hauteur  de  cette  responsa- 
bilité. Nul  n'est  mieux  qualifié  que  la  cour  suprême  d'un  pays  pour 
rendre  une  décision  conforme  à  la  conscience  juridique  de  la  nation  et 
pure  de  toute  préoccupation  étrangère  à  la  justice.  Quand  le  tribunal 
siégeant  in  pleno  aura  prononcé,  l'opinion  publique  s'inclinera,  et 
l'Etat  requérant,  si  sa  demande  est  évincée,  en  prendra  son  parti, 
sachant  que  ceux  qui  ont  rendu  l'arrêt  n'ont  obéi  qu'à  leur  conscience 
et  sont  d'ailleurs  inaccessibles  à  une  pression,  d'où  qu'elle  vienne. 

L'ai.  4  de  l'article  en  question  porte  que  «  l'extradition  n'aura  lieu 
qu'à  la  condition  que  l'individu  livré  ne  sera  pas  traité  d'une  façon 
plus  rigoureuse  à  cause  de  son  motif  ou  de  son  but  politique  ». 

Cette  condition  se  justifie  d'elle-même.  L'élément  politique,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  jugé  suffisant  pour  exclure  l'extradition,  ne  doit,  pour  le 
moins,  pas  être  imputé  comme  circonstance  aggravante,  puisque,  eût-il 
été  encore  plus  prononcé,  cet  élément  aurait  précisément  assuré  l'im- 
munité à  l'individu  réclamé. 

Le  projet  de  M.  Rivier  joignait  aux  infractions  politiques  les  infrac- 
tions religieuses,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  sont  punissables  qu'à  raison 
de  leur  caractère  religieux. 

La  commission,  indécise  d'abord,  les  a  finalement  retranchées,  avec 
raison,  nous  semble-t-il.  Ici  également,  il  convient  de  séparer  les 
infractions  purement  religieuses  et  les  infractions  mixtes.  Les  premières, 
telles  que  le  blasphème,  le  prosélytisme,  le  changement  de  religion, 
etc.  se  trouvent  déjà  exclues  par  le  fait  de  n'être  point  punissables  en 
Suisse  x)  et  de  ne  pas  figurer  dans  l'énumération  limitative  de  l'art.  3. 
Les  infractions  mixtes,  par  contre,  que  l'on  pourrait  appeler  aussi 
infractions  religieuses  relatives,  c'est-à-dire  les  délits  communs  dans 
lesquels  entre,  à  un  titre  quelconque,  un  élément  religieux  —  tels  les 
délits  commis  par  fanatisme  —  ne  nous  paraissent  pas  devoir  bénéficier, 
dans  la  règle,  de  l'immunité.  Il  sera  toujours  loisible,  dans  un  cas 
exceptionnel,  de  le  faire  rentrer  dans  la  catégorie  des  délits  politiques, 
ce  mot  pris  dans  sa  plus  large  acception.  p.  f.  1890  III  216  -224. 


*)  Cf.  aujourd'hui  l'avant-projet  de  Code  pénal  suisse,  1903,  art.  183; 
supra  III  p.  47  et  suiv. 
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IV-  l'arlio.  Titre  VII.  Chapitre  G.  N-  1788-1790. 


1788.  L'individu  réclamé  pour  un  délit  dont  les  faits,  objective- 
ment appréciés,  accusent  le  caractère  d'un  délit  de  droit  commun,  ne 
saurait  se  soustraire  à  l'extradition  en  se  bornant  à  alléguer  que  l'acte 
délictueux  a  été  inspiré  par  des  motifs  politiques  ou  a  été  commis 
dans  un  but  politique.  S'il  veut  soutenir  une  thèse  de  ce  genre,  il 
lui  incombe  d'en  démontrer  le  bien -fondé,  c'est-à-dire  d'établir  à 
satisfaction  du  tribunal  les  circonstances  dont  résulte  le  caractère 
politique  de  l'infraction. 

TF.  le  15  mars  1886,  aff.  Kompowsky,  le  13  juil.  1888,  aff.  O'Danne,  Arr.  TF. 
1886,  XII  n»  15,  considér.  4,  XIV  no  66;  supra  n"  1782.«) 

1789.  Par  arrêt  du  17  mars  1893,  le  TF.  a  refusé  l'extradition 
du  nommé  F.  Köster,  qui  était  poursuivi  en  Allemagne  pour  incita- 
tion à  un  faux  serment.  Le  TF.  s'est  fondé,  entre  autres,  sur  les 
considérants  que  voici  : 

L'art.  4,  al.  1er  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne pose  d'une  manière  toute  spéciale  le  principe  qu'il  n'y  a  pas 
extradition  pour  tous  les  actes  délictueux  présentant  un  caractère 
politique.  Ce  principe  exclut  l'extradition  non  seulement  à  l'égard 
du  délit  absolument  politique,  mais  aussi  pour  ceux  qui  le  sont  en 
partie  (délits  relativement  politiques)  et  qui,  en  même  temps,  accusent 
les  éléments  d'un  délit  de  droit  commun.  L'art.  4  ne  se  borne  pas 
à  disposer  que  l'extradition  ne  sera  pas  accordée  en  matière  de 
délits  absolument  politiques  (lesquels,  du  reste,  ne  figurent  pas  à  l'art. 
1er  dans  la  liste  des  délits  donnant  lieu  à  l'extradition  et  sont,  par 
ce  fait  même,  exclus  de  l'obligation  d'extrader)  ;  il  restreint  la  por- 
tée de  l'art.  Ier  en  disant  qu'à  l'égard  des  délits  qui,  par  eux-mêmes, 
rentreraient  dans  les  dispositions  de  l'art.  1er  du  traité,  l'extradition 
n'en  sera  pas  moins  refusée,  si  l'acte  punissable  a  un  caractère  poli- 
tique. En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  extradition  pour  des  actes 
délictueux  en  rapports  avec  un  crime  ou  délit  politique. 

Le  faux  serment  à  1  égard  duquel  le  réclamé  est  accusé  d'avoir 
joué  le  rôle  d'instigateur  a  été  prêté  dans  un  procès  pénal  qui  lui 
avait  été  intenté  pour  lèse-majesté.  L'incitation  doit  avoir  eu  pour  but 
de  soustraire  l'instigateur  à  une  condamnation  pour  lèse-majesté,, 
par  le  faux  témoignage  de  celui  qui  en  a  été  l'objet.  Or,  le  délit 
de  lèse-majesté  est  un  délit  politique  :  l'instigation  au  faux  serment, 


')  Cf.  aussi  toutefois  Schwarzenbach,  p.  173. 
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par  contre,  est  un  délit  contre  l'administration  de  la  justice.  On  est 
donc  en  présence  d'un  délit  commis  contre  l'administration  de  la  jus- 
tice pour  échapper  à  une  condamnation  pour  délit  politique.  Il  est 
impossible  de  refuser  à  cet  acte  le  caractère  d'un  délit  politique  relatif, 
puisqu'il  a  eu  un  but  présentant  un  certain  caractère  politique.  Il  est 
vrai  qu'on  ne  l'a  pas  positivement  commis  pour  préparer  un  crime 
politique  absolu  ou  en  assurer  le  succès;  mais  ce  qu'a  voulu  l'auteur, 
c'est  empêcher  l'Etat  de  réprimer  un  délit  politique  déjà  commis  par 
lui.  Un  acte  de  ce  genre  est  dirigé  contre  les  intérêts  que  cherche  à 
protéger  la  répression  des  délits  politiques.  Il  cherche  à  rendre  illu- 
soire la  protection  que  la  loi  pénale  accorde  à  ces  intérêts  et,  par  là 
même,  à  les  atteindre  et  les  léser  indirectement.  L'on  doit,  en  tout 
cas,  envisager  comme  délits  politiques  relatifs  des  actes  de  ce  genre, 
lorsqu'ils  sont  dirigés  uniquement  contre  l'Etat,  ses  organes  ou  ses 
fonctions  et  qu'ils  ne  portent  pas  atteinte  à  des  droits  privés. 
Examiné  à  ce  point  de  vue,  l'acte  commis  par  Köster  n'est  pas  un 
crime  de  droit  commun,  accompli  pour  lui-même,  indépendamment  de 
tout  délit  politique.  C'est  un  délit  qui  présente  les  éléments  de  fait 
d'un  délit  de  droit  commun,  mais  qui  est  connexe  à  un  délit  politique. 
L'auteur  a  commencé  par  attaquer  les  intérêts  politiques  de  l'Etat 
par  son  premier  délit,  délit  politique,  puis  il  continue  son  activité 
en  s'attaquant  à  un  autre  intérêt  de  l'Etat,  par  un  acte  qui  a  pour 
but  d'empêcher  celui-ci  de  réparer,  par  la  répression  pénale  du  délit 
politique,  l'atteinte  que  ce  délit  a  porté  à  l'ordre  établi. 

Arr.  TF.  1893,  XIX  n<>  21. 

1790.  Le  18  septembre  1890,  le  juge  fédéral  d'instruction  pour 
les  troubles  survenus  au  Tessin,  dans  l'automne  1&901),  a  décerné 
un  mandat  d'arrêt  contre  Angelo  Castioni,  de  Stabio  (Tessin),  sous 
l'inculpation  d'avoir  donné  la  mort  au  conseiller  d'Etat  Rossi,  en 
tirant  sur  lui,  dans  l'intention  de  le  tuer,  un  coup  de  revolver,  à 
Bellinzone,  le  II  septembre  1890,  et  de  s'être  ainsi  rendu  coupable 
d'homicide  volontaire,  crime  prévu  et  puni  de  réclusion  par  les  art. 
287  et  suivants  du  Code  pénal  tessinois  ). 

Les  autorités  anglaises  ont  toutefois  refusé  l'extradition  de 
Castioni  et  la  Cour  suprême  de  Grande-Bretagne  («  Queen  s  Bench  ») 
a  décidé,  le  11  novembre  189«),  d'ordonner  la  mise  en  liberté  de 
Castioni,  qui  avait  été  arrêté  sur  territoire  anglais. 

l)  Ci.  supra  I  p.  188,  189. 

0  Cf.  Stooss,  Les  Codes  pénaux  suisses,  p.  621. 
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Les  considérants  à  l'appui  de  cette  sentence  peuvent  se  résumer 
de  la  manière  suivante:  La  culpabilité  de  Castioni  est  évidente, 
mais  lo  crime  dont  il  s'est  rendu  coupable  revêt  le  caractère  d'un 
délit  politique,  parce  qu'il  a  été  commis  au  cours  d'un  soulève- 
ment politique,  à  son  point  culminant,  et  pour  assurer  le  Bttecèfl  du 
mouvement. 

Du  reste,  avant  même  de  porter  l'affaire  devant  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  le  gouvernement  anglais  avait  fait,  vis-à-vis  du 
CF.,  la  réserve  expresse,  fondée  sur  l'art  XI  du  traité  d'extradition, 
qu'il  lui  serait  loisible  de  refuser  l'extradition  de  Castioni,  même  si 
elle  venait  à  être  accordée  par  les  tribunaux.  Le  CF.  a  cru  devoir 
répondre  à  cette  déclaration  par  une  réserve  semblable,  à  titre  de 
réciprocité,  et  pour  le  cas  où,  dans  une  affaire  analogue,  le  TF.  accor- 
derait une  extradition  à  l'Angleterre  '). 

F.  f.  1891  II  472. 

Par  office  du  2  octobre  1890,  le  procureur  général  de  la  Confé- 
dération avait  demandé  au  CF.  de  réclamer  du  gouvernement  anglais 
l'extradition  d'Angelo  Castioni,  inculpé  d'homicide  volontaire  sur  la 
personne  du  conseiller  d'Etat  Rossi.  Pour  motiver  cette  demande, 
il  alléguait  ce  qui  suit  : 

Les  actes  de  la  procédure  font  paraître  très  probable  la  culpabilité 
de  Castioni,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  s'il  y  a  délit  politique 

en  l'espèce. 

A  teneur  de  l'art.  XI  de  la  convention  a.vec  la  Grande-Bretagne, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  extradition  lorsque  l'acte  punissable  revêt  un  carac- 
tère politique  (is  one  of  a  political  character).  Cette  stipulation,  même 
prise  dans  sa  plus  large  acception,  ne  peut  cependant  guère  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que,  d'une  manière  générale,  tous  les  délits  de  droit 
commun  commis  pendant  une  insurrection  doivent  être  considérés  comme 
revêtant  un  caractère  politique.  Au  contraire,  le  fait  lui-même  doit 
être  en  connexité  intime,  et  non  pas  seulement  en  rapport  extérieur 
avec  un  délit  politique. 

Le  meurtre  a  été  commis,  il  est  vrai,  pendant  l'insurrection,  immé- 
diatement après  que  la  grille  de  fer  du  bâtiment  du  gouvernement  eut 
été  forcée.   Il  n'existe  toutefois  aucun  indice  sur  la   base  duquel  on 


')  Cette  réserve,  dont  la  légalité  était  très  contestable  au  point  de  vue 
du  droit  constitutionnel  suisse,  n'a  plus,  pour  ainsi  dire,  aucune  importance 
sous  l'empire  de  l'art.  24  de  la  LF.  du  22  janv.  1892;  cf.  aussi  Première  Edi- 
tion III,  p.  457,  note  2. 
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puisse  attribuer  à  ce  fait  un  caractère  politique.  L'acte  n'a  eu  aucun 
but  politique,  aucun  motif  politique  ;  il  n'existait  aucune  raison  de  faire 
usage  de  l'arme,  et  le  délit  n'a  point  été  commis  dans  la  lutte,  ou  en 
cas  de  légitime  défense. 

D'après  le  dire  des  insurgés,  leur  intention  était,  autant  que  pos- 
sible, de  ne  point  verser  de  sang.  La  preuve  que  cette  intention  était 
sérieuse  de  leur  part  résulte  du  fait  qu'ils  ont  fait  prisonniers  les 
hommes  du  parti  du  gouvernement  et  les  ont  placés  devant  eux,  comme 
rempart,  lors  de  la  prise  du  bâtiment  du  gouvernement,  afin  d'empêcher 
les  adversaires  qui  se  trouvaient  dans  l'intérieur  du  bâtiment  de  tirer 
sur  les  envahisseurs. 

Après  que  la  grille  de  fer  eut  été  brisée,  il  n'y  a  eu  aucune 
résistance;  comme  conseiller  d'Etat,  le  défunt  était  estimé  du  parti  des 
insurgés,  ou,  du  moins,  il  n'était  pas  attaqué  par  ceux-ci  ;  personne  ne 
demandait  sa  démission.  Il  ne  reste  donc  pas  d'autre  hypothèse  plau- 
sible, si  ce  n'est  que  le  meurtre  a  été  commis  comme  un  acte  de  vengeance 
personnelle  ou  que  le  motif  doit  en  être  cherché  dans  une  vulgaire  soif 
de  sang.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  s'agit  d'un  délit  de  droit 
commun,  et  le  fait  qu'il  a  été  commis  pendant  une  insurrection  n'en 
change  en  aucune  façon  le  caractère  et  n'en  fait  point  un  délit  poli- 
tique, p.  f.  1890  V  148. 

Toutes  les  personnes  renvoyées  devant  les  assises  fédérales  sous 
l'inculpation  de  participation  à  la  révolution  de  septembre  1890  ont 
été  acquittées,  le  14  juillet  1391,  à  l'exception  d'Angelo  Castioni,  qui 
a  été  condamné  par  défaut  à  huit  ans  de  réclusion  et  à  la  privation 
de  ses  droits  civiques  pendant  douze  ans.  F.  t  1892  II  362. 

.1791.  Le  1er  février  1884,  Henri  Malatesta,  de  Santa  Maria 
Capua  Vetere,  à  Rome,  a  été  déclaré,  avec  sept  autres  accusés,  cou- 
pable de  participation  à  une  association  de  malfaiteurs  ayant  pour 
but  de  commettre  des  délits  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  et 
condamné,  de  ce  chef,  à  trois  ans  de  prison.  Malatesta  ayant  réussi 
à  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  peine  en  se  réfugiant  en  Suisse,  le 
gouvernement  italien  a  demandé  son  extradition,  en  1891,  en  se  fon- 
dant sur  l'art.  2,  dernière  phrase  du  traité  d'extradition  italo-suisse. 

Par  arrêt  du  11  septembre  1891,  le  TF.  a  refusé  l'extradition 
réclamée.  Considérants  : 

A  teneur  de  l'art.  3  du  traité  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  l'extra- 
dition doit  être  refusée  si  l'infraction,  bien  qu'étant  du  nombre  de  celles 
qu'énumère  l'art.  2,  se  qualifie  comme  un  délit  politique  et  non  comme 
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un  délit  de  droit  commun.  L'art.  8  restreint,  à  cet  égard,  l'art.  2.  A 
l'instar  de  ce  qui  est  admis  dans  tous  les  autres  traités  d'extradition 
conclus  par  la  Suisse,  il  exclut  l'extradition  non  seulement  pour  les 
délits  politiques  proprement  dits,  mais  encore  pour  ceux  dont  le  carac- 
tère politique  n'est  que  relatif  et  qui  constituent  en  même  temps  un 
délit  de  droit  commun.  Il  ne  saurait  s'éiever  de  doute  au  sujet  de  cette 
interprétation.  A  teneur  de  l'art.  3  du  traité,  des  délits  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  2,  tel  que  l'homicide,  par  exemple,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  extradition,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  politique,  par  exemple 
d'un  acte  commis  dans  le  but  d'assurer  le  triomphe  d'une  révolution. 

Le  point  de  savoir  si  un  fait  rentrant  parmi  ceux  que  prévoit 
l'art.  2  se  qualifie  comme  un  délit  politique  et  si,  par  conséquent, 
l'extradition  doit  être  refusée,  est  soumis  à  l'examen  et  au  jugement 
de  l'Etat  requis.  C'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  le  trancher,  en 
appréciant  scrupuleusement  les  circonstances  de  fait  de  chaque  cas 
particulier.  Le  fait  que  les  tribunaux  ou  telles  autres  autorités  de  l'Etat 
requérant  ont  admis  qu'il  s'agissait  d'un  délit  de  droit  commun  ne  lie 
en  aucune  manière  l'Etat  requis  et  n'enlève  à  ses  magistrats  ni  le  droit 
ni  l'obligation  d'examiner  le  cas  par  eux-mêmes. 

Dès  lors,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  en  l'espèce,  il  s'agit  d'un 
délit  politique.  La  solution  de  cette  question  doit  être  affirmative. 
Suivant  les  constatations  des  jugements  intervenus,  l'association  pour 
participation  à  laquelle  l'inculpé  a  été  condamné  a  pour  but  le  renver- 
sement de  l'ordre  politique  et  social  établi,  et  son  remplacement  par 
un  autre  système  politique  ou  économique,  celui  de  «  l'anarchie  ».  La 
dite  association  poursuit,  dès  lors,  manifestement  un  but  politique.  Il 
résulte,  à  la  vérité,  (les  jugements  produits  que  ce  n'est  pas  seulement 
par  la  voie  de  la  propagande  pacifique,  mais  encore  par  l'emploi  de 
moyens  violents  qu'elle  s'efforce  de  parvenir  à  ses  fins,  soit  au  renver- 
sement des  pouvoirs  politiques  existants  et  à  une  autre  répartition  des 
richesses,  d'où  il  suit  que  ce  but  implique  la  perpétration  de  délits 
contre  les  personnes  et  la  propriété.  Mais  absolument  rien  ne  permet 
d'admettre  qu'à  cet  effet  il  s'agisse  de  commettre  des  délits  qui  soient 
purement  de  droit  commun,  n'ayant  aucun  rapport  ou  n'ayant  qu'un 
rapport  éloigné  avec  une  entreprise  politique. 

La  propagande  de  l'action  à  laquelle  l'association  s'est  livrée 
jusqu'ici  s'est  bornée  à.  provoquer  l'émeute  en  répandant  des  proclama- 
tions séditieuses  et  en  arborant  des  drapeaux  révolutionnaires  ;  elle  se 
meut  ainsi  sur  le  terrain  des  délits  de  droit  commun  et  rien  n'autorise 
à  supposer  qu'en  réalité  le  but  de  la  société  serait  autre.  Sans  doute, 
s'il  était  établi  que,  sous  le  prétexte  de  s'occuper  de  questions  poli- 
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tiques,  elle  n'a  d'autre  but  que  de  s'approprier  le  bien  d'autrui,  etc.,  il 
ne  pourrait  être  question  d'un  délit  politique,  car  il  est  évident  que  le 
simple  fait  d'afficher  des  doctrines  politiques  ou  sociales  ne  saurait 
imprimer  un  caractère  politique  à  la  lutte  séculaire  que  la  criminalité 
livre  à  la  société  au  moyen  du  vol,  du  brigandage,  etc.  Mais,  en  fait, 
rien  ne  permet  de  croire  que  l'association  inculpée  soit,  en  réalité,  non 
pas  une  société  politique,  mais  une  bande  de  voleurs  ou  brigands.  Au 
contraire,  toutes  les  pièces  produites  jusqu'ici  la  font  apparaître  comme 
une  association  politique  révolutionnaire  ;  son  but,  tendant  à  préparer 
et  à  réaliser  le  renversement  violent  de  l'ordre  légal  établi,  est  sans 
doute  illicite,  mais  les  délits  qu'elle  se  propose  de  commettre  sont  des 
délits  politiques  et  non  de  droit  commun.  Dès  lors,  l'extradition  doit 
être  refusée,  à  teneur  de  l'art.  3  du  traité. 

Arr.  TF.  1891  XVII  no  71  ;  Première  Edition  IV  p.  59. 

Dans  l'affaire  d'extradition  de  Victor  Jaffei,  de  Foligno, 
qui  était  poursuivi  en  Italie  pour  participation  à  l'assassinat  du  roi 
d'Italie,  Humbert  Ier,  le  TF.  a  décidé,  le  30  mars  1901,  que  l'extradi- 
tion n'aurait  pas  lieu  du  chef  de  participation,  comme  co-auteur  ou 
complice,  au  crime  d'attentat  contre  la  personne  du  souverain  italien 
{art.  117  du  Code  pénal  italien),  ni  du  chef  de  complot  ou  de  provoca- 
tion publique  à  des  crimes  dirigés  contre  la  sûreté  de  l'Etat  italien 
(art.  134  et  135),  mais  qu'elle  devait  l'être  pour  cause  de  participation, 
en  qualité  de  co-auteur  ou  de  complice,  au  crime  d'assassinat  commis 
à  Monza,  le  29  juillet  1900,  par  Gaétan  Bresci  sur  la  personne  du  roi 
Humbert  (art.  364  et  366).  Là-dessus,  Jaffei,  livré  à  l'Italie,  mais 
reconnu  non  coupable  de  ce  crime,  a  été  relâché  par  les  autorités 
italiennes  1). 

S'en  référant  à  l'arrêt  du  1 1  septembre  189 1 ,  affaire  Malatesta2),  le  TF. 
a  exposé  ce  qui  suit,  dans  les  considérants  sur  lesquels  il  a  fondé 
sa  décision  : 

En  théorie,  tout  fait  délictueux  (assassinat,  meurtre,  brigandage, 
incendie,  faux,  extorsion,  etc.)  qui  est  en  corrélation  intime  avec  un  but 
politique  peut  prendre  le  caractère  d'un  délit  politique,  excluant  l'extra- 
dition. Ce  caractère  se  déduit  des  circonstances  concommitantes,  que  le 
juge  doit  apprécier  librement  et  suivant  sa  conscience.  Le  fait  délictueux 


*)  Cf.  aussi  E.  Lehr,  dans  le  journal  du  droit  international  privé,  1902f 
XXIX  p.  74-79. 
2)  Cf.  n°  1791. 
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ne  saurai!  être,  comme  te),  rangé  dans  des  catégories  déterminées  de 
crimes 

La  Suisse  a  maintenu  ce  point  de  vue  depuis  bien  des  années, 
spécialement  quant  à  la  question  de  savoir  si  un  attentat  à  la  vie 
d'un  souverain  peut  ou  non  donner  lieu  à  l'extradition.  Ces  attentats 
sont  le  type  par  excellence  des  délits  complexes,  tout  à  la  fois  politiques 
et  de  droit  commun.  La  Suisse  a  déclaré  maintes  fois  qu'elle  n'avait  pas 
l'int3ntion  de  refuser  l'extradition  à  raison  d'un  attentat  contre  un  chef 
d'Etat  étranger  dans  tous  les  cas  où  Ton  affirmerait  le  caractère  poli- 
tique de  l'acte,  mais  qu'elle  entendait  se  réserver,  à  cet  égard,  sa  pleine 
liberté  d'appréciation;  et,  par  suite,  elle  s'est  toujours  énergiquement 
refusée  à  insérer  dans   ses  traités  d'extradition   ce  qu'on  appelle  la 

clause  belge  en  matière  d'attentats2)        11  n'est  pas  douteux  que  la 

question  doit  être  résolue  de  la  même  façon  pour  un  attentat  commis 
contre  un  souverain  par  un  anarchiste  que  pour  ceux  dont  l'auteur  ne 
professe  pas  les  doctrines  anarchistes;  car  les  anarchistes  peuvent,  eux 
aussi,  commettre  des  délits  politiques.  En  1891,  le  TF.  n'a  pas  refusé 
le  caractère  politique  à  une  association  fondée  dans  un  but  de  propa- 
gande anarchiste,  parce  qu'il  avait  constaté  qu'elle  avait  été  réellement 
créée  à  des  fins  politiques,  et  non  en  vue  de  commettre  des  méfaits 
n'ayant  avec  la  politique  qu'un  lien  plus  ou  moins  fictif.  Et,  le  29  mai 
1900,  le  TF.  a  libéré  trois  anarchistes  avérés,  accusés  de  délits  anar- 
chistes prévus  par  l'art.  4  de  la  LF.  du  12  avril  1894,  parce  que  les 
faits  relevés  contre  eux  étaient  bien  contraires  au  droit  des  gens,  mais 
ne  présentaient  pas  le  caractère  spécifique  des  délits  anarchistes,  dont 
le  but  est  bien  moins  de  violer  un  droit  déterminé  que  de  semer  la 
terreur  et  la  crainte  dans  la  population  et  d'ébranler  l'ordre  social 
jusque  dans  ses  fondements,  la  violation  criminelle  d'un  droit  déterminé 
ne  devant  servir  que  de  moyen  pour  atteindre  ce  but3)  

On  peut  même  dire  que  le  TF.  a  admis  dans  une  très  large  mesure 
que  la  propagande  faite  par  les  anarchistes  a  un  caractère  politique. 
Et  cependant,  l'on  ne  saurait  contester  le  bien  fondé  du  principe  fonda- 
mental qui  a  dicté  et  inspiré  les  arrêts  du  TF.  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Ce  principe  doit  être  maintenu  encore  aujourd'hui  :  les  doctrines 
anarchistes  et  la  propagande  anarchiste  peuvent,  elles  aussi,  se  placer 
sur  un  terrain  purement  politique  et  ils  ont  raison4),  ceux  qui  mettent 
les  législateurs  et  les  tribunaux  en  garde  contre  l'idée  d'établir  en  cette 
matière  un  crime  dit  social,  dégagé  de  tout  caractère  politique. 

•)  Cf.  supra  p.  496. 

2)  Cf.  n  8  1753,  1764. 

3)  Cf.  Arr.  TF.  1900,  XXVI  1  p.  227:  supra  p.  356,  note  1. 

4)  Cf.  Lammasch,  p.  302  et  suiv. 
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Le  CF.  n'a  compris  autrement  la  question,  lorsque,  dans  son 
message  du  9  juin  1890,  relatif  au  projet  de  loi  sur  l'extradition  aux 
Etats  étrangers,  il  s'exprimait  en  ces  termes  :  La  propagande  par  le 
fait  a  épouvanté  les  peuples  civilisés;  la  société  humaine  se  voit 
menacée  par  un  péril  commun;  dans  les  crimes  politico-sociaux,  il  y  a 
un  élément  qui  jusqu'alors  faisait  défaut  dans  les  crimes  dits  politiques  : 
le  crime  n'est  plus  V ultima  ratio  d'un  parti  opprimé  et  exaspéré,  il 
est  un  moyen  de  combat  systématique  en  vue  de  terroriser  la  population1). 
Sur  ce  point,  les  autorités  fédérales  suisses,  politiques  et  judiciaires,  sont  du 
même  avis  et,  en  particulier,  le  pouvoir  législatif  de  la  Confédération 
l'a  adopté  et  exprimé  en  édictant  la  LP.  du  12  avril  189  1,  complétant 
le  Code  pénal  fédéral2).  L'opinion  ainsi  consacrée,  c'est  qu'il  y  a  des 
individus  pour  lesquels  la  question  sociale  n'est  pas  un  problème  poli- 
que  et  qui  cherchent,  au  contraire,  à  amener  par  la  terreur  un  état  de 
choses  qu'ils  seraient  absolument  incapables  de  définir  et  de  préciser 
d'une  façon  raisonnable.  De  semblables  actes  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  politique,  et  ceux  qui  les  commettent  ne  peuvent  prétendre  à 
aucun  degré  à  être  traités  comme  des  délinquants  politiques  dignes  du 
droit  d'asile.  Les  autorités  suisses  sont,  à  cet  égard,  en  pleine  com- 
munauté de  sentiments  avec  l'opinion  publique  du  pays. 

Il  convient  maintenant  de  se  demander,  à  la  lumière  des  considé- 
rations qui  précèdent,  si  l'acte  de  Bresci,  auquel  V.  Jaffei  est  accusé 
d'avoir  participé,  peut  être  considéré  comme  un  acte  politique.  La  ques- 
tion doit  être  résolue  négativement.  D'après  toutes  les  circonstances 
concomitantes  révélées  par  la  presse  et  par  les  débats,  l'assassinat  de 
Monza,  encore  qu'il  ne  soit  peut-être  pas,  comme  l'admettent  les  auto- 
rités italiennes,  l'œuvre  d'un  seul  homme,  est  un  fait  qui,  ni  dans  ses 
origines,  ni  dans  ses  conséquences,  ne  se  présente  comme  étant  en  corré- 
lation avec  un  but  ou  un  mouvement  politique  ou  social  déterminé;  ni 
avant,  ni  après  l'attentat,  il  ne  s'est  produit  la  moindre  action  politique  ; 
l'attentat  n'était  pas  le  moyen  d'atteindre  un  but  politique  ou  social; 
il  n'avait  aucun  objet  immédiat  ou  déterminé  :  l'assassin  voulait  seule- 
ment manifester  d'une  façon  éclatante  qu'il  considérait  le  roi  d'Italie 
comme  un  être  méritant  d'être  anéanti,  et  terroriser  la  population  en  le 
faisant  disparaître  du  nombre  des  vivants.  Au  point  de  vue  politique, 
un  acte  semblable  n'a  pas  plus  de  valeur  que  l'assassinat  d'un  autre 
fonctionnaire  éminent  de  l'Etat,  et  l'on  ne  pourrait  pas  plus  le  justifier 
en  prétendant  que  l'Etat  et  les  serviteurs  de  l'Etat  sont  choses  absolu- 
ment superflues,  que  l'on  pourrait  innocenter  tel  acte  de  vol  ou  brigandage 

*)  Cf.  supra  p.  491,  492. 
2)  Cf.  supra  p.  355. 
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en  alléguant  (!)  à  l'appui  que  l'auteur  est  un  adversaire  systématique  de 
la  propriété  individuelle  et  ne  peut,  dès  lors,  être  tenu  de  la  respecter 

in  concreto. 

Il  convient  d'ajouter  que  tout  à  la  fois  le  caractère  personnel  du 
roi  Humbert  Ier  et  sa  manière  de  gouverner  étaient  tels  que  même  l'adver- 
saire politique  le  plus  aigri  ne  pouvait  se  sentir  poussé  à  anéantir  la 
personne  de  ce  prince. 

Il  s'ensuit  que  l'acte  de  Bresci  est  un  vulgaire  assassinat,  ne  diffé- 
rant essentiellement  en  rien  de  celui  dont  a  été  victime  l'impératrice 
d'Autriche.  F.  f.  1902  II  342;  Arr.  TF.  1901,  XXVII  1  n<>  10,  p.  52-91. 

1793*  [.Lorsqu'on  demande  au  CF.  l'extradition  d'individus  accu- 
sés, entre  autres  délits,  de  désertion  ou  d'insoumission,  le  CF.  ne 
l'accorde  jamais  que  sous  la  réserve  qu'ils  ne  seront  pas  punis  pour 
ces  délits.  Il  s'assure  de  l'observation  de  cette  réserve,  en  deman- 
dant du  gouvernement  étranger  qui  requiert  l'extradition  une  décla- 
ration formelle  portant  qu'elle  est  acceptée  par  lui.  Le  prévenu  est 
également  averti  de  cette  réserve,  afin  qu'il  puisse  veiller  lui-même 
à  ses  intérêts,  en  présentant  sa  défense. 

€f.  Première  Edition  III,  n<>  1213,  puis  encore  F.  f.  1893  II 64  ;  1894  II  236.  V.  encore 
Arr.  du  TF.  du  9  sept.  1893,  aff.  Hilby  :  En  regard  de  l'art.  4,  al.  3,  du  traité 
d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  le  gouvernement  allemand  avait 
fait  observer  qu'à  son  avis  rien  ne  l'obligeait  à  donner,  par  une  déclara- 
tion spéciale,  l'assurance  qu'il  ne  poursuivrait  pas  pour  désertion  l'in- 
dividu réclamé  par  lui.  Là-dessus,  tout  en  accordant  l'extradition,  le  TF. 
a  dit  qu'il  allait  de  soi  que  l'individu  extradé  ne  pouvait  pas  être  pour- 
suivi en  Allemagne  pour  désertion,  attendu  que  cette  restriction  découlait 
d'emblée  du  principe  proclamé  par  l'art.  4,  al.  3,  du  traité  d'extradition. 
Arr.  TF.  1893,  XIX  n»  83;  puis  encore  arr.  du  TF.  du  15  mars  1886,  aff. 
Kompowsky  :  Cet  individu  a  été  extradé  à  la  Russie  pour  abus  de  pouvoir 
sous  la  réserve  qu'il  ne  pourrait  être  en  aucune  façon  poursuivi  ni  puni 
pour  des  délits  politiques  commis  avant  son  extradition  ou  pour  des  faits 
connexes  à  des  délits  de  ce  genre;  Arr.  TF.  1886,  XII  n»  15,  XIX  n°  23, 
etc.  Voir  enfin  n°  1782. 

II.  On  vient  de  dire  que,  lorsque  des  individus  poursuivis  pour 
délits  de  droit  commun  se  sont  rendus  coupables,  en  outre,  de  déser- 
tion, le  CF.  n'accorde  leur  extradition  que  sous  la  réserve  qu'ils  ne 
seront  pas  punis  en  raison  de  cette  dernière  infraction.  Pour  s'assurer 
du  fait  que  cette  réserve  est  réellement  observée,  un  gouvernement 
cantonal  a  proposé  au  CF.  d'exiger  du  gouvernement  requérant  la 
communication  du  jugement  rendu  .par  le  tribunal  compétent.  Le  CF. 
a  toutefois  refusé  d'entrer  en  matière  sur  cette  proposition;  trouvant 
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qu'une  pareille  demande  témoignerait  d'un  manque  de  confiance  non 
justifié  et  que  les  gouvernements  et  tribunaux  étrangers  ne  manque- 
raient pas  de  la  repousser,  comme  le  feraient,  du  reste,  les  autorités 
suisses  dans  le  cas  inverse.  F.  f.  1878  II  704. 

III.  Un  Français  extradé  à  la  France,  en  1891,  sous  la  réserve 
qu'il  ne  serait  pas  puni  pour  délit  militaire,  a  consenti  plus  tard  à 
être  jugé  pour  désertion.  Le  gouvernement  français  ayant  produit 
une  attestation  formelle  de  ce  fait,  rien  ne  s'est  plus  opposé,  en 
regard  du  traité  d'extradition  (art.  8,  al.  2),  à  ce  que  l'individu  fût 
puni  de  ce  chef.  CF.  dans  F.  f.  1892  II  355. 

1794.  I.  En  1877,  le  gouvernement  wurtembergeois  a  renoncé  à 
l'extradition  d'un  de  ses  ressortissants,  accusé  de  désertion  et  de 
délits  d'ordre  commun.  Il  n'a  pas  voulu  souscrire  à  la  réserve  for- 
mulée par  le  CF.  et  d'après  laquelle  le  prévenu  ne  devait  pas  être 
puni  pour  désertion,  parce  que,  dans  le  cas  particulier,  il  attachait 
au  contraire,  une  importance  particulière  à  la  répression  de  ce  dernier 
délit. 

F.  f.  1878  II  704.  C'est  par  le  même  motif  que  les  gouvernements  badois  et 
autrichien  ont  retiré  deux  demandes  d'extradition,  le  premier  en  1886,  le 
second  en  1890,  F.  f.  1887  II  58;  1891  II  466. 

II.  En  1885,  Charles  Engisser,.  sujet  wurtembergeois,  avait  été 
extradé  au  gouvernement  du  Grand-Duché  de  Bade  pour  vol  de  peu 
d'importance  commis  dans  le  district  badois  de  Waldshut,  mais  à  la 
condition  qu'il  ne  serait  pas  poursuivi  pour  le  délit  de  désertion  dont 
il  était  également  coupable.  Malgré  cette  réserve,  l'inculpé  a  été 
remis  au  commandant  du  régiment  wurtembergeois  dont  il  avait  fait 
partie.  Le  CF.  ayant  réclamé  contre  ce  procédé,  le  gouvernement 
badois  démontra  qu'au  moment  de  livrer  Engisser  aux  autorités 
wurtembergeoises  il  n'avait  pas  connaissance  de  la  réserve  faite  par 
la  Suisse.  Quant  à  l'autorité  militaire  de  Wurtemberg,  elle  préféra 
rendre  le  déserteur  à  la  Suisse  et  annuler  ainsi  son  extradition. 
Mais,  comme  Engisser  avait  déjà  été  expulsé  du  territoire  suisse  pour 
la  durée  de  deux  ans,  en  vertu  d'une  sentence  pénale  rendue  contre 
lui  par  un  tribunal  suisse,  le  CF.  a  donné  pour  instruction  de  le  con- 
duire à  la  fontière  du  pays  dans  lequel  il  exprimerait  le  désir  de  se 
fixer.  F.  f.  1886  I  820. 
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1795.  Un  déserteur  autrichien  qui  a  acquis  l'indigénat  suisse 
peut-il  voyager  en  Allemagne,  muni  d'un  passeport  suisse,  sans  avoir  à 
craindre  pour  sa  liberté  personnelle?  Consulté  sur  ce  point  par  un 
gouvernement  cantonal,  en  1895,  le  CF.  a  répondu  négativement,  attendu 
que,  malgré  sa  nationalité  suisse,  les  autorités  allemandes  livreraient, 
le  cas  échéant,  cet  individu  à  l'Autriche.  r.  f.  1896  II  336. 

1700.  En  1900,  le  CF.  a  requis  du  gouvernement  allemand  Vexi  ra- 
dition  d'un  Suisse  qui  avait  été  condamné  par  défaut  a  14  jours  de 
prison  et  40  francs  d'amende,  pour  falsification  de  son  livret  de  service 
militaire.  ')  Le  gouvernement  allemand  fit  arrêter  l'individu  réclamé, 
mais,  avant  de  se  décider  à  accorder  l'extradition,  il  tenait  à  savoir 
si  la  falsification  commise  ne  revêtait  pas  un  caractère  politique  et, 
porté  à  le  croire,  il  hésitait  à  remettre  le  condamné  à  la  Suisse. 

Le  CF.  a  répondu  qu'il  ne  voyait  pas  en  quoi  cet  acte  pourrait 
avoir  un  caractère  politique.  On  aurait  pu  peut-être  se  demander  s'il 
n'y  avait  pas  délit  militaire,  attendu  que  la  falsification  commise  se 
rattachait  jusqu'à  un  certain  point  au  service  militaire  de  l'auteur, 
mais  le  traité  d'extradition  est  muet  en  ce  qui  concerne  ces  délits  et, 
en  tout  cas,  les  délits  militaires  ne  doivent  pas  être  placés  sur  le 
même  pied  que  les  délits  politiques.  La  disposition  générale  de  l'art.  4, 
3me  alinéa,  de  la  convention  leur  est  applicable.  Ils  ne  sont  jamais 
passibles  d'extradition.  Lorsqu'un  individu  livré  pour  un  autre  délit 
s'est  aussi  rendu  coupable  d'un  délit  purement  militaire,  de  désertion, 
par  exemple,  son  extradition  est  toujours  subordonnée  à  la  condition 
qu'il  ne  sera  pas  poursuivi  ou  puni  pour  ce  dernier  délit.  En  réalité, 
toutefois,  le  délit  commis  n'est  en  aucune  façon  un  délit  militaire.  Le 
coupable  a  cherché  à  se  procurer  un  avantage  illicite  en  falsifiant  un 
document  militaire.  Or,  ce  n'est  pas  l'instrument  dont  il  s'est  servi, 
mais  bien  l'intention  de  l'auteur  qui  donne  à  l'acte  son  caractère 
particulier.  C'est  pour  ce  motif  que  l'extradition  a  été  requise  en 
vertu  de  l'art.  1er,  n°  17  (falsification  d'un  document  public  dans  une 
intention  frauduleuse)  de  la  convention  d'extradition.  Malgré  cette 
déclaration,  l'autorité  suisse  n'a  pas  maintenu  la  demande  d'extradi- 
tion, attendu  que,  par  suite  de  la  correspondance  occasionnée  par  le 


V)  Cf.  supra  n°  1676. 
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gouvernement  allemand,  le  réclamé  avait  subi  une  détention  extrê- 
mement longue  en  proportion  de  la  peine  à  laquelle  il  avait  été 
condamné. 

Là-dessus,  le  gouvernement  allemand  a  déclaré  que  les  objections 
formulées  par  les  autorités  allemandes  contre  l'extradition  n'avaient 
plus  de  raison  d'être,  du  moment  que  le  CF.  exprimait  l'avis  que  les 
faits  imputes  au  condamné  n'avaient  pas  un  caractère  politique  au 
sens  de  l'art.  4,  1er  alinéa,  de  la  convention  d'extradition  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne  et  que,  d'une  manière  générale,  les  délits  justi- 
fiant par  eux-mêmes  l'extradition  ne  prennent  pas  un  caractère  poli- 
tique par  le  seul  fait  d'un  concours  avec  des  infractions  militaires. 

Le  gouvernement  allemand  a  refusé  d'indiquer  au  CF.,  qui  l'avait 
demandé,  combien  de  temps  l'individu  avait  été  détenu  en  Allemagne. 
Par  principe,  il  refuse,  a-t-il  dit,  tout  renseignement  de  ce  genre  aux 
gouvernements  étrangers,  attendu  que,  dans  certains  pays,  la  déten- 
tion subie  à  l'étranger  par  un  individu  en  vue  de  son  extradition  est 
déduite  de  la  peine  à  laquelle  ce  dernier  vient  à  être  condamné  et 
que  ce  système  ne  laisse  pas  d'avoir  des  inconvénients,  en  ce  sens 
que,  par  son  effet  rétroactif,  la  détention  subie  en  Allemagne  équivaut 
à  l'exécution  partielle  d'un  jugement  pénal  étranger.  Dans  le  cas 
particulier,  cette  indication  ne  parait  pas  avoir  été  requise  directe- 
ment à  l'effet  d'opérer  une  déduction  de  ce  genre,  puisque  la  demande 
d'extradition  a  été  retirée  en  considération  du  fait  que  le  réclamé  était 
déjà  détenu  en  Allemagne  depuis  un  certain  temps,  mais  afin  de  posséder 
au  dossier  un  renseignement  exact  sur  la  durée  de  la  détention.  Au 
fond,  cependant,  le  but  est  bien  le  même,  puisque  la  Suisse  a  renoncé 
à  l'exécution  de  la  peine  en  raison  même  de  la  détention  subie  en 
Allemagne. 

F.  f.  1901  II  52.  Cf.  aussi  Ait.  TF.  du  22  févr.  1890,  conc,  l'extradition  du  ser- 
gent Abrard,  condamné  pour  faux  par  le  Conseil  de  guerre  de  Lyon, 
Arr.  TF.  1890  XVI,  n<>  12. 
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VII.  Application  da  principe  que  la  Suisse  n'extrade  p;i> 

ses  ressortissants  '). 

Cf.  LF.  sur  l'extradition,  du  22  janv.  1892,  art.  2,  R.  0.  n.  S.  XII  728.') 

1797.  L'art.  2  de  la  LF.  sur  l'extradition,  du  22  janvier  1892, 
consacre  le  principe  de  la  non-extradition  des  nationaux.  Pour  justifier 
cette  disposition,  le  CF.  s'en  réfère  aux  considérations  ci-après,  em- 
pruntées à  l'exposé  de  motifs  qui  accompagnait  Pavant-projet  de  la  loi  : 

«  La  mode,  écrit  M.  Rivier,  est  aujourd'hui,  dans  la  doctrine,  à 
l'extradition  des  nationaux  ;  des  auteurs  les  plus  respectables  se  pro- 
noncent dans  ce  sens,  et  cela  s'accorde  à  merveille  avec  l'idée  que  les 
frontières  sont  en  train  de  disparaître.  Au  point  de  vue  du  droit  pénal, 
et  même  au  point  de  vue  du  droit  des  gens  idéal,  il  est  incontestable 
que  l'extradition  des  nationaux  serait  juste  et  logique.  On  remarque,  en 
outre,  que  tel  était  l'usage  autrefois,  et  que  le  dogme  de  la  non-extra- 
dition est  d'origine  fort  récente  ;  que  les  Anglais,  les  Américains,  les 
Scandinaves  ne  Pont  pas,  ou  pas  complètement  adopté. 


>)  Cf.  E.  Zürcher,  Sollen  Inländer  ausgeliefert  werden  ?  Rapport  présenté 
au  VIme  Congrès  pénitentiaire  international  de  Bruxelles,  en  1900,  Revue  pé- 
nale suisse,  1900  XIII  p.  307,  323;  L.  Poittevin,  De  l'extradition  des  nationaux, 
dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  1903  XXX  p.  21-42. 

2)  Cf.  supra  p.  447,  chiffre  IV. 

L'obligation  contractuelle  de  livrer  ses  propres  ressortissants  n'a  existé 
pour  la  Suisse  que  vis-à-vis  des  Etats-Unis  d'Amérique,  en  vertu  des  art.  XIII 
et  suivants  du  traité  conclu  avec  ce  pays  le  25  novembre  1850,  cf.  l'arrêt  du 
TF.,  du  6  mars  1891,  accordant  aux  Etats-Unis  l'extradition  du  nommé  Piguet, 
citoyen  suisse,  accusé  d'abus  de  confiance,  Arr.  TF.  XVII  p.  8  >.  Il  va  sans 
dire  que  la  LF.  du  22  janv.  1892  n'a  pas  pu  modifier  cette  obligation  découlant 
d'un  traité,  laquelle  n'a  pris  fin  qu'en  vertu  de  la  nouvelle  convention  d'extra- 
dition conclue  en  1900,  cf.  supra  p.  439,  nOÄ  1770  et  suiv.  Quant  au  traité  d'ex- 
tradition actuellement  en  vigueur  avec  la  Grande-Bretagne,  du  26  nov.  1880, 
il  astreint  l'Angleterre  seulement  et  non  la  Suisse  à  extrader  ses  nationaux, 
cf.  n°  1760.  La  convention  avec  l'Italie,  art.  5,  semble  remettre  l'extradition 
des  propres  ressortissants  à  l'appréciation  des  Etats  contractants,  mais,  en 
pratique,  dans  les  relations  entre  le  CF.  et  le  gouvernement  italien,  on  a  tou- 
jours requis,  même  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  du  22  janv.  1892,  la 
poursuite  au  lieu  d'origine  plutôt  que  l'extradition,  quand  il  s'agissait  de  res- 
sortissants du  pays  de  refuge,  n°  1806.  Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF. 
précitée,  la  Suisse  ne  peut  plus  légalement  extrader  ses  ressortissants  à  l'Italie. 
Les  autres  traités  de  la  Suisse  excluent  tous  réciproquement  l'extradition 
des  nationaux. 

F.f.  1892  II  357,  876;  cf.  art.  1er,  al.  du  1er  projet-type  de  1883,  Première  Edi- 
tion III  p.  419.  V.  encore  n°8  1757,  1761,  1769;  F.  f.  1903  I  614  (rapports  avec 
Liechtenstein). 
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«  Cependant,  à  part  les  pays  que  je  viens  de  nommer,  aucun  Etat 
ne  livre  ses  nationaux  à  la  justice  étrangère  ;  tous  stipulent  dans  leurs 
traités  d'extradition  qu'ils  ne  seront  pas  livrés.  Nos  traités  sont  tous 
rédigés  dans  ce  sens,  et,  même  de  canton  à  canton,  les  nationaux,  les 
ressortissants  cantonaux  ne  sont  pas  livrés  1).  Dans  les  pays  qui  nous 
sont  limitrophes  et  avec  lesquels  nous  pratiquons  l'extradition  presque 
tous  les  jours,  le  principe  de  la  non-extradition  des  nationaux  est  abso- 
lument admis.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  —  pas  encore  lieu,  si  Ton  veut,  — 
pour  nous,  d'inscrire  dans  notre  loi  le  principe  contraire. 

«  Au  reste,  le  sentiment  public,  l'instinct  populaire,  ce  mot  pris 
dans  son  sens  le  plus  relevé,  ne  comprend  pas,  —  pas  encore,  —  l'extra- 
dition des  nationaux.  On  y  voit,  à  tort  le  plus  souvent,  une  dureté,, 
presque  une  lâcheté.  Et  le  droit  des  gens  actuel,  réel,  est  conforme  à 
ce  sentiment.  L'Etat,  en  vertu  de  son  droit  de  conservation,  a  le  droit 
de  conserver  ses  nationaux,  et  le  devoir  de  les  protéger. 

«  Le  principe  proclamé,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire.  Quand 
la  demande  d'extradition  parvient  au  CF.,  l'individu  réclamé  est-iî 
Suisse  ?  Il  ne  sera  pas  extradé.  Peu  importe  qu'il  ne  le  fût  pas  encore 
au  moment  de  l'infraction.  On  ne  peut  guère  admettre  l'hypothèse  selon 
laquelle  il  serait  naturalisé  entre  la  production  de  la  demande  et  le 
moment  de  la  décision  sur  cette  demande  ;  mais,  si  on  voulait  l'admettre, 
il  faudrait  dire  encore  :  on  ne  le  livrera  pas. 

«  Je  crois  même  que,  si  le  citoyen  réclamé  renonçait  à  opposer  sa 
nationalité  suisse,  le  CF.  devrait,  le  sachant,  refuser  néanmoins  l'extra- 
dition. L'Etat  applique  ses  lois  pour  lui-même,  pour  l'ensemble,  et  il 
n'appartient  pas  à  un  citoyen  d'empêcher  cette  application.  L'Etat  a 
des  motifs  et  des  raisons  en  lui-même,  indépendants  de  la  volonté  du 
citoyen.  Je  crois  que  la  teneur  impérative  et  absolue  du  premier  alinéa 
est  justifiée  2),  et  je  n'admets  pas,  pour  la  Suisse,  dans  l'état  actuel,  la 
thèse  6  d'Oxford,  au  moins  en  pratique,  malgré  la  sagesse  de  sa  ré- 
daction ». 

Cette  thèse  est  ainsi  conçue  : 

«  Entre  pays  dont  la  législation  et  la  procédure  pénales  repo- 
sent sur  des  bases  analogues  et  qui  auraient  une  confiance  mutuelle 
dans  leurs  institutions  judiciaires,  l'extradition  des  nationaux  serait 
un  moyen  d'assurer  la  bonne  administration  de  la  justice  pénale, 
parce  qu'on  doit  considérer  comme  désirable  que  la  juridiction  du 


*)  Cf.  LF.  du  24  juil.  1852,  art.  1er,  al.  2,  R.  O.  III  161. 

2)  L'art.  2,  al.  1er,  de  la  LF.  est  textuellement  conforme  au  projet  du  CF. 


512 


ÏV«  Partie.  Titre  VII  Ohapitre  8.  \"«  1797.  1798. 


I<>n<m  delicti  commissi  soit,  autanl  que  possible,  appelée  à  juger  le 
déffl  commis  ».  *) 
«  Il  va  sans  dire,  d'après  les  principes  généraux   du  droit,  que  la 
question  de  la  nationalité  suisse  sera  décidée  selon  le  droit  suisse».2) 

Nous  lisons  encore  dans  le  message  du  CF.,  en  ce  qui  concerne 
les  al.  2  et  3  de  l'art.  2  de  la  LF.  : 

Al.  2.  La  non-extradition  des  nationaux  a  pour  corrélatif,  en  même  temps 
que  pour  correctif,  l'engagement  que  prendra  le  CF.,  sur  une  demande 
de  l'Etat  requérant,  de  faire  juger  en  Suisse  le  citoyen  suisse  dont  il 
refuse  l'extradition  en  raison  de  sa  nationalité.  Mais,  en  vertu  du  prin- 
cipe «  non  bis  in  idem  »,  cet  engagement  doit  être  subordonné  à  une 
condition  :  c'est  que  l'Etat  requérant  renoncera,  de  son  côté,  à  exercer 
des  poursuites  et  même  à  exécuter  une  condamnation  que  ses  tribunaux 
auraient  déjà  prononcée  auparavant  pour  le  même  fait.  L'Etat  requé- 
rant qui  s'est  ainsi  engagé  par  sa  demande  de  poursuite  ne  retrouve 
sa  liberté  d'action  que  dans  un  seul  cas  :  c'est  celui  où  la  condamnation 
prononcée,  le  cas  échéant,  par  l'Etat  requis  n'aurait  pas  été  suivie 
d'exécution.  On  comprend  aisément,  en  effet,  que,  si  le  citoyen  suisse 
s'évade,  on  ne  saurait  enjoindre  à  l'Etat  requérant  de  considérer  sa 
justice  comme  satisfaite  3). 

Il  est  à  prévoir  que  certains  Etats  refuseront,  en  raison  de  leur 
législation,  de  fournir  à  la  Suisse  l'assurance  formulée  dans  cet  article. 
Ainsi,  le  gouvernement  français  a  encore  déclaré  au  CF.,  en  1  89,  qu'il 
pouvait  bien,  dans  un  cas  pareil,  s'engager  à  ne  pas  commencer  des 
poursuites,  mais  que,  une  fois  l'information  judiciaire  ouverte,  ses  auto- 
rités judiciaires  ne  pouvaient  en  aucun  cas  renoncer  à  la  mener  à 
chef  4).  Le  gouvernement  allemand  a  également  refusé  de  renoncer,  en 
pareil  cas,  à  l'exercice  de  sa  compétence  territoriale  5).  Le  gouvernement 
belge  s'est  simplement  engagé,  en  1886,  à  imputer,  le  cas  échéant,  la 

l)  Cf.  aussi  la  Résolution  votée  par  le  VIme  Congrès  pénitentiaire  interna- 
tional à  Bruxelles,  en  1900: 

Entre  pays  dont  la  législation  criminelle  reposerait  sur  des  bases  ana- 
logues et  qui  auraient  confiance  en  leurs  institutions  judiciaires  respectives» 
l'extradition  des  nationaux  serait  un  moyen  d'assurer  la  bonne  administration 
de  la  justice  pénale,  parce  qu'on  doit  considérer  comme  un  desideratum  de 
la  science  que  la  juridiction  territoriale  soit,  autant  que  possible,  appelée  à  juger. 

*)  Cf.  n"a  1802  et  suiv. 

3)  Il  est  vrai  de  dire  qu'au  2me  al.  de  l'art.  2  la  LF.  n'a  pas  reproduit 
la  réserve  suivante,  qui  figurait  au  projet  du  CF.:  cà  moins  qu'il  n'ait  pas 
subi  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  en  Suisse.  » 

*)  Cf.  ms  1801,  1812  et  suiv. 

5)  Cf.  n08  1811,  mais  aussi  1807  et  suiv. 
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peine  prononcée  en  Suisse  sur  celle  qui  serait  prononcée  en  Belgique. 
A  cette  époque,  le  CF.  s'est  contenté  de  cette  déclaration  ;  avec  la 
rédaction  proposée,  elle  ne  serait  plus  envisagée  comme  suffisante  1).  Il 
pourra  donc  arriver  que  des  Suisses  qui  se  seront  réfugiés  dans  leur 
pays  d'origine  après  avoir  commis  des  infractions  en  France,  en  Alle- 
magne ou  en  Belgique,  parviendront  à  se  soustraire  à  la  peine  qu'ils 
auront  méritée  ;  mais  cette  éventualité,  si  regrettable  qu'elle  soit,  ne 
saurait  être  imputable  à  la  Suisse  ;  elle  doit  être  mise  à  la  charge  de 
la  législation  des  pays  qui,  avec  un  défaut  évident  de  logique,  se  ré- 
clament de  sa  justice,  sans  pourtant  avoir  en  elle  assez  de  confiance 
pour  lui  faire  le  sacrifice  de  leur  propre  juridiction.  Ce  sont  là,  du  reste, 
des  exceptions  qui  tendent  à  disparaître  ;  les  traités  plus  récents  avec 
la  principauté  de  Monaco  et  la  Serbie,  les  projets  de  traités  avec  la 
République  Argentine  et  avec  l'Autriche  contiennent  tous  une  clause 
excluant  la  possibilité  d'une  double  répression  2).  La  France  s'y  ralliera, 
.dès  que  le  lui  permettra  sa  législation  intérieure,  dont  elle  a  entrepris 
la  re vision  3). 

L'ai.  3  a  pour  but  de  permettre  et  de  régler  l'exécution  d'un  enga- 
gement pris  par  le  CF.  en  conformité  du  2me  alinéa. 

A  cet  effet,  il  convient  tout  d'abord  de  déterminer  le  for  qui  devra 
être  substitué  au  for  du  délit  commis  et  puis  d'assimiler  le  Suisse,  auteur 
d'un  délit  commis  à  l'étranger,  à  celui  qui  a  commis  le  délit  dans  le 
pays,  en  prescrivant  que  la  loi  pénale  qui  atteindrait  ce  dernier  lui  sera 
également  applicable.  Une  pareille  disposition  est  nécessaire  en  regard 
des  législations  cantonales  (celle  de  Berne,  par  exemple)  qui  ne  pré- 
voient pas  ou  ne  prévoient  que  pour  un  nombre  très  restreint  de  délits 
la  répression  des  infractions  commises  à  l'étranger  par  les  ressortissants 
du  pays  4).  F.  f.  1890  III  207-210. 

1798.  Le  14  août  1892,  le  surnuméraire  Nicolas  Ott,  de  Daramer- 
kirch,  traversait  à  pied  la  Forêt-noire  lorsque,  dans  le  voisinage  de 
Belchen,  district  de  Neuenweg,  grand-duché  de  Bade,  il  fut  attaqué, 
blessé  et  dévalisé  ;  le  lendemain,  15  août,  il  succombait  aux  suites 
de  ses  blessures.  Gravement  soupçonné  d'être  l'auteur  de  cet  assas- 
sinat, le  nommé  Frédéric  Thier  stein,  de  Bowyl  (canton  de  Berne),  fut 
arrêté  à  Bâle,  le  23  septembre  1892.  Il  avoua  son  crime. 

t)  Cf.  n-  1821,  1823. 

2)  Cf.  nos  1763,  1764,  1767,  1769. 

3)  Cf.  supra  n°  1753,  p.  451,  note  1. 

4)  Cf.  Première  Edition  III,  n»  1224,  puis  encore  F.  f.  1885  II  479.  V.,  en 
outre,  infra  n0â  1798—1800,  1807. 

IV  33 
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Se  fondant  sur  l'art.  2  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et 
l'Allemagne,  Je  gouvernement  du  grand-duché  de  Bade  a  transmis  au 
CF.  le  dossier  de  l'enquête,  en  demandant  que  le  jugement  à  inter- 
venir lui  fût  communiqué  en  temps  et  lieu. 

Le  CF.  remit  l'affaire  au  gouvernement  de  Bâle-ville,  en  l'invitant 
à  faire  ouvrir  une  enquête  pénale  contre  Thierstein,  mais  le  Conseil 
d'Etat  bâlois  refusa  de  se  charger  de  poursuivre  l'inculpé,  en  allé- 
guant à  l'appui  les  motifs  que  voici  : 

A  teneur  de  l'art.  2  de  la  LF.  sur  l'extradition,  du  22  janvier  1892, 
c'est  le  canton  d'établissement  et,  à  défaut,  le  canton  d'origine  qui  est 
lenu  de  procéder  à  l'égard  de  l'inculpé.  Le  25  juin  1892,  Thierstein  s'est 
fait  inscrire  au  bureau  du  contrôle  de  Bâle  en  qualité  de  personne  en  séjour 
et  il  y  a  déposé  ses  papiers,  qu'il  n'a  pas  retirés  depuis.  Du  12  mai  au 
30  juin,  il  a  travaillé  chez  Weitnauer,  maître-boucher  à  Bâle.  Du  30  juin 
au  5  juillet,  il  a  continué  de  résider  à  Bâle,  mais  sans  y  avoir  d'occu- 
pation. Le  5  juillet,  il  a  quitté  Bâle  et  s'est  rendu  chez  sa  mère  à 
St-Gall,  où  il  est  resté  jusqu'au  19  juillet.  Dès  cette  date  et  jusqu'au 
11  août,  il  a  de  nouveau  résidé  dans  le  canton  de  Bâle-ville,  mais  sans 
y  travailler  ni  annoncer  de  domicile.  A  partir  du  11  août,  on  le  trouve 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  où  il  a  erré  sans  ressources  d'un  lieu  à 
l'autre  jusqu'au  14  août,  jour  du  crime.  Après  avoir  mené  une  vie 
errante  et  vagabonde  au  bord  du  lac  des  Quatre-Cantons  et  au  Righi 
pendant  quelques  jours,  Thierstein  est  entré  en  service  chez  le  maître- 
boucher  Balmer,  à  Lucerne,  le  24  août,  sous  le  nom  de  Frédéric  Koemg', 
de  Thoune,  et  il  y  est  resté  jusqu'au  18  septembre.  Le  22  septembre, 
il  revint  à  Bâle,  coucha  en  plein  air,  et  fut  enfin  arrêté  la  nuit  du 
lendemain,  23  septembre,  dans  une  grange,  où  il  s'était  clandestinement 
introduit. 

Il  est  incontestable  qu'au  sens  de  la  loi  les  citoyens  en  séjour  doi- 
vent être  assimilés  aux  citoyens  établis. 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  avec  la  même  certitude  qu'un  individu 
qui  dépose  ses  papiers  clans  une  localité  et  les  y  abandonne  y  soit 
encore  domicilié,  lorsque  tel  n'est  pas  le  cas  en  réalité. 

Depuis  qu'il  n'est  plus  domicilié  à  Bâle,  Thierstein  a  mené  pendant 
longtemps  une  vie  errante  et  il  a  même  eu,  dans  l'intervalle,  son  domi- 
cile à  Lucerne.  Le  fait  que  ce  domicile  était  irrégulier,  parce  qu'aucun 
papier  n'avait  été  déposé,  ne  change  rien  à  la  chose,  attendu  que  le 
for  du  domicile  eût  été  quand  même  à  Lucerne  si,  pour  ne  citer  que 
cet  exemple,  Thierstein  avait  dû  être  poursuivi  au  civil. 
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Lorsqu'il  a  été  arrêté  à  Bâle,  Thierstein  n'y  avait  pas  repris  domi- 
cile, puisqu'il  était  fugitif  et  couchait  en  plein  air.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  sérieusement,  ici  non  plus,  qu'il  résidait  de  nouveau  dans  le  canton 
de  Bâle. 

Pour  qu'il  y  ait  séjour  dans  une  commune,  il  faut  non  seulement 
que  l'individu  s'y  fasse  inscrire,  mais  aussi  qu'il  y  réside  à  demeure  et 
y  ait  un  domicile  fixe.  En  quittant  une  localité,  on  cesse  d'y  résider  au 
sens  de  la  loi,  encore  que,  par  tel  ou  tel  motif,  on  ait  omis  de  retirer  ses 
papiers.  Dans  sa  jurisprudence,  le  TF.  s'en  est  tenu  au  domicile  effectif  1). 
Une  simple  inscription,  sans  domicile  réel,  ne  constitue  pas  le  domicile 
jusque  dans  ses  conséquences  les  plus  étendues. 

Nous  estimons  donc  que  les  autorités  bâloises  ne  sont  pas  compé- 
tentes à  l'effet  de  suivre  et  punir  le  délit  commis  par  Thierstein  à 
l'étranger  et  nous  laissons  au  CF.  le  soin  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  renvoyer  le  cas  au  canton  d'origine  de  ce  malfaiteur,  incontes- 
tablement compétent  en  l'espèce. 

Là-dessus,  le  CF.  s'est  adressé  au  gouvernement  bernois,  mais  ce 
dernier  a  également  soutenu  que  les  tribunaux  de  son  canton  n'étaient 
pas  non  plus  compétents  pour  sévir  contre  Thierstein.  Sans  contester 
les  faits  allégués  par  Bâle,  le  gouvernement  bernois  en  tirait  la  con- 
clusion que  Thierstein  n'avait  ni  renoncé  volontairement  à  son  domi- 
cile légal  à  Bâle,  ni  perdu  ce  domicile  sans  ou  contre  sa  volonté,  de 
par  la  loi,  et  que,  par  conséquent,  et  à  teneur  de  l'art.  2,  al.  3,  de 
la  LF.  sur  l'extradition,  du  22  janvier  1892,  les  autorités  du  canton 
de  Bâle,  en  tant  que  canton  d'établissement,  étaient  seules  compé- 
tentes pour  juger  Thierstein.  Il  estimait  que,  si  le  gouvernement 
bâlois  persistait  dans  son  refus,  le  conflit  devait  être  soumis  au  TF., 
en  conformité  de  Fart.  57  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Invité  par  le  CF.  à  dire  s'il  entendait  revenir  sur  sa  détermina- 
tion, le  gouvernement  de  Bâle  répondit  négativement  à  cette  demande 
et  invoqua,  lui  aussi,  la  décision  du  TF.  Si,  disait-il,  ce  tribunal  est 
désigné  par  l'art.  23  de  la  loi  sur  l'extradition  pour  connaître  des 
objections  soulevées  par  l'individu  poursuivi,  il  doit  connaître  égale- 
ment des  contestations  analogues,  encore  que  la  loi  ne  le  dise  pas 
expressément. 


!)  Cf.  par  ex.  Arr.  TF.  1875  I  p.  306  ;  1878  IV  p.  221  ;  v.  encore  le  Réper- 
toire général  au  mot:  domicile. 
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Le  CF.,  par  contre,  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  sur  le 
cas  <  t  il  a  prononcé  que  c'était  au  canton  de  Berne  qu'incombait 
l'obligation  de  poursuivre  et  punir  Thierstein.  Motifs: 

D'après  Fart.  2  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'empire 
allemand,  chacun  des  deux  Etats  contractants  n'extradera  pas  à  l'autre 
x 1  s  propres  ressortissants.  En  revanche,  cet  article  prévoit  qu'en  pareil 
cas  il  peut  y  avoir  lieu  de  provoquer,  pour  l'acte  qu'il  a  commis  à 
l'étranger,  la  condamnation  de  l'inculpé  d'après  les  lois  de  l'Etat  dans 
lequel  il  s'est  réfugié. 

Depuis  la  conclusion  du  traité,  on  a  toujours,  d'une  manière  consé- 
quente, attaché  à  cette  prescription  le  sens  que  celle-ci  a  créé  l'obliga- 
tion d'entamer  des  poursuites  pénales,  dès  l'instant  où  ces  poursuites 
sont  possibles  d'après  les  principes  généraux  du  droit  pénal.  Partant  de 
ce  point  de  vue,  le  CF.  a  reconnu  aussi,  à  la  charge  de  divers  cantons, 
l'obligation  de  poursuivre  un  malfaiteur,  lors  même  que  leurs  tribunaux 
n'auraient  pas  été  compétents  d'après  les  lois  pénales  cantonales 

Cette  obligation  basée  sur  le  traité,  reconnue  aussi  par  les  autorités 
allemandes,  qui  s'y  sont  toujours  conformées,  continue  à  exister  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  loi  sur  l'extradition  2). 

Jusqu'ici,  le  CF.  a  toujours  requis  les  autorités  du  canton  d'origine 
de  remplir  ce  devoir  international,  parce  que,  d'après  la  nature  même 
des  choses,  ce  sont  elles  seulement  qui  pouvaient,  pour  ainsi  dire,  entrer 
en  ligne  de  compte. 

Dans  la  règle,  en  effet,  c'est  dans  le  canton  d'origine  que  l'auteur 
du  délit  avait  été  arrêté,  ou  c'est  aux  autorités  du  canton  d'origine 
que  l'avaient  reconduit  les  autorités  du  canton  où  Ton  avait  procédé  à 
son  arrestation. 

Aujourd'hui  se  présente  au  CF.,  pour  la  première  fois,  la  question 
de  savoir  lequel  des  deux  cantons  en  cause  est  tenu  d'agir  :  Berne, 
comme  canton  d'origine,  ou  Bâle,  comme  canton  d'établissement,  — 
cantons  qui  ont  refusé  tous  deux  leur  concours  pour  remplir  le  devoir 
imposé  à  la  Confédération  par  le  traité. 

Le  traité  même  ne  donne  pas  d'indication  permettant  de  résoudre 
cette  question  ;  par  contre,  la  LF.  sur  l'extradition  renferme  une  pres- 
cription à  cet  égard,  celle  qui  s'applique  au  cas  tout  à  fait  analogue 
où  le  CF.  se  charge,  en  vertu  de  l'art.  2,  al.  2,  de  cette  loi,  de  pour- 

»)  Cf.  en  part,  l'affaire  Voillat  en  1882,  Première  Edition  III,  n°  1224.  puis 
encore  F.  f.  1892  V  371.  V.  encore,  en  1892,  l'affaire  Riehl,  F.f.  1893  II  71.  Ce- 
pendant, le  TF.  a  condamné  comme  insoutenable  cette  jurisprudence  du  OFi 
Ait.  du  TF.  äff.  Gerber,  du  21  oct.  189G,  infra  n°  1807. 

*)  Cf.  toutefois  n°  1807.  chiffre  2. 
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suivre  un  Suisse  pour  un  délit  commis  à  l'étranger.  Dans  l'espèce,  ce 
n'est  pas  de  la  loi,  il  est  vrai,  c'est  uniquement  du  traité  qu'il  faut  tenir 
compte  1).  Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  l'idée,  qui  paraît,  au  contraire, 
tout  à  fait  justifiée,  de  mettre  en  application,  par  analogie  et  à  titre 
complémentaire,  les  principes  que  la  loi  déclare  précisément  applicables 
au  cas  à  juger  d'après  ses  propres  prescriptions,  lorsqu'il  se  présente 
des  causes  où,  comme  dans  l'espèce,  la  Confédération  est  tenue  de 
remplir,  quoique  sur  une  autre  base,  celle  d'un  traité,  le  même  devoir 
que  celui  qui  est  prévu  à  l'art.  2,  al.  2,  de  la  loi  sur  l'extradition. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  dans  l'affaire  Thierstein,  c'est,  en 
premier  lieu,  le  canton  d'établissement  qui  aurait  le  devoir  et  devrait 
être  obligé  d'intervenir.  Toutefois,  d'après  les  faits  exposés  par  les  gou- 
vernements des  deux  cantons  qui  entrent  ici  en  ligne  de  compte,  le  CF. 
n'a  pas  pu  acquérir  la  conviction  suffisamment  positive  qu'au  moment 
de  son  arrestation  le  prévenu  était  établi  ou  en  séjour  à  Bâle.  C'est 
pourquoi  il  doit  s'en  tenir  au  seul  fait  constant,  savoir  que  Thierstein 
est  ressortissant  du  canton  de  Berne.  En  conséquence,  le  CF.  doit  dési- 
gner les  tribunaux  de  ce  canton  pour  l'accomplissement  de  l'obligation 
de  droit  public  contractée  vis-à-vis  de  l'empire  allemand,  obligation  qui 
est  ici,  en  même  temps,  un  devoir  de  morale  et  de  sécurité  publiques. 

Ensuite  de  cette  décision,  les  autorités  bernoises  se  sont  chargées 
des  poursuites  à  exercer  contre  Thierstein. 

F.  f.  1893  II  68.  Le  CF.  a  pris  une  décision  analogue  dans  l'affaire  Constant, 
qui  devait  être  poursuivi  à  Zurich  ou  à  Bâle,  F.  f.  1893  II  71.  V.  encore, 
dans  F.  f.  1903  I  615,  le  cas  d'un  médecin  accusé  de  lésions  corporelles 
involontaires  et  qui  devait  être  poursuivi  et  puni,  soit  à  Laufenbourg 
(Argovie),  soit  à  Bâle. 

1799.  En  1893,  la  Grande-Bretagne  a  demandé  au  CF.  de  faire 
exercer  des  poursuites  judiciaires  contre  un  Argovien  domicilié  à 
Zurich,  qui  était  accusé  de  graves  abus  de  confiance  commis  au  pré- 
judice de  son  patron  à  Londres,  en  sa  qualité  de  fondé  de  procuration 
et  de  gérant  de  la  succursale  établie  par  ce  dernier  au  Caucase 
(Russie).  A  l'appui  de  cette  demande,  l'autorité  britannique  faisait 
observer  que,  bien  que  commis  en  Russie,  les  faits  allégués  devaient 
être  envisagés  au  même  titre  que  s'ils  avaient  été  commis  en  Angle- 
terre, puisque  le  coupable  avait  agi  en  qualité  d'employé  et  de  fondé 
de  procuration  d'une  maison  anglaise. 


*)  Cf.  supra  p.  439,  chiffre  I. 
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Lc>  -«)ii\'(Mi)(:inonts  do  Zurich  et  d'Argovie  refuseront  tous  doux 
de  so  saisir  de  l'affaire.  Dès  lors,  le  CF.  dut  trancher  la  question,  ce 
qu'il  lit  en  décidant  que  c'était  aux  autorités  argoviennes  qu'incombait 
L'obligation  de  se  charger  de  la  poursuite  pénale  réclamée  par  l'au- 
torité anglaise.  Motifs  : 

Le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Angleterre  dit,  il  est 
vrai,  que  ses  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  crimes  ou  délits 
commis  sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes. 

Mais  voici  comment  doivent  avoir  été  commis  les  délits  reprochés 
à  l'inculpé  :  Il  est  accusé  d'avoir  falsifié  les  livres  qu'il  tenait,  rela- 
tivement aux  affaires  traitées  et  aux  marchandises  expédiées  par  lui, 
et  d'avoir  réussi  de  la  sorte  à  tromper  son  patron  relativement  a 
l'emploi  des  sommes  perçues  par  lui.  L'accusé  était  aux  gages  du 
lésé.  C'est  donc  à  Londres,  siège  de  la  maison,  qu'il  devait  lui  rendre 
compte  de  sa  gestion.  Dès  lors,  c'est  en  Angleterre  que  les  délits 
commis  ont  produit  tous  leurs  effets  et,  partant,  les  autorités  britan- 
niques se  sont  crues,  avec  raison,  compétentes,  d'après  la  loi  anglaise; 
pour  poursuivre  l'accusé.  Cela  donne  aussi  au  gouvernement  britan- 
nique le  droit  de  se  fonder  sur  le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse 
et  l'Angleterre  pour  réclamer  la  poursuite  et  la  punition  du  coupable 
qui  s'est  réfugié  en  Suisse.  Le  CF.  ne  peut  que  reconnaître  le  bien- 
fondé  de  cette  prétention. 

En  droit  pénal,  le  délit  est  réputé  commis  au  lieu  où  le  résultat 
s'est  produit.  C'est  là  que  l'auteur  est  réputé  avoir  agi  Dans  le 
cas  particulier,  la  tentative  d'escroquerie  commise  par  la  falsification 
des  livres  s'est  accomplie  à  Londres.  En  d'autres  termes,  les  autorités 
britanniques  ont  le  droit  incontestable  d'invoquer  le  traité  d'extradi- 
tion conclu  entre  la  Suisse  et  l'Angleterre,  à  la  seule  condition  que 
les  faits  allégués  soient  confirmés  par  l'enquête  et  le  jugement. 

Or,  du  moment  que  le  traité  à  intervenir  est  applicable,  ses 
dispositions  le  sont  aussi  à  la  poursuite  de  l'accusé  en  Suisse.  L'art.  1er. 
al.  2,  du  traité  dispose,  à  ce  sujet,  qu'un  Suisse  dont  l'extradition  ne 
peut  avoir  lieu  à  raison  de  sa  nationalité  est  poursuivi  suivant  la 
législation  de  son  canton  d'origine.  Par  cette  expression  de  «  légis- 
lation »,  on  entend  non  seulement  le  droit  pénal  du  canton,  mais 
aussi  sa  juridiction,  car  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre.  Au  reste,  il  était 

l)  Cf.  aussi  Pavant-projet  de  Code  pénal  suisse,  1903,  art.  9. 
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de  règle,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  sur  l'extradition,  du 
22  janvier  1892,  qu'un  Suisse  qui  avait  commis  un  délit  à  l'étranger 
devait  être  jugé  par  les  autorités  de  son  canton  d'origine,  et  non  par 
celles  du  canton  où  il  était  domicilié.  Il  est  incontestable  que  le 
traité  d'extradition  avec  l'Angleterre  a  voulu  consacrer  ce  principe. 
La  disposition  de  ce  traité  qui  y  a  trait  est  donc  amplement  suffi- 
sante pour  permettre  de  trancher,  dans  le  cas  particulier,  la  question 
des  poursuites  à  exercer.  Elle  seule,  d'ailleurs,  fait  règle,  attendu  que 
les  rapports  de  la  Suisse  avec  les  Etats  étrangers,  avec  lesquels  nous 
avons  conclu  des  traités  d'extradition,  sont  régis,  non  par  la  LF.  de 
1892  sur  l'extradition,  mais  par  les  dispositions  de  ces  traités,  aussi 
longtemps  que  ceux-ci  sont  en  vigueur  1). 

Au  reste,  en  ce  qui  concerne  l'individu  poursuivi,  il  n'y  a  pas 
de  canton  de  domicile  qui  puisse,  le  cas  échéant,  être  chargé  de  le 
juger.  Les  autorités  zurichoises  ont,  en  effet,  déclaré  qu'il  n'avait 
encore  obtenu  aucun  permis  d'établissement  dans  leur  canton.  Il  ne 
reste  donc  que  le  canton  d'Argovie  pour  juger  son  ressortissant.  Les 
autorités  argoviennes  doivent  être  requises  à  cet  effet,  si  l'on  veut 
que  la  Suisse  puisse  remplir  ses  obligations  internationales  vis-à-vis 
de  l'Angleterre.  F.  f.  1893  II  243. 

1800.  Par  l'art.  2,  al.  2  et  3,  de  la  LF.  sur  l'extradition,  du 
22  janvier  1S92,  la  Confédération  a  imposé  aux  cantons,  moyennant 
les  conditions  qu'indique  cet  article,  l'obligation  de  faire  poursuivre 
un  Suisse  pour  les  crimes  qu'il  a  commis  à  l'étranger,  et  cela  même 
si  la  législation  cantonale  n'admet  pas  la  punition  du  délit  parce 
qu'il  a  été  commis  à  l'étranger. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  décidé,  en  1897,  à  l'égard  d'un  Bernois  do- 
micilié dans  le  canton  de  Vaud  et  dont  le  gouvernement  français  récla- 
mait la  punition  en  Suisse  pour  vol  commis  en  France,  que  le  canton 
de  Vaud  ne  pouvait  pas  se  retrancher  derrière  l'art.  15  de  son  code 
de  procédure  pénale,  qui  n'autorise  la  poursuite  de  prévenus  pour  délits 
commis  hors  du  canton  que  lorsqu'il  s'agit  de  Vaudois. 

Affaire  Kurzen,  de  Frutigen,  F.  f.  1898  I  542. 

1801.  Un  Suisse  résidant  dans  le  canton  de  Vaud  et  qui  avait 
commis  un  vol  en  France  fut  poursuivi,  en  1887,  par  sa  victime 
devant  les  tribunaux  vaudois.  Le  juge  d'instruction  du  canton  de 


l)  Cf.  supra  p.  439,  chiffre  I. 
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Vaud  voulut  adresser  une  commission  rogatoire  pour  faire  procéder  à 
['audition  du  plaignant,  les  dépositions  de  celui-ci  devant  servir  de 
base  aux  poursuites  à  intenter  à  l'inculpé.  Le  CF.  a  refusé  toutefois 
de  transmettre  cette  commission  rogatoire  au  gouvernement  français. 
À  son  avis,  le  prévenu  courait  le  risque,  après  avoir  été  l'objet  de 
poursuites  et  subi,  le  cas  échéant,  sa  peine  dans  le  canton  de  Vaud, 
d'être  recherché  de  nouveau  en  France  pour  le  même  délit.  En  consé- 
quence, le  CF.  a  invité  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  a  faire 
savoir  au  plaignant  qu'il  devait  porter  sa  plainte  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  avait  été  commis  l'acte  délictueux,  afin  que  les  autorités 
suisses  fussent  régulièrement  nanties  par  la  voie  diplomatique  et  des 
pièces  de  l'enquête  et  d'une  demande  du  gouvernement  français,  ten- 
dant à  obtenir  la  poursuite  et  la  mise  en  accusation  de  l'inculpé  en 
Suisse.  C'est  de  cette  façon-là  seulement  que  l'inculpé  a  pu  être  mis 
à  l'abri  d'une  seconde  poursuite  en  France.  F.  f.  1838  II  355. 

1802.  I  Saisi,  de  la  part  du  gouvernement  italien,  d'une  demande 
d'extradition  contre  le  nommé  Pomina,  qui  avait  commis  un  assas- 
sinat en  Italie  et  que  l'on  avait  arrêté  sur  territoire  tessinois,  le  CF. 
n'y  a  fait  droit  qu'après  avoir  dûment  constaté  que  cet  individu 
n'était  pas  de  nationalité  suisse.  On  avait,  en  effet,  des  soupçons  qu'il 
pouvait  être  Suisse.  F.  f.  1892  II  357. 

1803.  II.  La  Suisse  a  accordé  à  l'Italie  l'extradition  d'un  nommé 
Tafani,  qui  prétendait  être  citoyen  tessinois,  parce  que  cet  allégué, 
contesté  par  les  autorités  du  canton  du  Tessin,  n'a  pas  été  établi- 
Cf.  TF.  le  11  juin  1880,  aff.  Tafani,  Ait.  TF.  1880,  VI  n»  47;  v.  encore  supra 

p.  442,  lettre  a. 

1804.  En  1888,  le  gouvernement  austro-hongrois  a  demandé  à 
la  Suisse  d'intenter  des  poursuites  pénales  à  un  individu  domicilié 
sur  son  territoire  et  qui  avait  commis  un  vol  en  Hongrie.  A  cette 
occasion,  il  a  été  constaté  que  l'inculpé  n'était  pas  Suisse,  mais  Fran- 
çais, et  que,  partant,  les  tribunaux  suisses  n'étaient  pas  compétents 
pour  le  juger.  Dans  ces  circonstances,  le  CF.  a  fait  observer  à  l'auto- 
rité requérante  qu'elle  était  en  droit  de  demander  l'extradition  de 
l'inculpé,  en  vertu  du  traité  d'extradition  austro-suisse. 

F.  f.  1889  II  652. 

1805.  En  1886,  le  gouvernement  du  canton  de  Bâle-ville  avait 
demandé  et  obtenu  l'extradition  du  nommé  Henri  Zimmermann,  de 
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Bâle,  qui  s'était  rendu  coupable  de  vol  à  main  armée  et  se  trouvait 
en  état  d'arrestation  à  Mulhouse  (Alsace).  Une  fois  livré  par  l'Alle- 
magne aux  autorités  suisses,  on  constata  que  cet  individu  n'était 
autre  qu'un  ressortissant  du  grand-duché  de  Bade,  nommé  Henri 
Kreider,  évadé  d'un  pénitencier  allemand.  Comme  l'extradition  avait 
eu  lieu  dans  la  supposition  erronée  qu'il  s'agissait  de  Zimmermann, 
de  Bâle,  et  non  d'un  ressortissant  allemand,  le  gouvernement  allemand 
réclama  la  restitution  de  l'individu,  en  déclarant  que  les  autorités 
allemandes  se  chargeraient,  le  cas  échéant,  de  le  poursuivre  pour  les 
actes  délictueux  commis  par  lui  en  Suisse.  Le  CF.  n'a  fait  aucune 
objection  à  cette  demande,  et  il  a  ordonné  le  renvoi  de  Kreider  à 
Mulhouse.  F.  f.  1887  II  63. 

1806.  Hector  Chicherio,  originaire  du  canton  du  Tessin,  pour- 
suivi par  le  juge  d'instruction  de  Milan  pour  abus  de  confiance  qua- 
lifié et  faux  en  écritures  privées,  a  été  arrêté  à  Bellinzone,  à  la 
réquisition  de  la  questure  royale  de  Milan.  Les  autorités  tessinoises 
l'interrogèrent  à  l'effet  de  savoir  s'il  préférait  être  jugé  par  les  tri- 
bunaux de  son  canton  d'origine  ou  par  les  tribunaux  italiens  pour 
les  faits  relevés  à  sa  charge  en  Italie,  et  Chicherio  choisit  la  pre- 
mière alternative. 

A  ce  propos,  le  CF.  a  dû  néanmoins  faire  observer  au  Conseil 
d'Etat  du  canton  du  Tessin  que,  dans  les  cas  de  ce  genre,  ce  n'était 
pas  à  l'accusé  à  décider  où  il  serait  jugé  ;  cette  question  est  réglée 
par  le  texte  précis  de  l'art.  5  du  traité  d'extradition  conclu  entre  la 
Suisse  et  l'Italie,  article  d'après  lequel  aucun  citoyen  suisse  ne  peut 
être  extradé  à  l'Italie  pour  un  crime  qu'il  y  aurait  commis 
L'extradition  d'un  Tessinois  à  une  autorité  étrangère  est  d'ailleurs 
également  interdite  par  l'art.  7,  §  1,  du  code  pénal  tessinois  2). 

F.  f.  1887  II  63. 

1807.  I.  Le  13  décembre  1895,  le  gouvernement  allemand  a 
demandé  au  CF.  de  faire  juger  par  les  tribunaux  suisses  le  nommé 
Benoît-Emile  Gerber,  originaire  de  Schangnau,  canton  de  Berne,  pour 
vol  commis  au  couvent  des  trappistes  d'Œlenberg  (Haute-Alsace) 
dans  la  nuit  du  22  au  23  août  1895.  On  constata  que  Gerber,  qui 
purgeait  à  ce  moment  dans  le  canton  de  Fribourg  une  condamnation  à 

l)  Cf.  toutefois  p.  510,  note  2. 

z)  Cf.  Stooss,  Les  Codes  pénaux  suisses,  p.  13. 
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5  ans  de  réclusion  pour  un  autre  vol,  ne  pouvait  être  poursuivi  et 
jugé  pour  le  vol  commis  en  Alsace  que  par  les  tribunaux  de  son 
canton  d'origine.  Les  autorités  bernoises  refusèrent  d'exercer  les 
poursuites  requises,  attendu  que  l'assurance  du  non  bis  in  idem,  pré- 
vue par  l'art.  2  de  la  LF.  sur  l'extradition,  du  22  janvier  1892,  ne  pou- 
vait être  obtenue  du  gouvernement  allemand.  Le  CF.,  par  contre,  se  fon- 
dant sur  la  jurisprudence  suivie  par  lui  jusqu'alors  !),  a  insisté  pour  que 
les  tribunaux  bernois  se  chargent  quand  même  de  poursuivre  B.-E 
Gerber  à  raison  du  vol  commis  par  lui.  Saisi  de  l'affaire  par  la  voie 
d'un  recours  pour  conflit  de  compétence  (art.  171,  chiffre  lef  de  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale  du  22  mars  1893),  le  TF.  a  jugé,  le 
21  octobre  1896,  que  les  autorités  judiciaires  bernoises  n'étaient  pas 
tenues  de  se  conformer  à  l'invitation  du  CF. 

Considérants  : 

1.  L'art.  2  de  la  LF.  du  22  janvier  1892  ne  donne  pas  au  CF.  La 
compétence  d'astreindre  le  canton  de  Berne  à  se  charger  de  poursuites 
pénales  contre  B.-E.  Gerber.  Il  est  vrai  que  cette  disposition  pénètre, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  vie  interne  du  canton  en  matière  d'administra- 
tion de  la  justice  pénale,  pour  autant  qu'elle  l'oblige  à  punir  un  de  sesressor- 
I  issants  qui  a  commis  un  délit  à  l'étranger  et  qui  s'est  ensuite  réfugié 
en  Suisse,  d'où  l'on  ne  peut  l'extrader  à  l'Etat  qui  le  réclame.  En  ce 
cas,  la  LF.  complète  les  dispositions  applicables  du  droit  cantonal  par  le 
l'ait  qu'elle  exige  une  poursuite  pénale  dans  le  canton  pour  une  infrac- 
tion qui  n'est  pas  punissable  d'après  la  loi  cantonale  parce  qu'elle  a  été 
commise  à  l'étranger.  Cette  obligation,  imposée  aux  cantons  par  le 
droit  fédéral  et  découlant  des  nécessités  de  l'assistance  réciproque  que 
se  doivent  les  Etats  en  matière  pénale,  n'existe  cependant  que  si  l'Etat 
qui  requiert  l'extradition  ou  la  punition  de  l'accusé  donne  l'assurance 
qu'après  avoir  subi  la  peine  que  lui  infligera  la  justice  de  son  pays  le 
citoyen  suisse  ne  sera  pas,  pour  le  même  délit,  poursuivi  encore  une 
fois  sur  le  territoire  de  l'Etat  requérant  et  que  ce  dernier  ne  fera  pas 
exécuter  contre  lui  une  condamnation  prononcée  par  ses  propres  tribu- 
naux. Or,  l'Allemagne  ne  donne  pas  de  déclaration  de  ce  genre  et,  àm 
lors,  l'on  ne  peut,  en  l'espèce,  invoquer  le  moyen  tiré  de  l'art.  2  de  la  LF. 
pour  astreindre  le  canton  de  Berne  à  poursuivre  B.-E.  Gerber.  L'on  ne 
peut  pas  prétendre  non  plus  que  le  CF.  a  La  compétence  de  renoncer  i 
cette  condition  d'une  déclaration  assurant  le  ne  bis  in  idem.  La  LF. 
a  voulu,  bien  au  contraire,  créer  à  l'avenir,  en  matière  d'extradition. 


l)  Cf.  Première  Edition  III.  noa  1222.  1224,  puis  encore  supra  n°  1798. 
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une  base  solide,  à  laquelle  le  CF.  doit  s'en  tenir  dans  les  négociations 
avec  d'autres  Etats.  Lorsqu'en  1892  le  CF.  a  déclaré  au  gouvernement 
allemand  que,  pour  ordonner  des  poursuites  contre  un  Suisse  qui  s'est 
réfugié  dans  sa  patrie,  il  ne  réclamerait  plus  à  l'avenir  de  l'Etat  requé- 
rant la  promesse  de  ne  pas  procéder  également  contre  l'inculpé,  il  n'a 
pas  voulu  modifier  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  LF.  sur  l'extradition, 
par  rapport  à  l'Allemagne,  il  a  voulu  bien  plutôt  formuler  son  inter- 
prétation de  l'art.  2  du  traité  d'extradition  du  24  janvier  1874  entre 
la  Suisse  et  l'Allemagne,  article  dont  il  juge  les  dispositions  applica- 

les  en  première  ligne  à  des  cas  de  ce  genre. 

2.  Cet  article  du  traité,  auquel  le  CF.  emprunte  la  compétence 
d'intervenir  en  l'espèce,  commence  par  dire  que  les  Etats  contractants 

e  se  livreront  pas  mutuellement  leurs  nationaux,' puis  il  ajoute  ce  qui 
suit  à  l'ai.  2  : 

«  Si,  d'après  les  lois  de  l'Etat  dont  l'inculpé  est  ressortissant, 
«  il  y  avait  lieu  de  le  poursuivre  pour  les  actes  dont  il  s'agit 
«  l'autre  Etat  devra  transmettre  les  enquêtes  et  documents,  les 
«objets  pouvant  servir  à  constater  les  faits  et  tous  les  autres 
«  documents  ou  renseignements  nécessaires  à  la  procédure  pénale.  » 
S'il  fallait  voir  en  cette  disposition  une  stipulation  contractuelle 
signifiant  que,  dans  les  conditions  qui  y  sont  indiquées,  l'Etat  de  refuge 
est  tenu  de  poursuivre  au  pénal  l'inculpé,  comme  si  l'infraction  avait  eu 
lieu  sur  son  territoire,  les  autorités  cantonales  ne  seraient  assurément 
pas  fondées  à  refuser  de  faire  droit  aux  réquisitions  y  relatives  du 
CF.,  en  invoquant  à  l'appui  l'art.  2  de  la  LF.  du  22  janvier  1892.  En 
effet,  cet  article  2  n'a  pas  voulu  modifier  les  traités  en  vigueur,  chose 
que  la  Suisse  n'aurait  pu  faire  sans  violer  ses  engagements  internatio- 
naux. En  particulier,  il  n'a  pu  ni  voulu  faire  dépendre  de  conventions 
nouvelles,  que  ne  prévoit  pas  le  traité,  l'obligation  de   poursuivre  et 
juger  au  pénal  un  Suisse  qui  s'est  réfugié  dans  son  pays   après  avoir 
commis  un  délit  à  l'étranger  1).  Mais  on  ne  saurait  trouver  à  l'art.  2 
du  traité  l'obligation  absolue,  pour  la  Suisse,  d'exercer  sa  propre  juri- 
diction  pénale   par   la   seule   raison   que   le   gouvernement  allemand 
requiert  la  punition  d'un  Suisse  pour  un  délit  commis  en  Allemagne  par 
ce  dernier.  A  teneur  de  l'art.  2,  al.  2  du  traité,  les  parties  contractan- 
tes ne  se  promettent  assistance  judiciaire  en  matière  pénale  que  dans 
une  certaine  mesure,  pour  le  cas  où  les  lois  de  l'Etat  de   refuge  lui 
permettent  de  punir  un  de  ses  nationaux  pour  une  infraction  commise  à 
l'étranger.  Le  texte  de  l'article  ne  permet  pas  de  dire  que  les  parties 


Cf.  supra  p.  439,  chiffre  I  et  note  2. 
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contractantes  on1  eu  l'intention  d'imposer  d'une  manière  absolue  à 
l'Etat  de  refuge  l'obligation  de  poursuivre  un  ressortissant  qu'il 
n'extrade  pas.  Bien  au  contraire,  les  Etats  contractants  sont  partis 
évidemment  de  l'idée  que  l'Etat  de  refuge  n'est  tenu  d'ordonner  des 
poursuites  que  si  ses  propres  lois  l'autorisent  ou  l'engagent  à  le  faire. 
Les  termes  mêmes  de  l'art.  2,  al.  2,  prouvent  à  l'évidence  (pie  les  par- 
ties contractantes  n'ont  pas  voulu  se  lier  à  cet  égard  et  qu'elles  se 
sont  réservé,  sans  s'y  obliger,  d'appliquer  leurs  propres  lois  dans  les  cas 
de  ce  genre.  Ils  ne  permettent  pas,  non  plus,  de  supposer  que  l'obliga- 
tion d'assumer  les  poursuites  contre  un  ressortissant,  accusé  est  en 
quelque  sorte  la  contre  partie  du  droit  réservé  aux  Etats  contractants 
de  ne  pas  extrader  leurs  nationaux.  Si  vraiment  les  parties  avaient 
estimé  que,  sans  égard  au  lieu  du  délit,  l'Etat  de  refuge  assumerait  la 
punition  de  ses  ressortissants,  en  lieu  et  place  de  leur  extradition  qu'il 
refuse,  elles  auraient  dû  exprimer  cette  idée  comme  l'avaient  fait  la 
Suisse  et  la  Russie,  peu  auparavant,  dans  le  traité  d'extradition  de 
1875,  art.  2.  Encore  ces  deux  pays  l'ont-ils  fait  dans  une  forme  qui 
n'exclut  pas  toute  espèce  de  doute  En  tout  cas,  elles  n'auraient  pas 
dû  insérer  dans  le  traité  une  disposition  dont  le  texte  doit  nécessaire- 
ment faire  croire  que  c'est  précisément  le  contraire  qu'elles  ont  voulu 
et  arrêté. 

Que  si,  en  fait,  sous  l'empire  du  traité  d'extradition,  l'Etat  d'origine 
s'est,  le  plus  souvent,  chargé  sans  difficulté  de  poursuivre  ses  natio- 
naux pour  les  infractions  commises  par  eux  à  l'étranger,  cela  ne  prouve 
pas  d'emblée  et  sans  autre  indice  qu'il  l'ait  fait  parce  qu'il  s'y 
croyait  tenu  par  le  traité.  Les  faits  cités  à  l'appui  ne  pourraient 
tout  au  plus  servir  à  prouver  l'existence  d'une  obligation  internationale 
à  cet  égard  que  s'il  était  établi  que  les  Etats  ont  assumé  des  poursui- 
tes pénales  sans  qu'une  disposition  quelconque  de  leur  propre  législation 
leur  en  fasse  l'obligation  ou  leur  en  laisse  au  moins  la  faculté.  Mais 
rien  ne  prouve  qu'il  en  soit  ainsi.  Qu'à  la  demande  des  autorités  suisses 
l'Allemagne  ordonne  des  poursuites  pénales  contre  des  ressortissants  de 
l'Empire  accusés  d'un  délit  en  Suisse,  on  ne  saurait  dire  que  ce  fait  ne 
s'explique  pas,  si  ce  n'est  précisément  par  l'obligation  internationale 
contractuelle  dont  l'existence  est  alléguée.  C'est  la  loi  allemande,  le  §  4 
du  Code  pénal  allemand,  qui  permettait  aux  autorités  allemandes  d'agir 
ainsi  et  ce  qui  les  a  engagées  à  faire  usage  de  cette  faculté,  c'est 
tout  autant  le  propre  intérêt  de  leur  pays  que  des  égards  pour  l'autre 
Etat  contractant.  En  Suisse,  les  efforts  multipliés  par  le  CF.  pour  faire 

'i  Cf.  u°  1754.  puis  encore  p.  HT.  chiffre  IV. 
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reconnaître  l'obligation  internationale  dont  nous  parlons  ici  se  sont 
heurtés  plus  d'une  fois  à  la  résistance  de  cantons  dont  la  législation 
n'autorise  pas  ou  n'autorise  qu'à  certaines  conditions  la  punition  des 
nationaux  pour  infractions  commises  à  l'étranger.  Certes,  le  CF.  est 
parvenu  quelques  fois  à  vaincre  cette  opposition,  mais  il  n'y  a  pas 
réussi  toujours. l)  Et  cette  attitude  ôte  toute  importance  à  l'avis,  exprimé 
par  le  CF.  dans  plusieurs  de  ses  rapports  de  gestion,  qu'en  pareil  cas 
le  traité  impose  au  canton  d'origine  l'obligation  d'agir. 

Admettons  même  que  les  déclarations  du  CF.  valent  interprétation  du 
traité  par  la  Suisse  et  qu'ainsi,  de  l'avis  d'une  des  parties,  chaque  Etat  est 
absolument  obligé  de  poursuivre  ses  nationaux  pour  les  délits  commis  par 
eux  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat.  Encore  faudrait-il  que  cette  interpré- 
tation fût  consacrée  aussi  par  l'autre  Etat  contractant,  en  termes  exprès 
ou  implicitement.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  :  les  négociations  auxquelles 
l'affaire  Riehl  a  donné  lieu  en  1892  en  sont  la  preuve  décisive  2).  Si,  à 
cette  époque,  le  gouvernement  allemand  avait  admis  qu'à  lui  seul  le 
traité  imposait  à  la  Suisse  l'obligation  absolue  de  faire  poursuivre  un 
Suisse  qui  s'est  réfugié  dans  sa  patrie  après  avoir  commis  un  délit  en 
Allemagne,  il  n'aurait  jamais  dû  faire  dépendre  d'une  déclaration  de 
réciprocité  réclamée  au  CF.  les  poursuites  à  ordonner  contre  l'Allemand 
Riehl  ;  il  n'aurait  pas  eu  besoin  non  plus  d'une  déclaration  de  ce 
genre  pour  s'assurer,  à  l'avenir,  la  réciprocité  de  la  Suisse.  Non,  il  aurait 
dû  remettre  Riehl  aux  autorités  judiciaires  allemandes  compétentes, 
sans  autre  formalité  et,  en  particulier,  sans  exiger  des  autorités  suisses 
une  déclaration  qui  lui  permette,  en  pareil  cas,  d'obtenir  d'elles  des 
poursuites  pénales  contre  un  Suisse  qui  s'est  rendu  coupable,  en  Allemagne, 
d'un^acte  délictueux.  Il  est  vrai  que  le  CF.  a  accédé  à  cette  exigence,  sans 
faire  !,de  réserve  ni  s'en  référer  au  traité  ;  mais  il  l'a  fait  certainement 
lui  aussi  —  on  peut  le  croire  —  dans  l'idée  que  les  parties  ne  se  bor- 
naientTpas  à  interpréter  le  droit  en  vigueur  et  qu'elles  créaient  plutôt 
une  disposition  nouvelle  de  droit  international  contractuel.  Or,  la  com- 
pétence à  cet  effet  lui  faisait  défaut  en  regard  des  dispositions  de  la 
LF.,  que  lui  aussi  est  tenu  d'observer.  La  LF.,  en  effet,  impose  bien 
aux  cantons  l'obligation  de  poursuivre,  à  la  demande  d'un  Etat  étran- 
ger, un  de  leurs  ressortissants  qui  s'est  réfugié  de  l'étranger  après 
y  avoir  commis  un  délit,  et  de  le  faire  juger  comme  si  le  délit  avait 
été  commis  sur  leur  propre  territoire,  mais  elle  subordonne  cette  obli- 


1)  Cf.  en  part.  Faff.  Volkart,  Ait.  TF.  XXII  p.  953,  puis  encore  supra 
p.  516.  note  1. 

2)  Cf.  F.  f.  1893  II  71. 
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gation  à  La  condition  que  L'Etal  requérant  renonce  à  exercer  sa  propre 
juridiction  sur  l'accusé,  pour  le  même  délit. 

Ainsi  donc,  la  thèse  actuelle  du  CF.  n'est  pas  justifiée  par  la 
manière  dont  le  traité  d'extradition  a  été  appliqué  jusqu'ici.  Elle  ne 
peut  pas  non  plus  s'appuyer  sur  le  passage  consacré  à  l'art.  2  par  le 
message  du  CF.  du  28  janvier  1874,  soumettant  aux  Chambres  fédé- 
rales le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne. 

Nous  lisons  dans  ce  message  cju'  «  Un  Etat  ne  livre  pas  ses  pro- 
«  près  citoyens  à  l'autre,  mais  il  se  charge  de  procéder  lui-même  contre 
«  les  actes  punissables  que  ses  ressortissants  ont  commis  sur  le  terri- 
«  toire  de  l'autre,  si  ces  actes  sont  punissables  à  teneur  de  sa  pro  pic 
«  législation  ». 

On  ne  saurait  vraiment  trouver  dans  ce  passage  la  preuve  de  l'obli- 
gation absolue  de  procéder  ainsi  en  tout  cas  contre  les  nationaux  qui 
ne  sont  pas  livrés  à  l'étranger.  Il  signifie  bien  plutôt  que  des  poursui- 
tes auront  lieu  si  les  propres  lois  du  pays  requis  l'exigent  ou  l'autori- 
sent. Cette  législation  a  été  expressément  réservée  et  on  l'a  fait  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  définition  et  délimitation  de  l'acte 
délictueux  à  réprimer,  mais  aussi  à  l'égard  des  conditions  dont  la  légis- 
lation d'un  Etat  peut  faire  dépendre  la  répression,  c'est-à-dire  aussi  à 
l'égard  des  prescriptions  fixant  les  limites  territoriales  de  l'application 
de  la  loi  pénale. 

3.  Dès  lors,  la  compétence  du  CF.  pour  réclamer  du  canton  de 
Berne  des  poursuites  pénales  contre  Gerber  ne  pourrait  paraître  établie 
que  s'il  existait  un  principe  généralement  admis  en  droit  international 
en  vertu  duquel  les  nationaux  poursuivis  pour  un  délit  commis  à 
l'étranger  doivent  être  nécessairement  poursuivis  au  pénal  par  leur 
pays  d'origine,  parce  que  ce  dernier  ne  les  extrade  pas  S'il  était 
démontré  qu'une  règle  de  ce  genre  est  reconnue  et  observée  dans  leurs 
rapports  réciproques  par  les  Etats  qu'unissent  les  liens  étroits  de  la 
civilisation  et  des  relations  juridiques,  la  Suisse  ne  pourrait  assurément 
pas  se  soustraire  à  l'obligation  qui  en  découlerait  pour  elle  et,  en  s;t 
qualité  de  gardien  des  rapports  avec  l'étranger,  le  CF.  aurait  incontes- 
tablement le  droit  d'astreindre  les  cantons  à  faire  acte  de  juridiction 
pénale  en  pareil  cas,  alors  même  que  leur  propre  législation  ne  le  per- 
mettrait pas,  le  délit  ayant  été  commis  à  l'étranger.  A  cet  égard  ;l 
convient  de  reconnaître  qu'en  général  il  est  conforme  à  l'idée  de  justice, 
le  principe  qu'un  malfaiteur  doit  être  puni  sans  égard  au  lieu  où  il  a 
commis  son  crime,  ni  au  lieu  où  il  s'est  réfugié  ensuite.  Mais  ce  pritt- 


l)  Cf.  supra  p.  516. 
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eipe  n'est  pas  une  loi  supérieure  de  droit  international,  applicable  dans 
tous  les  cas  concrets  :  ce  n'est  qu'un  postulat  à  l'adresse  du  législateur 
de  l'Etat  requis.  L'axiome  :  dedere  aut  punire  n'est  pas  une  règle  de 
droit  positif  consacré  par  les  usages  du  droit  des  gens,  c'est  la  formule 
d'une  idée,  à  savoir  qu'en  théorie  il  faut  faire  en  sorte  que  les  limites 
territoriales  n'empêchent  pas  de  faire  justice  du  crime.  C'est,  par  con- 
tre, au  droit  positif,  international  ou  interne,  à  dire  comment  ce  postu- 
lat doit  être  réalisé,  et  il  n'est  pas  contraire  à  la  thèse  générale  for- 
mulée tout  à  l'heure  que,  pour  certaine  catégorie  de  cas  concrets, 
la  teneur  actuelle  du  droit  positif  ne  permette  pas  d'atteindre  le  but 
indiqué.  Extrader  et  exercer  sa  propre  juridiction  pénale,  sont  deux 
choses  qui  ne  se  complètent  pas  toujours  nécessairement.  Certes,  le 
droit  en  matière  d'extradition  a  plus  d'un  point  de  contact  avec  ce 
qu'on  appelle  le  droit  pénal  international,  mais  il  n'y  a  pas  nécessaire- 
ment entre  eux  concordance  en  tous  les  cas.  Le  droit  en  matière 
d'extradition  règle  des  rapports  internationaux  et  l'extradition  met 
l'Etat  requérant  en  mesure  d'exercer  sa  juridiction  pénale.  Le  droit  dit 
droit  international  pénal,  par  contre,  en  tant  que  droit  positif,  fait 
partie  de  la  législation  pénale  de  chaque  Etat.  Il  détermine  les  limites 
territoriales  de  l'application  de  la  loi  pénale,  et,  en  l'appliquant,  l'Etat 
exerce  sa  propre  juridiction.  C'est  ainsi  qu'un  Etat  peut  fort  bien  refu- 
ser l'extradition  même  dans  des  cas  où  il  ne  lui  est  pas  possible  de  se 
charger  de  punir  le  coupable  ;  et,  à  l'inverse,  il  pourra,  dans  tel  autre 
cas,  livrer  un  individu  qu'il  aurait  pu  tout  aussi  bien  punir  lui-même. 
Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  prétendre  que  le  droit  d'extradition  et  le 
droit  pénal  international  doivent  correspondre  en  ce  sens  qu'un  Etat 
ne  doit  extrader  que  pour  un  délit  qu'il  pourrait  punir  lui-même,  ou 
vice  versa.  Au  contraire,  l'extradition  pourra  être  accordée  même  par 
un  Etat  que  la  législation  pénale  n'autoriserait  pas  à  procéder  lui- 
même  en  l'espèce.  Cet  Etat  pourra  aussi  poursuivre  et  punir  de  son  chef  un 
individu  dont  la  punition  n'a  pas  été  requise  par  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  le  délit  a  été  commis.  Si  l'on  songe  à  la  position  que  prennent 
en  cette  matière  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  leurs 
lois  et  leurs  traités  *),  on  arrive  à  reconnaître  que  la  véritable  portée 
de  l'axiome  «  dedere  aut  punire  »  se  résume  à  ceci  :  c'est  qu'un  Etat  ne 
doit  pas  tout  à  la  fois  refuser  de  parti  pris  toute  extradition  et  s'en 
tenir  absolument  au  principe  de  territorialité,  mais  qu'il  doit  admettre, 
tout  au  moins  en  principe,  la  possibilité  de  punir  lui-même,  dans  les  cas 
i  les  plus  graves,  les  délinquants  qu'il  ne  livre  pas  à  l'étranger  2).  Si 

1)  Cf.  supra  p.  510,  note  2. 

2)  Cf.  v.  Martitz,  I  p.  51,  74,  135;  Lammascii,  p.  57,  380. 
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vraiment  I«'  droit  international  possédait  un  principe  consacré  par  rasage 
el  astreignant  l'Etat  qui  refuse  l'extradition  à  sévir  lui-même  contre 
le  coupable,  sans  égard  au  fait  que  le  délit  a  été  commis  à  l'étranger, 
une  disposition  de  ce  genre  ne  manquerait  certainement  dans  aucun  des 
traités  d'extradition  conclus  par  la  Suisse.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas. 
Abstraction  faite  du  traité  avec  la  Russie,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
l'obligation  de  punir  les  nationaux  qui  ne  sont  pas  extradés  n'est  pré- 
vue que  dans  les  conventions  passées  avec  l'Espagne,  la  Serbie  et  le 
Salvador  *),  et  partout  cette  obligation  est  subordonnée  à  la  condition 
que  l'accusé  ne  soit  plus  inquiété  dans  le  pays  où  le  délit  a  été  com- 
mis. Si  l'axiome  précité  était  vraiment  reconnu,  le  législateur  fédéral 
se  serait  rendu  coupable  d'atteinte  au  droit  international  en  subordonnant 
l'obligation  de  sévir  contre  l'accusé  à  une  déclaration  de  l'Etat  requérant 
portant  qu'il  renonce  à  exercer  contre  ce  dernier  sa  propre  juridiction 
pénale.  On  ne  saurait  prétendre  sérieusement  qu'il  en  soit  ainsi.  Bien  au 
contraire,  la  règle  posée  par  la  LF.  est  le  juste  complément  de  l'idée 
d'abandonner  le  principe  de  territorialité  à  l'égard  de  nationaux  pour- 
suivis pour  délits  commis  à  l'étranger  et  que  leur  Etat  n'extrade  pas. 
En  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  non  plus  dans  un  axiome  non  écrit 
du  droit  des  gens  que  le  CF.  peut  trouver  la  compétence  nécessaire 
pour  astreindre  le  canton  de  Berne  à  entamer  des  poursuites  pénales 
■mitre  Gerber. 

4.  Quant  à  savoir  si  le  droit  pénal  de  ce  canton  autorise  ou 
oblige  les  autorités  bernoises  à  poursuivre  Gerber,  c'est  une  question 
qu'il  n'appartient  pas  au  T.  F.  de  trancher.  Tout  ce  qu'il  convient 
d'ajouter  ici,  c'est  qu'il  y  a  doute  au  sujet  de  la  question  de  savoir  si  les 
autorités  cantonales  peuvent  à  bon  droit  fonder  sur  l'art.  2  de  la  LF. 
du  22  janvier  1892  leur  refus  d'entamer  des  poursuites  autorisées  ou 
prévues,  au  surplus,  par  le  droit  cantonal,  ou  si  l'art.  2  de  la  LF.  n'a 
entendu  faire  loi  que  dans  les  cas  où  jusqu'alors  le  droit  cantonal  I 
n'autorisait  pas  les  poursuites  pénales  requises. 

Ait.  TF.  1896,  XXI  n»  159;  F.  f.  1897  II  311. 

Ensuite  de  ce  jugement  aucune  poursuite  pénale  ne  fut  commen-  ; 
cée  en  Suisse  contre  Gerber  pour  le  vol  commis  au  couvent  d'Œlen- 
berg.  F.  f.  1877  II  311. 

II.  L'arrêt  du  TF.  que  nous  venons  de  transcrire  a  établi  que 
l'art.  2,  al.  2,  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l' Allemagne, 
de  1874,  n'obligeait  pas  sans  autre  formalité  les  autorités  judiciaire- 
cantonales  à  se  charger  de  faire  poursuivre  un  Suisse  qui  a  commis  I 
un  délit  commun  en  Allemagne  et  s'est  réfugié  en  Suisse. 

])  (T.  supra  n°«  1761.  1762.  1764:  v.  encore  p.  4 17. 
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Cette  décision  eut  pour  effet  immédiat  d'engager  le  gouverne- 
ment allemand  à  exiger  désormais,  chaque  fois  que  le  CF.  demande, 
à  la  requête  d'un  gouvernement  cantonal,  la  poursuite  d'un  Allemand 
qui  a  commis  un  délit  en  Suisse,  l'assurance  que  le  canton  requérant 
usera  de  réciprocité  dans  les  cas  analogues,  c'est-à-dire  si  jamais  il 
devait  s'agir  de  faire  poursuivre  un  de  ses  ressortissants  ou  un 
Suisse  y  domicilié  pour  un  délit  commis  en  Allemagne,  toutefois  sans 
prétendre,  de  la  part  de  l'Allemagne,  à  la  garantie  du  non  bis  in 
idem,  que  l'Allemagne  n'est  pas  en  mesure  de  donner,  vu  les  art.  3 
et  7  du  code  pénal  allemand. 

Des  assurances  de  ce  genre  ont  été  données,  en  1897  et  1898,  par 
les  cantons  suivants  :  Berne  pour  vol;  Thurgovie  pour  vol  et  escro- 
querie; Schaffhouse  et  Genève  pour  certains  délits;  St-Gall  pour  tous 
les  délits  prévus  par  le  traité  d'extradition  avec  l'Allemagne.  Neuchâtel 
a  donné  une  assurance  générale  pour  tous  les  crimes  et  délits  com- 
muns. Bâle-ville  et  Soleure  en  ont  fait  autant.  Par  contre,  dans  2  cas, 
où  il  s'agissait  d'escroquerie  et  de  soustraction,  Berne  ne  put  donner 
l'assurance  demandée,  pour  le  motif  que  les  délits  en  question  ne  sont 
pas  énumérés  à  l'art.  9  de  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  code  pé- 
nal cantonal.  En  conséquence,  le  gouvernement  allemand  a  refusé  de  se 
charger  des  poursuites.  Tel  fut  aussi  le  sort  d'une  demande  de  pour- 
suites formulée  par  le  gouvernement  zurichois  contre  un  Allemand,  du 
chef  de  vol.  Le  gouvernement  zurichois  avait  cru  devoir  faire  observer, 
en  effet,  que  la  législation  zurichoise  pose  comme  condition  que  l'Etat 
étranger  qui  demande  la  punition  d'un  Suisse  renonce,  de  son  côté,  à 
poursuivre  l'auteur  une  seconde  fois  pour  le  même  délit.  Aussi  long- 
temps que  l'Allemagne  n'est  pas  en  mesure  de  faire  une  déclaration  à 
ce  sujet,  le  canton  de  Zurich  ne  peut  pas  non  plus  donner  l'assurance 
formelle  de  faire  poursuivre  des  Suisses  pour  les  délits  qu'ils  auraient 
commis  en  Allemagne. 

Le  cas  suivant  s'est  présenté,  en  1897,  avec  le  canton  de  Lucerne  : 

Un  Lucernois  complice  de  viol  commis  en  Alsace  s'était  réfugié  en 
Suisse.  A  la  requête  du  gouvernement  allemand,  les  autorités  lucer- 
noises  le  firent  passer  en  jugement,  bien  que  l'Allemagne  n'eût  pas 
donné  l'assurance  qu'après  avoir  subi  sa  peine  en  Suisse,  il  ne  serait 
pas  recherché  une  seconde  fois  en  Allemagne  pour  ce  délit.  Voici  les 
considérants  dont  s'est  inspiré  le  tribunal  criminel  de  Lucerne  dans  son 
jugement:  Le  juge  lucernois  a  non  seulement  le  droit,  mais  encore 
l'obligation  de  juger  le  cas.  D'après  l'art.  2  du  code  pénal  lucernois, 
les  crimes  de  droit  commun  commis  par  des  Lucernois  hors  du  canton 
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de  Lliceme  Boni  poursuivis  Lorsque,  demandée  par  l'autorité  étranger*' 
compétente,  l'extradition  est  refusée.  D'ailleurs,  si  jamais  les  autorités 
allemandes  devaient  reprendre  le  procès,  il  serait  tenu  compte  au  con- 
damné  de  la  peine  subie  en  Suisse,  et  cela  conformément  à  l'art.  7  du 
code  pénal  allemand.  Il  n'aurait  à  subir  que  le  surplus  de  la  peine,  sir 
à  teneur  du  code  allemand,  elle  devait  être  supérieure  à  celle  qui  eût 
déjà  été  prononcée  en  Suisse.  Or,  cette  éventualité  ne  doit  pas  être 
prise  en  considération  par  le  juge  lucernois  au  point  de  lui  faire  ou- 
blier que  le  délinquant  resterait  absolument  impuni  en  Suisse,  si  l'on  n'y 
donnait  aucune  suite  à  l'affaire. 

En  1897,  les  autorités  badoises  ont  adopté  un  modus  vivendi  qui 
permettait  d'astreindre  les  cantons  à  se  charger  de  faire  poursuivre 
judiciairement  un  Suisse  conformément  à  l'art.  2  de  la  LF.  sur  l'ex- 
tradition. Chaque  fois  que  le  gouvernement  badois  a  demandé  la  pour- 
suite d'un  Suisse  pour  un  délit  commis  dans  le  grand  duché  de  Bade, 
le  ministère  de  la  justice  badois  a  donné  au  procureur  général  compé- 
tent du  grand  duché  l'ordre  de  renoncer  à  la  poursuite  de  l'accusé  sir 
jugé  en  Suisse  pour  le  délit  commis  sur  le  territoire  badois,  il  subissait 
la  sentence  prononcée  par  la  justice  de  son  pays.  La  règle  du  non  bis 
in  idem,  consacrée  par  l'art.  2  de  la  LF.  sur  l'extradition,  du  22  janvier 
1892,  est  ainsi  dûment  sauvegardée  et  rien,  dès  lors,  n'entraîne  l'obli- 
gation de  faire  poursuivre  le  délinquant  en  Suisse. 

Le  CF.  n'a  pas  manqué  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  al- 
lemand sur  ce  modus  vivendi  du  gouvernement  badois  et  d'exprimer  le 
désir  de  voir  les  autres  gouvernements  confédérés  allemands  procéder 
de  la  même  façon,  ce  qui  aurait  pour  effet  d'aplanir  toutes  les  diffi- 
cultés qui  existent  et  de  mettre  fin  à  toutes  les  lenteurs  de  la  procé- 
dure, lorsqu'il  s'agit  de  faire  poursuivre  un  malfaiteur  dans  les  condi- 
tions indiquées  ci-dessus.  Le  gouvernement  impérial  allemand  répondit 
cependant  que  la  question  soulevée  ne  pourrait  guère  être  résolue  pour 
tout  l'Empire  par  la  voie  dans  laquelle  était  entré  le  Grand  Duché  de 
Bade  et  il  a  précisé  son  point  de  vue  en  ces  termes: 

A  teneur  du  code  pénal  allemand,  art.  3,  toutes  les  infractions 
commises  en  Allemagne  sont  régies  par  les  lois  pénales  allemandes. 
Dès  lors,  les  autorités  allemandes  ne  pourraient  jamais  renoncer  à  la 
poursuite  d'un  Suisse  qui  aurait  commis  un  délit  en  Allemagne,  ni 
reconnaître  le  jugement  rendu  contre  lui  en  Suisse  pour  ce  délit;  elles 
ne  pourront  que  tenir  compte,  en  cas  de  condamnation  en  Allemagne, 
de  la  peine  que  l'individu  aurait  déjà  subie  en  Suisse.  Au  reste,  en  ce 
qui  concerne  les  infractions  dont  les  Allemands  se  rendent  coupables 
en  pays  étranger,  l'Allemagne  n'a  pas  l'obligation,  mais,   pour  autant 
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que  l'art.  4  du  code  péual  admet  la  poursuite,  la  faculté  de  les 
poursuivre.  Or,  comme  la  réciprocité  constitue,  dans  les  relations  inter- 
nationales, une  des  premières  conditions  de  l'assistance  judiciaire,  il 
n'est  pas  contraire  aux  lois  allemandes,  ni  aux  usages  internationaux, 
de  renoncer  à  une  poursuite  quand  la  réciprocité  n'est  pas  assurée. 

F.  f.  1897  II  311;  1898  I  543;  1899  I  435,  III  367. 

III.  Enfin,  en  1899,  le  CF.  a  demandé,  par  circulaire,  aux  gouver- 
nements cantonaux  si  les  lois  cantonales  leur  permettaient,  lorsqu'ils 
requièrent  la  poursuite  d'un  Allemand,  de  garantir  à  l'Allemagne  une 
réciprocité  complète  dans  le  sens  de  la  répression  de  tous  les  crimes 
et  délits  prévus  par  le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne, et  commis  par  les  ressortissants  d'un  des  Etats  contractants 
sur  le  territoire  de  l'autre. 

Tous  les  cantons  ont  répondu  affirmativement  à  cette  demande. 
Seuls  les  cantons  de  Berne,  Lucerne,  Soleure  et  Genève  ont  fait 
quelques  réserves.  Berne  ne  peut  garantir  la  réciprocité  absolue  que 
pour  les  crimes  et  délits  prévus  par  l'art.  9  de  la  loi  sur  la  mise  en 
vigueur  du  code  pénal  bernois,  du  30  janvier  1866.  Lucerne  ne  peut 
garantir  la  réciprocité  que  pour  les  délits  de  droit  commun.  Soleure  se 
trouve  dans  le  même  cas.  Il  ne  garantit  la  réciprocité  que  pour  les  délits 
qualifiés  crimes  par  les  lois  soleuroises,  c'est-à-dire  passibles  de  la 
réclusion  ou  de  l'emprisonnement  pour  une  durée  supérieure  à  2  ans. 
Genève  exclut  la  réciprocité  pour  la  simple  tentative  des  délits  énu- 
mérés  par  le  traité  d'extradition  avec  l'Allemagne.      F.  f.  1900  II  56. 

1808.  Lorsqu'il  s'agit  de  demander  aux  autorités  allemandes  de 
poursuivre  un  de  leurs  ressortissants  pour  des  délits  qu'il  a  commis 
à  l'étranger,  on  doit  tenir  compte  non  seulement  de  la  prescription 
de  l'art.  2  du  traité  d'extradition,  mais  aussi  du  §  4  du  Code  pénal 
allemand,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

Peut  être  puni  selon  les  lois  pénales  de  l'empire  allemand  : 
Le  sujet  allemand  qui  s'est  rendu  coupable  à  l'étranger  d'un 

acte  qualifié  crime  ou  délit  par  les  lois  allemandes,  et  punissable 

d'après  celles  qui  sont  en  vigueur  à  l'endroit  où  il  a  été  commis. 

Il  ne  suffit  donc  pas  d'établir  que  l'acte  incriminé  est  qualifié 
crime  ou  délit  par  les  lois  de  l'empire  allemand,  mais  aussi  qu'il 
est  punissable  aux  termes  des  lois  du  lieu  où  il  a  été  commis. 
C'est  pour  ce  motif  que  la  question  de  savoir  si  le  nommé 
Wilhelm  Adomeit,  sujet  prussien,  qui  avait  exploité,  à  Schaffhouse, 
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quelques  paysans  au  jeu  dit  du  «  Kümmelblättchen  »,  pouvait  être 
puni  eu  Allemagne,  où  il  s'était  réfugié,  a  donné  lieu,  en  1878,  a  de 
longues  négociations  entre  le  CF.  et  le  gouvernement  allemand.  Les 
complices  d'Adomeit  ont  été  punis  à  Schaff house  pour  «  escroquerie 
commise  en  trichant  au  jeu,  par  profession  ».  La  même  accusation 
avait  été  portée  contre  Adomeit.  Les  autorités  prussiennes  ont  fait 
alors  observer  que  le  juge  allemand  ne  pouvait  pas  se  baser  sur  cette 
décision,  le  Code  pénal  allemand  ne  connaissant  pas  un  délit  de  ce 
genre,  et  se  bornant  à  punir,  dans  son  £  284,  les  jeux  de  hasard 
dont  le  joueur  fait  profession.  La  chancellerie  impériale  allemande  a 
cependant  reconnu  que  le  §  4,  chiffre  3,  du  Code  pénal  allemand 
exigeait  seulement  que  l'acte  incriminé  soit  punissable  au  lieu  où  il 
a  été  commis,  et  non  pas  aussi  que  son  caractère  délictueux  soit  dé- 
fini de  la  même  manière  dans  les  deux  pays.  F.  f.  1879  II  530. 

1809.  R.  Wollmann,  originaire  de  Silésie,  avait  été  condamné 
par  la  Cour  d'assises  du  canton  de  Berne,  pour  vol  commis  à  Berne 
en  1878.  En  1880,  il  parvint  à  s'évader,  et  ce  n'est  que  vers  la  fin 
de  1884  que  le  CF.  apprit  qu'il  se  trouvait  dans  son  pays  d'origine. 
Ayant  demandé  au  gouvernement  allemand  de  le  faire  punir  par  ses  tribu- 
naux pour  le  délit  indiqué  ci-dessus,  le  CF.  a  essuyé  un  refus,  motivé  par 
le  fait  qu'il  n'y  avait  plus  possibilité  de  poursuivre  Wollmann  devant  les 
tribunaux  allemands  pour  l'escroquerie  commise  en  Suisse  en  1878, 
attendu  que  la  poursuite  des  délits  de  ce  genre  se  prescrit,  à  teneur 
du  §  67  du  Code  pénal  allemand,  par  5  ans  dès  le  jour  où  l'acte  a 
été  commis  et  que  le  délai  de  prescription  n'avait  pas  été  interrompu 
de  la  manière  voulue  par  le  §  68  du  dit  Code,  savoir  par  un  acte  du 
juge  allemand.  F.  f.  1886  I  826.  Cf.  aussi  n°  1854. 

1810.  En  1899,  la  Suisse  a  requis  de  l'Allemagne  la  punition 
d'un  ressortissant  Allemand  accusé  de  vol.  Cette  demande  n'a  pas  été 
accueillie  parce  qu'il  s'agissait  d'un  vol  commis  au  détriment  de 
parents  ou  alliés  (beau-frère  et  fiancée)  et  qu'il  n'y  avait  pas,  en 
l'espèce,  la  plainte  exigée  par  la  loi  allemande.  Peu  importe,  en  pareil 
cas,  qu'une  plainte  ne  soit  pas  exigée  par  la  loi  du  pays  où  le  délit  a 
été  commis. 

Cf.  l'aff.  Viellieber,  F.  f.  1900  II  57;  puis  encore  bâfra  n°  1828.  ») 

*)  Cf.  aussi  TF.  le  16  août  1875.  äff.  Horch  :  le  20  mai  1875,  äff.  Wehrte; 
le  23  nov.  1879,  äff.  Roth  ;  le  26  avril  1879,  aff.  Miller,  Arr.  TF.  1875,  I  n-  106, 

107  ;  1879,  Y  n08  51,  52. 
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1811.  En  1875,  le  gouvernement  allemand  a  prié  les  autorités 
suisses  d'ordonner  des  poursuites  pénales  contre  un  Suisse  qui  avait 
commis  un  délit  en  Allemagne  et  qui  ne  pouvait  pas  être  extradé  en 
raison  de  sa  nationalité.  Il  n'a  pas  pu  être  fait  droit  à  cette  demande, 
le  gouvernement  requérant  n'ayant  pas  voulu  faire  la  promesse  for- 
melle —  exigée  par  la  loi  zurichoise  —  qu'il  ne  donnerait  pas  suite 
au  jugement  déjà  rendu  par  le  tribunal  du  for  du  délit.  Le  gouver- 
nement allemand  a  fait  observer  qu'une  renonciation  de  ce  genre 
n'était  pas  prévue  en  termes  exprès  dans  le  traité  d'extradition  entre 
la  Suisse  et  l'Allemagne  et  que,  partant,  il  ne  s'y  croyait  pas  tenu 
par  le  fait  que  les  tribunaux  du  pays  d'origine  du  délinquant  se  chargeaient 
de  le  poursuivre  et  de  le  juger.  F.  f.  1876  II  344;  supra  p.  512. 

1812.  I.  En  1889,  l'ambassade  française  à  Berne,  ayant  demandé  à 
la  Suisse  d'exercer  des  poursuites  pénales  contre  un  de  ses  ressortis- 
sants qui  s'était  rendu  coupable  d'un  vol  en  France,  a  déclaré  en 
même  temps  qu'il  résultait  implicitement  de  sa  demande  «  qu'après 
avoir  été  jugé  dans  son  canton  d'origine  l'accusé  ne  serait  plus 
poursuivi  en  France  pour  le  même  fait  ». 

Des  déclarations  de  ce  genre  ont  été  données  depuis  lors  à  maintes  reprises, 
cf.  F.  f.  1890  II  170  ;  1896  II  327  (aff.  Hurni  et  Imhof),  1898  1 542  (äff.  Kurzen). 

II.  Dans  le  courant  de  la  même  année,  l'ambassade  française  a 
présenté  une  demande  analogue  ;  mais  cette  fois,  le  coupable  avait 
déjà  été  condamné  par  défaut,  par  le  tribunal  de  Versailles,  pour 
abus  de  confiance  commis  dans  cette  ville.  En  vertu  de  la  règle 
«  non  bis  in  idem  »,  le  parquet  du  canton  requis  a  exigé  une  dé- 
claration visant  le  cas  particulier  et  garantissant  d'une  manière  for- 
melle que  les  autorités  françaises  reconnaîtraient  le  jugement  à  rendre 
en  Suisse  et  renonceraient  à  exercer  la  sentence  contumaciale  pro- 
noncée à  Versailles. 

Cette  déclaration  n'a  pas  pu  être  obtenue.  En  effet,  l'ambas- 
sade française  a  fait  observer  ce  qui  suit  :  Dans  l'état  actuel  de  la 
loi  pénale  en  France,  il  n'est  permis  en  aucun  cas  aux  autorités 
judiciaires  de  renoncer  à  exercer  des  poursuites  en  raison  d'une 
infraction  commise  sur  territoire  français.  Il  en  résulte  qu'un  étran- 
ger, bien  que  définitivement  jugé  pour  une  infraction  de  cette  nature 
par  les  tribunaux  de  son  pays,  est  exposé,  s'il  rentre  en  France,  à 
être  poursuivi  pour  cette  même  infraction,   alors   surtout   qu'il  se 
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trouve  BOUS  !<•  coup  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  par 
défaut,  d'un  arrêi  de  renvoi  émanant  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ou  d'une  ordonnance  de  renvoi  du  juge  d'instruction,  déci- 
sions dont  l'effet  ne  peut  être  suspendu  par  aucune  intervention 
administrative.  En  revanche,  ce  qui  est  possible,  en  France,  c'est 
d'empêcher  des  poursuites,  tant  que  les  autorités  judiciaires  ne  les 
ont  pas  encore  commencées. 

Cette  déclaration  a  été  également  renouvelée  à  plusieurs  reprises,  cf.  p.  ex. 
les  äff.  Roth  et  Simon,  F.f.  1890  II  170;  1901  II  56.  Cf.  aussi  supra  p.  451, 

512. 

1813.  En  1874,  le  gouvernement  français  a  demandé  que  la 
Suisse  exerçât  des  poursuites  pénales  contre  un  Neuchâtelois  qui 
s'était  rendu  coupable,  en  France,  du  délit  de  coups  et  blessures. 
Cette  demande  a  été  écartée  parce  qu'aux  termes  des  art.  264  et  265 
du  Code  pénal  neuchâtelois  l'acte  en  question,  commis  à  l'étranger, 
ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  une  répression  pénale  dans  la  patrie 
du  coupable.  Il  va  sans  dire  que  ce  dernier  ne  pouvait  pas  non  plus 
être  livré  aux  autorités  françaises.  CF.  dans  F.  f.  1875  II  622. 

1814.  En  1888,  les  autorités  judiciaires  du  canton  de  Vaud  se 
sont  chargées,  à  la  demande  de  la  France,  de  poursuivre  un  Vaudois 
qui  avait  commis  un  meurtre  à  Cannes  et  qui  était  ensuite  rentré 
dans  son  pays  d'origine  ;  mais,  pour  sauvegarder  le  principe  «non  bis 
in  idem  »,  elles  y  ont  mis  la  condition  que  le  jugement  vaudois  serait 
reconnu  en  France  et  l'inculpé  mis  à  l'abri  d'une  seconde  poursuite 
dans  ce  pays,  après  qu'il  aurait  été  jugé  définitivement  par  les  tri- 
bunaux de  son  canton  d'origine.  F.  f.  1889  II  652,  III  231. 

1815.  En  1891,  le  gouvernement  français  a  demandé  que  l'on 
exerçât  des  poursuites  pénales  contre  le  nommé  Dufayet,  originaire 
de  Genève,  qui  avait  été  condamné  à  Pontarlier  pour  vols  réitérés  et 
dont  l'arrestation  avait  été  opérée  sur  territoire  vaudois.  Le  gouver- 
nement genevois  a  déclaré,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  S  du 
Code  d'instruction  pénale  du  canton  de  Genève  un  Genevois  ne  peut 
être  poursuivi  et  jugé  dans  ce  canton,  pour  crime  ou  délit  commis 
hors  du  territoire,  que  s'il  ne  l'a  pas  été  déjà  à  l'étranger  pour  le 
même  fait.  Or,  Dufayet  avait  déjà  été  condamné  par  défaut  par  le 
tribunal  de  Pontarlier  ;  il  n'était  donc  pas  possible  à  la  justice  gene- 
voise de  le  poursuivre  et  de  le  juger  une  seconde  fois  pour  les  délits 
commis  par  lui. 
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Le  CF.  s'est  borné  à  faire  part  de  cette  réponse  à  l'ambassade 
française.  Du  moment  que  le  traité  d'extradition  avec  la  France 
n'oblige  pas  les  Etats  contractants  à  se  charger  des  poursuites,  il 
est  bien  évident  que  ce  sont  les  lois  pénales  et  de  procédure  pénale 
des  cantons  qui  en  décident  et  qui  en  déterminent  les  conditions1). 

F.  f.  1892  II  358. 

1816.  Jos.  Nicou,  ressortissant  français,  qui  avait  été  condamné 
à  Genève  pour  escroquerie,  est  parvenu  à  s'évader  de  la  prison  où  il 
subissait  sa  peine,  et  à  gagner  le  territoire  français.  Le  gouverne- 
ment de  ce  pays  a  refusé  de  le  faire  poursuivre  en  France.  Motifs  : 
Mcou  ayant  déjà  été  condamné  par  un  jugement  définitif  d'un  tribu- 
nal étranger,  une  nouvelle  condamnation  n'est  plus  admissible,  aux 
termes  de  l'art.  5  du  Code  français  d'instruction  criminelle,  modifié 
par  la  loi  du  27  juin  1866.  D'autre  part,  la  législation  française  exclut 
l'exécution,  en  France,  du  jugement  rendu  à  Genève  et  il  n'existe  pas 
non  plus  de  traité  spécial  avec  la  Suisse  qui  la  rende  possible. 

Ce  cas  s'est  présenté  plus  d'une  fois,  cf.  les  aff.  Brisson,  Got,  Solety,  F.  f.  1881 
II  606;  1891  II  474;  1901  II  56. 

1817.  Fl.  Schreier,  de  Chules  (Berne),  a  été  condamné  par 
défaut,  en  1883,  par  la  Cour  d'assises  de  Paris,  a  dix  ans  de  réclu- 
sion pour  attentat  à  la  pudeur.  Cet  individu  ayant  été  arrêté  en 
1886  dans  le  canton  de  Berne,  en  raison  d'une  autre  infraction,  les 
autorités  bernoises  ont  dû  se  demander  s'il  devait  être  traduit  devant 
les  tribunaux  de  son  canton  d'origine  pour  le  délit  commis  par  lui  à 
Paris.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  posé  au  ministère  français  la  question 
de  savoir  s'il  était  disposé  à  demander  la  mise  en  jugement  de 
Schreier  devant  les  tribunaux  bernois,  dans  l'idée  que  sa  condamna- 
tion impliquerait  la  renonciation  à  toute  poursuite  et  punition  ulté- 
rieure en  France  pour  le  même  fait. 

Le  gouvernement  français  a  déclaré  ne  pas  pouvoir  donner  l'assu- 
rance que  Schreier  ne  serait  pas  poursuivi  en  France  après  avoir 
été  jugé  en  Suisse  pour  le  délit  commis  à  Paris,  attendu  que  cet 
individu  se  trouvait  en  France  sous  le  coup  d'un  jugement,  à  l'exé- 
cution duquel  le  gouvernement  français  n'aurait  pas  le  pouvoir  de 
mettre  obstacle,  si  Schreier  venait  à  être  ressaisi  en  France. 


*)  La  question  est  réglée  aujourd'hui  par  l'art.  2  de  la  LF.  du  22  janv.  1892. 
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Ensuite  de  cette  réponse,  la  chambre  d'accusation  du  canton  de 
Berne  a  décidé  d'abandonner  provisoirement  les  poursuites  contre 

Schreier. 

r .  t  1887  II  67.  V.  dans  la  P.  f.  1896  II  327  l'aff.  Guédat,  tout  à  fait  analogue, 

qui  s'est  présentée  en  1895. 

1818.  Au  mois  de  novembre  1878,  le  nommé  Rodolphe  Zwingli, 
de  Winterthur,  commit  en  France  un  abus  de  confiance  au  préjudice 
d'un  Français.  Arrêté  en  Suisse,  où  il  avait  pu  se  réfugier,  il  fut 
condamné,  le  13  février  1879,  par  le  tribunal  compétent  de  son  can- 
ton d'origine,  à  la  peine  d'un  an  d'internement  dans  une  maison  de 
travail  et  de  correction. 

Après  avoir  subi  son  jugement,  Zwingli  se  rendit  de  nouveau 
en  France,  et  y  fut  condamné,  le  28  novembre  1881,  à  un  an  de 
réclusion  pour  le  même  fait.  Avisé  de  ces  nouvelles  poursuites 
pénales,  le  CF.  en  exigea  la  suspension.  Le  ministère  français  des 
affaires  étrangères  chercha  à  faire  droit  à  cette  demande,  mais  il 
intervint  trop  tard  (29  novembre).  Les  efforts  tentés  en  vue  d'obtenir 
la  cassation  d'office  de  la  deuxième  sentence  demeurèrent  également 
sans  résultat,  la  loi  et  la  jurisprudence  française  ne  reconnaissant 
aucune  portée  aux  jugements  rendus  à  l'étranger  en  matière  pénale. 
Dans  ces  circonstances,  il  ne  restait  plus  qu'à  gracier  Zwingli,  ce 
qui  eut  lieu  le  21  décembre  1881.  F.  f.  1882  II  748,  854. 

1819.  En  1893,  le  gouvernement  français  a  demandé  au  CF. 
de  faire  exécuter  un  jugement  par  lequel  avait  été  condamné  par 
défaut,  pour  banqueroute  simple,  un  Neuchâtelois,  qui  s'était  réfugié 
en  Suisse.  Le  CF.  n'a  pas  pu  faire  droit  à  cette  demande,  parce  que 
le  délit  commis  ne  constituait  pas  un  délit  justifiant  l'extradition 
aux  termes  du  traité  d'extradition  franco-suisse  du  9  juillet  1869. 
Au  reste,  du  moment  que  le  prévenu  avait  été  condamné  par  défaut, 
la  France,  encore  qu'il  eût  été  jugé  en  Suisse,  ne  pouvait  renoncer 
à  le  poursuivre,  de  sorte  qu'il  courait  le  risque  d'être  poursuivi  deux 
fois  pour  le  même  fait.  F.  f.  1894  II  242. 

1820.  Un  Appenzellois  demeurant  en  Suisse  s'était  rendu  cou- 
pable de  banqueroute  frauduleuse  en  Autriche.  Le  gouvernement 
autrichien  a  demandé  qu'il  fût  poursuivi  en  Suisse,  mais  il  n'a  pu 
donner  l'assurance  qu'il  ne  serait  pas  éventuellement  poursuivi  une 
seconde  fois  en  Autriche.  Il  s'est  borné,  au  contraire,  à  déclarer  que, 
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si  l'inculpé  venait  à  être  condamné  en  Autriche  pour  le  même  délit, 
on  imputerait  sur  la  peine  prononcée  celle  qu'il  aurait  déjà  subi  en 
Suisse.  Cette  déclaration  ayant  été  jugée  insuffisante,  la  demande  de 
l'Autriche  n'a  pas  été  accueillie. 

F.  f.  1895  II  413.  Cf.  l'art.  2  de  la  LF.  du  22  janv.  1892. 

1821.  Une  ressortissante  du  canton  de  Berne  a  demandé,  en 
1885,  que  des  poursuites  pénales  fussent  intentées  en  Italie  à  un  sujet 
italien  qui  lui  avait  soustrait  diverses  sommes  d'argent  au  Brésil. 
Or,  à  teneur  de  l'art.  6  du  code  pénal  italien,  on  ne  peut  poursuivre 
un  Italien  qui  a  commis  à  l'étranger  de  simples  délits  au  préjudice 
d'un  étranger  que  si  les  lois  du  pays  auquel  ce  dernier  appartient 
garantissent  aux  Italiens  la  réciprocité. l)  Les  autorités  italiennes 
demandèrent  donc  tout  d'abord  à  être  renseignées  sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  les  mêmes  conditions,  la  législation  du  pays  d'origine 
de  la  plaignante  admettrait  qu'un  Bernois  pût  être  poursuivi  et  jugé 
ensuite  de  plainte  portée  contre  lui  par  un  ressortissant  italien.  La 
plaignante  n'a  pas  pu  fournir  la  preuve  de  cette  réciprocité.  La 
chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel  du  canton  de  Berne  a  dit  à 
ce  sujet  qu'un  Bernois  qui  aurait  commis  à  l'étranger,  au  détriment 
d'un  étranger,  un  abus  de  confiance  ordinaire  ne  pourrait  être,  à  teneur 
des  lois  bernoises,  ni  poursuivi  au  pénal,  ni  puni  dans  le  canton  de 
Berne.  F.  f.  1886  I  825. 

1822.  En  1889,  un  nommé  Mercier,  domicilié  à  Porrentruy 
(Berne),  s'était  rendu  coupable  d'abus  de  confiance,  commis  en  Bel- 
gique. La  légation  de  ce  pays  a  réclamé  son  extradition,  mais  l'on 
n'a  pas  pu  faire  droit  à  sa  demande,  Mercier  étant  citoyen  bernois. 
On  s'est  demandé  alors  si  les  autorités  du  canton  de  Berne  étaient 
dans  l'obligation  de  le  poursuivre  et  de  le  juger  pour  le  délit  commis 
en  Belgique.  Le  gouvernement  bernois  a  toutefois  résolu  négative- 
ment cette  question,  parce  qu'en  droit  bernois  le  fait  indiqué  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des  actes  délictueux  qui  peuvent  donner 
lieu  à  des  poursuites  pénales  dans  le  canton  de  Berne,  s'ils  ont  été 
commis  hors  du  territoire  de  ce  canton.  F.  f.  1890  II  168. 


')  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur  en  Italie  et  régissant  la 
poursuite  des  délits  commis  à  l'étranger  par  des  Italiens  se  trouvent  dans  le 
nouveau  code  pénal  italien  du  30  juin  1889,  art.  3  ss. 
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1823.  r.  E.  A.  Lecomte  s'était  rendu  coupable,  en  1886,  de 
vols  et  de  détournements  commis  à  Bruxelles.  Il  parvint  à  s'enfuir  a 
Genève,  oii  il  fut  arrêté.  Là-dessus  le  gouvernement  belge  demanda 
son  extradition,  mais  il  ne  put  l'obtenir,  Lecomte  étant  Suisse. 
Cependant  le  CF.  a  informé  le  gouvernement  belge  que  les  autorités 
genevoises  étaient  disposées  à  se  charger  de  juger  Lecomte  pour  les 
délits  qui  lui  étaient  imputés  à  Bruxelles.  Il  désirait  toutefois  obtenir, 
au  préalable,  l'assurance  que  l'inculpé,  s'il  devait  plus  tard  rentrer 
en  Belgique,  n'y  serait  pas  poursuivi  de  nouveau  pour  les  faits  qui 
auraient  motivé  sa  condamnation  à  Genève.  Le  gouvernement  belge 
répondit  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  prendre  cet  engagement, 
mais  que,  aux  termes  de  l'art.  30  du  code  pénal  belge,  «  toute  déten- 
tion subie  avant  une  condamnation  définitive  et  qui  est  en  rapport 
avec  cette  condamnation  est  imputée  sur  la  durée  des  peines  priva- 
tives de  la  liberté  résultant  de  ladite  condamnation.  »  Cette  disposi- 
tion, par  sa  généralité,  serait  appliquée  à  Lecomte,  si,  après  avoir 
subi  sa  peine  en  Suisse,  il  venait  à  être  encore  poursuivi  en  Belgique: 
la  peine  prononcé  contre  lui  par  le  premier  jugement  serait  imputée 
sur  celle  que  lui  infligeraient  encore  les  tribunaux  belges. 

Le  CF.  a  considéré  cette  garantie  comme  suffisante  et,  dès  lors, 
le  parquet  de  Genève  a  exercé  des  poursuites  contre  Lecomte  *). 

F.  f.  1887  II  67. 

1824.  II.  En  1895,  le  gouvernement  belge  a  demandé  la  pour- 
suite d'un  Suisse  qui  avait  commis  en  Belgique  le  crime  de  suppo- 
sition d'enfant  et  il  a  donné  l'assurance  que  les  autorités  belges 
useraient  de  réciprocité  dans  les  cas  analogues.  En  même  temps,  il 
déclara  que  l'accusé  ne  serait  plus  recherché  en  Belgique,  si,  jugé 
en  Suisse,  il  subissait  la  sentence  à  rendre  par  la  justice  de  son  pays, 
mais  qu'il  appartenait  toutefois  au  parquet,  usant  de  son  pouvoir 
d'appréciation,  de  s'abstenir  ou  non,  dans  un  cas  déterminé,  de  pour- 
suites nouvelles  contre  l'étranger  qui  s'est  rendu  coupable  d'une 
infraction  en  Belgique,  alors  même  qu'il  aurait  déjà  été  jugé  de  ce 
chef  dans  son  pays  d'origine.  Affaire  Rilling,  F.  f.  1896  II  326. 

1825.  En  1886,  le  gouvernement  norvégien  a  demandé  au  CF. 
l'extradition  de  P.  E.  Hottinger,  sujet  norvégien,  et  ci-devant  capi- 
taine d'un  schooner  norvégien.  Cet  individu  avait  chargé  une  car- 

')  Cf.  aujourd'hui  supra  p.  512. 
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gaison  de  coton  dans  le  port  de  Villanova,  sur  le  Rio  de  San  Fran- 
cisco (Brésil),  et  il  en  était  parti  le  17  février  1885,  à  destination 
de  Liverpool.  Mais,  à  peine  en  mer,  le  navire  échoua  sur  la  barre 
sud  à  l'embouchure  du  Rio  de  San  Francisco  ;  il  fut  presque  immé- 
diatement abandonné  par  l'équipage  et  détruit  dans  la  soirée  avec 
sa  cargaison,  par  incendie.  Le  rapport  du  capitaine,  confirmé  par 
serment  devant  les  autorités  compétentes  de  Villanova,  ne  révéla 
aucun  fait  qui  pût  éveiller  le  soupçon  que  des  fautes  eussent  été 
commises  lors  du  naufrage  ;  il  portait,  en  outre,  que  la  cargaison 
du  navire  se  composait  de  744  ballots  de  coton.  Peu  de  temps 
après,  une  enquête  ouverte  en  Norvège  sur  ces  faits  démontra,  avec 
la  plus  grande  probabilité,  que  Hottinger  s'était  rendu  coupable  : 
1°  de  l'échouement  criminel  d'an  navire,  en  faisant  échouer  volon- 
tairement le  schooner  norvégien,  après  avoir  signé,  dans  une  intention 
frauduleuse,  des  connaissements  pour  un  plus  grand  nombre  de  ballots 
de  coton  que  le  navire  n'en  avait  chargé  ;  2()  de  faux  serment,  en 
confirmant  par  serment,  devant  les  autorités  de  Villanova,  les  faux 
dires  de  son  rapport  '). 

Dans  l'intervalle,  Hottinger  avait  quitté  la  Norvège,  et  l'on  disait 
qu'il  s'était  rendu  en  Suisse.  En  demandant  son  extradition,  le  gou- 
vernement norvégien  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  user  de  réciprocité 
dans  des  circonstances  analogues. 

Le  CF.  a  répondu  en  ces  termes  :  Hottinger,  qui  avait  séjourné 
quelque  temps  dans  le  canton  de  Zurich,  en  est  actuellement  absent, 
et  l'on  ignore  où  il  se  trouve.  Au  surplus,  s'il  venait  à  être  arrêté 
en  Suisse,  son  extradition  ne  pourrait  pas  avoir  lieu,  attendu  qu'il 
est  aussi  citoyen  suisse.  Mais,  dans  ce  cas,  les  autorités  du  canton 
de  Zurich,  d'où  il  est  originaire,  seraient  disposées  à  le  poursuivre, 
si  on  leur  en  faisait  la  demande,  en  donnant  l'assurance  que  le  juge- 
ment zurichois  serait  respecté  en  Norvège,  c'est-à-dire  que,  dans  le 
cas  où  il  aurait  subi  sa  peine  en  Suisse,  Hottinger  ne  serait  plus 
recherché  par  les  tribunaux  norvégiens  pour  les  mêmes  faits. 

F.  f.  1887  II  62;  1890  III  212;  supra  p.  480,  chiffre  12. 

1826.  G.  Ziist,  originaire  du  canton  d'Appenzell-Rh.  ext.,  domi- 
cilié précédemment  dans  le  district  de  Horb,  Wurtemberg,  avait 
emporté  secrètement  une  partie  de  ses  effets  dans  son  canton  d'ori- 


')  Cf.  aussi 'la  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  4. 
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gine.  Il  fut  déclaré  en  <;tat  de  faillite  dans  le  Wurtemberg  et  pour- 
suivi, en  même  temps,  pour  banqueroute  frauduleuse.  Comme  il  rési- 
dai! en  Suisse,  les  tribunaux  d'Appenzell-Kh.  ext.  se  chargèrent  de 
de  le  poursuivre  et  de  le  juger1).  La-dessus,  le  ministère  wurtem- 
bergeois,  invoquant  l'art.  9  du  traité  d'extradition  2),  a  demandé,  en 
outre,  qu'on  lui  remît  les  effets  apportés  en  Suisse  par  le  prévenu. 
Le  CF.  a  répondu  que,  pour  justifier  cette  demande,  il  fallait  aussi, 
dans  le  sens  des  art.  1er  et  7  du  traité,  produire  la  preuve  des  faits 
constituant  le  délit  allégué.  Au  surplus,  il  a  ensuite  consenti  a  la 
remise  de  ces  effets,  après  l'accomplissement  de  la  condition  indiquée3). 
F.  f.  1882  II  753.  Cf.  aussi  aujourd'hui  l'art.  27,  al.  2  de  la  LF.  du  22  janv.  1892. 

VIII.  Les  délits  donnant  lieu  à  l'extradition. 

Cf.  aussi  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  3,  4,  K.  O.  n.  S.  XII  729. 

1.  Rapports  avec  la  France  4). 

1827.  La  jurisprudence  qui  domine  en  France  ne  considère  pas 
comme  un  délit  l'enlèvement  d'un  enfant  par  son  père  ou  sa  mère, 
quelle  que  soit  la  situation  des  parents  vis-à-vis  de  l'enfant.  C'est 
pourquoi  les  autorités  françaises  n'ont  pas  donné  suite  à  une  demande 
dirigée,  en  1889,  par  les  autorités  du  canton  de  Fribourg,  en  vertu 
de  l'art.  1er,  chiffre  11,  du  traité  d'extradition,  contre  une  Fribour- 
geoise  domiciliée  en  France,  qui  était  poursuivie  pour  enlèvement 
de  mineurs  dans  son  canton  d'origine.  En  vertu  de  la  loi  fribourgeoise, 
cette  personne  était  déchue,  par  le  fait  de  son  second  mariage,  de 
la  puissance  paternelle  sur  les  enfants  qu'elle  avait  de  son  premier 
mariage.  Cela  ne  l'avait  pas  empêché  de  venir  chercher  à  St-Aubin 

')  V.  aussi  supra  p.  477,  chiffre  1. 

2)  A  rapprocher  l'arr.  du  TF.  du  29  mai  1875,  äff.  Harter,  Arr.  TF.  1875 
I,  n°  108. 

3)  Cf.  encore  infra  §  X,  chiffre  9. 

<)  Cf.  encore  p.  478,  chiffre  6  ;  n-  1773,  1779,  1780,  1793,  1796,  1800,  1801. 
1812-1819;  délits  de  faux,  v.  Curti  I  n°  1754-1756,  Arr.  TF.  1882,  VIII  47. 
73,  1883,  IX  n«  81  ;  prescription,  cf.  TF.  le  2  août  1875,  aff.  Stanley  ;  le  22  mars 
1879,  aff.  Massit  ;  le  28  oct.  1879,  aff.  Lucas  ;  le  18  sept.  1880,  aff.  Roubaud  :  le 
30  oct  1880,  aff.  JVIaunier;  le  5  mars  1886,  aff.  Vaugon  ;  le  2  oct.  1886,  aft. 
Pellegrin,  Arr.  TF.  1875  I  n°  111;  1879  V  n"9  17,  109;  1880  VI  n°-  72,  103:  I88fl 
XI !  n"  17,  83. 
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(Fribourg)  un  de  ses  enfants,  à  l'insu  de  son  tuteur,  et  de  remmener 
avec  elle  en  France  *).  F.  f.  1890  II  167.  Cf.  aussi  F.  f.  1900  II  54. 

1828.  Une  demande  d'extradition  dirigée,  en  1878,  par  le  gou- 
vernement lucernois  contre  Emilie  Felder,  qui  était  accusée  par  son 
mari  d'abus  de  confiance  et  de  vol,  et  qui  se  trouvait  à  Paris,  est 
également  demeurée  sans  résultat.  Aux  termes  de  la  phrase  finale 
de  l'art.  1er  du  traité  d'extradition  franco-suisse,  l'acte  pour  lequel 
l'extradition  est  requise  doit  être  punissable  également  en  France. 
Or,  en  droit  français  (Code  pénal,  art.  380),  le  vol  et  l'abus  de  con- 
fiance commis  par  un  époux  au  préjudice  de  l'autre 2)  ne  constitue 
pas  un  délit  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 

F.  f.  1879  II  532.  Même  réponse  en  1889,  dans  le  cas  de  la  femme  Hugny,  F.  f. 
1890  II  169.  La  question  est  tranchée  différemment  par  la  loi  anglaise,  cf. 
F.  f.  1890  II  169.  Voici  encore  un  autre  cas  :  un  Lucernois  part  pour  New- 
York,  emportant  la  fortune  de  son  épouse  et  accompagné  d'une  autre 
femme  ;  l'épouse  aband-onnée  n'a  que  l'action  civile  en  restitution  de  son 
bien,  F.  f.  1887  II  61.3) 

1829.  1. 4).  Jacques  Silz,  originaire  de  Mayence,  demeurant  à 
Paris,  était  accusé  à  Lausanne  de  soustraction  d'objets  saisis, 
parce  qu'il  s'était  fait  remettre,  au  préjudice  de  son  créancier,  une 
somme  de  600  francs  par  un  tiers  en  mains  duquel  ce  dernier  avait 
fait  opérer  une  saisie-arrêt  pour  la  somme  indiquée.  L'autorité  suisse 
a  demandé  son  extradition,  mais  elle  n'a  pas  pu  l'obtenir. 

Le  ministère  français  a  répondu,  en  effet,  que,  d'après  la  loi  fran- 
çaise, le  fait  incriminé  ne  réunissait  pas  les  éléments  d'un  délit, 
mais  qu'il  constituait  seulement  une  faute,  qui  pourrait  motiver  une 
action  civile  en  dommage  et  intérêts.  L'art.  400  du  Code  pénal  fran- 
çais punit,  il  est  vrai,  le  détournement  des  objets  saisis  dont  la 
garde  a  été  confiée  à  un  tiers  ;  mais,  d'une  part,  cet  article  ne  vise 
que  le  détournement  d'objets  matériels  et  non  d'objets  incorporels 
tels  qu'une  créance,  et,  d'autre  part,  il  ne  s'applique  qu'aux  saisies- 

0  L'autorité  française  a  fait  également  observer  qu'en  droit  français  la 
mère  n'avait  pas  entièrement  perdu,  malgré  son  second  mariage,  la  puissance 
paternelle  sur  ses  enfants. 

2)  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  soustractions  commises  par  un  enfant 
au  préjudice  de  ses  parents,  CF.,  en  1891,  au  sujet  de  l'affaire  B.  Hold,  F.  f. 
1892  II  357. 

3)  Cf.  aussi  no  1810. 

4)  Cf.  encore  n08  1780,  1772,  chiffre  3. 
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exécutions  effectuées  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  acte  exécutoire, 
et  non  pas  aux  saisies-arrêts  qui  constituent  simplement  des  mesures 
provisoires.  En  regard  de  la  disposition  finale  de  l'article  lfr  du 
traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  France  et  en  raison  du  fait 
que  Silz  se  refusait  à  consentir  à  son  extradition,  celle-ci  n'a  pas 
été  accordée.  F.  f.  1879  II  582. 

1.830.  H.  En  1897,  un  Zurichois  a  été  poursuivi  par  la  justice  de 
son  pays  et  arrêté  à  Paris  sous  l'inculpation  de  détournement  d'actif 
commis  à  Zurich  lors  d'une  saisie  opérée  chez  lui,  en  dissimulant 
une  somme  d'argent  qu'il  avait  reçue  peu  de  temps  auparavant  et 
qui  était  saissisable.  Le  CF.  a  demandé  son  extradition  en  vertu  du 
chiffre  20  de  l'article  lor  du  traité  d'extradition  franco-suisse  (escro- 
querie et  fraudes  analogues)  et  subsidiairement,  sous  offre  de  récipro- 
cité, pour  fraude  commise  en  matière  de  faillite  ou  de  saisie  (article 
3,  chiffre  22,  de  la  loi  sur  l'extradition,  du  22  janvier  1892).  Le  gou- 
vernement français  a  répondu  que  les  faits  reprochés  à  l'individu 
réclamé  ne  constituaient  pas  une  fraude  punissable  d'après  la  législation 
française  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  faire  droit  à  la 
demande  d'extradition.  En  droit  français,  ces  faits  ne  constituaient 
qu'un  simple  dol  civil,  qui,  d'après  l'art.  1167  du  Code  civil,  autorisait 
seulement  le  créancier  lésé  à  poursuivre  en  justice  la  nullité  de 
l'acte  commis  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits. 
F.f.  1898  I  538.  Il  en  est  de  même  dans  nos  rapports  avec  la  Belgique.  F.  f.  1899 
I  430. 

1831.  III.  L.  Kohler,  voiturier,  a  été  poursuivi  au  lieu  de  son 
domicile,  dans  le  canton  de  Vaud,  pour  «  fraude  en  discussion  », 
attendu  qu'il  s'était  enfui  en  France  en  emportant  des  objets  de 
valeur,  après  avoir  fait  déposer  son  bilan  par  un  de  ses  parents.  Se 
fondant  sur  l'art.  1er  (in  fine)  du  traité  d'extradition,  le  gouverne- 
ment français  a  refusé  l'extradition  par  le  motif  que  les  actes  relevés 
à  la  charge  du  prévenu  ne  réunissaient  pas  les  caractères  requis  par 
les  lois  françaises  pour  constituer  un  délit  et  motiver  des  poursuites 
criminelles  ou  correctionnelles  ;  qu'en  particulier  il  n'était  pas  pos- 
sible d'y  trouver  les  éléments  essentiels  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, Köhler  n'étant  pas  commerçant. 

F.  f.  1880  II  650.  La  France  refuse  également  l'extradition  lorsque  l'individu 
réclamé  est  accusé  de  fraude  commise,  par  la  voie,  non  pas  de  manœuvres 
frauduleuses,  mais  seulement  de  simples  allégations  mensongères.  La 
raison  en  est  qu'en  pareil  cas  les  conditions  de  fait  exigées  par  l'art. 
du  Code  pénal  français  ne  sont  pas  remplies,  F.  f.  1901  II  49. 
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1832.  Le  gouvernement  fribourgeois  a  demandé  au  gouvernement 
français  l'extradition,  pour  «faux  immatériel»1),  du  nommé  J.-J.-L. 
Pugin,  originaire  d'Echarlens  (Fribourg),  domicilié  en  France.  La 
poursuite  se  fondait  sur  le  fait  que  Pugin,  étant  déjà  marié,  avait 
contracté  une  seconde  union  en  Angleterre  et  pris  à  cette  occasion 
la  qualité  de  célibataire.  Le  gouvernement  français  a  écarté  toutefois 
cette  demande,  en  déclarant  que  le  fait  imputé  à  Pugin  constituait 
en  droit  français  le  crime  de  bigamie,  qui  n'est  pas  prévu  par  la 
convention  d'extradition  conclue  entre  la  Suisse  et  la  France  *). 

Le  gouvernement  de  Fribourg  motiva  alors  sa  demande  sur  le 
faux  serment  que  Pugin  avait  prêté  en  déclarant  solennellement 
devant  la  «Faculté  Doctors  commons»,  à  Londres,  qu'il  n'y  avait 
aucun  empêchement  légal  à  son  mariage.  Mais  l'extradition  fut  encore 
refusée,  ?par  le  motif  que  le  faux  serment  ainsi  prêté  par  l'inculpé, 
étant  extrajudiciaire,  ne  tombait  pas  comme  tel  sous  le  coup  du  Code 
pénal  français,  qui  punit  seulement  le  faux  serment  judiciaire  visé 
par  ses  articles  861  à  366.  Or,  à  teneur  de  l'art.  1er,  paragraphe 
final,  de  la  convention  d'extradition  franco-suisse,  l'extradition  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  qui  la  motive  est  punissable  dans 
le  pays  requis  ;  dès  lors,  il  n'a  pu  être  donné  suite  à  l'affaire. 

F.  f.  1886  I  822. 

1833.  Saisies  par  l'ambassade  française  d'une  demande  d'extra- 
dition contre  un  individu  inculpé  de  vol  et  d'adultère,  les  autorités 
suisses  y  ont  fait  droit  en  ce  qui  concerne  le  vol  ;  par  contre,  l'am- 
bassade requérante  a  déclaré  spontanément  que  son  gouvernement 
s'engageait  à  ne  pas  poursuivre  le  prévenu  pour  adultère,  ce  délit 
n'étant  pas  prévu  dans  le  traité  d'extradition.         F.  f.  1884  II  664. 


ï)  De  même,  en  1886,  la  France  a  refusé  de  livrer  la  femme  Henriette 
Desponds  au  gouvernement  vaudois,  qui  avait  demandé  son  extradition,  sous 
l'inculpation  de  «  faux  immatériel  ».  La  poursuite  se  fondait  sur  le  fait  que- 
cette  personne  avait  confirmé,  dans  un  acte  authentique  passé  devant  le  juge 
de  paix  d'Ecublens.  une  fausse  déclaration  de  son  mari,  et  s'était  ainsi  rendue 
coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  184  du  Code  pénal  vaudois,  F.  f.  1887  II  60  ; 
Stooss,  les  Codes  pénaux  suisses,  p.  537. 

l)  Cf.  maintenant  supra  p.  478,  chiffre  6. 


IV"  Partie.  Titre  VII.  Uhapitre  6.  N"  1834  1839. 


1834.  Do  simples  menaces  verbales,  qui  ne  sont  pas  accom- 
pagnées de  Tordre  de  déposer  une  somme  d'argent  ou  d'accomplir 
telle  autre  condition,  ne  sont  pas  punissables  en  France  et  ne  peuvent, 
•  les  lors,  donner  lieu  à  extradition  dans  les  rapports  entre  la  Suisse 
et  ce  pays.  Cf.  art.  1er,  chiffre  15  du  traité  d'extradition. 

F.  f.  1899  I  430,  434;  cf.  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  3,  chiffre  10. 

1835.  Le  recel  peut  donner  lieu  à  extradition  à  la  France 
en  raison  des  dispositions  du  droit  pénal  français  et  des  lois  pénales 

des  cantons  suisses. 

Cf.  TF.  le  22  oct.  1887,  äff.  Packe,  Arr.  TF.  1887,  XIII  n°  75;  F.  f.  1873  II  52; 
aupra  n"s  1844,  1865. 

1836.  La  Suisse  a  refusé  à  la  France  une  extradition  demandée 
par  celle-ci  pour  les  délits  d'évasion,  de  complicité  d'évasion  et  de 
contrebande.  J)  .  F.  f.  1890  II  167. 

1837.  I.2)  A  l'occasion  de  l'extradition,  accordée  par  la  France 
aux  autorités  zurichoises,  d'un  Thurgovien  inculpé  d'incendie,  l'on  a 
constaté  que  cet  individu  était  également  signalé  par  les  autorités  de 
son  canton  d'origine,  qui  le  réclamaient  pour  lui  faire  purger  une  con- 
damnation, encourue  pour  vagabondage,  à  deux  ans  de  détention  dans 
une  maison  de  correction.  11  s'agissait  de  savoir  si  Zurich  pouvait  le 
mettre  sans  autre  formalité  à  la  disposition  des  autorités  thurgovien- 
nes,  ou  s'il  fallait  obtenir  préalablement  l'assentiment  du  pays  qui 
avait  accordé  son  extradition.  Consulté  sur  ce  point,  le  Département 
fédéral  de  justice  et  police  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas  être  conduit 
purement  et  simplement  dans  son  canton  d'origine  pour  y  subir  la 
peine  qui  vient  d'être  indiquée.  Aux  termes  de  l'art.  8  du  traité 
d'extradition  franco-suisse  du  9  juillet  1869,  l'individu  livré  par  la 
France  ne  pouvait  être  poursuivi  et  puni  que  pour  le  délit  avant 
motivé  son  extradition.  Il  ne  devait  donc  être  remis  aux  autorités 
thurgoviennes  que  s'il  y  consentait  expressément.  On  ne  pouvait  pas 
requérir  après  coup  l'autorisation  du  gouvernement  français.  Cela 
était  d'autant  moins  possible  que  le  vagabondage  n'est  pas  un  délit 
pour  lequel  on  accorde  l'extradition.  F.  f.  1895  II  409. 

l)  Cf.  supra  §  VI  p.  488. 

*)  Pour  l'application  du  principe  que  l'extradition  n'est  jamais  accordée 
que  pour  des  délits  nettement  déterminés,  v.  encore  Schwarzenbach,  p.  238j 
puis  no,  1758,  1782,  1793,  1855,  1859. 
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1838.  IL  Le  nommé  Augagneur,  citoyen  français,  livre  aux 
autorités  françaises  comme  inculpé  de  banqueroute  frauduleuse,  avait 
été  acquitté  du  chef  de  cette  accusation.  Dès  lors,  il  est  resté  sur 
territoire  français,  bien  qu'il  sût  être  sous  le  coup  de  poursuites 
.pour  banqueroute  simple.  Là-dessus,  les  autorités  françaises  l'ont 
avisé  qu'un  délai  d'un  mois  lui  était  accordé  pour  gagner  la  frontière, 
s'il  le  jugeait  opportun,  mais  que,  passé  ce  délai,  il  pourrait  de  nou- 
veau être  arrêté  et  poursuivi  en  France  pour  tous  les  actes  délictueux 
relevés  à  sa  charge. 

Le  CF.  s'est  déclaré  d'accord  avec  ce  mode  de  procéder. 

F.  f.  1882  II  750. 

1839.  III.  Aux  termes  de  l'art.  8,  al.  2,  du  traité  d'extradition 
franco-suisse  du  9  juillet  1869,  l'individu  livré  ne  peut  être  jugé 
pour  aucune  infraction  autre  que  celle  qui  a  motivé  l'extradition,  à 
moins  du  consentement  exprès  et  volontaire  donné  par  l'inculpé  et 
communiqué  au  gouvernement  qui  l'a  livré. 

En  1901,  les  autorités  vaudoises  ont  avisé  le  CF.  qu'un  malfai- 
teur livré  par  la  France  pour  vol  avait  été  condamné  non  seulement 
pour  ce  délit,  mais  aussi  pour  diffamation  commise  avant  l'extradi- 
tion, parce  qu'il  était  censé  avoir  demandé  à  être  jugé  pour  ces  deux 
délits  et,  par  conséquent,  avoir  donné  le  consentement  nécessaire  à 
cet  effet. 

Le  CF.  a  fait  observer  au  gouvernement  vaudois  qu'il  ne  pouvait 
porter  cette  condamnation  à  la  connaissance  du  gouvernement  fran- 
çais, car  la  simple  présomption  du  consentement  du  condamné  ne 
répond  pas  à  la  convention,  qui  exige  bien  plutôt  un  consentement 
exprès  et  formel,  donné  par  l'inculpé  lui-même.  C'est  ainsi  que  le 
gouvernement  français  transmet  chaque  fois  au  CF.  le  procès-verbal 
de  consentement  et  une  déclaration  faite  par  l'avocat  de  l'inculpé,  et 
cela  toujours  dès  que  le  consentement  est  donné,  c'est-à-dire  avant 
le  jugement  du  cas. 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouvernement  vaudois  a  fait  parvenir  au 
CF.  une  déclaration  écrite  du  condamné  portant  que  c'était  bien  avec 
son  consentement  qu'il  avait  été  jugé  pour  diffamation.  Dès  lors,  le 
CF.  l'a  transmise  au  gouvernement  français  pour  que  celui-ci  en 
prenne  note.  F.  f.  1902  I  351. 
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IV*  Partie.  Titre  VIL  Chapitre  ß.  N  -  1840  1842. 


2.  Rapports  avec  V Allemagne.  l) 

1840.  L'art.  1er  du  traité  d'extradition  avec  l'Allemagne  dispose 
que  l'extradition  peut  aussi  avoir  lieu  pour  tentative  de  l'un  des 
actes  criminels  énumérés  dans  le  traité,  si  la  tentative  est  punissa- 
ble d'après  la  législation  des  pays  contractants.  A  l'occasion  d'un  cas 
spécial,  la  Chancellerie  impériale  d'Allemagne  a  déclaré  au  CF.  qu'a 
son  point  de  vue  cette  disposition  du  traité  devait,  vu  sa  rédaction 
facultative,  être  interprétée  en  ce  sens  que,  dans  les  cas  de  tentative 
punissable  de  l'un  des  actes  criminels  énumérés  au  traité,  l'Etat  au- 
quel l'extradition  est  demandée  peut  la  refuser,  si,  dans  l'espèce,  des 
considérations  spéciales  s'opposent  à  l'extradition,  mais  qu'au  surplus 
l'extradition  fait  règle,  même  dans  des  cas  de  ce  genre.  Si,  lors  de 
la  conclusion  du  traité,  l'on  avait  eu  l'intention  de  laisser  au  gou- 
vernement respectif  le  choix  d'accorder  ou  non  une  extradition  pour 
tentative,  il  n'eût  pas  été  nécessaire  d'insérer,  à  cet  effet,  une  dis- 
position quelconque  dans  le  traité,  attendu  que  cela  allait  de  soi-même, 
voire  sans  traité. 

En  opposition  à  cette  thèse,  le  CF.  s'est  placé  au  point  de  vue 
que  voici:  2) 

Les  Etats  contractants  sont  tenus  d'extrader  les  instigateurs, 
auteurs  ou  complices;  s'il  s'agit  de  personnes  accusées  de  tentative, 
lesdits  Etats  peuvent  extrader.  Ce  contraste  démontre  à  l'évidence 
qu'on  ne  saurait  attribuer  à  l'expression  «peut»  employée  dans  le  der- 
nier alinéa  de  l'art.  1er  que  le  sens  qui  lui  est  donné  toujours  et  dans 
toutes  les  circonstances.  L'objection  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  besoin 
d'une  disposition  conventionnelle  pour  en  arriver  à  cette  conclusion 
ne  conduirait  à  rien  moins  qu'à  déclarer  superflu  le  dernier  alinéa, 
Et  même,  s'il  en  était  ainsi,  il  n'en  résulterait  aucunement  que  l'on 
dût  attribuer  à  l'expression  employée  une  idée  absolument  étrangère 
à  l'usage  habituel  de  la  langue,  ce  qui  serait  le  cas  si  la  disposition 
que  l'extradition  peut  avoir  lieu  était  interprétée  en  ce  sens  que, 
dans  la  règle,  l'extradition  doit  avoir  lieu  et  ne  peut  être  refusée 
que  si,  dans  le  cas  particulier,  des  considérations  spéciales  s'opposent 
à  ce  qu'elle  ait  lieu. 

Du  reste,  suivant  l'appréciation  du  CF.,  qui  laisse  toute  liberté 
aux  Etats  contractants,  le  dernier  alinéa  ne  saurait  être  considéré  ni 

»)  Cf.  n08  1774-1776.  1778,  1793,  1795,  1796,  1798.  1805,  1307-1811,  1826. 

«)  Cf.  également  la  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  3,  al.  2,  R.  0,  n.  S.  XII  732. 
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comme  allant  de  soi,  ni  comme  superflu.  Si  la  première  phrase  de 
l'article  indiqué  avait  été  seule  admise  et  qu'on  n'y  eût  pas  ajouté, 
comme  pendant,  la  phrase  qui  termine  cet  article,  on  n'aurait  nulle- 
ment, par  là,  tranché  la  question  de  savoir  si  la  tentative  de  l'un 
des  actes  criminels  énumérés  entraîne  l'extradition.  Par  le  dernier 
alinéa,  cette  question  est  clairement  résolue  en  ce  sens  que  seul  le 
crime  accompli  motive  l'obligation  d'extrader,  et  qu'à  l'égard  de  la 
tentative  les  Etats  contractants  sont  libres  d'accorder  l'extradition 
ou  de  la  refuser.  Il  ressort,  en  outre,  du  dernier  alinéa  que,  si  une 
extradition  a  lieu,  elle  est  également  soumise  aux  dispositions  éta- 
blies par  le  traité  pour  les  extraditions  obligatoires.    F.  f.  1881  II  605- 

1841.  En  1899,  le  CF.  a  refusé  l'extradition,  réclamée  par  le 
gouvernement  allemand,  d'une  personne  accusée  d'avoir  accepté  une 
incitation  à  l'assassinat.  Motif  :  L'accusée  n'a  préparé,  ni  commencé 
en  aucune  façon  l'acte  qu'elle  s'était  déclarée  prête  à  commettre.  Ce 
qu'elle  a  fait  constitue  simplement  un  acte  préparatoire  et  ne  repré- 
sente ni  la  mise  à  exécution,  ni  même  la  tentative  du  crime  médité. 
Un  acte  de  ce  genre  ne  constitue  pas  un  délit  donnant  lieu  à  extra- 
dition, aux  termes  du  traité  d'extradition,  art.  1er,  dernière  phrase. 

F.  f.  1900  II  53  ;  cf.  le  Code  pénal  allemand,  §  49  a. 

1842.  I. *)  Aloisia  Kaufmann,  née  Stadelmann,  de  Knutwyl  (Lu- 
cerne),  a  été  condamnée  en  1884,  par  la  cour  d'appel  de  Lucerne, 
pour  avoir  favorisé  une  tentative  de  meurtre.  Elle  a  été  arrêtée  à 
Mulhouse  peu  de  temps  après  sa  condamnation.  Cependant  les  auto- 
rités allemandes  ont  objecté  à  la  demande  d'extradition  dirigée  con- 
tre elle  que  l'acte  qui  consiste  à  favoriser  un  crime  n'est  pas  men- 
tionné dans  le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne, 
mais  que  ce  traité  ne  vise  que  la  «  complicité  »  d'un  des  crimes  ou 
délits  qui  y  sont  énumérés.  Or,  l'acte  qui  consiste  à  favoriser  un 
crime  est  envisagé  en  droit  pénal  allemand  comme  un  délit  spécial  ; 
il  n'est  punissable  comme  complicité,  à  teneur  du  §  257,  3me  alinéa, 
du  Code  pénal  allemand,  que  lorsque  le  fauteur  a  promis,  avant 
l'exécution,  son  concours  à  l'auteur  du  délit.  Il  s'agissait  donc  de 
savoir  si  cette  circonstance,  c'est-à-dire  la  promesse  préalable  de 
favoriser  l'acte  criminel,  était  établie  dans  le  cas  particulier. 
L'examen  du  dossier  a  permis  de  répondre  affirmativement  à  cette 
question,  et,  dès  lors,  l'extradition  a  été  accordée.       F.  f.  1885  II  485. 


»)  Cf.  aussi  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  3,  al.  2,  R.  0.  n.  S.  XII  732. 


r»4s 


i\  '  Partie.  Titre  VU.  Chapitre     Nw  1843—1846. 


1843.  II.  En  1886,  le  gouvernement  allemand  a  accordé  sans 
difficulté  l'extradition  de  Jean  Spring,  inculpé  de  vol.  Quant  à  celle 
<ie  la  femme  Spring,  qui  était  poursuivie  pour  recel,  il  a  fait  obser- 
ver que  le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Empire  allemand 
ne  prévoit  pas  ce  dernier  délit.  L'extradition  de  l'accusée  ne  peut 
donc  être  réclamée  —  ajoutait-il  -  que  si,  en  droit  allemand,  le 
fait  du  recel  est  assimilable  à  la  complicité.  Tel  n'est  toutefois  le 
cas,  aux  termes  du  §  257,  3me  alinéa,  du  Code  pénal  allemand,  que 
si  le  recel  a  été  convenu  avant  la  perpétration  du  vol. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  convaincre  la  femme  Spring  de  recel, 
dans  ce  dernier  sens  ;  le  CF.  a  néanmoins  considéré  la  demande 
d'extradition  comme  fondée,  attendu  que,  par  les  termes  de  la  pre- 
mière phrase  de  l'art.  1er,  le  traité  d'extradition  vise  implicitement 
toute  espèce  de  participation  ou  de  complicité,  et  que  jusqu'ici  Ton 
n'avait  pas  admis  dans  la  pratique  cette  limitation  étroite  de  l'extra- 
dition au  recel  convenu  avant  la  perpétration  du  délit.  Là-dessus,  les 
autorités  allemandes  ont  accordé  l'extradition  de  la  femme  Spring, 
en  considération  du  fait  que,  la  réciprocité  paraissant  assurée  de  la 
part  de  la  Suisse,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  terme  de  «  compli- 
cité »,  qui  figure  au  commencement  de  l'art.  1er  du  traité,  fût  inter- 
prété dans  le  sens  étendu  qui  vient  d'être  indiqué. 

F.  f.  1889  II  650;  cf.  encore  l'arr.  du  TF.  du  17  juin  1892,  äff.  Stübler:  Le  terme 
de  «  complices  »  employé  par  l'art.  1er  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse 
et  l'Allemagne  doit  s'entendre  dans  son  sens  le  plus  large.  Il  comprend 
donc  aussi  le  «  fauteur  »  ;  Arr.  TF.  1892,  XVIII  n°  36,  considér.  4,  F.  f.  1893 
II  64.  Décision  analogue  dans  l'arr.  du  TF.  du  8  sept.  1899,  äff.  Flach, 
Arr.  TF.  1899,  XXV  I  n°  68,  considér.  1. 

1844.  Aux  termes  de  l'art.  1er  du  traité  d'extradition  conclu  entre 
la  Suisse  et  l'Allemagne,  les  Etats  contractants  sont  tenus  de  se 
livrer  réciproquement  non  seulement  les  instigateurs  et  les  auteurs, 
mais  aussi  les  complices  de  l'un  des  actes  qui  s'y  trouvent  énumérés. 
Dès  lors,  le  CF.  n'a  fait  aucune  difficulté  d'accorder  au  Wurtemberg 
l'extradition  d'un  individu  qui  était  poursuivi  pour  complicité,  par 
recel,  d'un  abus  de  confiance.  En  effet,  l'on  doit  considérer  le  recel 
comme  une  des  formes  de  la  complicité,  telle  que  la  visent  les  traites 
d'extradition. 

CF.  au  sujet  de  raff.  Schweigert,  F.  f.  1886  I  823.  Cf.  n«  1835,  1836. 
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1845.  On  ne  saurait  s'opposer  à  l'extradition  à  l'Allemagne  d'un 

individu  accusé  de  viol  *)  par  le  motif  que  la  plainte  exigée  par  la 

loi  pénale  du  canton  requis  n'existe  pas  en  l'espèce.  A  l'égard  du 

crime  de  viol,  le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne 

ne  fait  pas  la  réserve  que  l'extradition  ne  sera  accordée  que  si  l'acte 

allégué  est  puni  par  la  loi  pénale  des  deux  parties  contractantes. 

Cf.  Arr.  du  TF.  du  5  déc.  1886,  aff.  Strassburger,  du  6  mai  1892,  aff.  Emanuel, 
du  3  mars  1895  aff.  Lux,  Arr.  TF.  1886,  XII  n°  16  ;  1892,  XVIII  n°  35  ;  1895, 
XXI  n°  11,  p.  76;  F.  f.  1896  II  323. 

1846.  I.  2)  En  1887,  le  CF.  a  demandé  au  gouvernement  alle- 
mand l'extradition  de  F.  Wey,  d'Eschenbach  (St-Gall\  qui  avait  été 
condamné  pour  attentat  à  la  pudeur  commis  sur  la  personne  d'en- 
fants âgés  de  moins  de  14  ans. 

Ce  délit  ne  figure  pas  parmi  ceux  que  prévoit  le  traité  d'extra- 
dition. Dès  lors,  le  gouvernement  allemand  a  exprimé  le  désir  de 
savoir  sur  quoi  Ton  entendait  baser  la  demande  d'extradition,  si 
c'était  peut-être  sur  une  promesse  de  réciprocité  dans  les  cas  ana- 
logues ? 

Pressenti  à  ce  sujet,  le  CF.  n'a  pas  cru  pouvoir  donner  l'assurance 
de  réciprocité  qui  était  demandée.  Il  a  déclaré,  au  contraire,  que  l'ex- 
tradition était  réclamée  en  vertu  de  l'art.  1er,  chiffre  9,  du  traité  d'extra- 
dition (excitation  à  la  débauche  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe3). 
En  effet,  — -  ajoutait-il,  —  la  rédaction  de  ce  chiffre  9  permet  de  l'in- 
terpréter en  ce  sens  que  l'extradition  doit  être  accordée  non-seulement 
pour  «  excitation  à  la  débauche  dans  l'acception  ordinaire  du  terme  », 
mais,  en  général,  pour  «  tout  attentat  à  la  pudeur  sur  des  personnes  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  »  (donc  aussi  sur  des  personnes  mineures  du 
même  sexe).  D'ailleurs,  et  subsidiairement,  on  peut  aussi  considérer 
comme  fondée  la  demande  d'extradition,  en  admettant  une  interprétation 
extensive  du  chiffre  8  de  ce  même  art.  1er  (viol),  et  cela  d'autant  plus 
que  les  actes  pour  lesquels  Wey  a  été  condamné  sont  expressément 
prévus  au  §  176,  chiffre  3,  du  Code  pénal  allemand,  assimilés  par  ce 
code  au  «  viol  proprement  dit  »  et  passibles  de  la  même  peine  que  le 
viol.  Le  TF.  a  donné,  lui  aussi,  une  interprétation  extensive  à  ce 
chiffre  8  ;  il  a  estimé  notamment  que  l'interpréter  d'une  manière  diffé- 

•)  Pour  la  définition  du  viol,  v.  aussi  TF.  le  12  juil.  1900,  aff.  Werner, 
Arr.  TF.  1900,  XXVI  I  n°  60  ;  n-  1846. 

)  Cf.  aujourd'hui  supra  p.  477,  chiffre  1. 

3)  Cf.  TF.  le  2  août  1875,  aff.  Kreutzberg,  Arr.  TF.  1875,  I  n°  104. 
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rente,  alors  que  le  traité  ne  fait  pas  figurer  expressément  lo  délil 
commis  en  l'espèce  parmi  ceux  qui  donnent  lieu  à  extradition,  ce  serait, 
en  réalité,  soustraire  des  délits  très  graves  à  l'action  de  la  justice.  Or, 
dans  le  doute,  on  ne  saurait  admettre  que  tel  ait  été  l'esprit  du  traité 
d'extradition,  soit  l'intention  des  parties  qui  l'ont  conclu. 
Cf.  aussi  les  arrêts  du  TF.,  aff.  Strassburger,  du  5  déc.  1886;  äff.  Wittig,  du 

30  avril  1892;  aff.  du  nègre  Emanuel,  du  6  mai  1892,  Arr.  TF.  1886,  XII 

il»  16;  1892,  XVIII  n°«  34,  35. 

Sur  ce,  l'extradition  de  Ferdinand  Wey  a  été  accordée.  Motifs  : 

Le  gouvernement  allemand  a  admis  avec  le  CF.  que  les  stipulations 
du  traité  d'extradition  relatives  aux  crimes  et  délits  contre  les  mœurs 
ne  doivent  pas  être  interprétées  dans  le  sens  le  plus  étroit.  Il  convient, 
au  contraire,  de  faire  rentrer  dans  la  notion  du  viol,  chiffre  8  de  l'ar- 
ticle 1er  du  traité,  le  crime  prévu  au  §  176,  chiffre  3,  du  Code  pénal 
allemand.  Allègue-t-on,  en  outre,  à  l'appui  de  la  demande  d'extra- 
dition, le  chiffre  9  du  dit  art.  1er,  qui  vise  l'excitation  à  la  débauche  V 
Dans  le  cas  particulier,  le  fait  poursuivi  n'a  rien  de  commun  avec  l'ex- 
citation à  la  débauche,  au  point  de  vue  du  droit  allemand,  sinon  qu'il 
s'agit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'actes  favorisant  la  débauche.  Il  faut 
cependant  reconnaître  que,  si  l'art.  9  du  traité  prescrit  l'extradition  pour 
excitation  de  mineurs  à  la  débauche,  il  n'est  guère  admissible  que  les 
parties  contractantes  aient  entendu  par  là  exclure  l'extradition  pour  le 
fait  de  celui  qui  aurait  commis  lui-même  un  attentat  à  la  pudeur  sur 
des  mineurs,  ce  dernier  crime  étant  frappé,  d'après  la  législation  des 
deux  pays,  de  peines  plus  graves  que  la  simple  excitation  de  mineurs 
à  la  débauche.  F.  f.  1888  II  351. 

II.  Depuis  l'affaire  Wey,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des 
personnes  poursuivies  pour  attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants  âgés 
de  moins  de  14  ans  ont  été  extradées  par  1* Allemagne  à  la  Suisse 
et  vice-versa,  grâce  à  l'interprétation  extensive  donnée  aux  chiffres 
8  et  9  (viol  et  excitation  à  la  débauche)  de  l'article  1er  du  traité 
d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Empire  allemand,  du  24  janvier  1874. 

En  1895,  cependant,  dans  un  arrêt  du  7  avril  1895,  affaire  Knittel 
(Arr.  TF.  1895,  XXI  n°  54),  le  TF.  a  jugé  qu'il  ne  pouvait  être  donné 
suite,  à  teneur  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Empire  alle- 
mand, à  la  demande  d'extradition  présentée  par  l'autorité  allemande, 
attendu  que,  suivant  les  charges  relevées  contre  lui  dans  le  mandat 
d'arrêt,  et  bien  (pie  les  moyens  employés  par  lui  aient  été  attentatoires 
à  la  pudeur  d'enfants  de  moins  de  14  ans,  Knittel  n'avait  pas  réussi  à 
consommer  l'acte  sexuel  et  que,  par  conséquent,  il  n'avait  pas  commis 
un  acte  constitutif  de  viol. 
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Au  vu  de  cet  arrêt,  le  gouvernement  allemand  a  déclaré  qu'il  con- 
sidérait comme  abolie  l'interprétation  donnée  jusqu'alors  par  les  deux 
Etats  à  l'article  1er  du  traité  d'extradition.  De  plus,  il  tenait  l'arrêt  du 
TF.  pour  contraire  à  la  jurisprudence  par  lui  précédemment  adoptée. 

De  son  côté,  le  CF.  a  répondu  qu'il  n'en  continuerait  pas  moins  à 
examiner  et,  le  cas  échéant,  à  accorder  les  demandes  d'extradition  que, 
les  autorités  allemandes  pourraient  lui  adresser  au  sujet  d'infractions 
de  cette  nature.  Il  a  ajouté  qu'il  agirait  ainsi  en  vertu,  non  plus  du 
traité  d'extradition,  mais  bien  de  la  LF.  sur  l'extradition,  du  22  jan- 
vier 1892  (art.  1er,  al.  4),  qui  donne  au  CF.  le  droit  d'accorder  l'ex- 
tradition pour  une  infraction  qui,  non  prévue  par  le  traité  de  1874, 
comme  donnant  lieu  à  extradition,  l'est,  par  contre,  par  la  LF.  même. 
Tel  est  le  cas  des  délits  contre  les  mœurs,  puisqu'à  teneur  de  l'art.  3, 
chiffre  13  de  la  LF.  les  actes  immoraux  commis  sur  des  enfants,  ou 
sur  une  personne  quelconque  par  celui  à  qui  elle  est  confiée,  peuvent 
donner  lieu  à  l'extradition.  Quant  à  la  jurisprudence  adoptée  par  le  TF., 
le  CF.  a  rappelé  que  ce  tribunal  était  toujours  parti  du  principe  que, 
si  la  notion  du  viol  prévu  par  le  traité  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne 
ne  devait  pas  être  restreinte,  c'est-à-dire  limitée  seulement  au  stuprum 
viohntum,  elle  n'en  comprenait  pas  moins  toujours  l'accomplissement  ou 
tout  au  moins  la  tentative  de  l'acte  sexuel1).  Or,  aucun  acte  de  cette 
nature  n'ayant  été  relevé  contre  K.,  le  tribunal  avait  dû  refuser  l'extra- 
dition, p.  f.  1896  II  323. 

III.  Depuis  1895,  la  Suisse  et  l'Allemagne  se  sont  livré  récipro- 
quement des  individus  accusés  d'attentats  à  la  pudeur  commis  sur 
des  enfants  de  moins  de  14  ans.  Ces  extraditions  ont  été  accordés 
par  la  Suisse  en  vertu  de  la  LF.  du  22  janvier  1892,  art.  3,  chiffre  13, 
et  à  la  condition  qu'en  pareil  cas  l'Allemagne  userait  de  réciprocité 
vis-à-vis  de  la  Suisse.  En  1902,  les  deux  pays  ont  échangé  sur  ce 
point  une  déclaration  de  réciprocité  en  bonne  et  due  forme. 
Cf.  les  aff.  T.  Wartz  et  Ambühl,  F.  f.  1896  II  324,  III  311  ;  puis  encore  l'aff. 

Jeschke,  Arr.  TF.  1902  1  n°  42,  F.  f.  1903  I  608,  612,  n»  1776. 

1847.  L'art.  1er,  chiffre  15  du  traité  d'extradition  (faux  témoi- 
gnage) ne  contient  pas  la  réserve  qui  se  trouve  aux  chiffres  9,  12  et 
13  du  même  art.  1er  et  d'après  laquelle  l'extradition  n'est  accordée 
que  si  l'acte  allégué  est  puni  par  les  lois  des  deux  parties  contrac- 
tantes. En  conséquence,  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  l'obligation 


*)  Cf.  les  aff.  Strassburger  et  Wittig,  Arr.  TF.  1886,  XII  n°  16  ;  1892,  XVIII 
p..  34;  puis  encore  TF.  le  12  juil.  1900,  aff.  Werner,  Arr.  TF.  1900,  XXVI 1  n°  60. 
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d'extrader  est  absolue  en  matière  de  faux  témoignage.  Elle  ne  dépend 
l>;is  du  fait  que  l'acte  reproché  au  réclamé  est  également  puni  dans 
L'Etat  requis  *). 

I\  f.  1900  II  52.  Quant  à  l'art.  1,  chiffre  16  du  même  traité  (incitation  au  faux 
lömoignage),  cf.  aussi  TF.  le  29  juin  1899,  äff.  Lind,  Arr.  TF.  1899,  XXV  1  n*  45  ; 
pour  l'art.  1,  chiffre  17  du  traité  (faux  en  écritures),  v.  TF.  le  29  mars  1878, 
äff.  Härtung,  Arr.  TF.  1878,  IV  n°  25. 

184-8.  La  Suisse  n'accorde  pas  à  l'Allemagne  l'extradition  pour 
faux-serment  fait  par  simple  négligence  ou  légèreté.  Les  lois  pé- 
nales suisses  ne  punissent  comme  faux  serment  que  celui  qui  est 
prêté  sciemment  et,  dès  lors,  il  est  impossible  de  donner  un  sens 
différent  et  plus  étendu  au  terme  «  faux  serment  »  qui  figure  à 
l'art.  1er,  chiffre  14  du  traité  d'extradition. 

Cf.  TF.  le  23  oct.  1891,  äff.  Stöcklin,  Arr.  TF.  1891,  XVII  n»  99. 

1849.  Pour  qu'il  y  ait  «  exposition  ou  délaissement  prémédité 
d'enfant  »,  dans  le  sens  de  l'art.  1er,  chiffre  3,  du  traité  d'extradi- 
tion (cf.  LF.  du  22  janvier  1892,  article  3,  chiffre  3),  il  faut  que 
l'enfant  abandonné  coure  un  danger  caractérisé  au  point  de  vue  de 
sa  santé  et  de .  sa  vie.  Cela  implique  cette  autre  condition  que  le 
coupable  ait  mis  volontairement  et  avec  préméditation  l'enfant  dans 
une  situation  aussi  périlleuse.  En  d'autres  termes,  l'auteur  doit  avoir 
conscience  du  danger  que  court  l'enfant  exposé  ou  abandonné.  La 

•  simple  intention  de  se  débarrasser  du  soin  de  l'enfant  ne  suffit  pas 
pour  constituer  le  délit. 

CF.  en  1900,  en  réponse  au  gouvernement  bernois,  qui  s'était  fondé  sur  l'art.  lir, 
chiffre  3,  du  traité  pour  réclamer  l'extradition  d'un  Bernois  parti  pour 
l'Allemagne,  abandonnant  sa  femme  et  ses  enfants.  F.  f.  1901  II  52. 

1850.  Catherine  Hinnen,  née  Rockel,  originaire  de  Durlach,  Grand 
Duché  de  Bade,  y  domiciliée,  était  poursuivie  par  le  juge  d'instruc- 
tion de  Zurich  pour  tentative  de  supposition  d'enfant,  combinée  avec 
une  tentative  de  faux  immatériel.  En  1893,  à  l'occasion  de  son  mariage 
avec  Arnold  Hinnen,  de  Riimlang,  canton  de  Zurich,  décédé  depuis 
lors,  elle  avait  faussement  déclaré  à  l'état  civil  de  Durlach,  de  con- 
cert avec  son  mari,  que  son  enfant  illégitime,  née  à  Durlach  en  1886r 
était  fille  d'Arnold  Hinnen,  cherchant  ainsi   à  altérer  son  état  civil. 

')  Cette  opinion  a  été  confirmée  à  maintes  reprises  par  le  TF.,  Arr.  TF~ 
L&78,  IV  p.  124,  considér.  2;  1887,  XIII  p.  302;  1891,  XVII  p.  632;  1892,  XVIII 

p.  188  ;  1899,  XXV  1  p.  273,  considér.  2. 
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Se  fondant  sur  Fart.  1er,  chiffres  4  et  17,  du  traité  d'extradition 
avec  l'Allemagne,  le  CF.  a  demandé  au  gouvernement  badois  l'extra- 
dition de  la  femme  Hinnen  ou,  éventuellement,  sa  poursuite  par  les 
autorités  badoises,  en  raison  des  faits  indiqués. 

Le  gouvernement  badois  a  répondu  que  l'acte  reproché  à  l'accusée 
constituait,  en  effet,  le  délit  visé  par  les  articles  169  et  271  du  code 
pénal  allemand  (altération  d'état  civil  et  faux  immatériel)  et  que, 
ayant  été  commis  à  Durlach,  les  autorités  badoises  étaient,  il  est 
vrai,  compétentes  pour  en  connaître.  Toutefois,  il  n'y  avait  pas  lieu, 
disait-il,  d'ordonner  les  poursuites,  faute  de  l'élément  subjectif  de  cul- 
pabilité. En  effet,  suivant  les  informations  prises,  la  femme  Hinnen 
s'était  crue  autorisée  à  cette  reconnaissance  de  l'enfant  et  elle  igno- 
rait sans  doute  l'inscription  de  cet  acte  à  l'état  civil  de  Zurich.  L'opi- 
nion que  la  qualité  d'enfant  légitime  des  époux  peut  être  conférée  à 
l'enfant  d'un  tiers  et  de  l'épouse  par  la  déclaration  faite  à  l'officier 
de  l'état  civil  lors  du  mariage  est  d'ailleurs  répandue  dans  le  peuple 
et  cette  forme  souvent  préférée  de  bonne  foi  à  l'adoption  prévue  par 
l'art.  345a  du  code  civil  badois. 

F.  f.  1898  I  540;  v.  aussi  supra  p.  196  et  suiv.  L'arr.  du  TF.  du  16  juil.  1887, 
äff.  de  Waldenburg  et  Siecke,  par  lequel,  dans  un  cas  analogue,  le  TF.  a 
accordé  à  l'Allemagne  l'extradition  requise  pour  faux  intellectuel,  déclare, 
en  revanche,  qu'il  n'y  a  pas  délit  donnant  lieu  à  extradition,  dans  le  sens 
de  Fart.  1er,  chiffre  4,  du  traité  lorsqu'on  donne  faussement  à  un  enfant 
illégitime  l'état  d'enfant  légitime  de  ses  parents  véritables,  Arr.  TF.  1887, 
XIII  n°  52. 

1851.  A  l'occasion  de  l'extradition  à  l'Allemagne  de  B.  Gut- 
knecht,  poursuivi  pour  abus  de  confiance  et  «infidélité»1)  (Untreue),  le 
gouvernement  allemand  a  demandé  à  la  Suisse  d'interpréter  le  terme 
d'abus  de  confiance  employé  par  l'art  1er,  chiffre  12  du  traité  d'ex- 
tradiction  dans  un  sens  large,  qui  permette  d'y  faire  rentrer  l'acte 
que  le  code  pénal  allemand  (§§  246,  266)  punit  sous  le  nom  de  «  Un- 
treue ».  La  diversité  des  lois  pénales  cantonales  n'a  pas  permis  au 
CF.  d'entrer  en  matière  sur  cette  proposition  toute  générale.  En 
revanche,  il  a  accordé  sans  difficulté  Fextradition  de  Gutknecht,  qui 
avait  été  arrêté  à  Baie,  parce  que  le  code  pénal  bâlois  qualifie  et 

*)  Quant  à  la  différence  de  rédaction  entre  le  chiffre  11  (vol)  et  le  chiffre 
12  (abus  de  confiance,  soustraction  frauduleuse),  de  Fart.  1er  du  traité  d'ex- 
tradition, v.  les  äff.  Mörch,  Wehrle,  etc.,  supra  p.  532,  note  1. 
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punit  com ino  abus  de  confiance  le  délit  appelé  <  Untreue  »  en  droit 

allemand. 

F.  f.  1895  II  411.  En  matière  d'escroquerie,  v.  aussi  TF.  le  2  août  1875,  aff. 
Morch  ;  le  16  déc.  1876,  aff.  Hahn;  17  juil.  1877,  aff.  von  der  Recke  ;  le  2 
mai  1  **■">,  aff.  Kunel  ;  le  15  mars  1894,  aff.  Zimmermann;  le  10  juil.  1894, 
aff.  Hotop;  le  14  nov.  1894,  aff.  Hrynievvky  (usage  de  faux  crédit);  le  15 
déc.  1895,  aff.  Rieger  ;  dans  nos  rapports  avec  l'Autriche-Hongrie,  Arr.  du 
TF.  du  28  févr.  1890,  aff.  Menninger,  Arr.  TF.  1875,  I  n°  105  ;  1876,  II  n°  109  ; 
1877,  III  n°  92;  1885,  XI  n°  28;  1890,  XVI  n°  13;  1894,  XX  ft"  12,  58,  127; 
1896,  XXII  n°  169. 

1852.  En  1889,  la  Suisse  a  refusé  à  l'Allemagne  une  extradition 
pour  violation  de  domicile  ').  F.  f.  1890  II  167. 

1853.  Le  duel  ne  donne  pas  lieu  à  extradition  dans  les  rapports 
dassistance  judiciaire  internationale  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne. 

Cf.  TF.  le  27  août  1883,  aff.  Lennig,  Arr.  TF.  1883,  IX  n<>  49. 

1854.  I.  En  1893,  le  CF.  a  demandé  à  l'Allemagne  l'extradition 
d'un  Suisse  condamné  par  contumace,  en  1878,  par  le  tribunal  criminel 
de  Lucerne,  pour  faux  en  écritures.  Le  gouvernement  allemand  a  refusé 
l'extradition,  parce  que  le  délit  était  déjà  prescrit  d'après  le  droit 
allemand,  qui  entrait  ici  en  ligne  de  compte,  aux  termes  de  l'art.  5 
du  traité  d'extradition.  2) 

Cf.  l'aff.  Geisseier,  F.  f.  1894  II  239.  Même  décision  en  1894,  F.  f.  1895  II  410. 

II.  Le  traité  d'extradition  (art.  5)  ne  permet  à  l'Etat  requis 
d'examiner  la  question  de  la  prescription  qu'au  point  de  vue  de  ses 
propres  lois.  En  revanche,  l'Etat  requis  n'a  pas  à  rechercher  si  la 
poursuite  ou  la  condamnation  est  prescrite  d'après  les  lois  de  l'Etat 
requérant.  Cette  question  est  réservée  aux  autorités  de  ce  dernier 
Etat.  Assurément,  il  n'y  aurait  aucune  utilité  à  extrader  pour  un  délit 
déjà  prescrit  d'après  les  lois  de  l'Etat  requérant  et  que,  dès  lors,  ce 
dernier  ne  pourrait  plus  punir.  Mais  ce  qu'a  voulu  le  traité,  c'est 
laisser  aux  autorités  de  cet  Etat  le  soin  d'examiner  et  de  trancher 
la  question  souvent  épineuse  de  savoir  si  la  prescription  est  vraiment 
acquise  ou  non,  aux  termes  des  lois  du  dit  Etat.  D'une  part,  ces  auto- 

«)  Cf.  LF.  du  22  janv.  1892,  art,  3,  chiffre  9,  R.  O.  n.  S.  XII  729. 

2)  Pour  la  question  de  la  prescription,  d'après  l'art.  5  du  traité  d'extra- 
dition, v.  encore  TF.  le  26  avril  1879,  aff.  Miller;  le  10  juin  1882,  aff.  Schir- 
meister;  le  16  juin  1893,  aff.  Spindler  ;  le  10  févr.  1894,  aff.  Weiler;  le  7  juil. 
1896,  aff.  Seitz;  le  2  mars  1895,  aff.  Lux,  Arr.  TF.  1879,  V  n°  52;  1882,  VI 11 
n°  46;  1893,  XIX  n°  22;  18^4,  XX  n"  11;  1895,  XXI  n°  11;  1896,  XXII  n«  125. 
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rites  ne  sauraient  avoir  intérêt  à  réclamer  une  extradition  pour  des 
délits  manifestement  prescrits;  d'autre  part,  elles  sont  mieux  placées 
que  les  autorités  de  l'Etat  requis  pour  appliquer  leurs  propres  lois. 
TF.  le  8  sept.  1892,  äff.  Grüter,  même  décision  le  15  nov.  1S00,  aff.  Dregerl. 
Dans  ce  dernier  arrêt,  le  TF.  a  ajouté  que  la  loi  applicable  était  celle  du 
lieu  où  séjournait  l'individu  réclamé,  et  non  celle  du  lieu  de  son  domicile 
ordinaire,  Arr.  TF.  1892,  XVIII  n°  84;  1900,  XXVI  1  ny  88.  Cf.  encore  p. 
532,  p.  540,  note  4,  p.  555,  note  3. 

1855.  A  la  demande  du  ministère  d'Etat  du  grand-duché  de 
Bade,  le  CF.  a  accordé,  au  mois  d'octobre  1880,  l'extradition  du  nommé 
Edouard  Bosse,  de  Kehl,  inculpé  de  faux  en  écritures  privées  et  d'es- 
croquerie. *)  Peu  de  temps  après,  les  poursuites  contre  Bosse  furent 
abandonnées  à  l'égard  de  ces  deux  chefs  d'accusation,  faute  de  preuves 
suffisantes.  Par  contre,  les  tribunaux  badois  entamèrent  une  nouvelle 
procédure  en  raison  du  délit  d'usure,  dont  Bosse  avait  été  accusé  au  cours 
de  l'enquête.  Bosse  protesta  auprès  du  CF.  contre  ce  procédé,  et,  grâce 
aux  démarches  de  l'autorité  suisse,  le  tribunal  (Landgericht)  d'Offenbourg 
rendit,  le  28  janvier  1881,  un  arrêt  de  suspension  de  poursuites  dont 
voici  les  considérants  :  Le  délit  d'usure  n'est  pas  prévu  par  l'art.  1er 
du  traité  d'extradition.  Dès  lors,  c'est  la  disposition  de  l'art.  4,  al.  3, 
de  ce  traité  qui  fait  règle  en  l'espèce.  Par  conséquent,  Bosse  ne  peut 
pas  être,  pour  le  moment,  poursuivi  et  puni  du  chef  d'usure,  puisqu'il 
ne  s'est  pas  encore  écoulé  3  mois  depuis  sa  libération  des  poursuites 
précédemment  dirigées  contre  lui,  et  il  doit  donc  être  traité,  à  cet 
égard,  comme  le  serait  n'importe  quelle  personne  se  trouvant  hors 
du  pays.  2)  F.  f.  1882  II  749. 

3.  Rapports  avec  V Italie.  3) 

1856.  Dans  les  rapports  d'assistance  judiciaire  internationale 
entre  la  Suisse  et  l'Italie,  en  matière  pénale,  le  détournement  d'objets 

x)  Pour  l'escroquerie,  v.  la  note  accompagnant  le  n°  1851. 

»)  Cf.  supra  p.  544,  puis  encore  F.  f.  1903  I  613,  infra  n08  1879,  1899,  1900. 

3)  Cf.  supra  n08  1777,  1781,  1791,  1792,  1802,  1803,  1806.  En  matière  de  pres- 
cription, cf.  TF.,  le  25  août  1877,  aff.  Matiotti;  le  14  févr.  1879,  aff.  Boretti  ; 
le  12  déc.  1896,  aff.  Cornicella;  le  21  juil.  1882,  aff.  Magistris  (c'est  aux  auto- 
rités du  pays  requérant  et  non  à  celle  de  l'Etat  requis  qu'il  appartient  d'exa- 
miner si  l'individu  réclamé  est  ou  non  au  bénéfice  d'une  amnistie)  ;  le  29  juin 
1899,  aff.  Bauffremont;  Arr.  TF.  1877,  III  n°  93  ;  1879,  Vn«  18;  1882,  VIII  n"  74; 
1886,  XXII  n<>  170;  1899,  XXVI  n<>46;  en  matière  de  tentative,  cf.  TF.  le  11  mars 
1882,  aff.  Montan ari  ;  le  10  avril  1885,  aff.  Migliavicca;  le  28  mai  1886,  aff.  Cipol- 
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saisis  ne  donne  pas  lieu  à  extradition.  Le  traité  d'extradition,  art.  2, 
chiffre  10,  ne  prévoit  d'extradition  que  pour  les  «  soustractions  com- 
mises par  des  officiers  ou  dépositaires  publics  ». 

CF.  en  1893,  aff.  Mariotto,  F.  f.  1894  II  236;  cf.  aussi  p.  477 

1857.  L'extradition  d'un  Italien  accusé  de  vol  qualifié  et  de 
contrebande  n'a  été  accordée,  vu  l'art.  3  de  la  convention  d'extradi- 
tion avec  l'Italie,  que  sous  la  réserve  que  cet  individu  ne  serait  pas 
recherché  du  chef  de  contrebande.  *) 

F.  f  1889  II  649.  Cl',  aussi  TF.,  le  11  mars  1882,  aff.  Montanari  :  le  tribunal  a 
refusé  l'extradition  du  chef  de  contrebande  et  de  rébellion  à  main  armée; 
il  l'a  accordée  pour  tentative  d'homicide,  Arr.  TF.  1882,  VIII  n°  16. 

1858.  Par  arrêté  du  16  mai  1879,  le  TF.  a  refusé  à  l'Italie  l'ex- 
tradition d'Agostino  Pistolesî  2),  inculpé  de  participation  à  une  asso- 
ciation de  malfaiteurs,  art.  426  du  Code  pénal  italien.  Aux  ternies  de 
l'art.  2  de  la  convention  d'extradition,  Y  «  extradition  sera  aussi 
«  accordée  pour  l'association  de  malfaiteurs,  et  pour  toute  sorte  de 
«  complicité  ou  participation  aux  infractions  susmentionnées.  »  Cette 
rédaction  prouve  que  l'association  de  malfaiteurs  n'est  pas,  à  elle 
seule,  un  délit  donnant  lieu  à  extradition,  et  qu'il  n'y  a  extradition 
que  si  elle  représente  une  des  formes  de  participation  a  l'un  des  délits 
énumérés  dans  le  traité.  Comme  il  n'est  pas  établi  quels  délits  peut 
avoir  commis  l'association  de  malfaiteurs  dont  Pistolesi  est  accusé  de 
faire  partie,  l'extradition  doit  être  refusée,  d'autant  plus  que  le  TF. 
n'est  pas  non  plus  en  mesure  d'examiner  si,  comme  il  le  prétend,  on 
le  poursuit,  en  réalité,  pour  un  délit  politique. 

CF.  Arr.  TF.  1879,  V  n"  53;  v.  encore  CF.  dans  F.  f.  1868  III  439,  440;  no  1791. 

1859.  Par  arrêt  du  TF.  du  18  mars  1892  (arr.  TF.  1892,  XVIII, 
n°  37),  l'extradition  de  César  Guerrini,  sujet  italien,  a  été  accordée 
à  l'Italie  en  vertu  de  l'art.  2,  n°  5  (incendie)  du  traité  d'extradition 

Uni;  le  11  sept.  1891,  aff.  Massa;  le  13  mars  1892,  aff.  Guerrini,  Arr.  TF.  188$ 
VIII  n°  16;  1885,  XI  n°  29;  1886,  XII  n°  38;  1891,  XVII  p.  457;  1892,  XVIII 
n°  37;  v.  encore  les  cas  suivants:  TF.  le  9  sept.  1875,  aff.  Nicolini;  le  20  juin 
1891,  aff.  Livragbi;  le  17  juil.  1894,  aff.  Attorre;  le  18  oct.  1894,  aff.  Pellegrini: 
le  18  sept.  1895,  aff.  Manetti;  le  12  déc.  1896,  aff.  Cornicella;  le  16  févr.  1898, 
aff.  Ceroni;  le  8  mars  1900,  aff.  Beghelli;  le  13  sept.  1900,  aff.  Signori.  Arr. 
TF.  1875,  I  no  112;  1891,  XVII  no  38;  1894,  XX  n°'  60,  128;  1895,  XXI  n»  96: 
1896,  XXII  no  170;  1898,  XXIV  1  n<>  20;  1900,  XXVI  1  nOJ  15,  61. 
1  )  Cf.  supra  n"  1836. 

M  Cf.  pour  le  moment  Première  Edition  IV,  n°  1373. 
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avec  ce  pays.  Guerrini  était  recherché  par  le  juge  d'instruction  de 
Ravenne  pour  avoir,  dans  la  nuit  du  18  au  19  janvier  1892,  fait  placer 
des  bombes  explosibles  à  l'abord  de  deux  maisons  dans  le  but  de 
causer  un  dommage  à  ces  immeubles.  Le  juge  requérant  qualifiait  cet 
acte  d'infraction  à  l'art.  301  (tentative  d'incendie)  du  Code  pénal  ita- 
lien. Plus  tard,  Guerrini  fut  condamné  par  les  tribunaux  italiens  en 
vertu  de  l'art.  154  dudit  Code,  pour  menaces  réitérées  au  moyen  de 
matières  explosibles  et  d'écrits  anonymes 

Pour  justifier  ce  procédé,  le  gouvernement  italien  a  fait  observer 
que  l'Etat  qui  requiert  l'extradition  a  l'obligation  de  ne  pas  pour- 
suivre l'individu  extradé  pour  d'autres  infractions,  mais  qu'il  n'est 
pas  lié  par  la  qualification  du  délit  énoncé  dans  le  mandat  d'arrêt, 
qu'au  contraire  il  peut  modifier  la  qualification  du  fait  pour  lequel 
l'extradition  a  été  demandée  ;  d'où  la  conclusion  qu'en  jugeant  Guer- 
rini les  tribunaux  italiens  avaient  le  droit  de  substituer  le  délit 
prévu  par  l'art.  154  du  Code  pénal  italien  à  celui  que  punit  l'art.  301 
du  même  Code. 

Le  CF.  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  souscrire  à  ce  raisonne- 
ment sans  formuler  quelques  réserves  11  est  admis  par  un  certain 
nombre  de  jurisconsultes,  c'est  vrai,  mais  la  plupart  des  auteurs 
cependant,  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  l'extradition,  disent  qu'à  défaut 
de  stipulation  dans  la  convention  la  qualification  du  délit  énoncé  par 
l'Etat  requérant  dans  la  demande  d'extradition  est  obligatoire  pour 
le  tribunal  qui  doit  juger  l'individu.  Ils  n'admettent  pas  qu'aucun 
changement  puisse  y  être  apporté,  surtout  quand  la  nouvelle  qualifi- 
cation ne  constitue  pas,  à  teneur  du  traité  international,  un  délit 
donnant  lieu  à  extradition. 

Mais  il  y  a  plus,  a  ajouté  le  CF.  Nous  éprouvons  quelque  diffi- 
culté à  réprimer  nos  scrupules  en  ce  qui  concerne  le  jugement  simul- 
tané d'infractions  autres  (menaces  au  moyen  de  lettres)  que  celles 
dont  il  était  question  dans  la  demande  d'extradition,  bien  que  ces 
infractions  ait  été  connues  déjà  alors.  Il  est  vrai  qu'on  n'a  pas  fait 
de  ces  infractions  des  chefs  de  condamnation,  mais  qu'on  les  a  con- 
fondues avec  le  délit  qui  avait  motivé  l'extradition,  et  que,  d'après 
les  considérants  admis  par  le  tribunal,  elles  n'ont  pas  exercé  une 
influence  prépondérante  sur  la  mesure  de  la  peine. 

C'est  surtout  pour  cette  raison  que  le  CF.  a  renoncé  à  formuler 
une  réclamation  positive  et  qu'il  s'est  borné  aux  observations  ci-dessus. 
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De  son  côté,  le  TF.  avait  présenté  au  CF.,  sur  la  question,  l'avis 
que  voici  :  «  La  thèse  du  ministère  italien  est-elle  juste,  ou  n'est-ce  pas 
plutôt  la  notion  du  délit  telle  qu'elle  est  contenue  dans  la  demande 
d'extradition  qui  doit  demeurer  obligatoire  pour  L'Etat  requérant?  La 
question  est  controversée  dans  la  doctrine;  la  plupart  des  auteurs  se 
sont  toutefois  prononcés  en  faveur  de  la  seconde  solution. 

Kn  l'espèce,  il  suffit  de  s'en  remettre  au  texte  du  traité  applicable 
et,  à  cet  égard,  l'art.  3  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Italie 
ne  laisse  subsister  aucun  doute;  il  ne  parle  pas  d' «  autres  actes»,  qui 
ne  peuvent  pas  faire  l'objet  de  poursuites,  mais  il  dispose  que  la  pour- 
suite et  la  condamnation  ne  pourront  avoir  lieu  pour  une  autre  «  in- 
fraction aux  lois  pénales  »  que  celle  pour  laquelle  l'extradition  a  été 
requise. 

Or,  il  est  tout  aussi  indubitable  que  l'art.  154  du  code  pénal  italien 
vise  une  autre  infraction,  c'est-à-dire  un  autre  acte  délictueux,  que 
que  l'art.  301  du  même  code,  cité  dans  le  mandat  d'arrêt  ;  aussi  le 
premier  de  ces  articles  est-il  énuméré  dans  la  dite  loi  parmi  les  délits 
contre  la  liberté,  tandis  que  le  dernier  appartient  au  groupe  des  délits 
contre  la  sûreté  publique. 

En  conséquence,  le  TF.  estime  que  les  tribunaux  italiens  n'étaient 
pas  autorisés,  en  regard  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Italie, 
h  condamner  César  Guerrini  pour  le  délit  de  menaces  prévu  à  l'art.  154 
du  code  pénal  italien.  F.  f.  1894  II  212,  240;  supra  p.  544'). 

4.  Rapports  avec  les  Pays-Bas. 

1860.  M.  L.  Malignon  et  A.  Alexandre,  Français,  on  été  pour- 
suivis à  Lausanne,  en  1887,  sous  l'inculpation,  la  première,  d'es- 
croquerie et  d'abus  de  confiance,  le  second,  de  complicité  de  ces 
délits.  En  effet,  après  s'être  fait  remettre  des  marchandises  par 
différentes  maisons  de  commerce  suisses,  ils  avaient  quitté  clandesti- 
nement Lausanne,  emportant  avec  eux  la  plus  grande  partie  de  ces 
marchandises  impayées. 

Le  gouvernement  néerlandais  a  refusé  de  faire  droit  à  la  de- 
mande d'extradition  dirigée  contre  ces  prévenus.  Suivant  lui,  les 
pièces  produites  à  l'appui  de  la  demande  étaient  insuffisantes  :  elles 
ne  parvenaient  pas  à  faire  naître  la  conviction  que  les  faits  pour- 


*)  Cf.  encore  Arr.  TF.  1877,  III  p.  713,  considér.  6;  1891,  XVII       15  (aff. 

Emerlat). 
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suivis  eussent  aussi  été  punissables  à  teneur  des  dispositions  du  code 
pénal  des  Pays-Bas.  Le  dossier  ne  permettait  pas,  notamment,  de 
voir  si  les  inculpés  avaient  bien  réellement  eu  recours  à  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  se  faire  remettre  les  marchandises  en 
question.  Il  ne  paraissait  y  avoir,  au  contraire.  —  c'est  toujours  le 
gouvernement  néerlandais  qui  parle,  —  que  des  achats  à  crédit,  non 
encore  suivis  de  paiement.  Dès  lors,  l'extradition  ne  pouvait  pas 
avoir  lieu  pour  escroquerie.  Quand  au  second  chef  d'accusation,  l'abus 
de  confiance,  il  n'entrait  même  pas  en  ligne  de  compte,  n'étant  pas 
prévu  par  le  traité. 

Le  CF.  n'a  pas  admis  cette  argumentation.  Le  traité  d'extradition 
—  a-t-il  exposé  —  ne  dit  nulle  part  que  les  faits  poursuivis  doivent 
aussi  être  punissables  à  teneur  des  lois  du  pays  requis  ;  il  exige 
encore  moins  que  les  mêmes  faits  constituent  dans  ce  pays  les  mêmes 
délits  que  dans  l'Etat  requérant. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  persisté  néanmoins  dans  son 
refus,  en  déclarant  qu'il  ne  saurait  être  astreint,  par  n'importe  quel 
traité  d'extradition,  à  accorder  l'extradition  pour  des  faits  ne  consti- 
tuant pas,  à  teneur  de  ses  lois,  le  crime  poursuivi.  Il  a  ajouté  que 
la  loi  du  8  avril  1875  sur  l'extradition  ne  lui  permettait  pas  de  se 
départir  de  ce  principe.  F.  f.  1888  II  3521). 

5.  Rapports  avec  la  Russie. 

1861.  Aux  termes  de  l'art.  3,  1er  aline'a,  du  traité  d'extradition 
avec  la  Russie,  l'extradition  n'est  accordée  que  si,  d'après  les  lois  des 
deux  pays,  le  crime  poursuivi  entraîne  une  peine  de  plus  d'un  an 
d'emprisonnement.  Cette  disposition  doit  être  interprétée  dans  ce  sens 
que  l'extradition  n'aura  lieu  que  lorsque,  d'après  les  pénalités  édic- 
tées dans  les  deux  pays,  il  sera  certain  que  le  délit  pour  lequel  on 
requiert  l'extradition  sera  puni  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement. 

F.  f.  1899  I  431,  432;  1900  II  55,  supra  p.  453,  note  V). 

*)  Cf.  aujourd'hui  l'art.  1er,  en  part,  les  chiffres  21  et  23  du  traité  d'ex- 
tradition de  1898. 

2)  Cf.  aussi  art.  1er,  al.  3,  chiffre  1  et  2,  et  al.  4  du  traité  d'extradition 
franco-suisse  de  1869,  R.  O.  X  40  ;  art.  I,  al.  2  du  traité  d'extradition  austro- 
suisse,  de  1896,  R.  O.  n.  S.  XV  572. 


IV       lie  Titre  VII.  (  'Impil  i"  6.  X-  1862-1867. 


IX.  Application  du  principe  que  La  répression  d'un  délit 
appartient,  en  premier  lieu,  a  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  il  a  été  commis1). 

Cf.  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  12—14,  R.  O.  n.  S.  XII  734. 

1862.  La  prescription  de  l'art.  12  de  la  LF.  sur  l'extradition, 
du  22  janv.  1892,  d'après  laquelle  l'extradition  n'est  pas  accordée 
lorsque  l'infraction  pour  laquelle  elle  est  demandée  a  été  commise 
sur  le  territoire  de  la  Conf.  ne  déroge  en  rien  aux  stipulations  con- 
traires des  traités. 

TF.,  le  17  juin  1892,  aff.  Stîibler,  au  sujet  d'une  extradition  réclamée  en  vertu 
de  l'art.  3  du  traité  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  Arr.  TF.  1892,  XVIII 

n°  136,  p.  193,  194. 

1863.  L'obligation  d'extrader  n'est  pas  limitée  aux  seuls  cas 
où  le  délit  a  été  commis  sur  le  territoire  de  l'Etat  requérant.  Sauf 
exceptions  statuées  dans  les  traités  mêmes,  elle  s'étend  à  toutes  les 
personnes  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l'Etat  requis  et  contre 
lesquelles,  sur  le  territoire  de  l'Etat  requérant,  une  enquête  pénale 
est  ouverte  pour  un  délit  donnant  lieu  à  extradition  d'après  le 
traité  applicable. 

TF.  dans  son  arr.  du  16  juil.  1887,  aff.  Waldenburg  et  Siecke;  le  17  juin  1892; 
aff.  Stiibler,  etc.  Arr.  TF.  1887,  XIII  n°  52,  p.  301  ;  1892,  XVIII  n°  36,  p.  193 

1899,  XXV  I  n°  68,  considér.  3  (aff.  Flach). 

1864.  Sauf  exception  statuée  dans  les  traités  mêmes,  l'obliga- 
tion d'extrader  s'étend  à  tout  individu  qui  s'est  soustrait  par  la  fuite 
à  des  poursuites  pénales  pour  un  délit  commis  sur  le  territoire  de 
l'un  des  deux  Etats  contractants  et  qui  se  sont  réfugiés  sur  le  territoire 
de  l'autre  Etat.  Il  est  donc  inadmissible  de  prétendre  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  à  extradition  lorsque  l'individu  poursuivi  dans  un  des 
Etats  contractants  ne  s'est  pas  rendu  directement  dans  l'autre,  pour 
se  soustraire  aux  poursuites  pénales  entamées  contre  lui,  et  qu'au 
contraire  il  ne  touche  le  territoire  de  cet  Etat  que  pour  affaires  ou 
dans  tout  autre  but  analogue,  après  s'être  réfugié  tout  d'abord  sur  le 
territoire  d'un  Etat  tiers. 

TF.,  citant  à  l'appui  Lammascii ,  p.  372,  arr.  du  28  févr.  1890,  aff.  Menninger 
rapports  avec  l' Autriche-Hongrie;  du  11  janv.  1899,  aff.  Huybrechts,  rap- 
ports avec  la  France,  Arr.  TF.  1890,  XVI  n"  13,  considér.  1  ;  1899,  XXV  1 
n«  16,  considér.  1. 


i)  Cf.  n08  1786,  1798,  1799,  1801,  1850,  1898. 
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1865.  Aux  termes  de  Fart.  1er  du  traité  d'extradition  franco- 
suisse,  l'Etat  requis  n'est  tenu  d'extrader  que  les  individus  qui  se 
sont  réfugiés  sur  son  territoire  après  avoir  commis  a  l'étranger  un 
acte  délictueux.  Cette  obligation  n'existe  pas  lorsque  le  délit  a  été 
perpétré  exclusivement  sur  le  territoire  de  l'Etat  requis. 

TF.,  modifiant  la  jurisprudence  consacrée  dans  l'arr.  Nanton,  du  9  févr.  1875 
(Arr.  TF.  1875,  I  n«  109,  considér.  4,  p.  426),  le  2  juil.  1880,  aff.  Verdel,  ré- 
clamé pour  recel,  commis  à  Genève,  d'objets  volés  dans  le  pays  de  Gex; 
le  17  avril  1896,  aff.  Veyssière,  fripier  à  Genève,  dont  le  gouvernement 
français  réclamait  l'extradition  pour  recel  d'un  vol  perpétré  en  Savoie, 
Arr.  TF.  1880,  VI  n°  73;  1896,  XXII  n°  73;  F.  f.  1897  II  306;  1903  I  612. 
En  1898,  la  France  a  refusé  de  poursuivre  au  pénal  un  Français  inculpé 
de  recel,  commis  en  France,  d'objets  volés  en  Suisse.  F.  f.  1899  I  433. 

1866.  Le  nommé  Tomasi,  sujet  italien,  se  trouvant  sur  territoire 
français;  mais  à  proximité  immédiate  de  la  frontière  suisse,  a  tiré 
un  coup  de  revolver  sur  le  nommé  Frichet,  domestique,  au  moment 
où  ce  dernier  avait  un  pied  sur  territoire  français  et  l'autre  sur 
territoire  suisse.  Tomasi  fut  recherché  par  ce  fait  et  arrêté  à  Porren- 
truy,  sous  l'inculpation  de  tentative  de  meurtre.  Appelé,  à  la  demande 
du  gouvernement  bernois,  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
lequel  des  deux  pays  se  chargerait  de  faire  juger  Tomasi,  le  gouver- 
nement français  a  été  d'avis  de  laisser  ce  soin  au  tribunal  de  Por- 
rentruy,  en  considération  du  fait  que  c'était  lui  qui  avait  commencé 
l'instruction.  F.  f.  1884  II  664. 

1867.  Le  nommé  Arnold  Bucher,  de  Kerns  (Unterwalden-le-haut), 
qui,  en  septembre  1884,  s'était  rendu  coupable,  dans  la  Prusse- 
Rhénane,  de  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort,  avait  réussi 
à  s'enfuir  avant  d'être  arrêté.  On  le  découvrit  en  France,  sur  quoi 
le  gouvernement  de  son  canton  d'origine  a  demandé  au  CF.  de  provo- 
quer son  extradition,  en  vertu  de  Fart.  1er,  chiffre  3,  du  traité  d'extradition 
franco-suisse.  Le  CF.  n'a  toutefois  pas  pu  faire  droit  à  cette  demande. 
Motifs  :  A  teneur  du  traité  précité,  il  faut,  d'une  part,  que  la  pour- 
suite émane  du  juge  compétent,  c'est-à-dire  en  première  ligne  de 
celui  du  lieu  du  délit,  et,  d'autre  part,  que  l'individu  recherché  se 
soit  réfugié  de  France  en  Suisse  ou  de  Suisse  en  France.  Dans  l'es- 
pèce, le  for  du  délit  est  en  Prusse,  et  l'on  est  fondé  à  supposer  que 
Bûcher  s'est  réfugié  directement  de  ce  pays  en  France.  Il  est  vrai 
que  le  traité  d'extradition  passé,  le  21  juin  1845,  entre  la  Prusse  et 
IV  36 
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la  France  ne  prévoit  pas  le  fait  incriminé,  et  que,  par  conséquent, 
le  juge  prussien  ne  pouvait  donc  pas  non  plus  demander  à  ce  dernier 
paya  l'extradition  de  Bûcher.  Mais  ce  fait,  bien  qu'assurément  étrange, 
ne  permet  cependant  pas  de  proclamer  directement  la  compétence  du 
juge  du  pays  d'origine.  On  n'aurait  pu  essayer  de  demander  aux 
autorités  françaises  l'extradition  de  Bûcher  que  s'il  eût  été  prouvé 
qu'une  fois  l'acte  commis  ce  dernier  s'était  réfugié  en  Suisse  et  rendu 
ensuite  de  Suisse  en  France.  F.  1  1886  I  826. 

1868.  Un  citoyen  suisse  domicilié  à  Paris,  condamné  par  défaut 
à  Gênes  pour  un  délit  commis  en  cette  ville,  a  sollicité  l'intervention 
des  autorités  fédérales  dans  le  but  d'obtenir  le  retrait  de  la  demande 
d'extradition  formulée  contre  lui  par  le  gouvernement  italien  auprès 
de  la  France.  Le  CF.  a  déclaré  ne  pas  pouvoir  intervenir  en  sa  faveur. 
Motifs  :  En  conformité  du  traité  d'extradition  existant  entre  l'Italie 
et  la  France,  c'est  le  gouvernement  français  qui  seul  est  compétent  pour 
décider  si  les  conditions  prescrites  par  le  traité  sont  remplies  quant  à 
la  forme  et  suffisantes  au  fond  pour  motiver  la  demande  d'extradi- 
tion. C'est  uniquement  le  tribunal  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis 
(Gênes)  qui  est  compétent  pour  juger  ce  délit  après  l'exécution  éven- 
tuelle de  l'extradition.  Il  aura  à  appliquer  la  procédure  pénale  et  le 
Code  pénal  du  royaume  d'Italie,  sans  égard  à  la  nationalité  de  l'in- 
culpé. C'est  aussi  ce  tribunal  qui  est  exclusivement  compétent  pour 
entendre  les  moyens  de  défense  de  l'extradé.  F.  f.  1887  II  68. 

1869.  Aux  termes  de  l'art.  1er  du  traité  d'extradition  entre  la 
Suisse  et  la  Belgique,  les  autorités  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
l'acte  incriminé  a  été  commis  ont  seules  le  droit  de  requérir  l'extra- 
dition du  coupable.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  refusé  de  donner  suite 
à  une  requête  du  gouvernement  du  canton  de  Thurgovie,  lequel  de- 
mandait l'extradition  d'un  Thurgovien  qui  s'était  rendu  coupable,  en 
France,  d'abus  de  confiance  et  d'escroquerie  au  préjudice  d'un  com- 
patriote et  qui  avait  pris  ensuite  la  fuite  en  Belgique. 

F.  f.  1889  II  651. 

1870.  G.  J.  L.  Meyer,  de  Linden  (Hanovre),  a  été  condamné  à 
Hanau,  le  5  novembre  1883,  à  3  ans  de  réclusion  pour  tentative 
d'incendie,  vol  et  atteinte  à  la  propriété.  Après  avoir  subi  une  partie 
de  cette  peine  au  pénitencier  de  Ziegenhain,  il  parvint  à  s'en  évader 
et  à  se  réfugier  en  Suisse,  où  le  tribunal  du  district  de  Zurich  le 
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condamna  pour  un  nouveau  vol,  en  avril  1885,  à  6  mois  d'interne- 
ment dans  une  maison  de  travail.  Cette  pénalité  n'était  pas  encore 
entièrement  subie  que  déjà  l'extradition  de  Meyer  était  demandée 
par  la  légation  impériale  d'Allemagne  pour  l'exécution  du  restant  de 
la  peine  prononcée  contre  lui  en  Allemagne.  Mais  l'on  n'a  pas  pu  faire 
droit  à  cette  demande,  parce  qu'il  a  été  constaté  que  les  plus  graves 
des  faits  pour  lesquels  il  avait  été  condamné  par  le  jury  de  Hanau, 
savoir  la  tentative  d'incendie  et  le  vol,  Meyer  les  avait  commis  à 
Rorschach,  dans  le  canton  de  St-Gall.  Or,  le  traité  d'extradition  repose 
sur  le  principe  que  les  actes  délictueux  qui  y  sont  énumérés  doivent 
être  jugés  en  premier  lieu  au  for  du  délit.  Par  conséquent,  le  gouver- 
nement allemand  ne  pouvait  pas  réclamer  l'extradition  du  coupable 
pour  lui  faire  subir  le  jugement  rendu  par  le  jury  de  Hanau,  et  le 
CF.  a  donné  l'ordre  d'ouvrir  des  poursuites  contre  Meyer  et  de  le 
juger  dans  le  canton  de  St-Gall.  Après  avoir  purgé  sa  condamnation 
à  Zurich,  Meyer  a  été  extradé  à  St-Gall,  où  le  tribunal  cantonal  lui 
a  infligé  3  ans  de  réclusion,  dont  à  déduire  un  an  subi  à  Hanau. 

Quant  au  chef  d'atteinte  à  la  propriété  *),  il  n'a  pas  pu,  non 
plus,  donner  lieu  à  extradition,  ce  délit  n'étant  pas  prévu  par  le 
traité  d'extradition.  F.  f.  1887  II  66. 

1871.  Anna  Wachernell,  originaire  du  Tyrol,  et  Jean  Posch,  de 
Gnadenthal  (Tyrol),  avaient  confectionné  en  Suisse,  au  mois  de  sep- 
tembre 1888,  des  billets  de  banque  autrichiens,  et  ont  été  arrêtés 
sur  territoire  suisse,  à  la  demande  de  l'Autriche. 

Bien  que  commis  évidemment  sur  territoire  suisse,  les  faits  re- 
prochés à  ces  deux  personnes  n'en  donnèrent  pas  moins  lieu  à  une 
demande  d'extradition  de  la  part  des  autorités  autrichiennes.  Le  gou- 
vernement austro-hongrois  a  fait  exposer,  à  l'appui,  qu'en  l'espèce  il 
s'agissait  avant  tout  de  la  contrefaçon  de  billets  de  banque  autri- 
chiens, que  les  deux  inculpés  étaient,  en  outre,  fortement  soupçonnés 
de  s'être  également  livrés  en  Autriche  à  des  actes  analogues,  de 
concert  avec  des  individus  arrêtés  sous  la  même  prévention  dans  ce 
dernier  pays,  et  que,  partant,  il  convenait  de  confier  les  poursuites  à 
une  seule  autorité  judiciaire.  La  légation  a  fait  observer  d'ailleurs 
que  le  texte  du  traité  d'extradition  n'excluait  pas  non  plus  la  possi- 
bilité d'accorder  l'extradition. 


*)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  3,  chiffre  21. 
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Le  CF.  s'est  rendu  à  ces  raisons,  et  il  a  consenti  à  livrer  les 
deux  prévenus  au  tribunal  d'Innsbruck  !).  p.  f.  1889  II  651. 

X.  La  procédure  en  matière  d'extradition  2). 

Cf.  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  13,  14,  15-32,  R.  O.  n.  S.  XII  734. 

1.  L'arrêté  d'extradition. 

1872.  Aucune  extradition  demandée  en  vertu  d'un  traité  ne  doit 
être  opérée  par  les  cantons  avant  la  décision  du  CF.  ou  du  TF. 3). 

F.  f.  1876  II  341,  342. 

1873.  La  LF.  du  22  janvier  1892  a  consacré  d'une  manière  défi- 
nitive (art.  29)  la  légalité  de  l'extradition  sommaire  dite  extradition 
brevi  manu  '),  cf.  supra  p.  444  b). 

I.  En  1877,  le  CF.  a  eu  l'occasion  d'exprimer  sa  manière  de  voir 
au  sujet  de  la  procédure  à  suivre  dans  les  cas  où  des  autorités  étran- 
gères s'adressent  directement  aux  autorités  cantonales  pour  demander 
l'arrestation  d'un  prévenu  en  fuite,  en  vue  de  son  extradition.  Il  a  dé- 
déclaré que  l'extradition  ne  devait  pas  être  opérée  avant  l'arrivée  de 
la  demande  d'extradition  régulière,  laquelle,  aux  termes  de  tous  les 
traités,  doit  être  adressée  par  la  voie  diplomatique.  Il  en  résulte  qu'une 

')  Cf.  aujourd'hui  l'art.  12  de  la  LF.  du  22  janv.  1892,  et  le  traité  d'extra- 
dition entre  la  Suisse  et  l'Autriche-Hongrie,  de  1896,  art.  XIV,  R.  O.  n.  S.  XV  580. 

2)  Cf.  supra  n"  1750,  chiffres  III  et  IV,  p.  440,  448;  n°"  1758,  1760,  1770. 

3)  Cf.  toutefois  no  1873. 

4)  Voici  le  nombre  des  extraditions  opérées  brevi  manu  :  en  1892 :  14,  F.  f . 
1893  II  67;  1893:  84,  F.  f.  1894  II  237;  1894:  45,  F.  f.  1895  II  408;  1895:  39,  F.  f. 
1896  II  322;  1896:  39,  F.  f.  1897  II  305,  306;  1897:  27,  F.  f.  1898  I  537;  1898:  40, 
F.  f.  1899  I  429;  1899:  38,  F.  f.  1900  II  50;  1900:  7,  F.  f.  1901  II  47.  Les  rapports 
de  gestion  des  années  1901  et  1902  n'indiquent  pas  le  nombre  des  extraditions 
opérées  brevi  manu. 

5)  En  regard  du  point  de  vue  auquel  s'était  placé  le  CF.  dans  le  projet 
de  LF.  sur  l'extradition,  lorsqu'il  qualifiait  d'inadmissible  ce  mode  d'extradi- 
dition  (supra  p.  444,  note  1),  il  convient  de  citer  le  passage  suivant  du  rapport 
de  gestion  de  la  comm.  du  CE.  pour  1890  (rapp.  du  23  mai  1891): 

On  doit  incontestablement  veiller  à  ce  que  l'extradition  brevi  manu  ne 
soit  pratiquée,  de  la  part  des  cantons,  qu'au  vu  d'un  mandat  d'arrêt,  dans  les 
cas  urgents  et  en  vertu  d'une  déclaration  signée  de  son  plein  gré  par  l'individu 
poursuivi  et  établissant  qu'il  consent  à  être  livré.  Tous  les  cas  douteux  à  n'im- 
porte quel  titre  doivent  être  soumis  à  la  connaissance  des  autorités  fédérales, 
car  l'extradition  rentre  dans  le  domaine  du  droit  international  et  la  Suisse 
doit  sauvegarder  avec  tact  et  bon  sens  aussi  bien  l'administration  de  la  justiro 
que  le  droit  d'asile,  F.  f.  1891  II  1232. 
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extradition  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  des  autorités  fédé- 
rales, cela  d'autant  plus  qu'à  teneur  des  art.  8,  10  et  102  de  la  Const. 
F.  la  conclusion  et  l'exécution  des  traités  sont  placées  dans  la  compé- 
tence de  la  Confédération,  et  qu'en  particulier  c'est  le  CF.  qui  est 
chargé  des  rapports  diplomatiques.  Les  cantons  ne  sont  donc  pas  au- 
torisés à  faire  remettre,  par  mesure  de  police,  un  individu  qui  leur  est 
signalé  comme  malfaiteur  et  dont  ils  ont  ordonné  l'arrestation  provi- 
soire, sur  une  demande  spéciale,  mais  qui  n'a  commis  aucun  acte  pu- 
nissable sur  leur  territoire,  de  le  faire  remettre,  —  disons-nous,  —  en 
mains  de  l'autorité  qui  le  réclame  et  d'effectuer  ainsi  subrepticement 
une  extradition.  F.  f.  1878  II  699. 

II.  La  légation  allemande  ayant  demandé,  en  1882,  l'extradition 
d'un  prévenu,  le  gouvernement  de  Bâle-Ville  a  informé  le  CF.  que  cet 
individu  avait  été,  de  son  plein  gré,  livré  brevi  manu  à  la  demande 
directe  du  tribunal  prussien  requérant.  Il  a  fait  observer  que  des  mo- 
tifs d'économie  et  des  raisons  de  procédure  justifiaient  ce  mode  de  faire, 
lequel,  ajoutait-il,  était  déjà,  depuis  longtemps,  mis  en  pratique  dans  un 
grand  nombre  de  cas.  Le  CF.  a  répondu  que,  de  son  côté,  il  n'avait 
rien  à  objecter  à  ce  procédé,  mais  qu'il  estimait  cependant  qu'il  pou- 
vait, à  un  moment  donné,  provoquer  des  négociations  désagréables. 
Une  procédure  aussi  sommaire  n'offre,  en  effet,  aucune  garantie  que  le 
prévenu  ne  viendra  pas  à  être  condamné  du  chef  d'actes  pour  lesquels 
la  Suisse  n'accorderait  jamais  l'extradition,  ainsi,  par  exemple,  pour 
cause  de  désertion  ou  d'actes  de  nature  politique.  Le  CF.  a  ajouté  que 
les  formes  à  suivre  en  matière  d'extradition  avaient  précisément  pour 
but,  non  seulement  d'établir  la  compétence  judiciaire,  mais  aussi  de 
définir  exactement  la  mesure  en  laquelle  l'Etat  requérant  pourra  exer- 
cer sa  juridiction,  et  que  seules  les  autorités  fédérales,  et  non  les  au- 
torités locales,  étaient  à  même  de  résoudre  cette  question.  Nous  com- 
prenons parfaitement  —  disait-il  —  que  les  cantons  aient  tout  intérêt 
à  réduire  autant  que  possible  les  frais  de  procédure  en  matière  d'ex- 
tradition, mais  il  convient  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  uniquement 
des  intérêts  des  Etats,  et  que  l'individu  poursuivi  a  acquis,  par  le  fait 
de  son  entrée  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  des  droits  qui  ne  peu- 
vent lui  être  garantis  par  un  traité  international  quelconque  que  si  le 
mode  de  procéder  prescrit  par  ce  traité  est  convenablement  observé. 
En  terminant,  le  CF.  a  exprimé  le  désir  que,  dans  n'importe  quelles 
circonstances,  une  extradition  n'ait  pas  lieu  avant  qu'un  mandat  d'ar- 
rêt en  bonne  et  due  forme  ait  été  produit,  que  l'individu  arrêté  ait  été 
interrogé  sur  la  base  de  ce  mandat  d'arrêt,  et  que  ses  déclarations 
aient  été  verbalisées  et  signées  par  lui,  afin  que  l'autorité  ait  en  tout 
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temps  à  s.i  disposition  une  preuve  suffisante  du  fait  qu'il  a  consenti  à 

être  livré. 

F.  f.  1888  II  988.  Le  CF.  a  formulé  des  observations  analogues,  en  1Ô84,  lors- 
qu'il a  appris  qu'un  Allemand  accusé  d'un  crime  commis  en  France,  et 
qui  s'était  réfugié  en  Suisse,  avait  été  arrêté  à  Porrentruy,  à  la  demande 
du  juge  d'instruction  de  Belfort,  puis  extradé  de  son  consentement,  mais 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites,  F.  f.  1885  II  484. 
11  les  a  reproduites  et  confirmées  dans  la  F.  f.  1891  II  468. 

III.  A  la  demande  du  consul  d'Italie  à  Zurich,  un  Italien  a  été 
arrêté  dans  cette  ville,  en  1885,  sous  l'inculpation  d'homicide  volon- 
taire commis  à  Novare,  et  les  autorités  zurichoises  l'ont  livré  directe- 
ment, de  son  consentement,  aux  autorités  italiennes,  sans  attendre  que 
le  CF.  ait  accordé  son  extradition. 

Ce  fait  a  engagé  le  CF.  a  rappeler  aux  cantons  que  si,  dans  les 
cas  exceptionnellement  urgents,  une  extradition  peut  être  effectuée 
avant  qu'il  l'ait  accordée,  cela  ne  saurait  avoir  lieu  que  moyennant  une 
double  condition,  savoir  qu'il  y  ait  demande  officielle  de  la  part  de 
l'Etat  intéressé  et  que  l'individu  poursuivi  ait  déclaré  par  écrit  consentir 
à  être  livré.  Encore  faut-il,  en  pareil  cas,  agir  avec  une  extrême  pru- 
dence. En  procédant  sommairement  dans  cette  matière  d'extradition, 
on  n'est  que  trop  exposé  à  perdre  de  vue  les  questions  importantes 
qui  s'y  rattachent  et  souvent  les  intérêts  de  l'inculpé  lui-même. 

F.  f.  1886  I  822.  Le  CF.  a  fait  les  mêmes  observations  en  1887,  dans  l'espèce 

que  voici: 

Un  artilleur  français,  nommé  Bernard,  s'était  évadé  de  la  prison  où 
il  était  détenu  préventivement,  à  Besançon,  pour  vol  d'argent,  et  avait 
réussi  à  gagner  la  frontière  suisse  sur  un  cheval  de  service  français  volé 
à  Montbéliard.  On  l'arrêta  à  Porrentruy,  au  moment  où  il  cherchait  à 
vendre  ce  cheval.  Comme  il  y  avait  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  par- 
quet de  Montbéliard  contre  l'inculpé  et  que  celui-ci  consentait  expressé- 
ment à  être  livré  immédiatement  à  la  France,  la  préfecture  de  Porrentruy 
ne  crut  pas  devoir  attendre  l'accomplissement  des  formalités  d'extradition 
et,  sans  autre  forme  de  procès,  elle  fit  remettre  Bernard  à  la  police  fran- 
çaise de  la  frontière  à  Delle.  Le  CF.  a  déclaré  que  l'on  eût  dû  agir 
avec  une  prudence  particulière  dans  ce  cas,  parce  qu'indépendamment  de 
ses  délits  de  droit  commun  Bernard  s'était  évidemment  rendu  coupable 
d'une  infraction  exclusivement  militaire  (désertion),  pour  laquelle  l'extra- 
dition n'est  jamais  accordée.  Cette  omission  n'a  toutefois  pas  eu  d'incon- 
vénient, grâce  au  fait  que  la  demande  d'extradition  officielle  est  arrivée 
tôt  après,  par  la  voie  diplomatique,  et  que  le  CF.  a  pu  ainsi  accorder  après 
coup  l'extradition  du  prévenu,  sous  la  réserve  expresse  et  formelle  que 
cet  individu  ne  serait  ni  poursuivi,  ni  puni  en  France  du  chef  de  déser- 
tion, F.  f.  1888  II  349. 
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1874.  Dans  leur  conférence  annuelle,  qui  a  eu  lieu  à  Berne 
le  9  septembre  1899,  les  chefs  des  départements  de  police  de  la 
Suisse  romande  se  sont  occupés,  notamment,  des  extraditions  brevi 
manu.  Ils  estimaient  que  l'arrangement  en  vertu  duquel  la  Suisse  et 
la  France  se  donnent  réciproquement  avis  du  jour  et  du  lieu  où 
les  extradés  sont  remis  à  la  frontière 4)  devait  être  résilié,  afin  que  les 
autorités  puissent  opérer  l'extradition  sans  attendre  l'accomplisse- 
ment des  formalités  diplomatiques. 

Le  Département  fédéral  de  justice  et  police,  auquel  a  été  com- 
muniqué le  procès- verbal  de  la  conférence,  a  fait  à  cette  ouverture 
la  réponse  que  voici  : 

L'extradition  par  la  Suisse  à  des  Etats  étrangers  est  régie,  d'une 
manière  générale,  par  les  traités  d'extradition  conclus  avec  ces  Etats.  Il  est 
très  rare  qu'un  individu  soit  livré  à  l'étranger  sans  qu'il  y  ait  convention 
avec  le  pays  requérant.  Or,  ces  traités  disposent  tous,  sans  exception, 
que  l'extradition  doit  être  requise  par  la  voie  diplomatique,  c'est-à-dire 
à  l'un  des  gouvernements  contractants  par  l'autre,  et  que  la  demande 
doit  être  accompagnée  des  pièces  justificatives  nécessaires. 2)  Telle  est 
la  règle  en  droit  international  moderne.  On  entend  empêcher  ainsi  que 
l'extradition  ne  dégénère  en  une  simple  mesure  de  police,  telle  qu'une 
expulsion.  La  voie  diplomatique  garantit  mieux  que  toute  autre  l'au- 
thenticité des  pièces  et  engage  directement  la  responsabilité  de  l'Etat 
requérant  vis-à-vis  de  l'Etat  requis,  en  ce  qui  concerne  la  légitimité  de 
sa  demande.  Elle  met,  en  outre,  le  gouvernement  requis  en  mesure  de 
vérifier  si  le  délit  rentre  dans  les  conditions  et  termes  du  traité,  elle 
lui  permet  de  s'opposer  à  l'extradition,  s'il  la  juge  contraire  aux  pres- 
criptions en  vigueur,  et  de  veiller  à  ce  que  (chose  dont  il  est  respon- 
sable) l'extradition  soit  effectuée  en  conformité  du  traité.  Dans  ces  con- 
ditions, il  va  sans  dire  que  les  autorités  subalternes  ne  doivent  jamais 
s'adresser  à  l'étranger  pour  obtenir  une  extradition.  La  plupart  des 
traités  ne  leur  permettent  de  requérir  directement  que  l'arrestation  pro- 
visoire d'un  fugitif. 

Sur  la  proposition  de  trois  pays  limitrophes,  savoir  la  France, 
l'Allemagne  et  l'Autriche,  des  arrangements  ont  été  conclus  avec  ces 
Etats  pour  régler  le  mode  de  procéder  à  la  remise  et  à  la  réception 
des  malfaiteurs  à  la  frontière,  les  uns  par  voie  de  correspondance,  les 

1)  Cf.  n°  1919. 

2)  Pour  plus  de  détails,  v.  supra  n°  1750.  Les  463  demandes  d'extradition 
que  le  CF.  a  reçues  en  1902  (441  en  1901)  émanaient  toutes  des  Etats  limitrophes: 
Allemagne,  France,  Italie  et  Autriche-Hongrie,  F.  f.  1903  I  609. 
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«uiircs  par  voie  de  convention  proprement  dite.  C'est  un  devoir  et  une 
nécessité  de  se  conformer  à  ces  ententes  pour  éviter  des  irrégularités 
et  prévenir  des  réclamations.  Le  Département  fédéral  de  Justice  et 
Police  ne  saurait  donc  appuyer  une  démarche  ayant  pour  but  d'annuler 
1rs  dispositions  prises  ou  d'y  apporter  des  changements.1) 

Si,  ensuite  d'entente  tacite,  la  Suisse  déroge  parfois  aux  traités, 
en  livrant  à  l'étranger  un  individu  sans  attendre  l'accomplissement  des 
formalités  diplomatiques,  il  n'y  a  là  rien  d'insolite  lorsqu'il  s'agit  d'un 
pays  limitrophe  et  d'un  cas  d'importance  relativement  minime,  où  la 
Suisse  remet  l'individu  à  l'autorité  frontière  sans  apporter  de  réserve 
à  l'extradition,  ni  prévoir  son  transfert  en  un  autre  endroit.  Les  cas  de 
ce  genre  sont  prévus  par  l'article  29  de  la  LF.  sur  l'extradition,  du  22 
janvier  1892,  et  l'on  peut  suivre,  en  pareille  matière,  la  procédure  in- 
diquée ci-dessus. 

Aux  termes  d'instructions  données  en  1893  2)  par  le  Département 
fédéral  de  Justice  et  Police,  les  autorités  cantonales  qui  croient  pou- 
voir procéder  à  une  extradition  dite  brevi  manu  doivent  soumettre  le 
dossier  au  Département  fédéral  de  Justice  et  Police,  avant  de  conduire 
aux  autorités  étrangères  les  individus  réclamés.  Le  Département  trans- 
met par  voie  télégraphique  sa  décision  à  l'autorité  cantonale. 

D'accord  avec  le  ministère  allemand  des  affaires  étrangères,  le 
gouvernement  de  Wurtemberg  a  prié  le  CF.  de  ne  plus  effectuer  de 
cette  façon  aucune  extradition  aux  autorités  wurtembergoises.  Ce  mode 
de  procéder  avait,  disait-il,  certains  inconvénients,  auxquels  il  tenait  à 
mettre  fin  3).  Effectivement,  cette  procédure  peut  facilement  conduire  à 
des  abus  et  soulever  des  conflits  internationaux.  On  ne  devrait  l'ap- 
pliquer, notamment  envers  la  France,  qu'avec  la  plus  grande  réserve. 
Dans  ce  pays,  les  individus  livrés  brevi  manu  ne  sont  pas  considérés 
comme  des  extradés,  mais  bien  comme  s'ils  étaient  rentrés  au  pays  de 
leur  plein  gré.4)  Dès  lors,  ils  y  sont  poursuivis,  le  cas  échéant,  pour 
des  infractions  à  raison  desquelles  leur  extradition  n'aurait  jamais  été 
accordée.  On  ne  leur  tient  pas  compte,  non  plus,  de  la  détention  subie 
à  l'étranger,  comme  on  le  ferait  si  l'extradition  avait  été  accordée  par 
l'Etat  requis  à  la  suite  d'une  demande  régulière  et  portée  à  la  connais- 
sance du  gouvernement  français.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  tribunal  n'est 


')  V.  supra  p.  445,  446,  puis  cire,  du  CF.  du  5  oct.  1894,  du  19  sept,  1896 
et  du  11  nov.  1898;  n°«  1918,  1919. 

2)  Cf.  supra  p.  444,  note  2. 

3)  Cf.  supra  p,  444,  note  2. 

4)  Cf.  Billot,  Traité  d'extradition,  p.  380  et  suiv.,  Lammasch,  p.  718  et 

suiv.  ;  11°  1917. 
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pas  lié  par  les  indications  du  ministère  français  en  ce  qui  concerne 
les  délits  pour  lesquels  ces  individus  peuvent  être  poursuivis  et  jugés 
contradictoirement,  etc. 

Cependant,  le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  admet  les 
extraditions  brevi  manu  envers  la  France  (comme  envers  d'autres  pays 
limitrophes)  lorsque,  à  en  juger  d'après  le  mandat  d'arrêt  produit,  celui- 
ci  remplissant  d'ailleurs  les  conditions  requises  par  le  traité,  il  s'agit 
de  cas  relativement  simples,  ne  prêtant  pas  à  équivoque,  et  que  l'au- 
torité requérante  est  à  la  frontière,  par  exemple  à  Thonon,  St-Julien, 
Gex,  Pontarlier,  Delle,  etc.  Par  contre,  il  estime  qu'on  ne  peut  et  ne 
doit  pas  les  admettre  dans  tous  les  autres  cas.  F.  f.  1901  II  54. 


2.  L'application  de  la  procédure  d'extradition. 

1875.  Le  gouvernement  soleurois  s'est  adressé  au  CF.  pour  ob- 
tenir des  autorités  allemandes  qu'à  l'expiration  de  la  détention  qu'elle 
subissait  en  Allemagne  la  ressortissante  argovienne  Emma  Hofer  fût 
amenée  à  la  direction  de  police  à  Soleure.  La  fille  Hofer  avait  été 
condamnée  dans  le  canton  de  Soleure  pour  vol  et  escroquerie,  mais 
elle  s'était  évadée  et  soustraite  ainsi  à  l'exécution  de  sa  peine. 

Le  CF.  a  répondu  qu'une  remise  par  voie  de  police,  comme  celle 
qui  était  demandée,  ne  pouvait  être  obtenue  qu'en  vertu  du  traité 
d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  et  qu'à  cet  effet  il  fallait 
donc  satisfaire  préalablement  à  toutes  les  conditions  prévues  par  le 
traité.  F.  f.  1890  II  169. 

1876.  En  1886,  le  tribunal  du  district  de  Heidelberg,  grand  du- 
ché de  Bade,  s'est  adressé  directement  aux  autorités  judiciaires  du 
canton  de  Genève,  afin  d'obtenir  d'elles  l'exécution  d'un  jugement 
pénal  condamnant  à  huit  jours  de  prison,  pour  abus  de  confiance,  le 
nommé  V.-J.  Rittmann,  de  Heidelberg,  demeurant  à  Genève. 

Le  CF.  a  fait  savoir  au  tribunal  de  Heidelberg,  par  l'entremise 
de  la  légation  d'Allemagne,  que  l'exécution  de  ce  jugement  ne  pou- 
vait pas  avoir  lieu  dans  la  forme  requise,  mais  qu'il  devait  réclamer, 
par  la  voie  diplomatique,  l'extradition  de  Rittmann,  s'il  s'y  croyait 
fondé,  à  teneur  de  l'art.  1er  du  traité  d'extradition  conclu  entre  la 
Suisse  et  l'Empire  allemand.  F.  f.  1887  II  63. 
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3.  Le  mandat  d'arrêt*) 

1877.  Les  mandats  d'arrêt  décernés  à  l'occasion  d'une  demande 
d'extradition  doivent  être  rédigés  de  manière  à  permettre  aux  auto- 
rités des  Etats  requis  de  juger  si  les  actes  incriminés  constituent 
effectivement  un  des  crimes  prévus  par  le  traité  d'extradition,  s'ils 
seraient  punissables  sur  leur  territoire  également,  si  le  juge  requé- 
rant est  compétent  à  cet  effet,  et  enfin  s'il  y  a  prescription.  Tout 
mandat  d'arrêt  doit  donc  préciser,  d'après  leur  nature,  les  faits  in- 
criminés, dire  où  et  quand  ils  ont  été  commis,  mentionner  le  nom,  la 
nationalité  et  le  signalement  du  prévenu,  et  être  accompagné  d'une 
copie  des  articles  de  la  loi  pénale  applicables  au  lieu  du  délit. 

F.  f.  18S3  II  988.  Plus  d'une  fois,  le  CF.  a  recommandé  aux  gouvernements 
cantonaux  de  faire  rédiger  avec  soin  les  mandats  d'arrêt,  pour  éviter 
notamment  des  retards  dans  l'exécution  d'une  demande  d'extradition,  F.  f. 
1878  II  700  ;  1880  II  648  ;  1882  II  747  ;  1883  III  133  ;  1884  II  666. 

1878.  Aux  termes  de  l'art.  G  du  traité  d'extradition  franco- 
suisse,  il  suffit,  pour  justifier  l'extradition,  de  produire  un  mandat 
d'arrêt  décerné  régulièrement  ou  une  sentence  de  condamnation, 
même  non  encore  définitive. 

Cf.  TF.  äff.  Poncet,  le  3  févr.  1898,  Arr  TF.  1898,  XXIV  1  n°  19.  considér.  2  p.  120. 

1879.  Les  mandats  d'arrêt  délivrés  par  les  autorités  cantonales 
contiennent  parfois  la  mention  que  l'autorité  requérante  se  réserve 
de  poursuivre  l'inculpé  pour  des  délits  autres  que  ceux  qui  motivent 
la  demande  d'extradition,  c'est-à-dire  pour  les  délits  qui,  ignorés  en- 
core, viendraient  à  être  révélés  ensuite  à  sa  charge.  Cette  réserve 
est  toujours  supprimée  par  le  CF.,  parce  qu'elle  est  contraire  à  la 
teneur  des  traités  d'extradition  2). 

F.  f.  1884  II  665  ;  1887  II  59. 

1880.  Lorsque  le  prévenu  ne  s'oppose  pas  à  son  extradition,  on 
peut  se  borner  simplement  à  indiquer  le  délit  dans  le  mandat  d  am  t. 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  accusation  portant  sur  un  fait  qui, 
pour  pouvoir  donner  lieu  à  extradition,  doit  être,  d;après  le  traité, 

')  Cf.  supra  p.  440,  chiffre  III  ;  puis  encore  l'arr.  du  TF.  du  20  mai  1875, 
aff.  YVehrle,  refusant  une  extradition  parce  que  le  mandat  d'arrêt  produit  à 
l'appui  était  défectueux.  Arr.  TF.  1875,  I  n°  107. 

*)  Cf.  supra  q°  1837,  p.  544,  note  2. 
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punissable  à  teneur  de  la  législation  des  deux  Etats.  Si,  par  contre, 
le  prévenu  proteste  contre  son  extradition,  en  contestant  que  le  traité 
soit  applicable,  le  mandat  d'arrêt  doit,  en  tout  cas,  être  produit  dans 
la  forme  prescrite  par  le  traité.  F.  f.  1877  II  100. 

1881.  Il  est  de  pratique  constante  que,  pour  motiver  une  de- 
mande d'extradition,  il  suffit  d'un  mandat  d'arrêt  en  bonne  et  due 
forme,  même  lorsqu'un  jugement  a  déjà  été  rendu  et  qu'il  est  devenu 
exécutoire.  Le  mandat  d'arrêt  décerné  au  cours  de  l'enquête  ne  de- 
vient pas  sans  objet  au  cours  de  la  condamnation  *)  et,  en  particu- 
lier, l'art.  6  du  traité  stipule  que  la  demande  d'extradition  doit  être 
accompagnée  soit  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation,  soit  d'un 
mandat  d'arrêt  régulier,  soit  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la 
même  force  que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la 
gravité  des  faits  objets  de  la  poursuite.  F.  f.  1890  II  168. 

1882.  Les  autorités  judiciaires  de  la  Grande-Bretagne  exigent 
qu'on  leur  présente  les  originaux  des  mandats  d'arrêt  ou  des  copies 
munies  des  signatures  autographes  ;  de  simples  copies  ne  sont  pas 
considérées  comme  suffisantes,  même  si  elles  sont  légalisées  par  le 
ministre  de  la  justice,  par  l'apposition  de  sa  signature  et  de  son 
sceau.  F.  f.  1883  II  988. 

1883.  Aux  termes  des  traités  conclus  avec  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique2),  les  mandats  d'arrêt  doivent  contenir,  non 
seulement  des  indications  précises  touchant  la  nature  et  la  gravité 
de  l'acte  incriminé,  mais,  en  outre,  des  preuves  (dépositions  de  té- 
moins assermentés)  de  nature  à  justifier,  d'après  les  lois  de  l'endroit 
où  le  prévenu  a  été  trouvé,  l'arrestation  de  ce  dernier,  si  c'était  là 
qu'il  eût  commis  son  délit. 

Il  va  sans  dire  que  ces  prescriptions  sont  obligatoires  pour  les 
deux  pays  contractants  et  qu'elles  doivent  être  également  observées 
par  les  autorités  suisses.  F.  f.  1876  II  341  ;  1877  II  100. 

l)  Cf.  toutefois,  pour  nos  rapports  avec  l'Angleterre,  le  traité  d'extradition 
de  1880,  art.  V,  VI,  R.  O.  n.  S.  V  287,  pour  nos  rapports  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  traité  d'extradition  de  1900,  art.  V,  R.  O.  n.  S.  XVIII  574, 

a)  Cf.  aujourd'hui  le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  de  1900,  art.  V,  R.  O.  n.  S.  XVIII  574. 
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[V  Partie.  Titre  VII.  Chapitre  6.  N0B  1884-1889. 


4.  L'arrestation  provisoire*). 

1884.  Dans  tous  les  cas  où  elle  demande  par  télégramme  l'ar- 
restation provisoire  d'un  individu  dont  l'extradition  sera  réclamée. 
L'autorité  requérante  doit  adresser  de  suite  la  demande  d'extradition 
par  la  voie  diplomatique,  sans  attendre  le  résultat  de  la  demande 
d'arrestation.  Il  ne  faut  pas  attendre,  pour  le  faire,  que  l'on  soit  parvenu 
à  arrêter  l'individu  poursuivi. 

F.  f.  1877  II 100  ;  1880  II  648,  649  ;  1882  II  747  ;  1896  II  225  (se  fondant  sur  les  art.  9 
et  10  du  traité  d'extradition  italo-suisse,  le  CF.  a  répondu  dans  le  même 
sens  au  Consul  italien  à  Bellinzone,  dans  l'aff.  Ancona;. 

1885.  Les  autorités  cantonales  de  police  doivent  communiquer 
simultanément  au  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  les  si- 
gnalements et  demandes  d'arrestation  adressés  par  elles  à  des  auto- 
rités étrangères,  afin  que  le  Département  puisse  les  confirmer  par  la 
voie  diplomatique.  Ces  communications  doivent  être  suivies  au  plus 
tôt  du  mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'individu  poursuivi,  afin  que  le 
Département  puisse  faire  suivre,  à  son  tour,  la  demande  d'extradition. 

CF.  dans  une  cire,  de  1896,  F.  f.  1897  II  307  ;  1898  I  537. 

1886.  Les  télégrammes  par  lesquels  on  demande  l'arrestation 
provisoire  de  malfaiteurs  fugitifs  doivent  contenir  l'indication  qu'il  y 
a  mandat  d'arrêt  et  que  l'extradition  sera  réclamée.  11  va  sans  dire 
que  l'on  ne  saurait  procéder  à  une  arrestation  au  vu  d'un  simple  té- 
légramme, mais  que  l'autorité  requise  télégraphiquement  doit  décerner, 
à  cet  effet,  un  mandat  d'arrêt  régulier.  11  faut  donc,  pour  cela,  qu'on 
lui  ait  fait  les  communications  voulues. 

F.  f.  1883  II  988  ;  1898  I  537  (le  gouvernement  français  a  fait  observer  que  les 
demandes  adressées  directement  par  des  autorités  suisses  à  des  autorités 
judiciaires  ou  administratives  en  France,  pour  réclamer  l'arrestation  pro- 
visoire d'un  individu  poursuivi,  sont  souvent  rédigées  de  façon  si  som- 
maire qu'il  n'est  pas  possible  d'y  donner  suite). 

1887-  11  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  des  autorités  de  police 
cantonales,  qui  désiraient  obtenir  l'arrestation  provisoire  d'un  accusé 
en  fuite,  ont  télégraphié  à  cet  effet,  d'une  manière  irrégulière,  à  un 
consulat  suisse  ou  à  des  autorités  de  police  étrangères. 

Afin  de  remédier  aux  inconvénients  résultant  de  ce  procédé  erroné, 
le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  a  adressé  aux  autorités  de 

V)  Cf.  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  17,  19,  supra  p.  440,  chiffre  1.  Cf.  aussi 
Première  Edition  III,  no  1185. 
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police  des  cantons,  le  12  décembre  1874,  une  circulaire  par  laquelle 
il  leur  a  signalé  les  faits  que  voici  :  Dans  plusieurs  Etats,  l'arresta- 
tion provisoire  d'un  fugitif  ne  peut  avoir  lieu  par  la  voie  télégra- 
phique que  si  la  demande  en  est  adressée  en  même  temps  au  re- 
présentant de  la  Suisse  près  du  gouvernement  requis  (légation  suisse 
à  Paris,  consulat  à  Bruxelles,  etc.),  et  si,  dans  les  deux  télégrammes, 
on  annonce  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt  contre  l'individu  pour- 
suivi. En  outre,  il  est  très  important  de  mentionner  dans  les  deux 
dépêches  que  l'on  a  télégraphié  dans  les  deux  directions. 

Ce  mode  de  procéder  est  nécessaire,  parce  que  les  traités  d'ex- 
tradition avec  la  Belgique  (art.  6)1),  la  France  (art.  4),  le  Portugal 
(art.  10)  et  la  Russie  (art.  10)  prescrivent  expressément  que  l'arres- 
tation provisoire  d'un  individu  doit  être  requise  par  voie  diploma- 
tique pour  les  Etats  ci-dessus  et  qu'il  faut  l'adresser  aux  ministères 
des  affaires  étrangères,  et,  pour  la  Suisse,  au  Président  de  la  Confé- 
dération. 

F.  f.  1874  III  897  ;  cf.  F.  f.  1870  I  60  ;  1875  II  619.  Cf.  encore  le  traité  d'extradition 
entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  de  1900,  art.  VI, 
R.  O.  n.  S.  VIII  575,  supra  p.  473. 

1888.  La  procédure  à  suivre  pour  les  demandes  d'arrestation 
provisoire  à  l'adresse  de  l'Italie  est  déterminée  par  l'art.  10  du  traité 
d'extradition  italo-suisse,  ainsi  que  par  l'entente  intervenue  entre  les 
deux  pays,  sur  la  base  de  cet  article.  Il  en  résulte  que  les  autorités 
de  chacun  des  deux  pays  peuvent,  à  la  simple  demande  directe, 
même  télégraphique,  de  l'autorité  compétente  de  l'autre  pays,  ordon- 
ner l'arrestation  provisoire  d'individus  réclamés  par  ce  dernier,  moyen- 
nant l'accomplissement  des  conditions  prévues  par  le  traité  (il  faut 
que  le  délit  commis  soit  énuméré  dans  le  traité,  que  le  coupable  ne 
soit  pas  ressortissant  de  l'Etat  requis,  enfin  qu'un  mandat  d'arrêt 
soit  décerné,  ou  un  jugement  pénal  rendu  contre  lui). 

Cf.  cire,  du  CF.  du  3  juil.  1874,  confirmée  le  2  juil.  1897,  F.  f.  1874  II  428,  429; 
1875  II  620  ;  1898  I  537. 

1889.  Après  la  conclusion  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse 
et  la  Belgique,  du  13  mai  1874,  la  légation  belge  a  adressé  au  CF. 
une  communication  relative  au  mode  de  procéder  en  matière  d'ar- 
restation provisoire,  communication  qui  contient  les  indications  que 
voici  : 


i)  Cf.  n°  1889, 
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IV   Partie.  Titre  VIL  Chapitre  6.  N°"  1889-1892. 


L'ancien  traité  d'extradition  conclu  entre  la  Suisse  et  la  Belgique, 
le  24  novembre  1869,  consacrait  déjà  l'emploi  de  la  voie  télégraphique 
pour  L'arrestation  provisoire,  à  la  condition  que  l'avis  fût  adressé  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

La  convention  du  18  mai  1874  n'a  donc  rien  innové  sous  ce  rap- 
port ;  le  gouvernement  belge  pensait  et  il  pense  encore  qu'il  y  aurait 
danger  à  permettre,  d'une  manière  absolue  et  sans  restrictions,  les 
communications  directes  entre  les  parquets. 

Mais,  sans  abandonner  le  principe  qu'il  a  toujours  défendu,  il  a 
admis,  dans  la  pratique,  une  certaine  tolérance,  dont  il  semble  utile  de 
préciser  les  limites. 

Les  chefs  de  parquet  sont  autorisés  à  requérir  un  mandat  d'arres- 
tation provisoire  lorsque  des  étrangers  leur  sont  signalés,  par  dépêche 
télégraphique  émanant  des  autorités  étrangères,  comme  venant  de 
prendre  la  direction  de  la  Belgique  pour  s'embarquer  dans  un  de  ses 
ports  ou  traverser  le  pays. 

Cette  faculté  est  restreinte  aux  simples  passagers,  qui  n'ont  ni  do- 
micile, ni  séjour  plus  ou  moins  stable  dans  le  royaume,  mais  en  aucun 
cas  les  parquets  ne  sauraient  avoir  une  obligation  quelconque  de  donner 
suite  à  de  semblables  avis,  et  il  leur  est  même  recommandé  de  n'y 
avoir  égard  que  si  ces  avis  leur  paraissent  offrir  une  authenticité  suffi- 
sante et  contiennent  des  données  assez  explicites  pour  éviter  toute  erreur. 

Dans  ces  circonstances,  les  autorités  suisses  peuvent  donc  s'adres- 
ser directement,  soit  aux  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  de 
Bruxelles,  Gand  et  Liège,  soit  au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement 
où  l'on  suppose  que  le  délinquant  s'est  réfugié,  soit  même  au  ministre 
de  la  justice,  lorsque  la  retraite  du  prévenu  est  inconnue. 

F.  f.  1876  III  569. 

1890.  Sous  l'empire  du  traité  d'extradition  de  1853,  l'arrestation 
provisoire  d'un  malfaiteur  en  fuite  ne  pouvait  pas  être  obtenue  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas  au  moyen  d'un  télégramme  adressé  direc- 
tement à  une  autorité  locale  hollandaise.  Il  fallait  pour  cela  suivre, 
dès  le  début,  la  voie  diplomatique.  Les  télégrammes  de  ce  genre 
devaient  donc  être  adressés  au  Département  fédéral  de  justice  et 
police,  qui  les  transmettait  à  l'autorité  compétente  et  fournissait  les 
directions  nécessaires  pour  la  suite  à  donner  à  l'affaire. 

Aujourd'hui  la  question  est  régie  par  l'art.  10  du  traité  d'extra- 
dition de  1898,  qui  dispose  qu'en  cas  d'urgence,  et  en  attendant  la 
demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique,  l'arrestation  provi- 
soire de  l'individu  dont  l'extradition  peut  être  requise  aux  termes  de 
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la  présente  convention  pourra  être  demandée  directement  par  la  poste 
ou  par  le  télégraphe,  par  une  autorité  compétente  de  l'un  des  Etats 
contractants  à  celles  de  l'autre. 

Ces  autorités  sont  :  du  côté  de  la  Suisse  :  tout  département  ou 
toute  direction  de  justice  et  police  et  tout  juge  d'instruction  ;  du  côté 
des  Pays-Bas  :  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'instruction  (juge- 
commissaire).  F.  f.  1885  II  483;  1889  II  599;  R.  O.  n.  S.  XVII  8. 

1891.  L'autorité  suisse  qui  poursuit  un  malfaiteur  fugitif  ne  peut 
pas  requérir  l'arrestation  provisoire  de  ce  dernier  en  s'adressant  direc- 
tement aux  autorités  anglaises.  Elle  doit,  au  contraire,  recourir,  à 
cet  effet,  à  l'intermédiaire  de  la  légation  suisse  à  Londres.  S'il  en  est 
ainsi,  c'est  parce  que  les  faits  qui  motivent  la  demande  d'extradition 
doivent  être  affirmés  par  serment  devant  le  magistrat  de  police  an- 
glais compétent.  Aussi  faut-il  déjà  faire  connaître  à  la  légation,  en 
quelque  sorte,  les  circonstances  du  délit,  lorsqu'on  s'adresse  à  elle 
par  voie  télégraphique.  Ce  n'est  que  lorsque  l'affirmation  sous  ser- 
ment a  eu  lieu  et  que,  par  conséquent,  sont  remplies  les  conditions 
moyennant  lesquelles  un  mandat  d'arrêt  serait  décerné  pour  un  délit 
commis  en  Angleterre  que  le  magistrat  décerne  un  mandat  d'arrêt 
provisoire  contre  l'individu  poursuivi. 

Si,  par  contre,  la  légation  se  trouve  en  mesure  de  requérir  simul- 
tanément l'arrestation  et  l'extradition  au  nom  du  CF.  et  qu'elle  ait 
en  mains  un  mandat  d'arrêt  suisse,  elle  peut  adresser  par  écrit  une 
demande  à  cet  effet  au  ministère  des  affaires  étrangères  à  Londres. 
On  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  VI  du 
traité  d'extradition  conclu  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne, 
le  26  novembre  1880.  Dans  ce  cas,  le  magistrat  de  police  anglais 
décerne  un  mandat  d'arrêt  contre  le  fugitif  en  vertu  de  l'ordre  donné 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  que  la  légation  ait  besoin  de  faire 
n'importe  quelle  affirmation  par  serment  ou  de  se  mettre  directement 
en  rapport  avec  le  magistrat.  F.  f.  1901  II  48. 

1892.  L'extradition  ne  peut  pas  être  accordée  lorsque  n'est  pas 
établie  l'identité  de  la  personne  arrêtée  avec  celle  qui  est  l'objet  de 
la  demande  d'extradition.  En  pareil  cas,  l'individu  arrêté  doit  être 
relâché. 

Cf.  l'aff.  Tullio  Farina,  F.  f.  1895  II  411.  C'est  à  l'Etat  requérant  qu'incombe 
la  preuve  de  l'identité,  Ait.  du  TF.  du  17  sept.  1881,  aff.  M.  L.  Jacquet,. 
Arr.  TF.  1881,  VII  n°  63;  v.  aussi  supra  n»  1802  et  suiv. 
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IV  Partie.  Titre  VIL  Chapitre  6.  X"  1893-1899. 


1893.  En  1896,  l'autorité  judiciaire  belge  a  refusé  l'extradition 
de  la  nommée  Rosa  Dick,  réclamée  par  la  Suisse,  en  alléguant,  à 
l'appui,  que  les  pièces  produites  n'établissaient  pas  d'une  manière 
suffisante  qu'une  poursuite  pénale  régulière  avait  été  ouverte  contre 
cette  accusée  et  que,  d'autre  part,  le  jugement  par  contumace  qui 
l'avait  condamnée  à  Berne  pour  fraude  n'était  pas  exécutoire.  Là- 
dessus,  Rosa  Dick  a  été  relâchée,  après  une  détention  provisoire  de 
de  deux  mois.  F.  f.  1897  II  309. 

1894.  Le  délai  de  vingt  ou  trente  jours  pendant  lequel  est 
maintenue  l'arrestation  provisoire  d'une  personne  réclamée  (LF  ,  art. 
17)  n'est  pas  compté  dès  le  lendemain  (à  minuit)  du  jour  de  l'arres- 
tation; il  court  dès  le  moment  de  l'arrestation. 

CF.  dans  F.  f.  1894  II  240. 

5.  Concours  de  demandes  d 'extraditon  émanant  de  plusieurs  Etats  1). 

1895.  Le  CF.  n'entre  pas  en  matière  sur  une  demande  d'extra- 
dition qui  ne  lui  parvient  qu'après  la  décision  prise  par  lui  ou  par 
le  TF.  de  livrer  à  un  autre  Etat  l'individu  réclamé. 

Cf.  CF.  dans  F.  f.  1892  II  355. 

1896.  En  1900,  une  Allemande  a  été  réclamée  simultanément  par 
le  gouvernement  badois  pour  escroquerie  d'une  somme  de  35  marcs 
50  pfennigs,  et  par  la  légation  à' Autriche-Hongrie  pour  vol  avec  effrac- 
tion d'une  somme  de  80  couronnes.  Vu  l'art.  14  de  la  LF.  sur  l'ex- 
tradition, du  22  janvier  1892,  à  teneur  duquel,  en  pareil  cas,  la 
préférence  doit  être  donnée  à  l'Etat  dont  la  demande  est  motivée 
par  l'infraction  la  plus  grave,  disposition  à  laquelle  correspond  l'art. 
XV  du  traité  d'extradition  conclu  entre  la  Suisse  et  l'Autriche-^ 
Hongrie  en  1896,  tandis  que  la  convention  d'extradition  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne  n'en  contient  pas  de  semblable,  le  CF.  a  accor- 
dé l'extradition  à  l'autorité  autrichienne  requérante.  En  même  temps, 
conformément  à  l'article  XIII,  2me  alinéa,  du  traité  d'extradition  avec 
l'Autriche-Hongrie,  il  a  déclaré  consentir  à  ce  que,  plus  tard,  l'in- 
culpée soit  livrée  à  l'Allemagne  pour  l'escroquerie  qui  lui  était  re- 
prochée dans  ce  pays.  F.  f.  1901  II  51. 

!)  Cf.  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  14,  puis  encore  Première  FJdition  III,  n° 
1182,  art,  8;  1281  ss.  ;  Arr.  du  TF.  du  16  déc.  1876,  äff.  Hahn,  Ait.  TF.  1871 
II  n°l  09.  V.  aussi  infra  n08  1905,  1907. 
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1897.  Lorsqu'un  individu  est  l'objet  de  plusieurs  demandes 
d'extradition,  l'art.  7  du  traité  d'extradition  franco-suisse  stipule  que, 
pour  savoir  auquel  des  pays  requérants  l'extradition  doit  être  accor- 
dée en  premier  lieu,  on  doit  tenir  compte,  non  pas  de  la  priorité 
des  demandes,  mais  de  la  gravité  du  fait  poursuivi  ou  des  facilités 
accordées  pour  que  l'individu  recherché  puisse  être  restitué  ultérieure- 
ment, s'il  y  a  lieu,  d'un  pays  à  l'autre,  pour  qu'il  ait  à  répondre 
successivement  aux  diverses  accusations  existant  contre  lui. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  livré  à  la  Belgique,  en  1887,  le  nommé 
Henry  Martinet,  ressortissant  français,  qui  avait  été  réclamé  d'abord 
par  le  gouvernement  français,  puis  par  les  autorités  belges.  Martinet 
était  inculpé  à  Bruxelles  d'abus  de  confiance  multiples  et  d'escroqueries 
pour  une  somme  dépassant  fr.  250,000,  tandis  qu'a  Paris  il  n'avait  com- 
mis qu'un  abus  de  confiance  et  une  escroquerie  de  peu  de  valeur,  délits 
pour  lesquels  il  avait  déjà  été  condamné  par  défaut.    F.  f.  1888  II  350. 

1898.  Un  Français  prévenu  d'escroqueries  diverses  et  dont  l'ex- 
tradition avait  été  demandée  à  l'Angleterre  par  la  Suisse  et  par  la 
France  a  été  livré  au  gouvernement  français,  qui  avait  adressé  sa 
demande  d'extradition  quelques  jours  plus  tôt.  Le  CF.  a  demandé 
alors  que  le  prévenu  fût  aussi  jugé  par  les  tribunaux  français  pour 
les  escroqueries  qu'il  avait  commises  en  Suisse,  mais  le  gouverne- 
ment français  a  refusé  de  le  faire,  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  le 
sens  attribué  par  la  jurisprudence  à  l'art.  5  du  Code  d'instruction 
criminelle,  le  prévenu  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  délit  commis 
à  l'étranger  parce  que  son  retour  en  France  n'avait  pas  été  volon- 
taire, et  qu'il  n'avait  pas  consenti  formellement  à  être  jugé  égale- 
ment en  France  pour  l'infraction  commise  par  lui  en  Suisse. 

F.  f.  1877  II  102  ;  cf.  aussi  n°s  1812  et  suiv. 

1899.  En  1901,  le  gouvernement  austro-hongrois  avait  livré  à 
la  Suisse  un  ressortissant  allemand,  qui  avait  été  réclamé  simultané- 
ment par  elle  et  par  l'Allemagne.  Il  ne  s'opposait  pas,  a-t-il  fait 
observer,  à  ce  que  l'individu  extradé  fût  ensuite  livré  aux  autorités 
allemandes  pour  subir  les  peines  auxquelles  il  avait  été  condamé  en 
Allemagne.  Là-dessus,  le  gouvernement  allemand  a  demandé  au  CF. 
l'extradition  de  cet  homme  pour  l'époque  à  laquelle  il  aurait  satisfait 
à  la  justice  suisse,  en  disant  que,  vu  la  réserve  faite  par  le  gouver- 
nement autrichien,  le  CF.  était  tenu  de  livrer  cet  individu  pour  tous 
les  délits  qui  lui  étaient  imputés  en  Allemagne. 
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Le  CF.  n'a  pas  pu  admettre  cette  manière  de  voir  et  il  a  ré- 
pondu au  gouvernement  allemand  que  l'extradition  lui  avait  été 
accordée  par  l'Autriche  sans  condition.  En  faisant  l'observation  rap- 
pelée ci-dessus,  le  gouvernement  autrichien  avait  simplement  voulu 
dire  que,  pour  ce  qui  le  concernait,  il  n'avait  rien  à  objecter  à  ce  que 
l'individu  fût  ensuite  livré  à  l'Allemagne,  ce  qui,  vu  l'art.  XIII  de  la 
convention  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Autriche-Hongrie,  du 
10  mars  1896,  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  cette  déclaration.  Le  gou- 
vernement autrichien  n'aurait  jamais  pu  imposer  à  la  Suisse  n'importe 
quelle  obligation  par  rapport  à  l'extradition  du  condamné  à  l'Alle- 
magne. Cette  extradition  est  régie  par  le  traité  conclu  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne  et  c'est  aux  gouvernements  contractants  qu'il 
appartient  de  veiller  à  l'observation  de  ce  traité.  Le  CF.  ne  pour- 
rait d'ailleurs  faire  application,  le  cas  échéant,  que  de  la  LF.  sur 
l'extradition  du  22  janvier  1892. 

En  conséquence,  l'individu  réclamé  a  été  livré  à  l'Allemagne 
pour  vol  et  dommage  à  la  propriété,  mais  non  pas  pour  résistance 
envers  l'autorité  publique.  F.  f.  1902  I  852'). 

Ü extradition  provisoire  2). 

1900.  Lorsqu'un  individu  dont  l'extradition  a  été  demandée  est 
en  même  temps  sous  le  coup  de  poursuites  pénales  ou  d'une  con- 
damnation dans  le  pays  requis,  il  se  peut  que  l'Etat  qui  réclame 
l'extradition  ait  intérêt  à  obtenir  la  remise  de  l'inculpé,  en  vue  de 
son  jugement,  avant  qu'il  ait  subi  dans  l'Etat  requis  sa  peine,  laquelle 
peut  durer  des  années.  Afin  qu'en  pareil  cas  le  jugement  à  intervenir 
dans  l'Etat  requérant  puisse  être  rendu  en  temps  utile,  à  une  époque 
où  les  témoins  et  les  moyens  de  preuve  sont  facilement  encore  à  la 
disposition  de  la  justice,  l'extradition  est  demandée  et  accordée  pro- 
visoirement, ainsi  que  cela  a  eu  lieu  à  maintes  reprises  ces  derniers 
temps,  c'est-à-dire  que  l'individu  n'est  livré  à  l'Etat  requérant,  à 
l'effet  d'être  jugé  pour  le  crime  ou  délit  qui  a  motivé  la  demande 
d'extradition,  qu'à  la  condition  qu'une  fois  le  jugement  rendu  il  soit 

')  Cf.  aussi  l'arr.  du  TF.  du  16  mars  1877,  äff.  Dürrich  et  Leroy,  Arr. 
TF.  1877,  III  n°  217;  F.  f.  1903  I  613. 

2)  Cf.  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  13  ;  supra  p.  447,  chiffre  5.  Cf.  également 
F.f.  1887  II  58. 
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reconduit  dans  l'Etat  requis,  pour  y  purger  ses  condamnations,  après 
quoi  celui-ci  l'extradera  définitivement. 

Le  gouvernement  bavarois  n'a  pas  voulu  admettre  cette  procédure 
à  l'égard  de  ressortissants  allemands;  il  alléguait  que  le  code  pénal 
allemand  (§  9)  interdit  d'une  manière  tout  à  fait  générale  l'extradition 
d'un  Allemand  au  gouvernement  d'un  pays  étranger  pour  y  être  pour- 
suivi ou  puni.  Cette  interdiction,  disait-il,  est  absolue,  quelles  que  soient 
les  circonstances  dans  lesquelles  le  prévenu  est  tombé  aux  mains  de  la 
justice  allemande  ;  elle  s'oppose  à  ce  qu'un  Allemand  soit  extradé,  même 
s'il  désirait  l'être. 

Le  CF.  a  répondu  au  gouvernement  bavarois  qu'à  son  avis  le  traité 
d'extradition  imposait  aux  deux  Etats  contractants  l'obligation  de 
s'entr'aider  pour  l'application  de  la  justice  pénale,  et  que,  dès  lors,  il 
n'excluait  nullement  l'extradition  provisoire  à  l'un  de  ces  Etats  d'un 
individu  détenu  dans  l'autre  Etat.  D'ailleurs,  a-t-il  ajouté,  cette  procé- 
dure a  déjà  été  appliquée  très  souvent  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne, 
ainsi  qu'avec  d'autres  Etats.  F.  f.  1884  II  665. 

1901.  Il  arrive  parfois  que  des  individus  dont  l'extradition  est 
réclamée  par  des  Etats  étrangers  ont  encore  à  subir  en  Suisse  une 
détention  plus  ou  moins  longue  avant  de  pouvoir  être  livrés  aux 
autorités  requérantes.  En  pareil  cas,  le  CF.  n'hésite  pas,  dans  l'intérêt 
du  concours  que  les  Etats  civilisés  se  doivent  réciproquement  pour 
l'exercice  de  la  justice,  à  accorder  l'extradition  provisoire  de  ces 
individus,  en  vue  de  leur  jugement  à  l'étranger,  mais  à  la  condition 
expresse  qu'une  fois  le  jugement  rendu  ils  soient  ramenés  en  Suisse 
pour  y  purger  leurs  condamnations.  Il  faut  aussi  —  cela  va  sans 
dire  —  que  l'extradition  définitive  ait  été  demandée  et  accordée 
en  principe. 

F.  f.  1886  1  821  ;  1892  II  356;  v.  aujourd'hui  la  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  13. 

1902.  Il  se  peut  qu'un  étranger  soit  remis  provisoirement  à 
son  pays  d'origine  pour  que  celui-ci  puisse  terminer  l'enquête  dirigée 
contre  lui  et  procéder  à  son  jugement.  Mais  cela  n'a  lieu  qu'à  la 
condition  que  l'individu  en  question  soit  rendu  à  la  Suisse  pour  subir 
les  condamnations  qui  l'avaient  déjà  frappé  en  Suisse  avant  la  de- 
mande d'extradition  formulée  contre  lui.      CF.  dans  F.  f.  1875  II  622. 

1903.  I.  A  la  requête  des  autorités  tessinoises,  l'extradition 
provisoire  d'un  Italien,  qui  avait  commis  un  délit  dans  le  canton  dû 
Tessin,  fut  demandée  à  l'Italie.  Sa  remise  paraissait  nécessaire  pour 
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établir  son  identité  et  utile  aux  intérêts  de  la  justice.  Toutefois  le 
gouvernement  italien  a  repoussé  la  demande  présentée  à  cet  effet, 
parce  que,  disait-il,  l'art.  15  de  la  convention  d'extradition  italo-suisse 
n'était  pas  applicable.  Il  a  soutenu  à  l'appui  que  cet  article  visait 
uniquement  les  cas  où  la  remise  temporaire  d'un  malfaiteur  est  re- 
quise dans  l'intérêt  d'une  instruction  judiciaire  ouverte  à  la  charge 
d'autres  coupables.  Comme  les  nationaux  ne  peuvent  d'ailleurs  jamais 
être  livrés  à  teneur  des  lois  italiennes,  on  ne  saurait  faire  d'excep- 
tion à  la  règle,  même  si  la  présence  de  l'accusé  dans  l'autre  Etat 
pouvait  être  utile  aux  intérêts  de  la  justice  et  même  si  l'extradition 
n'était  demandée  qu'à  titre  provisoire.  Par  contre,  l'Italie  s'est  chargée 
de  faire  poursuivre  l'individu  en  question  (Affaire  Viviani). 

F.  f.  1898  I  541. 

1904.  II.  L'extradition  provisoire  d'un  Allemand,  qui  avait  commis 
un  délit  à  Zurich  et  s'était  réfugié  en  Allemagne,  ayant  été  deman- 
dée, à  la  requête  du  gouvernement  zurichois,  pour  qu'on  puisse  le 
confronter  avec  son  complice,  le  ministère  des  affaires  étrangères  de 
l'Empire  allemand  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  droit 
à  la  demande  si  l'individu  réclamé  devait  être  traité  à  Zurich  comme 
accusé,  attendu  qu'il  possédait  la  nationalité  allemande  et  que,  d'après 
l'art.  9  du  code  pénal  allemand,  nul  Allemand  ne  pouvait  être  extradé 
au  gouvernemont  d'un  pays  étranger  pour  y  être  poursuivi  ou  puni. 
Toutefois,  sur  l'assurance  qui  lui  fut  donnée,  à  savoir  que  l'individu 
en  question  ne  serait  ni  poursuivi,  ni  jugé  en  Suisse,  mais  unique- 
ment traité  comme  témoin  et  reconduit  en  Allemagne  aussi  vite  que 
possible,  il  a  consenti  à  sa  remise  temporaire  aux  autorités  zuri- 
choises (Affaire  Gentner).  F.  f.  1898  I  542. 

1905.  En  1879,  le  gouvernement  de  Neuchâtel  a  demandé  l'ex- 
tradition du  nommé  J.-B.  Chapman,  Américain,  inculpé  d'escroquerie. 
Cette  extradition  n'a  pas  pu  être  accordée  par  le  gouvernement 
bavarois,  parce  que  Chapman  devait  subir  préalablement  à  Munich 
une  peine  de  9  ans  de  maison  de  force  pour  fausse  monnaie,  faux 
en  écritures  et  escroquerie,  et  être  ensuite  livré  à  la  police  de  Vienne, 
qui  avait  également  formulé  une  demande  d'extradition,  antérieure 
à  celle  de  la  Suisse.  Il  a  été  convenu  toutefois  que  Chapman  serait 
livré  provisoirement  à  Neuchâtel  pour  y  être  jugé,  après  quoi  il 
serait  immédiatement  retransporté  à  Munich.  Les  frais  ont  été  réglés 
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conformément  à  l'art.  11  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et 
l'Allemagne.  F.  f.  1880  II  650;  supra  p.  576. 

1906.  Gr.-J.  Lacroix,  de  Friedrichsthal,  grand-duché  de  Bade, 
qui  s'était  évadé  du  pénitencier  de  Ludwigsbourg,  était  prévenu  d'a- 
voir, avec  l'aide  d'un  complice,  volé  une  somme  considérable  à  Isny, 
dans  la  nuit  du  3  au  4  mars  1881.  Il  vint  ensuite  en  Suisse,  où  on 
le  poursuivit  à  Baden  (Argovie),  également  pour  vol.  Le  gouverne- 
ment wurtembergeois  demanda  alors  l'extradition  de  Lacroix,  lors- 
que celui-ci  aurait  été  jugé  par  le  tribunal  suisse  devant  lequel  il 
avait  à  répondre  du  vol  commis  dans  le  canton  d'Argovie,  et  il  s'est 
engagé  à  le  rendre  à  l'autorité  suisse  dès  que  les  autorités  wurtem- 
bergeoises  auraient  terminé  la  procédure  pénale  dirigée  contre  lui. 
Le  gouvernement  requérant  a  bien  reconnu  que,  d'après  l'art.  3,  2me 
alinéa,  du  traité  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  l'extradition  devrait 
sans  doute  être  ajournée  jusqu'à  ce  que  Lacroix  eût  subi  la  peine  à 
laquelle  il  serait  condamné  en  Suisse.  Mais,  ajoutait-il,  cette  disposi- 
tion du  traité  n'empêche  pas  les  Etats  contractants  de  s'accorder, 
dans  le  cas  particulier,  une  assistance  judiciaire  plus  étendue  et  la 
demande  des  autorités  wurtembergeoises  est  justifiée  par  le  fait  qu'un 
ajournement  prolongé  serait  de  nature  à  compromettre  au  plus  haut 
degré  l'enquête  ouverte  dans  leur  pays,  en  ce  sens  qu'au  bout  d'un 
certain  laps  de  temps  les  témoins  ne  pourraient  peut-être  plus  du 
tout  reconnaître  l'inculpé. 

Le  CF.  n'a  fait  aucune  difficulté  d'accorder  l'extradition  de 
Lacroix  après  son  jugement  par  les  tribunaux  argoviens,  à  la  condi- 
tion cependant  -qu'une  fois  l'enquête  terminée  et  le  jugement  rendu 
dans  le  royaume  de  Wurtemberg  cet  individu  fût  reconduit  dans  le 
canton  d'Argovie  pour  y  purger  sa  peine.  F.  f.  1882  II  750. 

1907.  Charles  Thorel,  de  Rouen  (France),  a  été  poursuivi  à 
Côme,  pour  faux  en  écritures  de  commerce  (falsification  de  lettres  de 
change)  ;  il  était  en  même  temps  prévenu  d'escroquerie  commise  à 
Bâle,  ainsi  que  de  délits  analogues  commis  en  Autriche  et  en  France. 
Le  gouvernement  de  Baie- Ville  demanda  d'abord  l'extradition  défini- 
tive ou  provisoire  de  Thorel,  dans  l'idée  que  celui-ci  serait  reconduit  en 
Italie  après  la  clôture  de  l'instruction.  Le  gouvernement  italien  répondit 
que  Thorel  était  condamné  à  Côme  à  5  ans  de  réclusion  et  qu'il 
devait  être  extradé  en  novembre  1888  à  l' Autriche-Hongrie,  dont  la 
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demande  était  la  plus  ancienne  en  date.  Il  ajoutait  que  l'extradition 
serait  effectuée  à  la  condition  que  l'Autriche  livrerait  Thorel  à  la 
Suisse  aussitôt  qu'il  aurait  subi  la  peine  à  laquelle  il  pourrait  être 
condamné  par  les  tribunaux  austro-hongrois.  La  Suisse,  de  son  côté, 
devrait  souscrire  à  la  même  condition  à  l'égard  du  gouvernement 
français  et  extrader  Thorel  aux  autorités  françaises  à  l'expiration 
de  sa  peine  en  Suisse. 

Le  CF.  n'a  pas  pu  admettre  que  ce  procédé  fût  correct.  Tout 
d'abord,  il  était  évident  que  le  gouvernement  austro-hongrois  exige- 
rait de  la  Suisse  l'observation  des  stipulations  qui  sont  renfermées 
dans  le  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Autriche  et  dont  les 
gouvernements  de  ces  deux  Etats  sont  seuls  appelés  à  surveiller 
l'exécution.  Par  le  même  motif,  le  CF.  n'a  également  pas  pu  recon- 
naître l'obligation  de  livrer  plus  tard  Thorel  à  la  France,  sans  autre 
forme  de  procès.  C'est  pourquoi  il  a  déclaré  au  gouvernement  italien 
qu'une  fois  Thorel  au  pouvoir  des  autorités  suisses  le  gouvernement 
français  devrait,  de  son  côté,  demander  son  extradition  au  CF.,  en 
observant  les  prescriptions  stipulées  dans  le  traité  d'extradition 
franco-suisse. 

F.  f.  1885  II  484.  Cf.  un  cas  analogue  (l'affaire  Daubié),  qui  s'est  produit  en 
1894.  Livrant  Auguste  Daubié  à  la  Suisse,  le  gouvernement  italien  ne 
l'avait  fait  d'abord  qu'à  la  condition  que  la  Suisse  s'engageât  à  le  livrer 
sans  autre  formalité,  sa  peine  subie,  à  la  France,  où  il  était  également 
poursuivi.  Le  CF.  a  repoussé  cette  prétention,  attendu  que  la  procédure 
d'extradition  entre  la  Suisse  et  la  France  est  régie  par  le  traité  franco- 
suisse,  aux  termes  duquel  le  gouvernement  français  devait  tout  d'abord 
adresser  au  CF.,  par  la  voie  diplomatique,  une  demande  d'extradition  en 
forme  visant  Daubié,  F.  f.  1895  II  409;  supra  p.  576. 

1908.  En  1896,  le  gouvernement  français  n'a  pas  pu  accorder  à 
la  Suisse  l'extradition  d'un  individu  réclamé  par  elle,  parce  que  cet 
individu  avait  déjà  été  condamné  par  un  tribunal  français  non  seule- 
ment à  l'emprisonnement,  mais  aussi  à  la  rélégation  perpétuelle  dans 
une  colonie  française.  F.  f.  1897  II  305. 

1909.  En  1881,  le  gouvernement  italien  a  demandé  l'extradition 
de  Luigi  Scajoli,  de  Bergame,  inculpé  de  divers  crimes  graves  com- 
mis en  Italie.  Or,  cet  individu  avait  déjà  été  condamné,  au  mois  de 
mai  1875,  pour  meurtre,  par  le  tribunal  criminel  du  canton  d'Argovie, 
à  la  peine  de  la  réclusion  à  perpétuité.  Le  gouvernement  italien  a 
pris  alors  l'engagement  de  rendre  Scajoli  pour  que  ce  criminel  soit 
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réintégré  dans  le  pénitencier  du  canton  d'Argovie,  dès  qu'il  aurait 
subi  la  peine  à  laquelle  il  pourrait  être  condamné  en  Italie.  Dans  ces 
conditions,  le  CF.  a  accordé  l'extradition  de  Scajoli  à  l'Italie. 

F.  f.  1832  II  750.  Cf.  aussi  l'aff.  Richard,  Arr.  TF.  1879,  V  no  110. 

1910.  En  1891,  la  Suisse  a  extradé  provisoirement  à  l'Allema- 
gne un  individu  qui  avait  quatre  ans  de  réclusion  à  purger  dans  le 
canton  de  Berne.  Cet  homme  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort  par 
les  tribunaux  allemands  et  sa  peine  a  été  commuée  par  voie  de  grâce 
en  celle  de  la  réclusion  perpétuelle.  Dès  lors,  le  gouvernement  ber- 
nois a  renoncé  à  exiger  la  réintégration  du  condamné  dans  les  prisons 
bernoises.  F.  f.  1892  II  356. 

7.  La  mise  en  liberté  provisoire.1) 

1911.  C'est  au  juge  compétent  pour  juger  un  individu  dont  l'ex- 
tradition est  réclamée,  et  à  lui  seul,  qu'il  appartient  de  décider  aussi 
de  la  mise  en  liberté  provisoire  et,  le  cas  échéant,  d'en  déterminer  les 
conditions,  par  exemple  l'obligation  de  fournir  caution.  En  pareil  cas, 
les  autorités  cantonales  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  au  cours  de  la 
procédure  d'extradition  et  surtout  d'intervenir  de  façon  à  mettre  la 
Suisse  hors  d'état  de  remplir  les  obligations  qui  lui  incombent  à 
teneur  des  traités. 

C'est  ce  qu'en  1881  le  CF.  a  fait  observer  au  gouvernement  zu- 
richois, qui  avait  fait  remettre  en  liberté  le  nommé  J.  F.  Kruse,  de 
Dorpat,  moyennant  une  caution  de  fr.  5000.  Kruse,  qui  était  réclamé 
par  la  Russie  du  chef  de  banqueroute  frauduleuse,  s'était  empressé  de 

prendre  la  faite. 

F.  f.  1882  II  752  Cf.  encore  Première  Edition  III,  nos  1287,  1289. 

8.  L'exécution  de  V extradition.*) 

1912.  L'exécution  d'une  extradition  accordée  est  du  ressort 
exclusif  des  autorités  de  police  cantonales.  Les  prévenus  à  extrader 

*)  Cf.  maintenant  LF,  art.  25:  La  mise  en  liberté  provisoire  pourra  être 
accordée,  si  cette  mesure  paraît  exigée  par  les  circonstances.  —  Elle  est  auto- 
risée par  le  TF.,  s'il  est  saisi  de  la  cause,  sinon  par  le  CF.  —  V.  à  l'appui 
de  cette  disposition,  •qui  a  modifié  la  jurisprudence  antérieure  des  autorités 
fédérales,  les  observations  du  CF.  dans  son  mess,  du  30  mai  1890,  supra  p. 
443,  lettre  g. 

2)  Cf.  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  27,  32;  supra  p.  445,  chiffre  4;  448,  chiffre 
VI,  puis  encore  infra  n08  1964  et  suiv. 
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ne  doivent  pas  être  remis  aux  autorités  fédérales,  mais  bien  direc- 
tement aux  autorités  étrangères  chargées  de  les  recevoir,  par  l'en- 
tremise de  la  police  des  cantons  intermédiaires.  Lorsque  l'extradi- 
tion nécessite  le  passage  du  prévenu  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat, 
l'exécution  en  sera  ajournée  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  obtenir,  par 
voie  diplomatique,  l'autorisation  de  transit  sur  ce  territoire  étranger. 

F.  f.  1876  II  342,  supra  p.  445. 

1913.  En  1895,  le  CF.  a  exprimé  le  désir,  en  ce  qui  concerne 
Vexécution  des  transports,  que  les  personnes  à  extrader  ou  à  rapatrier 
soient,  non  plus,  comme  auparavant,  conduites  à  la  frontière  du  can- 
ton seulement,  mais  amenées,  par  le  chemin  le  plus  direct,  du  lieu 
de  départ  jusqu'à  la  frontière  où  peut  avoir  lieu  la  remise  à  l'auto- 
rité étrangère.  De  cette  façon,  les  transports  s'effectuent  plus  rapide- 
ment et  à  moins  de  frais  que  lorsque  la  remise  des  individus  trans- 
portés a  lieu  à  la  frontière  de  chaque  canton. 

F.  f.  1897  II  408,  cf.  aussi  F.  f.  1902  III  468. 

1914.  Les  ordres  de  transport  délivrés  pour  les  individus  extra- 
dés par  la  Suisse  à  des  Etats  étrangers  doivent  contenir  : 

1.  le  nom,  la  patrie,  l'âge,  la  profession,  etc.,  de  l'individu  trans- 
porté ; 

2.  la  désignation  exacte  de  l'autorité  à  laquelle  il  doit  être 
remis  ; 

3.  l'indication  du  gouvernement  qui  a  demandé  l'extradition,  ainsi 
que  de  l'autorité  suisse  qui  l'a  accordée  ; 

4.  la  désignation  du  crime  ou  délit  dont  l'individu  transporté  est 
accusé  ou  pour  lequel  il  a  déjà  été  condamné; 

5.  l'indication  du  mandat  d'arrêt  ou  du  jugement  qui  a  servi  de 
pièces  à  l'appui  pour  demander  et  accorder  l'extradition  (ces 
pièces  seront  en  même  temps  jointes  à  l'ordre  de  transport):  ') 

6.  la  signature  et  le  sceau  de  l'autorité  qui  ordonne  le  trans- 
port. 

Cire  du  dép.  féd.  de  justice  et  police,  du  20  mai  1879,  F.  f.  1879  II  661  ;  1880 
II  649.  Cf.  supra  p.  445. 

l)  Pour  les  extraditions  à  la  France,  il  faut  indiquer  le  jour  de  l'arres- 
tation, parce  que  la  loi  française  du  15  novembre  1892  exige  que,  sur  la  con- 
damnation prononcée,  l'on  impute  dans  tous  les  cas  la  détention  préventive 
subie,  F.  f.  1892  V  805  ;  1893  II  65  ;  v.  aussi  supra  p.  508,  509. 
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1915.  Chaque  fois  que  l'extradition  est  demandée  à  un  pays  non 
limitrophe  de  la  Suisse,  il  faut  obtenir  en  même  temps  de  tous  les 
pays  intermédiaires  l'autorisation  de  transit  ;  mais  on  ne  doit  pas 
oublier,  à  ce  propos,  que  ces  pays  n'accordent  pas  le  transit  de  leurs 
propres  ressortissants. 

F.  f.  1889  II  649  ;  cf.  aussi  Fart.  IV  de  l'arrangement  du  25  juil.  1873  (abrogé 
aujourd'hui)  conc.  le  transit  d'individus  à  extrader  d'Allemagne  en  Italie 
ou  vice-versa,  F.  f .  1873  III  489,  supra  p.  449,  chiffre  2  ;  puis  encore  n°  1967. 

1916.  La  Suisse  n'extradant  aucun  déserteur,  elle  ne  saurait  non 
plus  se  prêter  à  une  extradition  de  ce  genre  entre  d'autres  Etats. 
Dès  lors,  le  transport  en  transit  de  déserteurs  à  travers  la  Suisse  ne 
peut  pas  avoir  lieu.       Cf.  Première  Edition  III,  n<>  1293  ;  supra  p.  489,  506. 

1917.  En  droit  français,  lorsque,  avant  son  extradition,  un  in- 
culpé réclamé  par  la  France  a  renoncé  aux  formalités  diplomatiques,  il 
se  trouve  placé,  sa  remise  effectuée,  dans  la  même  situation  juridique 
que  s'il  avait  été  arrêté  en  France  et,  par  suite,  il  perd  le  bénéfice 
de  l'effet  limitatif  de  l'extradition. ')  Signalant  ce  fait  au  CF.,  l'am- 
bassade de  France  en  Suisse  lui  a  demandé  si,  arrêté  en  Suisse,  l'in- 
dividu qui,  conformément  à  l'art.  21  de  la  LF.  sur  l'extradition,  con- 
sent à  être  livré  à  l'étranger  doit  être  considéré  comme  ayant  renoncé 
à  ces  formalités.  Le  CF.  a  répondu  négativement  à  cette  question. 
Le  consentement  de  l'inculpé  n'a  d'influence  qu'au  point  de  vue  de  la 
procédure  à  suivre  pour  trancher  la  demande  formulée.  En  d'autres 
termes,  c'est  le  CF.  qui,  conformément  à  l'art.  22  de  la  loi  fédérale 
précitée,  statue  sur  l'extradition  quand  l'inculpé  consent  à  être  livré. 
Comme  ni  la  législation  suisse,  ni  le  traité  d'extradition  entre  la 
Suisse  et  la  France  n'attachent  à  la  renonciation  aux  formalités 
diplomatiques  les  mêmes  conséquences  que  le  droit  français,  il  n'y  a 
pas  lieu,  pour  les  autorités  suisses,  de  faire  faire  à  l'individu  pour- 
suivi une  déclaration  à  ce  sujet  avant  de  le  remettre  aux  autorités 
requérantes.  F.  f.  1901  II  49. 

1918.  Le  CF.  a  conclu  avec  le  gouvernement  allemand,  en  1896, 
et  avec  le  gouvernement  badois,  en  1900,  un  accord  réglant  la  remise 
des  individus  à  extrader  par  l'un  des  Etats  à  Vautre. 

Voici  la  procédure  ainsi  arrêtée  : 

S'il  s'agit  d'extraditions  de  Suisse  en  Allemagne,  le  CF.  doit  aviser 
la  légation  allemande  ou  bavaroise,  ou  les  gouvernements  de  Bavière, 


!)  Cf.  aussi  supra  p.  569,  577. 
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du  Wurtemberg  et  du  grand-duché  de  Bade  du  lieu  et  du  moment  de 
la  remise,  assez  tôt  pour  qu'entre  l'arrivée  de  l'avis  et  le  jour  de  la 
remise  à  l'autorité  allemande  il  puisse  s'écouler  3  jours  francs  ou,  ex- 
ceptionnellement, 5  jours,  lorsque  l'autorité  allemande  qui  exerce  les 
poursuites  entend  envoyer  un  de  ses  propres  agents  recevoir  à  la  fron- 
tière l'individu  extradé. 

D'autre  part,  s'il  s'agit  d'extraditions  d'Allemagne  en  Suisse,  avis 
en  est  donné  à  la  légation  de  Suisse  à  Berlin  par  l'Office  des  affaires 
étrangères  de  l'Empire  allemand  —  ou,  lorsque  l'extradition  a  été  re- 
quise directement  auprès  de  l'un  des  3  Etats  de  l'Allemagne  du  sud,  au 
CF.  par  le  gouvernement  de  cet  Etat  —  du  lieu  et  du  moment  de  l'ex- 
tradition, dans  les  délais  prévus  de  3  à  5  jours. 

Les  localités  où  il  est  prévu  qu'aura  lieu  la  remise  des  individus 
extradés  aux  autorités  allemandes  sont  St-Louis,  Lörrach,  Waldshut. 
Radolfzell,  Constance,  Priedrichshafen  et  Lindau.  Pour  la  remise  des 
individus  extradés  à  la  Suisse,  ce  sont  Bâle,  Zurzach,  Schaffhouse. 
Kreuzlingen,  Romanshorn  ou  Rorschach. 

F.  f.  1897  II  306  ;  1900  II  50  ;  1901  II  51  ;  supra  p.  568. 

1919.  En  avisant  les  cantons  que  l'extradition  d'un  individu 
réclamé  par  la  France  est  accordée,  le  CF.  leur  indique  le  point  de 
la  frontière  franco-suisse  et  le  jour  (postérieur  de  4  à  6  jours  à  celui 
de  l'autorisation)  où  l'extradé  doit  être  remis  aux  autorités  fran- 
çaises. Ce  mode  de  procédé  est  appliqué  depuis  1894,  parce  que  le 
gouvernement  français  a  décidé  que  les  individus  dont  l'extradition 
est  accordée  à  la  France  par  les  Etats  étrangers  seraient  directe- 
ment transférés  en  voitures  cellulaires  aux  localités  où  ils  doivent 

comparaître  en  justice. 

Cire,  du  CF.  du  4  octobre  1894,  F.  f .  1895  II,  409  ;  cf.  aussi  supra  p.  567. 

1920.  En  1897,  une  autorité  cantonale  a  exprimé  le  désir  d'en- 
voyer un  de  ses  agents  au  Havre  pour  chercher  deux  individus  qu'elle 
avait  fait  arrêter  dans  cette  ville. 

Le  gouvernement  français  a  refusé  d'accéder  à  cette  demande  en 
disant  qu'il  se  considérait  comme  responsable,  vis-à-vis  du  gouver- 
nement étranger,  des  individus  arrêtés  sur  son  territoire  et  sous  le 
coup  d'une  demande  d'extradition  de  la  part  du  dit  gouvernement, 
aussi  longtemps  que  ces  individus  se  trouvaient  sur  le  territoire  fran- 
çais; que,  dans  ces  conditions,  il  n'était  pas  possible  d'autoriser  la 
remise  sur  territoire  français,  à  un  agent  étranger,  d'individus  dont 
la  livraison  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  la  frontière. 

Äff.  Blumer,  F.  f.  1898  I  53s. 
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1921.  En  1897,  la  nommée  Frédérique  JBellak  a  été  poursuivie 
par  les  autorités  prussiennes  pour  banqueroute  frauduleuse.  Accordée 
par  le  CF.,  son  extradition  n'a  pu  être  effectuée  par  les  autorités 
zurichoises,  attendu  que  cette  femme,  qui  venait  d'accoucher,  n'avait 
pas  été  arrêtée  en  raison  d'un  certificat  médical  délivré  en  sa  fa- 
veur et  qu  elle  trouva  moyen  de  quitter  clandestinement  Zurich  et  la 
Suisse.  Le  gouvernement  allemand  fit  observer  que  le  fait  de  laisser 
en  liberté  une  personne  qui  doit  lui  être  livrée  par  la  Suisse,  ou  de 
ne  pas  la  surveiller,  de  manière  à  prévenir  sa  fuite,  s'il  n'était  pas 
possible  de  procéder  à  son  arrestation,  est  contraire  aux  droits  ga- 
rantis à  l'Empire  allemand  par  les  traités.  F.  f.  1898  I  539. 

9.  La  remise  des  corps  du  délit1). 

1922.  En  1885,  les  autorités  suisses  ont  livré  à  la  France  un 
individu  qui  avait  acheté  une  grande  quantité  de  marchandises  avec 
l'argent  qu'il  s'était  procuré  au  moyen  d'un  abus  de  confiance.  Au 
moment  d'effectuer  son  extradition,  on  a  demandé  au  CF.  si  les  au- 
torités cantonales  étaient  en  droit  de  vendre  les  marchandises  sé- 
questrées sur  l'inculpé  et  à  en  livrer  le  prix  à  l'autorité  française 
compétente,  après  déduction  des  frais  de  séquestre,  de  prise  d'inven- 
taire et  de  vente.  Le  CF.  a  répondu  négativement  à  cette  question, 
en  faisant  observer  qu'à  teneur  des  art.  5  et  10  du  traité  d'extradi- 
tion entre  la  Suisse  et  la  France  les  objets  saisis  chez  un  prévenu 
réclamé  doivent  être  remis,  dans  la  règle,  en  nature  et  en  tout  cas 
francs  de  frais  à  l'autorité  requérante.  C'est  au  juge  compétent  qu'il 
appartient  de  décider,  dans  chaque  cas  particulier,  si,  dans  l'intérêt 
de  l'instruction,  les  objets  saisis  doivent  être  livrés  en  nature  ou  s'il 
convient  d'en  ordonner  la  vente.  F.  f.  1886  I  822. 

1923.  En  1896,  les  autorités  bernoises  avaient  saisi  en  la  pos- 
session d'un  individu  extradé  à  l'Allemagne,  lors  de  son  arrestation 
dans  le  canton  de  Berne,  une  partie  des  fonds  dont  il  était  porteur, 
en  couverture  partielle  des  frais  d'arrestation  et  de  détention  provi- 
soire. Le  juge  d'instruction  allemand  qui  avait  requis  l'arrestation 
ayant  formulé  une  réclamation  contre  ce  mode  de  procéder,  les  au- 
torités bernoises  répondirent  qu'à  leur  avis  il  n'était  pas  contraire  à 
l'art.  9  du  traité  d'extradition  conclu  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne. 

')  Cf.  LF.  du  22  janv.  1892,  art.  27,  supra  p.  446  lettre  /;  puis  encore  noa 
1826,  1930. 
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Suivant  elles,  les  fonds  saisis  ne  pouvaient  être  considérés,  à  n'im- 
porte quel  titre,  comme  pièces  de  conviction  indispensables  k  l'ins- 
truction du  procès  intenté  à  l'accusé. 

Le  CF.,  par  contre,  a  dû  faire  observer  aux  autorités  bernoises 
que  l'art.  11  du  traité  international  susvisé  est  formel.  Aux  termes 
de  cet  article,  l'Etat  requis  d'accorder  l'extradition  supporte  tous  les 
frais  d'arrestation  et  d'entretien  de  l'individu  réclamé.  On  ne  peut 
donc  pas  retenir,  pour  s'en  récupérer,  les  fonds  ou  objets  de  valeur 
saisis  en  la  possession  de  ce  dernier.  Bien  au  contraire,  ces  fonds  et 
objets  doivent  être  remis  aux  autorités  de  l'Etat  requérant,  sans  en 
rien  excepter.  L'article  9  du  traité  ne  saurait  être  interprété  dans 
ce  sens  que  seuls  les  objets  servant  de  pièces  de  conviction  doivent 
être  délivrés.  Il  stipule,  en  effet  (première  phrase),  d'une  manière  gé- 
nérale, que  «  les  objets  trouvés  en  possession  du  condamné  ou  pré- 
venu »,  qu'ils  consistent  en  numéraire  ou  non,  doivent  être  remis  au 
moment  de  l'extradition  de  l'individu  arrêté.  Ce  principe,  qui  fait 
généralement  règle  en  matière  d'extradition,  est  d'ailleurs  consacré 
également  par  l'art.  27  de  la  LF.  sur  l'extradition,  du  22  janvier 
1892.  F.  f.  1896  II  325. 

1924.  En  1899,  l'office  des  poursuites  de  Zurich,  avait  saisi,  en 
faveur  d'un  créancier,  les  objets  trouvés  en  la  possession  d'un  indi- 
vidu poursuivi  par  les  autorités  allemandes,  sous  l'inculpation  de  vol, 
et  arrêté  à  Zurich,  objets  qu'il  avait  d'ailleurs  retenus  lors  de  l'ex- 
tradition de  cet  individu  à  l'Allemagne.  Ce  mode  de  procéder  ne  fut 
pas  admis  par  le  gouvernement  allemand,  qui,  avec  raison,  le  déclara 
contraire  à  l'art.  9  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne, de  1874,  attendu  que,  sans  aucun  doute,  les  objets  saisis  n'ap- 
partenaient pas  à  l'individu  poursuivi,  mais  provenaient  du  vol  dont 
il  s'était  rendu  coupable  et  auraient  dû,  par  conséquent,  être  remis 
aux  autorités  allemandes  en  même  temps  que  l'individu.  Le  créan- 
cier de  Zurich  aurait  dû  poursuivre  le  remboursement  de  sa  créance 
devant  les  tribunaux  allemands  compétents.  F.  f.  1900  II  51. 

1925.  A  la  requête  télégraphique  de  juge  d'instruction  de  Göt- 
tingen, un  individu  fut,  en  1899,  arrêté  par  les  autorités  valaisannes 
et  incarcéré  à  Sien.  A  en  juger  d'après  le  télégramme  du  juge  d'ins- 
truction requérant,  il  était  accusé  d'avoir  commis  un  abus  de  con- 
fiance pour  une  somme  de  10,000  marks.  Toutefois,  la  somme  trou- 
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vée  en  sa  possession  s'élevait  à  15,000  marks.  Le  réclamé  consulta 
un  avocat  à  Sion  et  s'adressa  par  dépêche  télégraphique  à  la  léga- 
tion d'Allemagne  à  Berne  pour  obtenir  qu'en  raison  de  son  état  de  santé 
on  substituât  une  meilleure  nourriture  au  régime  ordinaire  de  la  prison. 
On  lui  permit  de  se  faire  servir  des  repas  pris  dans  un  hôtel  de  Sion. 
Requise  par  l'Allemagne,  son  extradition  eut  lieu  à  Lörrach.  La  somme 
trouvée  en  sa  possession  fut  remise  à  la  légation  d'Allemagne,  qui 
avait  exprimé  le  désir  qu'il  en  fût  ainsi.  Toutefois,  les  autorités 
valaisannes  en  avaient  déduit  20  francs  pour  la  note  de  l'avocat, 
fr.  126.30  pour  celle  des  repas  commandés  à  l'hôtel  et  fr.  1.40  pour 
la  dépêche  télégraphique  adressée  par  l'extradé  à  la  légation  d'Alle- 
magne. 

N'admettant  pas  la  retenue  de  ces  sommes,  le  gouvernement  alle- 
mand prétendit  que,  vu  l'art.  9  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse 
et  l'Allemagne,  du  24  janvier  1874,  tous  les  objets  trouvés  en  la  pos- 
session de  l'inculpé  auraient  dû  être  remis  aux  autorités  allemandes 
lors  de  l'extradition.  La  remise  de  ces  objets  avait  d'ailleurs  été  re- 
quise en  même  temps  que  l'extradition.  Il  n'appartenait  pas  aux  au- 
torités suisses  de  disposer  des  sommes  en  question  ou  de  permettre 
à  l'individu  d'en  disposer  au  détriment  des  personnes  lésées. 

Le  CF.  a  répondu  à  cette  réclamation  que  les  autorités  valai- 
sannes n'avaient  pas  été  mises  en  mesure  de  vérifier  si,  et,  le  cas 
échéant,  jusqu'à  quel  point  la  somme  de  15,000  marks,  trouvée  en 
la  possession  du  réclamé,  provenait  de  la  soustraction  qui  lui  était 
reprochée.  A  en  juger  d'après  la  requête  télégraphique  du  juge  d'ins- 
truction de  Göttingen,  ces  autorités  devaient  admettre  que  l'individu, 
qui  n'était  accusé  d'avoir  soustrait  que  10,000  marks,  pouvait  en  dis- 
poser pour  une  bonne  part.  Au  reste,  la  permission  de  se  faire  servir 
des  repas  par  un  hôtel  de  Sion  n'avait  été  accordée  qu'ensuite  d'une 
réclamation  formulée  auprès  des  autorités  fédérales  par  la  légation 
d'Allemagne.  Cette  permission  était  d'ailleurs  intervenue  quelque 
temps  avant  la  demande  d'extradition,  à  un  moment  où  l'individu 
avait  déjà  fait  toutes  les  dépenses  visées.  L'Etat  requis  n'est  pas 
tenu  par  l'art.  11  du  traité  d'extradition  précité  de  se  charger  de 
l'assistance  judiciaire  du  prévenu.  On  ne  saurait  non  plus,  dans  les 
circonstances  de  l'espèce,  mettre  à  sa  charge  les  frais  extraordinaires 
d'entretien  du  détenu.  F.  f.  1900  II  50  »). 

0  Cf.  aussi  Lammasch,  p.  731. 
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10.  Frais  (/'extradition1). 

1920.  Les  frais  d'arrestation,  de  détention  et  d'extradition  no 
sont  supportés  par  la  Confédération,  en  vertu  de  l'art.  31  de  la  LF. 
sur  l'extradition,  du  22  juin  1892,  que  lorsqu'il  s'agit  d'extraditions 
ordonnées  par  le  CF.  ou  le  TF.  en  faveur  de  puissances  étrangères. 
On  n'a  jamais  voulu  attribuer  d'autre  signification  à  cette  disposition 
législative,  dont  les  termes  clairs  et  nets  excluent  d'ailleurs  tout  mal- 
entendu. Il  s'agissait  purement  et  simplement  de  décharger  les  can- 
tons des  frais  que  leur  occasionne  une  affaire  internationale,  au  sujet 
de  laquelle  ils  interviennent  avant  tout  dans  l'intérêt  d'un  Etat 
étranger. 

En  1893,  le  gouvernement  de  Bâle-ville  a  rélamé  au  CF.  le  rem- 
boursement des  frais  relatifs  à  un  St-Gallois,  qui  était  poursuivi  pour 
délit  commis  en  Allemagne  et  qui,  arrêté  sur  territoire  de  Bâle-ville, 
avait  été  maintenu  en  état  d'arrestation  jusqu'au  moment  d'être  remis 
aux  autorités  saint-galloises  compétentes  pour  le  juger.  Le  CF.  a  repoussé 
cette  demande,  en  renvoyant  le  gouvernement  bâlois  aux  prescriptions 
qui  régissent  les  rapports  de  canton  à  canton  en  matière  d'extradition 
(LF.  du  24  juillet  1852/24  juillet  1867,  art.  15). 

En  effet,  en  arrêtant  un  Suisse  qui  a  commis  un  crime  à  l'étranger, 
le  canton  sur  le  territoire  duquel  le  délinquant  s'est  réfugié  ne  fait  que 
ce  qui  incomberait  au  canton  chargé  de  le  juger.       F.  f.  1894  II  239. 

1927.  La  Caisse  fédérale  ne  rembourse  pas  les  frais  occasionnés 

à  une  autorité  cantonale  par  une  extradition  brevi  manu.  En  pareil 

cas,  la  décision  définitive  sur  l'exécution  de  l'extradition  émane,  en 

effet,  de  l'autorité  cantonale,  et  non  pas  de  l'autorité  fédérale. 

CF.  dans  F.  f.  1895  II  408.  Dans  son  rapport  du  1er  mai  1895,  la  commission 
de  gestion  du  CN.  pour  1894  a  exprimé  ses  regrets  au  sujet  de  cette  dé- 
cision du  CF.,  F.  f.  1895  III  57  ;  supra  n°  1873. 

1928.  Le  tarif  annexé  au  règlement  consulaire  n'est  pas  appli- 
cable aux  affaires  dont  un  consulat  est  chargé  dans  un  intérêt  pu- 
blic et  général,  comme  c'est  le  cas  des  affaires  d'extradition.  Il  va 
sans  dire  que  les  débours  d'un  consul  doivent  lui  être  bonifiés  par 
le  gouvernement  cantonal  intéressé.  En  revanche,  les  consuls  ne 

l)  Actuellement,  ia  matière  est  régie  par  l'art.  31  de  la  LF.  du  22  janv. 
1892,  ainsi  conçu:  La  Conf.  supporte  les  frais  des  extraditions  aux  Etats 
étrangers  ordonnées  par  ses  organes.  V.  supra  p.  445,  446,  lettre  g,  448;  puis 
encore  Première  Edition  III,  nos  1295.  1298;  cf.  encore  supra  nos  1923,  1925. 
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peuvent  réclamer  ni  indemnités,  ni  vacations,  pour  les  correspon- 
dances que  leur  impose  leur  activité  en  matière  d'extradition. 

F.  f.  1881  II  603. 

1929.  En  1886,  les  autorités  neuchàteloises  ont  demandé  à  la 
France  l'extradition  de  K.-J.  Schellino,  inculpé  de  vol,  mais  elles  y 
ont  mis  la  condition  que  cet  individu,  qui  se  trouvait  au  Tonkin  en 
qualité  de  soldat  à  la  légion  étrangère  française,  ne  serait  pas 
transporté  à  leurs  frais  du  Tonkin  à  Alger.  Le  ministère  français  a 
répondu  qu'il  ne  saurait  être  question  de  faire  supporter  aux  autorités 
suisses  les  frais  du  transport  indiqué,  ces  frais  incombant  au  gouver- 
nement requis,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  convention  d'extradition 
franco-suisse  conclue,  le  9  juillet  1869,  entre  la  Suisse  et  la  France. 

F.  f.  188?'  II  61  ;  n°  1931. 

1930.  Aux  termes  de  l'art.  XXII  du  traité  d'extradition  entre  la 
Suisse  et  l'Autriche-Hongrie,  du  10  mars  1896,  les  parties  contrac- 
tantes ont  renoncé  réciproquement  à  toute  réclamation  tendant  au 
remboursement  de  frais  en  matière  d'extradition.  Se  fondant  sur 
cette  disposition,  une  autorité  judiciaire  autrichienne  a  refusé  de  rem- 
bourser les  dépenses  faites  par  la  police  de  Zurich  à  l'occasion  d'une 
extradition,  pour  retirer  à  la  gare  les  bagages  de  l'individu  livré. 

Saisi  d'une  réclamation  contre  ce  procédé,  le  Ministère  autri- 
chien de  la  justice  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  qu'en  regard  du 
traité  précité  il  y  avait  lieu  de  rembourser  la  somme  payée  pour 
retirer  les  bagages  de  l'individu  livré.  Ainsi  que  l'a  fait  observer  le 
CF.,  c'était  aux  intéressés  seuls  qu'il  eût  appartenu,  si  toutefois  ils 
voulaient  rentrer  en  possession  de  ces  bagages,  de  payer  la  somme 
nécessaire  à  cet  effet.  Si  les  autorités  de  police  de  Zurich  sont  inter- 
venues, c'est  uniquement  afin  que  les  bagages  puissent  être  remis 
avec  l'individu  et  dans  la  supposition  que  les  frais  seraient  rembour- 
sés par  qui  de  droit.  F.  f.  1901  II  50. 

1931.  Au  cours  des  négociations  qui  ont  abouti  à  la  conclusion 
du  traité  d'extradition  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  de  1900,  le 
CF.  a  proposé  de  remplacer  la  stipulation  de  l'art.  XVI  de  l'ancienne 
convention  par  une  disposition  nouvelle  mettant  à  la  charge  de 
l'Etat  requis  les  frais  occasionnés  par  l'arrestation  et  la  détention 
du  malfaiteur,  ainsi  que  par  l'enquête,  et  laissant,  comme  par  le 
passé,  les  frais  de  transport  à  la  charge  de  l'Etat  requérant.  Mais 
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le  gouvernement  des  Etats-Unis  n'a  pas  cru  devoir  accepter  cette 
proposition,  attendu  qu'à  teneur  de  ses  traités  antérieurs  tous  les 
frais  d'extradition  incombent  à  l'Etat  requérant.  Il  n'a  fait  qu'une 
seule  concession  en  regard  de  la  disposition  en  vigueur  jusqu'alors,  à 
savoir  qu'il  a  renoncé  à  exiger  une  indemnité  pour  les  services  des  ma- 
gistrats américains  qui  perçoivent  un  traitement  fixe  et  ne  sont  pas 
simplement  payés  par  des  émoluments  et  que,  pour  les  fonctionnaires 
recevant  des  émoluments,  l'on  a  décidé  de  ne  porter  en  compte  que 
les  émoluments  ordinaires  prévus,  en  pareil  cas,  par  les  tarifs  appli- 
cables en  matière  de  procédure  pénale. 

Cf.  F.  f.  1000  IV  245;  R.  O.  V  204,  n.  S.  XVIII  580. 

11.  Responsabilité  en  raison  d'une  demande  d'extradition  retirée.  l) 

1932.  A  la  requête  du  gouvernement  vaudois,  le  CF.  a  demandé 
à  la  France  l'arrestation  provisoire  et  l'extradition  d'un  Suisse  qui 
avait  escroqué  une  certaine  somme  d'argent,  en  s'attribuant  de  fausses 
qualités  et  en  faisant  naître  des  espérances  chimériques  dans  l'esprit 
de  ses  victimes.  Plus  tard,  le  Conseil  d'Etat  requérant  a  renoncé  à 
l'extradition,  les  plaignants  ayant  été  désintéressés  par  le  prévenu. 
Le  CF.  a  fait  savoir  alors  au  gouvernement  vaudois  qu'il  déclinait 
toute  responsabilité  au  sujet  des  conséquences  que  pourrait  avoir  le 
retrait  de  la  demande  d'arrestation  et  d'extradition  dirigée  contre 
l'individu  réclamé  ;  qu'à  l'avenir  il  ne  transmettrait  les  demandes  de 
ce  genre  que  lorsque  l'existence  d'un  délit  serait  hors  de  doute,  et 
qu'en  tout  cas  il  ne  le  ferait  jamais  pour  servir  seulement  des  intérêts 
privés.  F.  f.  1878  II  703. 

1933.  En  1876,  le  TF.  a  accordé  au  gouvernement  anglais  l'ex- 
tradition d'un  individu  réclamé  par  ce  dernier.  Au  moment  d'exécuter 
cet  arrêt,  la  légation  britannique  a  retiré  sa  demande  d'extradition 
à  cause  des  difficultés  qui  s'opposaient  au  transport  de  l'accusé  par 
la  France.  Là-dessus,  le  CF.  a  prié  la  légation  de  prévenir  son  gou- 
vernement qu'il  se  réservait  son  recours  contre  ce  dernier  dans  le 
cas  où  la  Confédération  serait  actionnée  en  dommages-intérêts  par  le 
prévenu,  qui  avait  été  détenu  à  Sion  pendant  deux  mois. 

F.  f.  1877  II  102. 


1  )  Cf.  encore  n°*  1794.  1796. 
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XI.  L'assistance  judiciaire  internationale  en  matière  pénale1). 

1934.  Les  prescriptions  des  art.  12  à  14  du  traité  d'extradition 
«entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  prescriptions  qui  déterminent  l'assis- 
tance judiciaire  en  matière  pénale  que  les  Etats  contractants  se  doi- 
vent en  dehors  des  affaires  d'extradition,  ne  sont  pas  limitées,  dans 
leur  application,  aux  seuls  délits  qu'énumère  l'art.  1er  du  traité  ;  elles 
supposent  comme  seule  condition  l'existence  d'une  poursuite  pénale 
n'ayant  pas  de  caractère  politique.  Il  en  résulte  que  les  commissions 
rogatoires  décernées  en  matière  pénale  doivent  être  exécutées  sans  frais. 

Déclaration  faite,  en  1889,  par  le  CF.  au  gouv.  thurgovien,  F.  f.  1890  II 131. 

1935.  Aux  termes  de  l'art.  15  du  traité  d'extradition  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne,  les  deux  gouvernements  contractants  sont  tenus 
de  se  communiquer  réciproquement  les  jugements  pour  crimes  ou 
délits  de  tout  genre  qui  ont  été  rendus  par  les  tribunaux  de  l'un  des 
deux  pays  contre  des  ressortissants  de  l'autre  et  qui  sont  devenus 
exécutoires.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  jugements  qui 
ont  prononcé  la  libération  du  ou  des  accusés. 

F.  f.  1884  II  665.  Cf.  n°  1942,  lettre  b. 

1936.  En  1879,  le  tribunal  de  district  de  Fribourg  en  Brisgau 
(grand-duché  de  Bade)  avait  cité  à  comparaître  à  sa  barre,  comme 
témoins,  deux  Badois  demeurant  à  Bâle  ;  ceux-ci  ayant  fait  défaut,  il 
les  avait  condamnés  chacun  à  20  mark  d'amende  et  au  paiement  des 
frais  occasionnés  par  leur  non-comparution.  En  même  temps,  une 
seconde  citation  fut  adressée  aux  mêmes  témoins,  avec  commination 
d'une  peine  de  quatre  semaines  de  prison  en  cas  de  second  défaut. 
Le  parquet  du  canton  de  Bâle-ville  a  refusé  de  notifier  cette  citation, 
en  alléguant  qu'aux  termes  de  l'art.  13  du  traité  d'extradition  entre 
la  Suisse  et  l'Allemagne  les  témoins  n'étaient  pas  tenus  de  compa- 
raître, et  que  cette  disposition  s'appliquait  tout  aussi  bien  aux  Alle- 
mands demeurant  en  Suisse  qu'aux  Suisses  mêmes.  Le  tribunal  de 
Fribourg,  au  contraire,  a  émis  l'avis  que  rien  ne  l'empêchait  de  citer 

l)  Cf.  encore  supra  I  n03  136  et  suiv.,  puis  encore  n08  1801, 1900, 1904.  Quant 
à  l'assistance  judiciaire  pour  l'observation  des  arrangements  internationaux 
conclus  pour  la  pêche  sur  le  lac  de  Constance  et  le  lac  inférieur  (Untersee), 
v.  la  Convention  de  1897,  §  41,  R.  O.  n.  S.  XVI  250.  Cf.  encore  la  convention 
entre  la  Suisse  et  la  France,  du  28  déc.  1880,  arrêtant  des  dispositions  uni- 
formes sur  la  pêche  dans  les  eaux  frontières,  art.  10,  26,  27-29,  R.  O.  n.  S.  VI  543. 
IV  38 
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des  Badois  demeurant  à  l'étranger,  en  observant  à  leur  égard  les 
meines  formes  de  procédure  que  pour  les  habitants  du  pays. 

Appelé  à  se  prononcer  sur  la  question,  le  Département  fédéral  de 
justice  et  police  a  répondu  que  le  parquet  bàlois  était  autorisé  a 
refuser  de  se  charger  du  soin  de  remettre  directement  les  citations 
à  leurs  destinataires.  L'art.  13  du  traité  d'extradition  suppose  que  les 
citations  en  matière  pénale  sont  transmises  par  voie  diplomatique, 
puisque  ce  n'est  qu'ainsi  que  le  «  gouvernement  »  intéressé  peut  som- 
mer un  témoin  de  comparaître.  En  tout  cas,  il  est  permis  de  refuser 
la  notification  de  citations  adressées  directement  aux  intéressés,  lors- 
qu'elles contiennent  l'avis  de  pénalités  encourues  ou  à  encourir  ;  car 
accepter  une  pareille  mission,  ce  serait  se  prêter  a  l'exécution  d'un 
jugement  pénal  étranger,  et  l'on  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  ce 
service  des  autorités  suisses.  Au  surplus,  les  témoins  ne  sont  pas 
obligés  de  comparaître  et  ne  sauraient,  par  conséquent,  être  punis 
pour  leur  non-comparution.  Ce  mode  de  procéder  ne  constitue  aucune- 
ment un  déni  de  justice  ;  en  effet,  si  les  témoins  cités  font  défaut,  il 
est  loisible  de  recourir  à  une  commission  rogatoire,  en  conformité  de 
l'art.  12  du  traité.  F.  f.  1880  II  652;  cf.  F.  f.  1869  I  1016. 

1937.  Charles  Hohl,  citoyen  suisse,  demeurant  à  Bâle,  avait  été- 
cautionné  par  G.  Nass,  à  Bischweiler  (Alsace),  pour  une  somme  qu'il 
devait.  Hohl  n'ayant  pas  payé  sa  dette,  Nass  fut  actionné  en  paie- 
ment devant  le  tribunal  du  district  de  Huningue  (Alsace).  Nass  con- 
testa devoir,  affirmant  que  sa  signature  apposée  sur  l'acte  de  cautionne- 
ment était  fausse.  A  l'audience,  Hohl  comparut  volontairement  devant 
le  tribunal  pour  témoigner  contre  Nass.  Le  président  du  tribunal  ne 
procéda  pas  à  son  audition,  mais,  après  lui  avoir  fait  décliner  ses 
noms  et  prénoms,  ordonna  son  arrestation  pour  faux.  Là-dessus,  Hohl 
fut  condamné  par  le  tribunal  de  Mulhouse  pour  ce  délit  à  plusieurs 
mois  d'emprisonnement. 

Le  CF.  est  intervenu  auprès  du  gouvernement  allemand  en  faveur 
de  Hohl,  en  exposant  que,  si  ce  dernier  avait  comparu  à  l'audience 
du  tribunal  de  Huningue,  sur  la  demande  que  lui  en  avait  faite  la 
partie  demanderesse,  c'était  qu'il  s'attendait  à  comparaître  en  qualité 
de  témoin  et,  dès  lors,  à  n'être  traité  que  comme  tel.  Le  gouverne- 
ment allemand  répondit,  par  contre,  en  ces  termes:  Si  Hohl  avait  com- 
paru dans  une  instance  pénale  devant  le  tribunal  de  Huningue,  ensuite 
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d'une  assignation  à  comparaître  qu'il  eût  reçue  en  Suisse,  il  est  certain 
qu'il  n'eût  pas  pu  être  mis  en  état  d'arrestation  pour  le  faux  en  écri- 
tures par  lui  commis  (article  13  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse 
et  l'Allemagne,  du  24  janvier  1874).  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  dans 
l'espèce.  Sans  parler  du  fait  que  l'art.  13  n'est  applicable  qu'aux  témoins 
comparant  dans  une  affaire  pénale,  il  faudrait,  pour  que  cet  art.  13 
fût  applicable  en  l'espèce,  qu'à  l'instance  des  autorités  de  l'un  des 
Etats  le  gouvernement  du  pays  du  témoin  lui  eût  transmis  la  citation  à 
comparaître,  en  l'invitant  à  y  donner  suite.  Or,  Hohl  avait  comparu 
volontairement,  après  s'être  entendu  avec  le  demandeur  en  l'instance 
civile,  parce  qu'il  comptait,  par  sa  déposition,  écarter  les  soupçons  qui 
s'étaient  produits  au  sujet  de  l'authenticité  de  la  signature  et  faire 
obtenir  gain  de  cause  au  demandeur.  S'il  eût  été  entendu  comme 
témoin,  il  eût  très  vraisemblablement,  au  premier  délit  par  lui  com- 
mis, ajouté  celui  de  faux  témoignage.  Dans  ces  circonstances,  son 
arrestation  était  entièrement  justifiée  en  regard  du  droit  allemand 
applicable.  F.  f.  1896  II  334. 

1938.  Par  circulaire  du  20  janvier  1885,  le  CF.  a  communiqué 
aux  cantons  l'interprétation  authentique  que  voici,  donnée  à  l'égard  de 
l'art.  12  de  la  convention  d'extradition  conclue,  le  9  juillet  1869,  entre 
la  Suisse  et  la  France  : 

«  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  deux 
«  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
«  dans  l'autre  Etat,  ou  tous  autres  actes  d'instruction,  une  commis- 
«  sion  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diploma- 
«  tique.  » 

La  stipulation  contenue  à  l'art.  12  du  traité  d'extradition  franco- 
suisse  est  appliquée,  dans  la  pratique,  non  seulement  aux  commis- 
sions rogatoires,  mais,  d'une  manière  générale,  à  toutes  les  communi- 
cations échangées  entre  les  autorités  suisses  et  les  magistrats  français 
en  matière  pénale. 

Toutefois,  on  ne  saurait  méconnaître  que  l'obligation,  qu'impose 
l'art.  12,  de  recourir  à  la  voie  diplomatique  est  susceptible  parfois 
d'entraîner  des  lenteurs  préjudiciables  à  la  prompte  expédition  des  af- 
faires pénales.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  les  gouvernements 
intéressés  ont  jugé  utile  de  chercher  un  modus  vivendi  qui  conciliât, 
autant  que  possible,  les  intérêts  de  la  justice  répressive  avec  la  sur- 
veillance dont  les  gouvernements  ne  peuvent  se  départir  en  matière  de 
relations  internationales. 
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L'article  12  du  traité  franco-suisse  prescrit,  d'une  manière  absolue, 
l'usage  de  la  voie  diplomatique  lorsqu'il  s'agit  d'actes  d'instruction  né- 
cessitant l'envoi  d'une  commission  rogatoire;  l'on  ne  saurait  donc,  à 
l'égard  des  actes  de  cette  nature,  déroger  aux  dispositions  formelles 
qui  les  régissent.  Mais  il  a  paru  que,  sans  porter  atteinte  au  traité, 
l'on  pouvait  autoriser  les  magistrats  des  deux  pays  à  correspondre  à 
J'avenir  directement  entre  eux,  en  vue  d'obtenir  l'envoi  de  bulletins  du 
casier  judiciaire  et  des  extraits  de  jugements  en  matière  pénale.  Les 
gouvernements  suisse  et  français  ont  également  admis  que  la  corres- 
pondance directe  serait  autorisée,  dans  les  cas  d'urgence,  à  charge  tou- 
tefois, par  le  magistrat  expéditeur  suisse,  d'aviser  immédiatement  de 
cette  correspondance  le  Département  fédéral  de  justice  et  police  et,  par 
le  magistrat  expéditeur  français,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

Il  demeure  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  relations  directes  échan- 
gées entre  les  magistrats  des  deux  pays  ne  pourront  jamais,  quelle 
que  puisse  être  l'urgence,  avoir  pour  objet  des  matières  politiques. 
Cette  interprétation  a  été  confirmée  en  1902,  F.  f.  1885  I  158;  1903  I  616;  cf. 
aussi  F.  f.  1870  I  60;  1874  III  897;  1883  II  902;  supra  I  p.  448,  chiffre  4. 

1939.  Etant  donné  le  texte  de  l'art.  13  du  traité  d'extradition 
franco-suisse,  l'on  ne  peut  pas  refuser  de  signifier  officiellement  un 
jugement  pénal  français  au  condamné  domicilié  en  Suisse.  Mais  cette 
notification  n'emporte  en  aucune  façon  la  reconnaissance,  par  la  Suisse, 
d'une  valeur  quelconque  au  jugement  en  Suisse. 

CF.  dans.  F.  f.  1897  II  313.  Cf.  supra  n°  1711. 

1940.  En  1886,  le  consulat  général  suisse  à  St-Pétersbourg  avait 
fait  traduire  de  son  chef  en  langue  russe  une  commission  rogatoire 
adressée  de  Genève  aux  tribunaux  russes  dans  une  affaire  pénale  et 
en  français  les  pièces  russes  qui  en  constataient  l'exécution  ;  il  avait 
ensuite  porté  les  frais  de  traduction  au  compte  de  la  caisse  fédérale. 

Le  CF.  lui  a  fait  observer  toutefois  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
commission  rogatoire  en  matière  pénale,  on  applique  les  art.  i  3  et  17 
de  la  convention  d'extradition  conclue  entre  la  Suisse  et  la  Russie, 
articles  aux  termes  desquels  il  n'est  pas  nécessaire  de  joindre  une 
traduction  aux  pièces  françaises  qui  sont  transmises  au  gouvernement 
russe,  tandis  que  les  autorités  russes  doivent  faire  accompagner  leurs 
documents  d'une  traduction  française,  à  moins  que  ces  documents  ne 
soient  rédigés  en  langue  allemande. 

F.  f.  1888  II  316;  cf.  aussi  supra  I  n-  138,  144. 
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1941.  Les  commissions  rogatoires  à  destination  de  l'Angleterre 
(commissions  décernées  dans  le  but  d'obtenir  l'audition  de  témoins) 
ne  peuvent  pas  être  transmises  par  la  voie  diplomatique.  En  pareil 
cas,  il  faut  s'adresser  à  un  avocat  anglais,  qui  se  charge  de  faire 
exécuter  la  commission  rogatoire,  en  exposant  oralement  la  chose  au 
tribunal  compétent.  F.  f.  1882  II  752;  cf.  aussi  supra  I  n°  137. 


Titre  VIII. 

L'Administration  de  la  Police. 


Chapitre  1er. 

La  Police  de  sûreté.1) 

1942.  A  teneur  du  droit  constitutionnel  en  vigueur,  la  police  de 
sûreté  appartient  aux  cantons. 

Le  CF.  n'en  a  pas  moins  proposé  à  l'AF.,  par  message  du  16 
juin  1902,  de  décider  la  création  d'un  bureau  central  de  police  suisse, 
chargé  de  la  classification  centrale  des  signalements  anthropométri- 
ques, du  service  central  des  casiers  judiciaires  et  de  la  publication 
d'un  recueil  suisse  des  signalements.  A  l'appui  de  cette  proposition, 
que  l'AF  a  adoptée,  le  26  octobre  1903,  F.  f.  1903  IV  445,  le  CF.  a 
exposé,  entre  autres  considérations,  ce  qui  suit: 

Notre  intention  n'est  nullement  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit 
l'état  de  choses  actuel  établi  par  la  constitution  en  matière  de  police 
de  sûreté.  Ce  que  nous  désirons,  c'est  tout  simplement,  conformément 
au  vœu  émis  par  la  grande  majorité  des  cantons,  faciliter  à  ceux-ci 
la  tâche  qu'ils  ont  de  combattre  la  criminalité  intercantonale  et  inter- 
nationale. 

Les  relations  modernes  ont  d'ailleurs  transformé  les  conditions  de 
la  police.  Hier  dans  telle  grande  cité,  l'escroc  international  est  aujour- 
d'hui sur  les  rives  du  Léman  ou  dans  les  parages  du  lac  des  Quatre- 
Cantons,  où,  en  n'y  réussissant  malheureusement  que  trop  souvent,  il 
cherche  à  voler  ou  à  exploiter  d'une  autre  manière  les  nationaux  et  les 
étrangers.  Des  milliers  d'étrangers  viennent  chaque  année  chercher  un 
gagne-pain  dans  notre  pays.  Il  n'y  a  pas  seulement  des  ouvriers  hon- 
nêtes parmis  eux,  mais  aussi,  chacun  le  sait,  nombre  de  voleurs,  de 

')  Cf.  Schollcnberger,  Grundriss  des  Staats-  und  Verwaltungsrechts  der 
Schweiz.  Kantone,  Zurich  1899,  III  p.  105,  145  et  suiv. 
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filous  et  autres  criminels  de  profession.  Lorsqu'un  de  ces  malfaiteurs 
inconnus  vient  à  être  arrêté,  il  cherche,  par  de  fausses  indications,  à 
tromper  les  autorités  quant  à  son  identité,  sa  condition,  et  ne  réussit 
que  trop  souvent  à  dissimuler  son  véritable  nom.  Il  sait  d'ailleurs  se 
rendre  méconnaissable,  s'il  est  habile,  en  changeant  d'habits,  de  manières, 
en  portant,  coupant  ou  teignant  autrement  barbe  et  cheveux,  de  sorte 
que,  même  à  l'aide  d'une  photographie  antérieure,  il  est  difficile,  sinon 
impossible  de  le  reconnaître.  Dans  ces  conditions,  le  signalement  en 
usage  jusqu'à  présent,  qui  se  bornait  à  indiquer  le  nom,  l'origine,  l'âge, 
la  taille,  la  couleur  des  yeux,  des  sourcils,  des  cheveux,  etc.,  ne  pou- 
vait, cela  va  sans  dire,  rendre  de  bien  grands  services. 

Les  fonctionnaires  de  police  cantonaux  chargés  du  service  de  la 
sûreté  avaient  depuis  longtemps  déjà  le  sentiment  que  le  service  des 
signalements  et  la  recherche  des  malfaiteurs  laissaient  à  désirer;  mais 
ils  estimaient  qu'avec  les  moyens  de  transport  actuels  on  ne  pouvait 
en  améliorer  le  fonctionnement  d'une  manière  généralement  utile  sans 
la  coopération  de  tous  les  cantons,  ou,  du  moins,  de  la  plupart  d'entre  eux. 

Cette  question  appela  l'attention  des  chefs  des  départements  de 
police  de  la  Suisse  romande,  y  compris  Berne,  qui  se  réunissent  en 
conférences  annuelles  pour  discuter  en  commun  les  améliorations  sus- 
ceptibles d'être  réalisées  dans  le  domaine  de  la  police. 

Elle  figura  à  l'ordre  du  jour  de  leur  conférence  en  1893,  1899  et 
1900.  On  estimait  que  la  Confédération  devait  créer  un  bureau  chargé 
de  grouper  les  fiches  anthropométriques  et  un  service  central  des  casiers 
judiciaires,  ainsi  que  publier  elle-même  le  «  Recueil  général  des  signale- 
ments de  la  Confédération  ». 

Au  vu  des  résultats  des  délibérations  de  la  conférence,  qui  furent, 
portés  à  sa  connaissance,  et  sur  préavis  favorable  du  Département  fédéral 
de  justice  et  police,  le  CF.  (21  mai  1901)  s'est  déclaré  prêt  à  pro- 
poser à  l'AF.  de  créer  un  bureau  central  de  police,  si  les  cantons  ou  la 
plupart  d'entre  eux  se  prononçaient  en  faveur  de  cette  proposition. *) 

Seul  le  canton  de  Glaris  répondit  par  un  refus  absolu.  Il  a  déclaré 
que  le  besoin  de  l'institution  projetée  ne  se  fait  pas  sentir  à  Glaris, 
attendu  que  le  registre  des  condamnations  judiciaires  fonctionnait  sans 
inconvénient  et  que,  jusqu'à  présent,  le  signalement  anthropométrique 
ne  s'était  pas  acclimaté  dans  le  canton,  où  il  n'est  appliqué  que  très 
rarement. 

Le  canton  d'Appenzell-Rh.  int.  a  renoncé  à  prendre  position  dans 
la  question,  déclarant  qu'il  s'en  remettait  à  la  décision  des  cantons  plus 
spécialement  intéressés  à  la  chose. 


-1)  Cf.  à  cet  égard  la  Revue  suisse  de  droit  pénal  1901,  XIV  p.  285-293. 
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Cela  dit,  nous  croyons  devoir  relever  les  points  que  voici: 
a.  Bureau  central  chargé  de  grouper  les  fiches  anthropométriques.'1) 

Le  2  août  1803,  la  Diète  suisse  a  pris  un  arrêté  relatif  à  l'extra- 
dition réciproque  des  criminels  de  canton  à  canton.  Cet  arrêté  fut 
ratifié  par  les  cantons,  le  11  juillet  1804.  A  cette  occasion,  la  députation 
bernoise  proposa  de  communiquer  les  signalements  des  fugitifs  à  tous 
les  cantons,  isolément  ou  par  feuilles,  en  nombre  suffisant  d'exemplaires 
pour  qu'on  puisse  se  dispenser  d'en  faire  des  copies  et  les  distribuer 
plus  rapidement.  On  reconnut  l'opportunité  de  cette  mesure,  mais,  vu  la 
diversité  des  langues  et  le  manque  d'imprimeries  dans  quelques  cantons, 
on  ne  put  élaborer  un  règlement  général  et  on  laissa  aux  cantons  le 
soin  de  s'entendre  entre  eux  sur  cet  objet. 

Le  11  juillet  1805,  la  proposition  du  canton  de  Glaris,  qui  tendait 
à  améliorer  le  service  des  signalements,  de  façon  à  le  rendre  plus 
expéditif  et  à  en  simplifier  le  travail,  fut  enregistrée  aux  recès  de  la 
Diète  ad  référendum  et  instruendum. 

Le  14  juin  1806,  la  Diète  renvoya  cette  question  à  l'examen  d  une 
commission  et,  le  12  juillet  suivant,  le  projet  présenté  par  cette  dernière 
fut  accepté  ad  référendum.  Puis,  le  12  juin  1807,  un  projet  de  formu- 
laire pour  les  signalements  fut  adopté  par  la  Diète,  conformément  aux 
instructions  unanimes  de  tous  les  cantons.  D'après  ce  formulaire,  les 
signalements  devaient  contenir  les  rubriques  suivantes: 

«  1.  Le  nom,  le  prénom  et  le  surnom  que  le  fugitif  peut  avoir 
dans  le  vagabondage  ;  2.  Le  lieu  de  naissance,  celui  du  dernier  sé- 
jour, avec  indication  des  souverainetés  où  ils  sont  situés;  3.  L'âge; 
4.  La  taille,  avec  indication  précise  de  la  mesure  dont  on  a  fait 
usage;  5.  La  couleur  des  cheveux,  des  sourcils  et  des  yeux;  6.  La 
forme  du  front;  7.  La  description  exacte  des  autres  parties  du 
visage,  et  particulièrement  des  dents  ;  8.  La  figure  du  corps  et 
surtout  la  désignation  exacte  des  signes  ou  marques  particulières 
qui  pourraient  s'y  trouver;  9.  L'habillement;  lu.  Le  crime  dont 
l'individu  signalé  est  accusé  ou  pour  lequel  il  a  été  condamné  ; 

11.  L'autorité  à  laquelle,  en  cas  d'arrestation,  il  doit  être  livré; 

12.  Le  lieu  et  la  date  du  signalement  et  l'indication  de  l'autorité 
qui  excerce  les  poursuites.  » 

En  1808,  ensuite  d'une  proposition  faite  par  le  canton  du  Tessin, 
un  «  concordat  relatif  aux  signalements,  poursuites,  arrestations  et  ex- 


')  Cf.  aussi  le  Répertoire  des  recès  de  la  Diète,  1803— 1813,  p.  183  et  suiv.; 
le  Répertoire  des  recès  1814—1848,  II  p.  587,  lettre  E,  610  et  suiv. 
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traditions  des  criminels  ou  accusés,  aux  interrogatoires  des  témoins  et 
à  la  restitution  des  effets  volés  »1)  fut  accepté  par  la  majorité  des 
cantons  sous  réserve  de  ratification.  Ce  concordat,  qui  est  daté  du  1er 
juillet  1808,  fut  ratifié  sans  réserve  par  tous  les  cantons,  à  l'exception 
de  Vaud,  le  8  juin  1809.  Il  prescrit  que  les  signalements  des  fugitifs, 
ainsi  que  ceux  des  bannis,  doivent  être  rédigés  d'après  le  formulaire 
précité  et  communiqués  à  tous  les  cantons,  isolément  ou  par  feuilles,, 
en  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  pouvoir  être  distribués  à  leurs 
bureaux  de  police. 

Ce  concordat,  auquel  Vaud  avait  également  adhéré  dans  l'inter- 
valle, sous  quelques  réserves,  qui,  toutefois,  ne  se  rapportaient  pas  aux 
signalements,  fut  renouvelé  le  18  juillet  1818. 2) 

Or,  le  signalement  anthropométrique  établi  d'après  la  méthode  de 
M.  Alphonse  Bertillon,  à  Paris  3),  et  qui  repose  sur  le  fait  que  rien,  dans 
la  nature,  n'a  exactement  les  mêmes  dimensions,  qu'il  n'y  a  pas,  sur 
toute  la  terre,  deux  individus  se  ressemblant  au  point  de  pouvoir  être 
confondus,  qu'en  mesurant  leur  taille  et  diverses  autres  parties  de  leur 
corps  on  les  distinguera  toujours  l'un  de  l'autre  sur  de  nombreux 
points,  est  venu  apporter  un  bouleversement  complet  dans  le  domaine 
des  signalements. 

11  consiste,  abstraction  faite  des  indications  descriptives  d'un  carac- 
tère général,  à  faire  des  mensurations  sur  diverses  parties  du  corps  et 
à  y  ajouter  des  indications  sur  les  marques  particulières,  ce  qui  cons- 
titue un  signalement  qui,  pris  convenablement,  ne  s'applique  qu'à  un 
seul  et  même  individu,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  et,  par  le  fait, 
offre  pour  l'identification  une  sécurité  absolue. 

C'est  là  son  premier  avantage. 

Il  permet  en  outre,  grâce  à  la  méthode  vraiment  ingénieuse  de 
grouper  les  fiches  anthropométriques,  d'identifier  rapidement  une  per- 
sonne sans  s'inquiéter  des  noms  indiqués. 

Conspué  au  début,  le  signalement  anthropométrique  établi  d'après 
la  méthode  de  M.  Bertillon  a,  dès  lors,  fait  ses  preuves.  Il  est  aujour- 
d'hui reconnu  juste  par  tous  les  experts  et  appliqué  bientôt  dans  tous 
les  pays  d'Europe. 

Quelques  cantons,  Genève,  Vaud,  Berne,  etc.,  avaient  déjà  adopté 
le  signalement  anthropométrique  lorsque  la  proposition  fut  faite  à  une 
conférence  internationale  de  l'introduire  dans  tous  les  Etats. 

*.)  Cf.  le  Répertoire,  p.  186. 

2)  Cf.  Ane.  Ree.  Off.  I  p.  332. 

3)  A.  Bertillon,  Le  signalement  anthropométrique,  traduit  en  allemand  par 
le  Dr  de  Sury,  Berne  et  Leipzig,  1895;  v.  aussi  Revue  suisse  de  droit  pénal 
1888,  I  p.  44;  1890,  III  p.  437,  481  ;  1891,  IV  p.  88. 
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Le  8  mars  1899,  le  CF.  a  décidé  d'en  aviser  les  cantons  et  de 
faire  étudier  le  système  par  deux  fonctionnaires  du  Département  fédé- 
ral do  justice  et  police.  A  leur  retour,  ces  délégués  ont  organisé,  à 
l'usage  des  fonctionnaires  de  police  cantonaux,  un  cours  d'instruction, 
qui  eut  lieu  à  la  caserne  de  Berne,  du  18  février  au  3  mars  1900.  Les 
rapports  que  les  cantons  se  firent  adresser  par  leurs  délégués  sur  les 
résultats  obtenus  engagèrent  la  plupart  d'entre  eux  à  introduire  dans 
leur  service  de  police  l'anthropométrie  comme  procédé  d'identification 
des  malfaiteurs;  cf.  aussi  F.  f.  1901  II  59. 

Il  y  a  bien,  dans  tous  les  cantons,  des  bureaux  chargés  de  grou- 
per, dans  l'ordre  imaginé  par  Bertillon,  les  signalements  anthropomé- 
triques qu'ils  prennent  et  ceux  qu'ils  reçoivent  de  l'étranger,  mais  il 
manque  encore  un  bureau  central  pour  classer  dans  le  même  ordre  les 
duplicata  de  ces  signalements  à  l'intention  des  autres  cantons  et  de 
l'étranger.  On  est  ainsi  obligé  d'envoyer  chaque  fois  les  signalements  à 
tous  les  bureaux  cantonaux,  lorsqu'on  veut  savoir  si  tel  ou  tel  individu 
^st  connu  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  bureaux.  Il  en  résulte  de  nom- 
breuses correspondances  inutiles  et  un  retard  préjudiciable  à  l'enquête 
instruite  contre  la  personne  impliquée. 

A  l'exception  de  Glaris,  Appenzell-Rh.  int.  et  Zurich,  tous  les  can- 
tons ont  appuyé  l'idée  de  créer  un  bureau  central  des  signalements 
anthropométriques.  En  principe,  le  Conseil  d'Etat  de  Zurich  approuve 
également  la  création  d'un  bureau  central,  mais  il  demande  qu'on  en 
crée  deux,  un  pour  la  Suisse  allemande,  à  Zurich,  et  un  pour  la  Suisse 
romande,  à  Berne  ou  à  Genève,  subventionnés  l'un  et  l'autre  par  la 
Confédération. 

Zurich  motive  sa  proposition  en  disant  que  le  soin  de  grouper  les 
fiches  anthropométriques  devrait  être  remis  à  un  bureau  chargé  lui- 
même  de  faire  des  mensurations  anthropométriques,  attendu  qu'autre- 
ment le  travail  du  bureau  finirait  par  n'avoir  plus  aucune  utilité  pra- 
tique. 

Il  convient  de  faire  observer,  à  cet  égard,  ce  qui  suit  : 

L'un  des  avantages  du  système  Bertillon  consiste  dans  la  possibi- 
lité d'identifier  rapidement  telle  ou  telle  personne.  Plus  il  y  a  de  signa- 
lements au  bureau  central,  mieux  cela  vaut.  Le  bureau  central  n'a 
qu'un  but,  réunir  et  classer  d'après  la  méthode  Bertillon  les  duplicata 
des  signalements  anthropométriques  pris  en  Suisse  ou  communiqués  par 
l'étranger.  Il  pourra  vérifier  à  l'arrivée  d'un  signalement  si  l'individu 
a  déjà  été  signalé  et  fournir  de  suite  au  canton  requérant  toutes  les 
indications  voulues. 
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On  ne  peut  donc  pas  dire  que,  parce  qu'il  ne  ferait  pas  lui-même 
des  mensurations  anthropométriques,  le  bureau  central  projeté  ne  ren- 
drait pas  de  services  pratiques  dans  la  classification  des  fiches. 

Par  contre,  la  classification  des  signalements  anthropométriques  se 
ferait  tout  aussi  bien,  cela  va  sans  dire,  par  un  canton  que  par  la 
Confédération.  Toutefois,  à  l'exception  de  Zurich,  aucun  canton  ne  s'est 
prononcé  en  faveur  de  cette  solution  de  la  question  et  il  est  probable 
que  la  création  du  bureau  central  à  Zurich  n'aurait  pas  le  don  de 
plaire  aux  cantons  de  la  Suisse  romande,  à  cause  de  la  différence  des 
langues.  A  nos  yeux,  le  service  de  ce  bureau,  ne  serait-ce  qu'en  raison 
de  ses  rapports  avec  l'étranger,  devrait  être  confié  à  la  Confédération, 
et  non  pas  à  un  canton. 

Quant  à  l'idée  de  créer  un  bureau  central  pour  la  Suisse  alle- 
mande à  Zurich  et  un  pour  la  Suisse  romande  à  Berne  ou  à  Genève, 
en  les  mettant  l'un  et  l'autre  au  bénéfice  de  subventions  fédérales,  nous 
estimons  qu'elle  est  absolument  impraticable,  attendu  que  pareil  dua- 
lisme entraînerait  nécessairement  toute  espèce  de  complications. 

b.  Création  d'un  service  central  des  casiers  judiciaires. 

En  1868,  le  CF.  a  conclu,  au  nom  des  Etats  confédérés,  une  con- 
vention avec  l'Italie  au  sujet  de  l'échange  réciproque  des  jugements  en 
matière  pénale  prononcés  dans  un  des  pays  contre  des  ressortissants 
de  l'autre  pour  crimes  et  délits  de  tout  genre.  Il  en  a  ensuite  conclu 
une  semblable  avec  l'Allemagne  en  1874,  supra  p.  593,  puis  avec  la  Bel- 
gique, en  1879,  et  avec  la  France,  en  1880. 

Au  sujet  de  la  convention  avec  la  Belgique,  qui  avait  fait  l'objet 
d'une  circulaire  du  CF.,  du  12  août  1879,  le  gouvernement  thurgovien 
a  proposé  d'introduire  également,  entre  cantons,  la  communication  ré- 
ciproque des  jugements  prononcés  en  matière  pénale  par  leurs  tribu- 
naux contre  des  Suisses. 

En  soumettant  cette  proposition  aux  cantons,  par  circulaire  du  15 
octobre  1879,  le  Département  fédéral  de  justice  et  police  a  fait  ob- 
server qu'elle  lui  paraissait  mériter  d'être  prise  en  considération  et 
justifier,  par  conséquent,  un  examen  plus  approfondi.  Il  ajoutait  d'ail- 
leurs : 

«  Il  est  vrai  que  la  publication,  ou  même  seulement  l'enregistre- 
ment, par  un  organe  central,  de  tous  les  jugements  rendus  en  matière 
pénale  répondrait  mieux  à  ce  but,  attendu  que,  de  cette  manière,  les 
autorités  cantonales  pourraient  se  renseigner  plus  rapidement  sur  les 
antécédents  d'un  prévenu  et  qu'elles  connaîtraient  aussi  les  condamna- 
tions subies  antérieurement  par  un  étranger  dans  d'autres  cantons.  Ce 
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mode  de  procéder  serait  toutefois  un  peu  compliqué  et,  pour  le  mo- 
ment, l'on  pourrait  se  contenter  d'un  arrangement  oui  mît  les  autorités 
cantonales  à  même  de  se  renseigner  d'une  façon  complète  auprès  des 
autorités  du  canton  d'origine  sur  les  condamnations  antérieures  que 
pourrait  avoir  subies  un  prévenu.  » 

Le  Département  fédéral  de  justice  et  police  ayant  invité  les  gou- 
vernements cantonaux  à  lui  faire  connaître  leur  manière  de  voir  au 
sujet  de  la  proposition  présentée  par  le  gouvernement  thurgovien,  les 
cantons  se  déclarèrent  tous  d'accord,  en  principe,  avec  l'échange  réci- 
proque des  jugements  en  matière  pénale  prononcés  dans  un  canton 
suisse  contre  des  ressortissants  d'autres  cantons.  Un  grand  nombre 
d'entre  eux  acquiescèrent  au  vœu  émis  par  le  Département,  savoir  de 
procéder  à  l'échange  des  jugements,  en  matière  pénale,  de  la  même 
façon  et  dans  la  même  forme  que  cela  se  pratique  avec  les  Etats  étran- 
gers déjà  cités.  Par  contre,  les  opinions  les  plus  diverses  se  firent  jour 
quant  aux  autorités  qui  auraient  à  expédier  les  jugements  et  celles 
auxquelles  ceux-ci  devraient  être  adressés. 

En  leur  en  donnant  connaissance,  par  circulaire  du  29  décembre 
1880,  le  CF.  a  invité  les  cantons  à  se  considérer  comme  liés  récipro- 
quement par  cet  arrangement  à  partir  du  1er  janvier  1881  et  à  se 
servir,  pour  la  communication  des  jugements  en  matière  pénale,  du 
formulaire  qui  était  employé  dans  les  échanges  avec  la  France  et  les 
autres  pays  déjà  nommés. 

Chaque  canton  s'empressa  alors  de  désigner  un  seul  et  même  of- 
fice central  chargé  aussi  bien  d'expédier  les  jugements  rendus  chez  lui 
contre  les  ressortissants  d'autres  cantons  que  de  recevoir  les  jugements 
rendus  dans  d'autres  Etats  confédérés  contre  ses  ressortissants. 

Le  CF.  a  ensuite  porté  la  liste  de  ces  offices  à  la  connaissance 
des  cantons,  par  circulaire  du  22  juillet  1881. 

Ce  système  compliqué  ne  répond  plus  aux  besoins  actuels.  11  a 
d'ailleurs  le  grave  inconvénient  de  ne  pas  tenir  compte  des  nombreux 
étrangers  résidant  en  Suisse.  Si  l'on  songe,  par  exemple,  au  fait  qu'à. 
Genève  la  moitié  des  condamnations  concerne  des  étrangers  et  que, 
dans  tous  les  cantons,  nombre  de  condamnations  sont  prononcées  cha- 
que année  contre  des  étrangers,  on  comprendra  sans  peine  que  l'admi- 
nistration de  la  justice  pénale  éprouve  le  besoin  urgent  de  créer  un 
bureau  central  où  l'on  puisse  s'enquérir  des  condamnations  prononcées 
en  Suisse  contre  les  étrangers. 

Le  système  actuel  est  aussi  fort  défectueux  en  ce  qui  concerne  les 
condamnations  encourues  par  les  nationaux.  Indépendamment  de  la  cir- 
constance que  divers  cantons  ne  transmettent  pas  avec   toute  la  dili- 
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gence  voulue,  ou  même  parfois  ne  transmettent  pas  du  tout  au  canton 
d'origine  les  jugements  rendus  en  matière  pénale  contre  les  étrangers 
au  canton,  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  se  renseigner  lorsqu'il 
s'agit  de  demandes  émanant  de  l'étranger  où,  comme  on  le  sait,  on 
n'indique  jamais  que  le  lieu  de  naissance,  et  non  pas  la  commune  d'ori- 
gine, en  prenant  l'état  civil  du  condamné. 

Des  21  cantons  qui  désiraient  la  création  d'un  bureau  central 
chargé  de  grouper  les  fiches  anthropométriques  conformément  à  la  pro- 
position du  CF.,  19  se  prononcèrent  en  faveur  de  la  création  d'un  ser- 
vice central  des  casiers  judiciaires  et  2  (Pribourg  et  Thurgovie)  en  fa- 
veur du  maintien  du  système  actuel. 

Fribourg  a  émis  sur  ce  point  l'avis  que  voici  :  Le  système  actuel 
de  notification  des  jugements  par  les  cantons  est  préférable  à  la  cen- 
tralisation du  casier  judiciaire,  telle  qu'elle  est  désirée  par  les  autres 
cantons.  Il  ne  serait  pas  utile  d'établir  un  service  central  pour  les  con- 
damnations prononcées  en  Suisse  contre  les  étrangers.  En  vertu  des 
traités,  les  jugements  prononcés  en  Suisse  contre  Italiens,  Allemands, 
Français  et  Belges  sont  communiqués  au  pays  d'origine,  à  qui  nos  tri- 
bunaux peuvent  les  demander  s'ils  désirent  connaître  le  casier  judi- 
ciaire d'un  étranger.  Le  casier  embrassera,  en  effet,  non  seulement  le 
séjour  de  l'étranger  en  Suisse,  mais  la  vie  toute  entière  de  ce  dernier, 
qu'il  l'ait  passée  dans  son  pays  d'origine  ou  ailleurs. 

Thurgovie  ne  croit  pas  que  certains  cantons  enverraient  à  un  bureau 
central  les  extraits  de  jugement  plus  ponctuellement  qu'ils  ne  le  font 
actuellement  vis-à-vis  des  autres  cantons. 

Le  gouvernement  de  ce  canton  craint  d'ailleurs  qu'un  bureau  cen- 
tral ne  vienne  encore  compliquer  tout  ce  qui  a  trait  à  l'échange  des 
jugements  rendus  en  matière  pénale.  Si  l'on  supprime  les  casiers  judi- 
ciaires établis  dans  les  cantons  et  clans  les  communes,  une  fois  ce  bureau 
créé,  les  autorités  cantonales  et  communales  seront  obligées  de  s'adresser 
chaque  fois,  dit-il,  au  bureau  central  à  Berne  pour  obtenir  des  rensei- 
gnements, tandis  que,  si  on  les  maintient,  les  extraits  de  jugement 
devront  être  transmis  aux  communes  aussi  bien  qu'au  bureau  central 
suisse.  Il  en  résulterait  ainsi,  un  surcroît  de  travail  dans  les  deux  cas. 

Comme  Fribourg,  Thurgovie  estime  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'é- 
tablir un  service  central  pour  les  condamnations  prononcées  en  Suisse 
contre  les  étrangers,  qu'il  ne  serait  nécessaire  d'en  établir  un  que  pour 
les  étrangers  ressortissant  aux  pays  avec  lesquels  il  n'y  a  pas  de  con- 
vention sur  la  communication  réciproque  des  jugements,  c'est-à-dire  les 
étrangers  autres  que  les  Italiens,  les  Allemands,  les  Français  et  les 
Belges. 
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En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  craintes  émises  par  Thurgo- 
\  i<\  nous  huons  à  faire  observer  qu'un  service  centra)  des  casiers  ju- 
diciaires   ne  changera  rien   aux  institutions  des  cantons  dans  ce  do- 

ma  inc. 

Ce  x  i  vice  aura  uniquement  pour  effet  de  simplifier  le  travail,  en 
supprimant  toute  correspondance  inutile.  Avant  de  l'organiser,  le  Dé- 
partement fédéral  de  justice  et  police  devra  s'entendre  avec  les  can- 
tons pour  en  fixer  les  conditions  et  arrêter  les  formulaires  dont  il  sera 
fait  usage. 

Si  les  cantons  de  Fribourg  et  Thurgovie  sont  opposés  à  la  centra- 
lisation des  jugements  prononcés  en  Suisse  contre  les  étrangers,  cela 
provient  sans  doute  du  fait  qu'en  raison  de  leur  population  adonnée 
surtout  à  l'agriculture  ils  sont  beaucoup  moins  fréquentés  par  les  mal- 
faiteurs étrangers  que  les  cantons  où  il  y  a  de  grands  centres  ou  qui 
sont  traversés  par  des  voies  de  communication  internationales.  Ces 
derniers  éprouvent  le  besoin  d'un  casier  judiciaire  central  et  ne  voient 
pas  une  compensation  à  ce  besoin  dans  le  fait  de  pouvoir  s'adresser 
au  pays  d'origine  pour  connaître  les  condamnations  prononcées  en 
Suisse  contre  les  étrangers,  lorsqu'il  s'agit  d'Italiens,  d'Allemands,  de 
Français  ou  de  Belges,  attendu  que  la  réponse  à  leur  demande  se  fait 
toujours  attendre  longtemps. 

c.  Ptillication  cVun  recueil  suisse  des  signalements. 

D'après  les  prescriptions  du  concordat  de  1808  1818'),  les  signale- 
ments devaient  être  communiqués  aux  cantons  isolément  ou  par 
feuilles. 

Déjà  en  1809,  le  directeur  de  la  police  centrale  et  juge  d'instruc- 
tion de  Berne  signalait  aux  autorités  de  police  de  tous  les  cantons  con- 
fédérés l'opportunité  de  grouper  les  signalements  et,  du  consentement 
de  ces  autorités,  il  s'est  chargé  de  les  publier  gratuitement,  moyen- 
nant bonification  des  frais  d'impression  et  d'envoi  par  abonnement 
à  un  nombre  suffisant  d'exemplaires.  A  partir  de  1831,  cette  publication 
parut  régulièrement  sous  le  titre,  déjà  employé  auparavant,  de  «  Re- 
cueil général  des  signalements  de  la  Confédération  suisse,  contenant 
tous  les  mandats  d'arrêt  décernés  par  tous  les  hauts  gouvernements, 
signalements,  bannissements,  avertissements  au  public  de  se  méfier  de 
tel  ou  tel  individu  suspect,  avis  de  vols  importants,  etc.  »  Le  28  juin 
1832,  le  Grand  Conseil  de  la  République  et  canton  de  Berne  édicta  un 
«  décret  sur  l'organisation  de  la  direction  de  police  centrale  »  laquelle, 


«)  Cf.  l'art.  2  du  concordat,  Ane.  Ree.  Off.  I  333. 
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à  cette  occasion,  fut  aussi  spécialement  chargée  de  la  rédaction,  dans 
les  deux  langues,  du  recueil  fédéral  de  signalements. 

Dans  son  préambule,  conformément  à  l'arrêté  de  la  diète,  en  date 
du  12  juillet  1806  (soit  12  juin  1807),  et  au  concordat  renouvelé  le  18 
juillet  1818,  ce  recueil  invitait  toutes  les  autorités  de  police  à  observer, 
pour  la  rédaction  des  signalements,  les  conditions  requises  et  à  veiller 
strictement  à  ce  que,  pour  la  désignation  des  objets  dont  le  nom  n'ap- 
partenait pas  à  l'idiome  du  pays,  on  employât  des  termes  générale- 
ment connus  et  figurant  dans  les  dictionnaires,  attendu  qu'autrement 
les  avis  ne  seraient  pas  compris  partout  et  que  la  traduction  en  serait 
aussi  très  difficile  et  même  incomplète.  Comme  par  le  passé,  les  can- 
tons participaient  aux  frais  de  publication  au  prorata  du  nombre  d'exem- 
plaires qu'ils  recevaient. 

Indépendamment  des  signalements,  les  vingt  premières  années  du 
recueil  contenaient  aussi  des  avis  intéressant  le  public  en  général,  par 
exemple  au  sujet  d'escroqueries,  de  vols,  etc.,  commis  avec  une  adresse 
toute  particulière,  etc.  Toutefois,  les  publications  officielles  prirent  une 
extension  telle  qu'on  dut  finalement  se  borner  à  les  prendre  seules  en 
considération. 

Les  signalements  transmis  par  les  autorités  de  police  cantonales 
laissaient  souvent  fort  à  désirer. 

Zurich  en  fit  la  remarque,  sur  quoi,  le  12  mars  1864,  la  direction 
de  justice  et  police  du  canton  de  Berne  adressa  aux  autorités  de  po- 
lice supérieures  de  tous  les  Etats  confédérés  une  circulaire  formulant 
diverses  propositions  en  vue  d'améliorer  le  recueil  des  signalements. 

Ces  propositions  ayant  obtenu  l'approbation  des  intéressés,  le  pre- 
mier numéro  du  «  Recueil  général  des  signalements  de  la  Confédéra- 
tion »,  tel  qu'il  existe  encore  aujourd'hui,  parut  le  10  janvier  1865,  en 
allemand  et  en  français. 

La  feuille  n'a  pas  cessé  d'être  publiée  dès  lors  par  la  direction  de 
police  du  canton  de  Berne,  qui,  s'il  y  a  lieu,  est  disposée  à  s'en  des- 
saisir en  faveur  de  la  Confédération. 

Seul,  le  canton  des  Grisons  s'oppose  à  ce  que  le  «Recueil  général 
des  signalements  »  passe  en  mains  de  la  Confédération.  A  l'appui  de 
son  refus,  il  allègue  pour  seul  et  unique  motif  le  fait  qu'on  n'a  pas  et 
n'utilise  pas  ce  recueil  dans  les  Grisons,  mais  bien  le  recueil  des  si- 
gnalements du  canton  de  Zurich. 

Ici  aussi,  Zurich  fait  de  nouvelles  propositions  indépendantes.  Tout 
en  se  félicitant  de  l'amélioration  projetée,  ce  canton  estime  qu'elle 
pourrait  être  obtenue  grâce  à  la  fusion  des  recueils  des  signalements 
et  moniteurs  de  police  cantonaux  en  un  Recueil  des  signalements  de 
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la  Confédération.  Au  besoin,  dit-il,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  la 
Confédération  publiât  trois  recueils  des  signalements,  un  pour  la  Suisse 
orientale,  un  pour  la  Suisse  centrale  et  un  pour  la  Suisse  occiden- 
tale. 

Cette  proposition  ne  nous  paraît  pas  non  plus  pratique  ni,  dès 
lors,  acceptable.  Pour  le  moment,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la 
Confédération  entend  reprendre  à  son  compte  le  recueil  général  des 
signalements  actuellement  publié  par  Berne.  Si  l'on  y  apporte  des  amé- 
liorations, on  tiendra  compte  sans  doute,  autant  que  possible,  des  vœux 
émis  par  les  cantons  

Du  moment  qu'en  leur  grande  majorité  les  cantons  appellent  de 
leurs  vœux  la  création  d'un  bureau  central  de  police  dans  les  condi- 
tions indiquées,  on  doit  admettre  qu'ils  ont  la  ferme  volonté  d'envoyer 
ponctuellement  à  ce  bureau  les  duplicata  de  leurs  signalements  anthro- 
pométriques et  les  communications  nécessaires  pour  l'établissement  du 
casier  judiciaire  central,  soit  de  contribuer,  dans  leur  propre  intérêt,  à 
le  pourvoir  des  matériaux  indispensables  et  à  justifier  ainsi  les  espé- 
rances qu'il  a  fait  naître. 

Le  CF.  espère  que  ce  bureau  central  ne  tardera  pas  à  déployer 
son  activité.  Il  devra  commencer  par  organiser  le  service  anthropomé- 
trique. Le  Département  fédéral  de  justice  et  police  s'entendra  ensuite 
avec  les  cantons  pour  organiser  le  casier  judiciaire  central  et  créera 
alors  ce  service.  Cela  fait,  le  bureau  devra  se  charger  enfin  du  recueil 
des  signalements.  F.  f.  1902  IV  22;  1895  II  423. 


Chapitre  2. 

La  police  des  étrangers.1) 

1943.  La  police  des  étrangers  appartient  aux  cantons,  qui  sont 
libres  de  donner  asile  ou  non  aux  réfugiés  politiques,  aussi  longtemps 
que  cet  asile  ne  soulève  pas  des  questions  politiques  intéressant  la 
Suisse  toute  entière.  2) 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  refusé,  en  1876,  d'entrer  en  matière  sur 
le  recours  de  M.  Chenet,  originaire  de  St-Etienne  (France).  Cet  individu 
se  plaignait  du  fait  que  les  autorités  du  canton  de  Schwytz  lui  avaient 
refusé  l'autorisation  de  s'établir  à  Ingenbohl,  parce  qu'il  était  réfugié 
politique  et  qu'il  avait  servi  dans  l'armée  de  la  Commune  de  Paris. 
CF.  le  26  sept.  1879,  n°  5259;  cette  opinion  est  également  exprimée  dans  la 
F.  f.  1877  II  109;  1879  II  547. 

1944.  Dans  un  recours  adressé  au  CF.,  l'on  a  prétendu,  en  invo- 
quant l'art.  70  de  la  Const.  F.  (art.  57  de  la  Const.  F.  de  1848),  que 
depuis  1848,  c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  la  Confédération  s'est 
attribué  exclusivement  le  domaine  des  relations  internationales,  les 
cantons  n'ont  plus  le  droit  d'expulser  du  territoire  suisse  des  ressor- 
tissants d'Etat  qui  ont  conclu  des  traités  avec  la  Suisse.  Cette  opinion  est 
erronée.  Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  que  les  cantons  ont,  aussi  bien 
que  la  Confédération,  le  droit  d'exercer  librement  la  police  des  étran- 
gers sur  leur  territoire.  On  peut  même  dire  qu'en  cette  matière  la 
compétence  cantonale  est  la  règle,  la  compétence  fédérale  l'exception.3) 
CF.  le  14  juillet  1883,  écartant  le  recours  de  C.  Booth,  maréchale  de  l'armée 

du  salut,  F.  f.  1883  III  425  ;  cf.  supra  p.  468. 

1945.  Un  Polonais,  nommé  Bercoviecz,  séjournait  depuis  long- 
temps avec  sa  famille  dans  le  canton  de  Zurich,  à  titre  de  réfugié 
politique,  lorsqu'on  découvrit  qu'il  ne  possédait  pas  cette  qualité.  Ne 

*)  Cf.  A.  Teichmann,  Fremdenpolizei  (Police  des  étrangers),  dans  le  dic- 
tionnaire de  Reichesberg  1903,  II  p.  68—77  ;  v.  aussi  supra  II  p.  364  et  suiv., 
387  et  suiv.,  453  et  suiv. 

2)  Cf.  aussi  n08  1959  ;  2035  et  suiv. 

s)  Cf.  aussi  no  670. 
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pouvant  pas  produire  de  papiers  réguliers  et  ayant  été  l'objet  d'une 
enquête  pénale  pour  manœuvres  frauduleuses,  il  fut  expulsé,  en  1879r 
par  ordre  des  autorités  zurichoises. 

Le  CF.  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours  qui  lui  a  été 
adressé  contre  cette  décision.  Motifs  : 

Si  Bercoviecz  n'est  pas  réfugié  politique  (ainsi  que  l'atteste  la 
Direction  de  police  de  Cracovie),  il  doit  produire  un  acte  d'origine  ou 
une  autre  pièce  analogue  pour  avoir  droit  à  l'établissement,  aux  ter- 
mes de  l'art.  45  de  la  Const.  F.  et  de  l'art.  1er  du  traité  d'établisse- 
ment avec  la  Russie,  du  26  décembre  18721).  Comme  il  est  hors  d'état 
de  le  faire,  il  ne  peut  réclamer  aucune  protection  en  vertu  du  traité 
précité. 

Si,  par  contre,  Bercoviecz  est  réfugié  politique  (ainsi  qu'il  l'affir- 
mait lui-même),  rien  ne  l'autorise  à  revendiquer,  à  titre  de  droit 
formel,  la  faculté  de  s'établir  en  Suisse.  La  question  de  savoir  si  l'a- 
sile doit  être  retiré  à  un  proscrit  pour  des  motifs  étrangers  à  la 
politique;  cette  question-là  est  uniquement  de  la  compétence  des  auto- 
rités cantonales.  Depuis  qu'on  a  remis  de  nouveau  aux  cantons  le 
soin  de  s'occuper  des  réfugiés  polonais,  le  CF.  n'a  pas  le  droit  — 
aussi  longtemps  que  des  considérations  d'ordre  politique  ne  sont  pas 
en  jeu  —  d'obliger  un  canton  à  tolérer,  malgré  lui,  des  procrits  que 
ce  dernier  s'estimerait  fondé  à  renvoyer  de  son  territoire. 2) 

F.  f.  1880  II  614. 

1940.  I.  Sous  l'empire  de  la  Const.  F.  de  1874,  la  police  ordinaire 
des  étrangers  demeure  du  ressort  des  autorités  cantonales,  comme 
par  le  passé.  Le  CF.  n'est  pas  en  droit  de  contraindre  des  cantons  à 
tolérer  sur  leur  territoire  des  déserteurs  et  des  réfractaires,  à  moins 
qu'il  ne  veuille  assumer  lui-même  toutes  les  conséquences  de  cette 

i)  Cf.  supra  II  p.  479. 

*)  Dès  le  commencement  de  1864,  des  fugitifs  polonais,  qui  avaient  pris 
part  à  l'insurrection  polonaise  de  1863,  se  réfugièrent  en  Suisse,  d'abord  iso- 
lément, puis  en  nombre  toujours  plus  considérable.  S'occuper  de  ces  réfugiés 
fut  d'abord  l'affaire  des  cantons  (arr.  du  CF.  du  26  mars  et  du  11  avril  1864), 
mais  les  autorités  fédérales  durent  ensuite  la  prendre  en  mains  (arr.  du 
CF.  du  23  sept.  1864).  Une  fois  l'affaire  réglée,  grâce  aux  mesures  prises 
par  la  Conf.,  tant  à  l'intérieur  que  vis-à-vis  de  l'étranger,  les  choses  rentrèrent 
dans  leur  état  normal  et  la  compétence  des  cantons  reprit  ses  droits  (Arr.  du 
CF.  du  15  févr.  et  du  31  mai  1865),  cf.  rapp.  du  CF.  du  6  nov.  1865,  eono.  les 
réfugiés  polonais,  et  rapp.  de  la  comm.  du  CE.  sur  le  même  objet,  du  19  févr. 
1866,  F.  f .  1865  III  883  ;  1866  I  293. 
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tolérance.  Or,  le  CF.  ne  saurait  se  charger  de  cette  responsabilité 
sans  l'autorisation  de  FAF. 

C'est  pourquoi  le  CF.  n'a  pas  pu  déférer,  en  1875,  à  une  requête 
des  cantons  de  Vaud  et  du  Valais.  Les  gouvernements  de  ces  cantons 
lui  avaient  signalé  le  fait  qu'un  certain  nombre  de  déserteurs  et  réfrac- 
taires  français  s'étaient  réfugiés  sur  leur  territoire  dans  le  courant  des 
dernières  années,  et  que,  dénués  de  tous  moyens  d'existence,  ils  tom- 
baient à  la  charge  du  public.  Ils  lui  demandaient,  par  conséquent,  d'in- 
terner ces  individus,  par  ordre  de  la  Confédération,  et  de  les  répartir 
parmi  les  différents  cantons.       F  f.  1876  II  346.  Cf.  Ullmer,  n08  331,  1335. 

1947.  II.  L'on  ne  peut  pas  considérer  comme  réfugiés  politiques 
les  étrangers  qui  quittent  leur  pays  pour  se  soustraire  au  service 
militaire 1). 

Ce  principe,  déjà  posé  en  1850  et  1861, 2)  le  CF.  l'a  rappelé  aux 
Etats  confédérés,  par  circulaire  du  23  juillet  1878,  provoquée  par  les 
plaintes  qu'il  avait  reçues  au  sujet  de  l'augmentation  du  nombre  des 
réfractaires  et  des  déserteurs  d'autres  Etats.  Dans  cette  circulaire,  nous 
lisons,  en  outre,  ce  qui  suit  : 

Les  individus  qui  veulent  échapper  au  service  militaire  exigé  de 
chaque  citoyen  dans  presque  tous  les  Etats  voisins  de  la  Suisse  ne 
peuvent  pas  s'attendre  à  voir  notre  pays  accueillir  favorablement  leur 
projet  d'éluder  les  lois  de  leur  patrie.  C'est  pourquoi  les  cantons  ne 
sont  aucunement  tenus  d'accueillir  des  personnes  de  cette  catégorie  ou 
de  tolérer  leur  présence  sur  leur  territoire.  S'ils  le  font  néanmoins,  ils 
agissent,  il  est  vrai,  dans  les  limites  de  leur  compétence  en  matière  de 
police  des  étrangers,  mais  alors,  ils  sont  aussi  responsables  des  consé- 
quences qui  peuvent  en  résulter,  et,  en'  particulier,  ils  ne  sont  pas  au- 
torisés à  renvoyer  ces  individus  dans  d'autres  cantons.  Ils  ne  sauraient 
non  plus  compter  sur  une  assistance  de  la  part  de  la  Confédération, 
qui  ne  se  mêle  en  aucune  façon  d'accueillir  et  de  caser  des  déserteurs. 

Comme  l'on  sait  généralement  qu'aucun  Etat  ne  punit  plus  avec 
grande  sévérité  les  déserteurs  qui  retournent  spontanément  à  leur  poste, 
les  autorités  des  cantons  frontières  feront  bien,  en  général,  de  ne  pas 
accueillir  les  déserteurs  et  les  réfractaires,  mais  bien,  ainsi  que  le  CF. 
le  leur  recommandait  déjà  dans  sa  circulaire  du  13  septembre  1861,  de 
les  rendre  attentifs  au  fait  que,  sans  papiers  et  sans  moyens  de  sub- 
sistance, ils  s'exposent  à  une  quantité  de  désagréments  et  de  privations, 

1)  En  matière  d'extradition,  par  contre,  les  déserteurs  sont  mis  sur  le  même 
pied  que  les  délinquants  politiques,  v.  supra  p.  488,  §  VI  ;  p.  585. 

2)  Cf.  Ullmer  I,  n<>  324,  II,  n<>  1335. 
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et  qu'il  leur  serait  plus  avantageux  de  retourner  volontairement  chez 
eux.  Dans  le  cas  où  de  pareilles  observations  resteraient  sans  effet,  les 
cantons  seraient  absolument  en  droit  de  renvoyer  ces  individus  à  la 
frontière.  ')  P.  f.  1878  III  427;  1879  II  547. 

Confirmant  ces  directions,  en  1894,  le  CF.  a  encore  ajouté  ce 
qui  suit  : 

Il  n'est  pas  permis  de  renvoyer  à  d'autres  cantons  les  individus  de 
ce  genre.  L'on  ne  doit  pas,  non  plus,  les  livrer  à  la  frontière  aux  auto- 
rités de  leur  pays,  car  ce  ne  serait  pas  autre  chose  qu'une  extradition 
effectuée  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi.2)  Il  faut,  bien  plutôt, 
une  fois  qu'ils  ont  passé  la  frontière,  les  laisser  libres  d'agir  à  leur 
guise.  F.  f.  1895  II  421. 

1948.  III.  Les  autorités  genevoises  ont  refusé  l'autorisation  de  sé- 
journer à  Genève  à  un  déserteur  français  qui  ne  pouvait  pas  produire 
les  papiers  de  légitimation  exigés  par  le  traité  d'établissement  franco- 
suisse3).  En  pareil  cas,  les  autorités  fédérales  n'ont  pas  la  compé- 
tence d'obliger  le  canton  de  Genève  à  délivrer  un  permis  de  séjour. 

CF.  dans  F.  f.  1876  II  315,  cf.  supra  II  n°  670,  chiffre'  2. 

1949.  En  1887,  le  gouvernement  tessinois  a  demandé  au  CF. 
que  la  Confédération  prît  à  sa  charge  les  frais  occasionnés  par  le 
service  de  la  police  des  étrangers  à  la  station  internationale  de 
Luino  4),  en  se  fondant  sur  le  fait  que  cette  gare  se  trouve  en  Italie, 
et  non  en  Suisse.  Le  CF.  a  écarté  cette  demande.  Motifs  : 

C'est  aux  cantons  qu'appartient  la  police  ordinaire  des  étrangers 
et  qu'incombent  tout  naturellement  les  frais  qu'elle  comporte.  Le 
fait  que  la  station  de  Luino  est  sur  territoire  italien  n'y  change 
rien,  car,  en  tout  état  de  cause,  le  canton  du  Tessin  aurait  à  veiller 


»)  La  loi  française  du  16  mai  1880,  amnistiant  les  déserteurs  et  les  in- 
soumis des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  celle  du  11  juillet  1880,  accordant 
l'amnistie  aux  insurgés  condamnés  pour  avoir  pris  part  aux  événements  in- 
surrectionnels de  1870  et  des  années  subséquentes,  ont  été  rendues  publiques 
par  circulaire  du  CF.,  afin  qu'on  y  rende  attentifs  les  Français  séjournant  en 
Suisse  qui  seraient  en  droit  d'en  réclamer  le  bénéfice,  F.  f.  1880  II  503;  1881 
I  468,  II  610. 

*)  Cf.  la  LF.  sur  l'extradition,  du  22  janv.  1892,  art.  11,  R.  O.  n.  S.  XII 
734,  supra  n08  1793  et  suiv. 
s)  Cf.  supra  II  n°  708. 

4)  Cf.  la  Convention  du  16  février  1881,  conclue  entre  la  Suisse  et  l'Italie 
au  sujet  du  service  de  police  dans  les  stations  internationales  du  chemin  de 
fer  du  Gothard,  R.  O.  n.  S.  V  522,  supra  II  p.  474. 
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à  la  police  des  frontières  et,  partant,  il  ne  subit  actuellement  aucune 
perte  directe.  D'ailleurs,  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  a  déjà  dû  recon- 
naître, lors  de  la  négociation  des  traités  avec  l'Italie,  que  le  canton 
avait  l'obligation  d'organiser  et  d'entretenir  à  ses  frais  le  service  de 
police  de  Luino.  F.  f.  1888  II  361. 

1950.  Déjà  au  mois  de  janvier  1873,  puis  au  mois  d'avril  1875, 
de  graves  désordres  s'étaient  produits  parmi  les  ouvriers  occupés  au 
tunnel  du  Gothard,  à  Gœschenen  (canton  d'Un).  Ces  troubles  éclatè- 
rent de  nouveau,  les  27  et  28  juillet  1875,  et  prirent  un  caractère 
menaçant  pour  la  sécurité  publique.  On  cessa  le  travail,  on  barricada 
les  accès  du  tunnel  ;  bref,  l'autorité  dut  sévir  contre  les  fauteurs  du 
désordre  et  faire  venir  d'Altorf  un  détachement  de  troupes.  Ce  n'est 
que  lorsque  deux  chefs  de  l'émeute  tombèrent  frappés  d'une  balle 
que  peu  à  peu  la  police  réussit  à  rétablir  l'ordre. 

Ces  événements  ont  engagé  le  CF.  à  faire  compléter  l'informa- 
tion ouverte  par  les  autorités  judiciaires  uranaises,  on  ordonnant  une 
enquête  par  les  soins  d'un  commissaire  fédéral.  Chargé  de  ce  mandat, 
M.  le  colonel  Hold,  député  aux  Etats,  à  Coire,  a  fait  rapport  au  CF., 
le  16  octobre  suivant,  sur  les  troubles  de  Gœschenen.  Ce  rapport  se 
résume  en  les  constatations  que  voici  : 

Si  un  corps  de  police  suffisant  était  intervenu  à  temps  et  avec 
tact,  le  soir  du  27  et  probablement  encore  le  28,  peut-être  l'émeute 
des  ouvriers  à  Gœschenen  aurait-elle  pu  être  réprimée  sans  effusion  de 
sang.  Mais,  quelque  incorrecte  qu'ait  été  la  composition  des  troupes 
rassemblées  par  le  gouvernement  d'Uri  pour  renforcer  la  police,  quel- 
que insuffisant  qu'ait  été  le  commandement  de  ces  troupes,  il  faut  re- 
connaître que  la  résistance  des  ouvriers  à  toutes  les  sommations  qui 
leur  avaient  été  faites  dans  une  forme  officielle  et  légale,  et  l'attaque 
brutale  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  vis-à-vis  de  la  force  publique, 
qui,  en  définitive,  représentait  l'autorité  et  qu'il  était  facile  de  recon- 
naître à  ses  insignes,  ont  justifié  l'intervention  de  la  troupe  et  l'usage 
qu'elle  a  fait  de  ses  armes.  F.  f.  1875  IV  653. 

Dans  le  but  de  prévenir  désormais  le  retour  d'événements  sem- 
blables, le  commissaire  faisait,  en  outre,  les  propositions  .suivantes  : 

1.  Pour  éviter,  autant  que  possible,  les  conflits  entre  les  ouvriers 
étrangers  et  la  population  indigène,  ainsi  que  l'hostilité  réciproque  et 
permanente  qui  en  résulte,  il  serait  nécessaire  d'exiger  l'exécution  stricte 
et  uniforme  des  lois.  On  devrait  instituer,  pendant  la  durée  des  travaux 
du  tunnel  du  Gothard,  un  commissariat,  permanent   si  possible,  dans 
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Lequel  les  ouvriers  étrangers  eussent  pleine  confiance  et  qui  fût,  par 
conséquent,  absolument  inaccessible  aux  influences  provenant  de  la  com- 
mune ou  (les  entrepreneurs;  on  investirait  ce  commissariat  de  la  police, 
de  la  juridiction  provisionnelle  pour  les  cas  de  séquestres  et  de  diffé- 
rends entre  patrons  et  ouvriers,  etc.,  et  l'on  mettrait  à  sa  disposition 
un  corps  de  police  convenablement  organisé. 

2.  Au  point  de  vue  administratif,  il  convient,  en  premier  lieu,  de 
pourvoir  à  ce  que  tout  ce  qui  concerne  le  logement  des  ouvriers  soit 
enlevé  à  la  spéculation  privée,  ou,  tout  au  moins,  que  cette  dernière 
soit  soumise  à  un  contrôle  sévère  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la 
salubrité. 

3.  Quant  à  l'alimentation,  on  devrait  également  examiner  s'il  in- 
sérait pas  possible  de  procurer  aux  ouvriers,  à  un  prix  plus  raisonna- 
ble que  jusqu'ici,  une  nourriture  suffisante  et  substantielle. 

4.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  convenable  que  les  entrepreneurs  tien- 
nent eux-mêmes  un  magasin. 

5.  Au  point  de  vue  technique,  il  faut  pourvoir  à  ce  que,  sans  plus 
de  retard,  l'air  soit  suffisamment  renouvelé  dans  le  tunnel,  autant  du 
moins  que  la  chose  est  possible.  L'inspecteur  fédéral  du  tunnel  du 
Gothard  devrait  être  spécialement  chargé  de  surveiller  la  réalisation  de 
celle  amélioration  indispensable.  F.  f.  1875  IV  654. 

En  communiquant  le  rapport  de  son  commissaire  aux  gouverne- 
ments d'Uri  et  du  Tessin,  le  CF.  a  attiré  leur  attention  sur  la  néces- 
sité absolue  qu'il  y  avait  de  soumettre  les  logements  et  la  nourri- 
ture des  ouvriers  à  Gœschenen  et  Aîrolo  à  un  contrôle  sévère  et 
incessant  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  salubrité.  Il  a  ajouté 
qu'il  se  réservait  d'intervenir  en  vertu  des  art.  31  et  69  de  la  Tonst. 
F.1),  si  les  mesures  nécessaires  n'étaient  pas  prises.  En  particulier, 
il  a  insisté  auprès  du  gouvernement  uranais  pour  que  la  police  à 
Gœschenen  reçoive  une  organisation  plus  solide,  qu'on  augmente 
l'effectif  des  agents  de  la  force  publique  et  qu'on  nomme  un  commis- 
saire spécial  demeurant  sur  les  lieux  et  chargé  de  maintenir  l'ordre 
public  et  d'administrer  la  police  des  étrangers.  D'autre  part,  il  a 
invité  la  Direction  du  chemin  de  fer  du  Gothard  à  pourvoir  à  ce  que 
les  logements  et  la  nourriture  des  ouvriers  répondent  aux  exigences 
de  l'hygiène. 

')  11  est  permis  de  douter  que  les  art.  31  et  69  aient  réellement  donne 
au  CF.  la  compétence  qu'il  a  voulu  y  trouver  d'intervenir  en  l'affaire. 
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En  outre,  le  CF.,  qui  avait  chargé,  au  mois  de  mars  1876'),  les 
médecins  Sonderegger,  de  St-Gall,  et  H.  Egger,  de  Langenthal,  d'étu- 
dier l'état  des  habitations  à  Goeschenen,  s'est  fondé  sur  le  résultat  de 
cette  expertise  pour  inviter  le  Conseil  d'Etat  du  canton  d'Uri  à 
veiller,  au  moyen  d'inspections  de  police  régulières,  à  ce  que  les  loge- 
ments, à  Goeschenen,  ne  soient  pas  habités  par  un  trop  grand  nom- 
bre de  personnes  (il  a  déclaré  que  l'on  devait  compter,  dans  la 
règle,  4  mètres  carrés  par  tête  au  minimum),  et  qu'on  les  maintienne 
en  état  de  propreté.  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions,  il 
a  décidé  de  faire  savoir,  par  l'entremise  du  gouvernement  cantonal, 
aux  propriétaires  de  maisons  habitées  par  des  ouvriers  qu'il  ferait 
fermer  toutes  les  maisons  qui  présenteraient  encore,  lors  d'une  ins- 
pection, les  inconvénients  signalés  dans  le  rapport  des  experts. 

Le  CF.  a  également  demandé  à  la  Direction  du  Gothard  de  faire 
construire  pour  l'hiver  suivant,  à  Goeschenen,  une  caserne  pour  les 
ouvriers,  dans  le  genre  et  les  dimensions  de  celle  de  l'entrepreneur  M. 
Favre,  et  qui  puisse  recevoir  3  à  400  ouvriers. 

L'état  très  incomplet  de  la  législation  uranaise  a  fait  reconnaître  la 
nécessité  d'édicter  un  règlement  de  police  spécial  pour  Goeschenen. 
Ce  règlement  a  trait  à  la  police  des  étrangers,  la  protection  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  la  police  des  auberges  et  des  rues,  la  police 
sanitaire,  etc.  11  contient,  en  outre,  des  dispositions  pénales  destinées 
à  en  assurer  l'application  2). 

F.  f.  1876  II  347  ;  1877  II  109  ;  1878  II  710  ;  1879  II  538.  Rapp.  du  commissaire 
féd.  Hold,  F.  f.  1875  IV  633. 

1951.  Comment  procéder  à  l'égard  d'étrangers  expulsés  de  Suisse3) 
par  sentence  judiciaire  rendue  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle 
et  qui,  après  avoir  été  conduits  à  la  frontière  par  les  autorités  de 
police  cantonales,  rentrent  néanmoins,  tôt  après,  dans  un  autre  canton  ? 
Faut-il,  en  pareil  cas,  exécuter  le  jugement  et  renvoyer  le  condamné 
ou  le  livrer  au  canton  intéressé,  pour  qu'on  l'y  punisse  pour  rupture 
de  ban,  ou  doit-on  le  laisser  circuler  librement  ? 

Consulté  à  ce  sujet,  en  1885,  le  CF.  a  répondu  que  ces  questions 
étaient  réglées  par  le  concordat  sur  les  mesures  de  police  contre  les 

1)  Cette  expertise  a  été  renouvelée  en  1878. 

2)  Cf.  aussi  supra  II  n°  784  I. 

3)  Cf.  supra  II  n03  532,  533,  Stooss,  Grundzüge  des  Schweiz.  Strafrechts, 
1892  I  p.  358, 
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escrocs,  vagabonds  et  autres  gens  dangereux,  du  17  juin  1812,  con- 
firmé le  9  juillet  1818  (ancien  Ree.  Off.  I  349)  et  auxquels  seuls  les 
cantons  de  Schwytz,  Glaris,  Vaud  et  Neuchâtel  n'ont  pas  adhéré.  Le 
chiffre  5  de  ce  concordat  est  ainsi  conçu  : 

Enfin,  quant  aux  individus  condamnés  au  bannissement  et  signalés 
comme  tels,  ils  devront,  surtout  si  ce  sont  des  étrangers,  être  conduits 
hors  des  frontières  de  la  Conf.,  par  les  soins  de  l'autorité  de  police  du 
canton  où  ils  ont  été  arrêtés  ;  mais,  dans  le  cas  où  leur  expulsion  au 
delà  des  frontières  rencontrerait  des  obstacles  insurmontables,  ces  ban- 
nis devront  être  reconduits  dans  le  canton  qui  aura  rendu  contre  eux 
la  sentence  de  banissement.  Les  individus  signalés  dont  l'arrestation 
est  demandée  devront  être  livrés  aux  autorités  qui  les  auront  signalés. 

Dép.  féd.  de  justice  et  police,  le  5  août  1885,  F.  f.  1886  I  767  ;  cf.  n"  1913, 
1977,  1978. 

Passeports. l) 

1952.  Le  16  avril  1862,  le  CF.  a  pris  la  décision  que  voici,  mo- 
difiant l'art.  32  du  règlement  consulaire  du  1er  mai  1851: 

Les  passeports  d'étrangers  qui  veulent  voyager  en  Suisse  n'ont  pas 
besoin  du  visa  d'un  agent  suisse  à  l'étranger. 

Ces  agents  reçoivent  pour  instruction  de  faire  observer  aux  étran- 
gers qui  demandent  un  visa  de  passeport  que  ce  visa  n'est  pas  nécessaire. 
Le  visa  ne  devra  être  accordé  que  si,  malgré  cette  explication,  on 
insiste  pour  l'obtenir. 

Le  CF.  a  échangé  avec  divers  Etats  d'expresses  déclarations  de 
réciprocité  à  ce  sujet.  Il  a  déclaré,  au  nom  de  la  Suisse,  que  tout 
papier  de  légitimation  délivré  en  vue  d'un  voyage  par  l'autorité  com- 
pétente du  pays  d'origine  et  renfermant  le  signalement  du  porteur 
suffisait  pour  permettre  à  ce  dernier  d'entrer  en  Suisse,  que,  dans  la 
règle,  l'exhibition  de  ce  document  ne  serait  pas  requise  des  voyageurs 
et  que  le  document  de  légitimation  porté  par  eux  n'avait  pas  besoin 
du  visa  d'un  agent  suisse  à  l'étranger. 

Cire,  du  CF.  du  19  févr.  1862,  F.  f.  1862  I  368,  II  141. 

')  Quant  aux  passeports  pour  l'étranger,  cf.  les  passages  suivants  :  passe- 
ports pour  sujets  britanniques,  F.  f.  1892  II  366  ;  passeports  pour  entrer  et 
séjourner  en  Roumanie,  en  Grèce,  en  Russie  (v.  aussi  supra  II  p.  480),  F.  f. 
1887  I  325;  1889  III  945;  1891  III  991;  1892  I  538,  II  366;  1894  II  256,  308,  336; 
1895  I  197,  II  419;  1896  IV  49,  en  Turquie,  F.  f.  1897  I  322;  v.  aussi  supra  p.  464. 
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1953.  Le  gouvernement  d'un  canton  ayant  émis  l'idée  que  les 
autorités  fédérales  devraient  édicter  des  prescriptions  générales  et  obli- 
gatoires pour  faire  exercer  plus  sévèrement  la  police  aux  frontières 
suisses,  le  CF.  a  répondu  ce  qui  suit  (18  avril  1879): 

Nous  ne  saurions  souscrire  à  cette  proposition,  déjà  par  ce  motif 
que  la  Suisse  a,  de  tout  temps,  défendu  le  principe  que  la  circulation 
des  personnes  doit  être  aussi  libre  et  peu  gênée  que  possible,  et  que, 
tous  les  Etats  voisins  ayant  suivi  son  exemple  et  aboli  la  formalité 
des  passeports  et  des  visa  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  leurs  frontières, 
c'est  bien  à  la  Suisse  qu'il  appartiendrait  le  moins  de  rétablir  des 
barrières  de  ce  genre  et  de  revenir  aux  procédés  tracassiers  de  con- 
trôle employés  par  l'Etat,  alors  qu'il  faisait  de  la  police  sa  tâche 
principale. 

En  outre,  l'exécution  de  mesures  restrictives  de  cette  espèce  se 
trouverait  facilement  en  contradiction  avec  les  traités  d'établissement 
conclus  entre  la  Suisse  et  les  Etats  voisins. *)  Les  autorités  fédérales 
doivent  donc  conserver  une  position  neutre  pour  être  à  même  de  trancher 
les  réclamations  que  l'application  des  traités  pourrait  faire  surgir  à  l'oc- 
casion de  cas  spéciaux,  et  limiter,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'ici, 
leur  intervention  aux  conflits  de  nature  internationale  ou  intercan- 
tonale. F.  f.  1879  II  540. 

1954.  Depuis  longtemps  déjà,  la  Suisse  a  cherché  d'elle-même, 
et  avec  l'assentiment  général,  à  assurer  la  libre  circulation  des  per- 
sonnes et  toutes  les  facilités  possibles  en  matière  de  papiers  de  légi- 
timation, en  supprimant  l'obligation  de  produire  un  passeport.  Cette 
tendance  peut  être  cause  de  l'augmentation  de  la  population  mouvante 
et  vagabonde;  elle  n'impose  aucunement  aux  cantons  le  devoir  de 
tolérer  que  des  individus  de  cette  catégorie  rôdent  dans  le  pays 
ou  tombent  à  la  charge  de  l'assistance  publique.  Bien  au  contraire, 
les  autorités  cantonales  et  locales  sont  en  droit  de  prendre  les 
dispositions  convenables  pour  débarasser  le  pays  de  ces  éléments 
désagréables.  Ce  droit  est  formellement  reconnu  par  les  traités 
d'établissement.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  du  traité  d'établissement 
avec  l'Allemagne,  du  27  avril  1876  (art.  7) 2),  on  peut  renvoyer  tous 

*)  Cf.  p.  ex.  supra  II  n°s  676,  677. 

2)  Cf.  art.  4  du  traité  d'établissement  du  31  mai  1890,  actuellement  en  vi- 
gueur, supra  II  nos  730,  731. 
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les  Ail  -m, unis  coupables  d'une  infraction  aux  lois  et  règlements  sur 
la  police  des  mœurs  et  la  mendicité1).  Quant  aux  individus  qui  rodent 
bads  travailler  et  qui  vivent  d'aumônes,  il  n'y  a  qu'à  constater  leur 
conduite  et  les  punir  en  conformité  des  lois  pénales  ou  de  police 
applicables. 

Dép.  féd.  de  justice  et  police,  le  10  mai  1884,  en  réponse  au  comité  de  la  caisse 
centrale  des  pauvres  à  Moutier  (Berne),  qui  avait  exprimé  le  vœu  que  le 
CF.  agît  auprès  des  autorités  de  police  des  cantons  frontières,  afin  qu'elles 
exerçassent  une  surveillance  plus  rigoureuse  sur  les  «  Handwerksburschen  > 
(ouvriers  voyageant  en  quête  de  travail).  Cf.  F.  f.  1885  I  llô,  II  497.  V. 
aussi  îr  1968 

1955.  Dans  le  courant  de  l'été   1891,  on  a  retenu  à  différentes 

reprises,  sur  territoire  bernois,  de  nombreux  convois  de  sujets  russes, 
hommes,  femmes  et  enfants,  ayant  émigré  au  Brésil  peu  de  temps 
auparavant  et  qui  rentraient  dans  leur  patrie,  la  Pologne  russe,  par 
la  voie  de  Marseille,  en  traversant  la  Suisse  et  l'Allemagne.  Dépour- 
vus de  toutes  ressources,  ces  individus  ne  possédaient  pas  non  plus 
de  passeports  réguliers  pour  l'étranger,  motif  pour  lequel  la  légation 
de  Russie  ne  put  leur  venir  en  aide.  On  se  vit  clans  la  nécessité  de 
les  entretenir  à  Berne,  aux  frais  de  l'Etat,  puis  de  les  diriger  sur  Baie 
en  vue  de  leur  transport  ultérieur  dans  leur  patrie.  Mais  le  départe- 
ment de  police  du  canton  de  Bâle-ville  crut  devoir  réclamer  contre 
ce  mode  de  procéder,  non  seulement  à  cause  des  frais  qui  en  résul- 
taient, mais  aussi  parce  que  les  autorités  allemandes  faisaient  des 
difficultés  pour  accepter  ces  malheureux. 

Ayant  appris  que  plusieurs  centaines  de  sujets  russes  qui  se  trou- 
vaient dans  les  mêmes  conditions  devaient  suivre  encore,  le  CF.  a  in- 
vité les  autorités  genevoises,  dans  l'intérêt  des  cantons,  à  les  refouler, 
afin  qu'ils  continuassent  leur  route  par  le  territoire  français.  Cette 
mesure  paraissait  justifiée  par  le  fait  que  les  intéressés  tombaient  à 
la  charge  des  cantons  dès  leur  arrivée  en  Suisse,  qu'ils  n'avaient  pas 
de  papiers  de  légitimation  réguliers  et  que  la  légation  de  Russie  elle- 
même  avait  exprimé  le  désir  que  le  passage  en  Suisse  leur  fût 
interdit. 

Ensuite  de  cette  invitation,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  donne 
pour  instruction  à  ses  différents  postes  de  gendarmerie  à  la  frontière 
d'interdire  à  ces  individus  l'entrée  sur  territoire  suisse,  à  moins 


*)  Cf.  supra  II  n°  670.  chiffre  3. 
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qu'ils  ne  fussent  munis  de  passeports  russes  pour  l'étranger,  attendu 
qu'alors  la  légation  "de  Russie  s'était  déclarée  prête  à  les  secourir  en 
cas  d'indigence.  F.  f.  1892  II  365. 

1956.  On  a  constaté  souvent,  de  la  part  de  nombreux  «  Hand- 
werksburschen  »  et  ouvriers  allemands  *)  qui  viennent  en  Suisse,  des 
échanges,  des  soustractions  ou  des  falsifications  de  papiers  de  légiti- 
mation. Pour  prévenir  cet  abus,  la  légation  allemande  à  Berne  a  dé- 
cidé de  se  montrer  très  sévère  à  l'égard  des  pièces  de  légitimation 
qu'elle  est  appelée  à  délivrer;  mais,  appréciant  l'utilité  d'un  concours 
de  ses  efforts  avec  ceux  des  autorités  de  police  suisses,  elle  a  propo- 
sé au  CF.  de  convenir  que  l'on  se  communiquerait  réciproquement  tous 
les  cas  d'échange,  de  soustraction  ou  de  falsification  de  papiers  de 
légitimation,  afin  de  parvenir  ainsi  à  découvrir  et  à  faire  punir  les 
coupables. 

Par  circulaire  du  31  octobre  1884,  le  CF.  a  fait  part  de  cette  pro- 
position aux  cantons,  en  leur  recommandant  de  l'accepter. 

F.  f.  1884  IV  202;  1885  II  496;  n°B  1958,  1977. 

1957.  Le  livret  de  service  militaire  n'est  pas  un  passeport  et  ne 
saurait  non  plus  remplacer  l'acte  d'origine  2).  11  n'a  pas  la  valeur  d'un 
papier  de  légitimation;  il  ne  sert  qu'à  faire  preuve  du  service  mili- 
taire accompli,  ou  de  la  taxe  d'exemption  payée  par  son  titulaire. 
C'est  pourquoi  le  CF.  a  donné  aux  légations  et  aux  consulats  suisses, 
le  5  janvier  1883,  l'ordre  de  retenir  et  d'envoyer  au  Département  mi- 
litaire fédéral  tous  les  livrets  de  service  qui  leur  seraient  présentés  à 
l'avenir  en  guise  de  passeports.   F.  f.  1880  II  607 :  1883  I  36  ;  1884  II  16,  673. 

1958.  3)  Des  abus  constatés  officiellement  ont  engagé  le  CF.  à 
rappeler  aux  légations  et  aux  consulats  suisses  en  Europe,  par  circu- 
laire du  26  mai  1884,  qu'aux  termes  du  §  46  du  règlement  consulaire 
suisse  du  26  mai  1875  (R.  0.  n.  S-  I  492)  il  est  expressément  inter- 
dit aux  fonctionnaires  consulaires  de  délivrer,  dans  quelque  cas  que 
ce  soit,  des  passeports  à  des  étrangers.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  leur 
est  pas  permis  non  plus  de  délivrer  des  papiers  «  provisoires  »  (dans  le 

')  Pour  les  Italiens,  v.  supra  II  p.  464. 

2)  V.  aussi  supra  II  n08  357,  586. 

3)  A  la  demande  du  CF.,  le  consul  général  de  France  à  Genève,  a  reçu 
pour  direction  de  ne  plus  délivrer  de  passeports,  pour  leur  séjour  en  Suisse, 
à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  de  nationalité  française,  F.  f.  1895  II  419. 
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cas,  par  exemple,  oii  le  voyageur  prétendrait  avoir  perdu  les  siens) 
ou  des  certificats  de  légitimation  pour  aller  en  Suisse,  ou  encore 
de  viser  de  pareils  papiers,  délivrés  par  une  autorité  étrangère,  avant 
d'avoir  pu  se  convaincre  que  l'individu  qui  réclame  ce  service  est 
réellement  ressortissant  suisse.  La  question  de  la  nationalité  suisse 
doit  être  examinée  dans  chaque  cas  particulier,  même  lorsque  un  in- 
dividu aurait  pu  se  procurer  d'un  autre  fonctionnaire  consulaire  des 
papiers  de  légitimation  ou  un  visa,  d'après  lesquels  il  pourrait  être 
pris,  par  erreur,  pour  un  Suisse. 

En  général,  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il  est  interdit  aux  fonction- 
naires d'un  Etat  étranger  de  délivrer  des  papiers  qui  attribueraient 
à  leur  possesseur  la  nationalité  suisse.  Les  autorités  de  notre  pays  et 
leurs  représentants  sont  en  droit  et  ont  même  le  devoir  de  ne  tenir 
aucun  compte  de  papiers  de  ce  genre.  Ce  qui  appartient  aux  autorités 
du  pays  étranger,  c'est  de  chercher  à  faire  reconnaître,  par  voie  de 
correspondance,  la  nationalité  suisse  d'individus  qui  vivent  sur  leur 
territoire  et  de  leur  faire  obtenir  des  papiers.  Elles  ont  aussi  à  payer 
les  frais  de  transport  de  personnes  qu'elles  expulsent  de  leur  ter- 
ritoire 

On  agira  de  même  avec  les  individus  reconnus  Suisses,  mais  con- 
vaincus de  rôder  en  fainéants  et  de  vivre  de  la  charité  publique.  Les 
individus  de  cette  espèce  doivent  être  laissés  à  la  charge  du  pays  où 
ils  se  trouvent.  Celui-ci  se  chargera  bien  de  les  faire  conduire  à  la 
frontière  par  sa  police. 

Quant  aux  personnes  qui  sont  en  possession  de  faux  papiers  ou 
de  papiers  portant  un  nom  étranger,  on  les  signalera  aux  autorités 
du  pays  dans  lequel  elles  auront  fait  usage  de  ces  papiers,  en  deman- 
dant qu'elles  soient  punies  2).  p.  f.  1884  III  38;  1885  II  495. 

1059.  Peut-on  admettre  que  des  autorités  suisses  délivrent  des 
passeports  à  des  ressortissants  d'Etats  étrangers?  A  cet  égard,  le 
Département  fédéral  de  justice  s'est  exprimé  comme  suit,  en  1886: 

l.  Indépendamment  des  dispositions  du  concordat  du  22  juin  2  juil- 
let 1813,  concernant  la  délivrance  et  les  formulaires  de  passeports, 
qui  a  été  confirmé  le  9  juillet  1818  (anc.  Ree.  Off.  I  355)  et  qui  ac- 
tuellement est  encore  en  vigueur,  la  question  est  tranchée  par  l'art.  21 
de  la  LF.  du  3  décembre  1850  sur  le  heimatlosat,  ainsi  conçu: 

'i  Cf.  infra  p.  626  et  suiv.,  p.  646  et  suiv. 
2)  Cf.  n°  1956. 
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Les  passeports  ou  autres  titres  de  voyages  ne  doivent 
être  délivrés  qu'à  des  citoyens  suisses.  Les  exceptions  à  cette 
règle  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'aux  périls  et  risques  du  canton 
respectif. 

et  l'art.  46  du  règlement  du  26  mai  1875  pour  les  fonctionnaires  con- 
sulaires suisses,  lequel  dispose  que: 

Les  fonctionnaires  consulaires  ne  peuvent  en  aucune  cir- 
constance délivrer  des  passeports  à  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  Suisses. 

Il  est  donc  constant  que  les  autorités  cantonales  ne  doivent  dé- 
livrer des  passeports  qu'à  des  citoyens  suisses.  Ce  ne  sont  également 
que  les  passeports  de  ce  genre  que  l'on  présente  au  visa  des  repré- 
sentants d'Etats  étrangers. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  vrai,  nous  le  savons,  que  les  autorités 
cantonales  délivrent  parfois  des  passeports  à  des  étrangers,  mais  cela 
n'a  lieu  que  rarement  et  seulement  pour  des  motifs  particuliers,  ainsi 
lorsqu'on  est  absolument  fixé  sur  l'identité  et  la  nationalité  de  l'indi- 
vidu. Le  Département  fédéral  de  justice  et  police  a  délivré,  lui  aussi, 
dans  les  années  1864  et  1865,  des  centaines  de  passeports  à  des  ré- 
fugiés polonais  f)  qui  voulaient  quitter  la  Suisse  ;  les  cantons  en  ont 
fait  de  même.  C'est  ainsi  que  l'on  procède  également  dans  tous  les 
pays  limitrophes  au  nôtre.  Les  passeports  de  ce  genre  ne  servent  qu'à 
faciliter  le  voyage  de  ceux  qui  en  sont  porteurs;  on  ne  les  soumet 
jamais  au  visa  du  représentant  d'un  autre  Etat.  Ces  procédés  ne  sont 
pas  sans  danger  pour  l'autorité  qui  les  pratique  ;  c'est  ainsi,  par  exem- 
ple, que  le  titulaire  peut  se  voir  reconduit  au  lieu  d'où  émane  le 
passeport. 

2.  Quant  à  savoir  si  l'on  peut  délivrer  des  passeports  à  des  étran- 
gers, il  nous  paraît  sans  doute  que  l'on  ferait  mieux  de  s'en  abstenir. 
Nous  reconnaissons-  toutefois  que,  —  toujours  sous  leur  propre  respon- 
sabilité, —  les  cantons  ont  le  pouvoir  de  le  faire,  la  police  des  étran- 
gers étant  de  leur  ressort,  à  teneur  des  principes  posés  par  la  Const. 
F.  Les  compétences  attribuées  à  la  Confédération  dans  le  domaine 
de  la  police  politique  n'embrassent  pas  la  police  des  étrangers,  en 
général 2). 


»)  Cf.  supra  p.  610,  note  2. 
2)  Cf.  supra  n°  1943. 
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De  plus,  nous  devons  sauvegarder,  pour  l'avenir  aussi,  le  droit 
de  notre  département  de  délivrer  de  semblables  passeports;  ce  droit 
émane  de  la  souveraineté  de  la  Confédération;  il  en  a  été  fait  usage 
depuis  1848  à  différentes  reprises,  parfois  même  dans  une  large  me- 
sure; il  pourrait  encore  en  être  fait  usage  ultérieurement. 
F.  f.  1887  II  76.  Ce  passage  a  trait  au  fait  que  l'on  avait  délivré  à  un  réfugié 

polonais  domicilié  à  Baie  un  passeport  pour  lui  permettre  de  se  rendre 

en  Russie. 

1900.  Les  légations  ou  consulats  suisses  ne  sont  pas  autorisés  a 
prolonger  ou  renouveler  des  passeports  délivrés  par  le  Département 
fédéral  de  justice  et  police  à  des  étrangers  (en  particulier  à  des 
Polonais). 

A  cet  égard,  la  circulaire  du  CF.  du  10  novembre  1875  contient 
le  passage  que  voici: 

Les  étrangers  auxquels  le  Département  délivre  un  passeport  n'ac- 
quièrent par  ce  fait  aucun  droit  à  l'assistance  ou  à  la  protection  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  suisses  à  l'étranger.  Le  passeport 
ne  leur  a  été  délivré  que  pour  leur  permettre  de  se  rendre  à  l'étran- 
der  et  de  justifier  de  leur  identité,  en  un  mot  pour  leur  faciliter  le 
premier  établissement  hors  de  Suisse.  Aussi  les  titulaires  sont-ils  expres- 
sément désignés  comme  étrangers,  et  les  légations  ou  consulats  suisses 
ne  sont  pas  autorisés  à  renouveler  ou  à  prolonger  les  passeports  de 
ce  genre.  P.  f.  1875  IV  624;  1876  II  847. 

1961.  Les  enfants  de  ressortissants  anglais,  qui  se  trouvent  dans 
des  établissements  d'éducation  en  Suisse,  sont-ils  tenus  de  produire  un 
passeport  ?  En  réponse  à  cette  question,  le  CF.  a  déclaré  qu'un  passe- 
port ou  un  acte  d'origine  doit  être  produit  par  tout  étranger,  jeune 
ou  vieux,  qui  veut  faire  en  Suisse  un  séjour  d'une  certaine  durée'). 
Cela  est  nécessaire  pour  permettre  de  constater  l'identité  des  étran- 
gers, leur  nationalité  et  leur  droit  de  rentrer  dans  leur  pays  d'ori- 
gine. Ce  n'est  pas  là  une  exigence  propre  aux  cantons  suisses,  mais 
bien  un  principe  général  appliqué  dans  tous  les  autes  Etats.  S'il  est 
vrai  que  l'on  n'a  pas  besoin  d'un  passeport  pour  ne  faire  que  voyager 
rapidement  en  Suisse  ou  traverser  notre  pays2),  cela  s'explique  aisément 
et  n'a  aucune  analogie  avec  le  cas  d'un  véritable  séjour,  parce  qu'il 
n'en  résulte  aucun  rapport  plus  ou  moins  durable  avec  la  Suisse.  Et 

M  Cf.  supra  II  n°  670,  chiffres  1  et  2. 
2)  Cf.  n°  1952. 
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pourtant,  cela  n'empêche  pas  qu'un  simple  voyageur  fera  bien  égale- 
ment de  se  munir  d'une  pièce  quelconque  établissant  son  identité, 
afin  de  pouvoir  parer  à  toute  éventualité.     CF.,  le  16  juin  1874,  n°  3497. 

1962.  En  1884,  l'ambassade  de  France  a  avisé  le  CF.  qu'un 
grand  nombre  de  certificats  d'immatriculation  délivrés  par  elle  ou  par 
les  consulats  français,  pour  une  durée  de  dix  ans,  à  des  citoyens 
français  désireux  de  s'établir  en  Suisse,  étaient  périmés.  En  commu- 
niquant ce  fait  aux  cantons,  par  circulaire  du  15  février  1884,  le  CF. 
leur  a  recommandé  de  procéder  à  une  vérification  des  papiers  de  lé- 
gitimation de  tous  les  Français  demeurant  en  Suisse  et  de  leurs  fa- 
milles, et  d'astreindre  ceux  d'entre  eux  qui  ne  seraient  pas  munis  de 
papiers  prévus  par  l'art.  2  du  traité  d'établissement  franco-suisse  du 
23  février  1882  à  se  procurer  un  acte  d'immatriculation  régulier  pour 
eux  et  pour  les  membres  de  leur  famille       F.  f.  1884  I  343;  1885  II  497. 

1963.  A  teneur  du  §  21  de  la  loi  allemande  du  1er  juin  1870  sur 
l'acquisition  et  la  perte  du  droit  de  cité  allemand,  les  Allemands  qui  sé- 
journent à  l'étranger  pendant  dix  ans  consécutifs  perdent  par  ce  fait  leur 
droit  de  cité.  Le  délai  de  10  ans  ne  court,  toutefois,  à  l'égard  du  ressortis- 
sant allemand  qui  se  trouve  en  possession  d'une  pièce  d'identité  pour 
voyage  ou  d'un  acte  d'origine,  qu'à  partir  du  moment  où  ces  papiers 
sont  périmés  ;  il  est  interrompu  par  l'inscription  au  registre-matricule 
d'un  consulat.  Les  fonctionnaires  cantonaux  préposés  à  la  police  des 
étrangers  peuvent  donc  efficacement  prévenir,  dès  le  début,  les  consé- 
quences préjudiciables  dont  le  séjour  prolongé  de  ressortissants  alle- 
mands dans  une  localité  suisse  menacerait  cette  dernière.  Pour  cela, 
ils  n'ont  qu'  à  obliger  ces  individus  à  produire  des  papiers  de  légitima- 
tion valables  et  à  ne  pas  leur  délivrer  en  échange  un  permis  d'éta- 
blissement d'une  durée  excédant  celle  des  papiers  indiqués.  Et  ce  n'est 
pas  seulement  à  l'égard  des  Allemands,  mais  bien  à  l'égard  de  tous 
les  étrangers  indistinctement,  que  l'intérêt  bien  compris  du  service  de 
la  police  des  étrangers  commanderait  de  procéder  toujours  ainsi  2).  Il 
faut,  en  outre,  veiller,  par  exemple  en  procédant  à  des  vérifications 
périodiques,  à  ce  que  tous  les  papiers  de  légitimation  soient  renouve- 
lés à  temps.  D'ailleurs,  les  autorités  peuvent  aussi  se  prémunir  d'une 
autre  manière  contre  tout  danger;  elles  n'ont  qu'à  astreindre  les  res- 

{)  Cf.  aussi  supra  II  n°  674. 
2)  Cf.  supra  n°  675. 
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sortissants  allemands  à  se  faire  inscrire  au  registre-matricule  du  con- 
sulat de  leur  ressort 1). 

Que  si  un  Allemand  domicilié  en  Suisse  a  effectivement  perdu  sa 
nationalité  allemande,  sans  en  acquérir  une  autre,  il  n'est  pas  encore 
heimatlos  par  ce  seul  fait. 

A  teneur  de  l'art.  7  du  traité  d'établissement  de  1876  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne 2),  le  pays  d'origine  est  tenu  de  recevoir  ses 
anciens  ressortissants,  —  même  lorsqu'ils  ont  perdu  le  droit  de  cité 
d'après  sa  législation,  —  aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  devenus 
ressortissants  de  l'autre  Etat  ou  d'un  tiers  Etat. 

De  véritable  cas  de  heimatlosat  ne  surgissent  que  lorsque  les  indi- 
vidus de  cette  catégorie  réussissent  à  se  marier  en  Suisse.  Dans  tous 
les  cas  de  ce  genre,  l'Empire  allemand  refuse  de  recevoir  la  femme 
et  les  enfants  de  son  ancien  ressortissant,  en  se  fondant  sur  le  fait 
qu'à  l'époque  du  mariage  ou  de  la  naissance  des  enfants  le  mari  ne 
possédait  plus  la  nationalité  allemande  et  n'avait,  par  conséquent,  pas 
pu  la  transmettre  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  3). 

CF.  dans  F.  f.  1889  II  665,  III  234. 

1964.  En  1880,  le  CF.  a  eu  l'occasion  de  demander  au  gouver- 
nement français  le  rapatriement  d'un  mineur,  que  les  autorités  de 
son  canton  d'origine  avaient  placé,  à  la  suite  d'un  délit,  dans  un  éta- 
blissement de  correction  et  qui  avait  réussi  à  s'en  échapper  et  à  se 
réfugier  en  France. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  a  fait  droit  à  cette 
demande.  Toutefois,  comme  le  traité  d'extradition  n'est  pas  applica- 
ble aux  cas  de  ce  genre  et  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  de  placer 
le  jeune  homme  en  cause  sous  la  surveillance  légale  où  il  était 
placé  avant  son  évasion,  il  a  subordonné  son  consentement  à  la  con- 
dition que,  dans  les  cas  analogues,  la  réciprocité  soit  assurée  par  la 
Suisse  à  la  France. 

1)  Cf.  aujourd'hui  supra  II  p.  509,  note  1. 

2)  Cf.  la  même  disposition  à  l'art.  8,  al.  2,  du  traité  d'établissement  du 
31  mai  1890,  actuellement  en  vigueur. 

3)  Si,  par  contre,  les  autorités  suisses  établissent  que,  par  des  déclarations 
ou  certificats  officiels  erronés,  on  leur  avait  donné  expressément  l'assurance 
que  l'individu  intéressé  possédait  encore  la  nationalité  allemande,  les  autorités 
allemandes,  après  avoir  découvert  leur  erreur,  se  déclarent  prêtes  à  recevoir, 
en  leur  délivrant  p.  ex.  un  certificat  à  cet  effet,  la  femme  et  les  enfants  de 
l'individu  en  question,  pour  le  cas  où  ceux-ci  seraient  renvoyés  de  la  Suis-'' 
CF.  dans  F.  f.  1889  II  667,  668,  n"  36,  37.  Cf.  aussi  supra  II,  n<»  500.  718  -722. 


La  police  des  étrangers. 


625 


De  son  côté,  le  CF.  n'a  fait  aucune  difficulté  d'accepter,  le  14 
février  1880,  au  nom  de  la  Suisse,  le  mode  proposé  et  d'en  garantir 
l'observation  future  par  les  cantons,  attendu  qu'il  est  dans  l'intérêt 
de  tous  que  les  jeunes  gens  pervers  comme  celui  dont  il  s'agissait 
en  l'espèce  soient  replacés  le  plus  tôt  possible  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  de  leur  pays  d'origine.  F.  f.  1880  I  366. 

En  1900,  le  même  arrangement  a  été  conclu  entre  le  CF.  et  le 
gouvernement  belge  pour  les  rapports  entre  la  Suisse  et  la  Belgique 
dans  ce  domaine.  Par  circulaire  du  31  juillet  1900,  le  CF.  avait 
demandé  aux  cantons  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  le  signer. 

F.  f.  1900  III  623,  771  ;  1901  II  46.  Cf.  F.  f.  1892  II  295,  296. 

En  1901,  le  gouvernement  de  la  République  française  a  dénoncé 
l'arrangement  susmentionné,  qui  a,  dès  lors,  cessé  d'être  en  vigueur. 

Les  motifs  de  cette  décision  ont  été  énoncés  en  ces  termes  dans 
une  note  remise  au  CF.  par  l'ambassade  de  France  à  Berne: 

La  remise,  consentie  à  un  gouvernement  étranger,  d'un  mineur 
qui,  d'après  la  sentence  d'une  cour  d'assises,  devait  être  placé  dans 
une  maison  de  correction  jusqu'à  sa  majorité  et  qui  s'était  réfugié 
en  France,  a  provoqué  récemment,  dans  la  Chambre  des  députés  fran- 
çaise, un  débat  à  la  suite  duquel,  dans  la  séance  du  8  novembre,  la 
majorité  des  députés  a  formellement  exprimé  un  sentiment  hostile 
à  la  solution  au  sujet  de  laquelle  l'administration  française  s'était 
entendue  avec  diverses  administrations  étrangères. 

A  la  suite  de  ce  vote,  le  ministre  de  la  Justice  a  présenté  aux 
Chambres  un  projet  de  loi  qui  contient,  notamment,  une  disposition 
aux  termes  de  laquelle  la  remise  des  mineurs  non  condamnés,  ou 
acquittés  à  raison  de  leur  âge,  et  qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite 
,a  l'autorité  à  laquelle  ils  étaient  confiés,  ne  pourrait  être  autorisée 
que  par  les  tribunaux  civils  français,  lesquels  auront  à  se  prononcer 
d'après  les  règles  relatives  à  la  puissance  paternelle. 

F.  f.  1901  III  316  ;  1903  I  612. 

1965.  En  1894,  l'ambassade  de  Turquie  à  Paris  a  prié  le  CF. 
d'engager  une  femme  turque,  qui  s'était  enfuie  à  Genève  avec  son 
enfant,  à  rejoindre  son  mari.  Faute  de  compétence,  le  CF.  n'a  pu 
faire  droit  à  cette  requête.  Il  a  répondu  que  l'époux  devait  s'adresser 
aux  autorités  genevoises  compétentes  de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire. 

IV  40 
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I\  f.  1895  II  U6.  Of.  aussi  l'aff.  Dick,  dans  laquelle,  partant  d'une  appréciation 
erronée,  le  CF.  a  tenté,  sans  succès,  il  est  vrai,  d'obtenir  par  voie  admi- 
nistrative, au  nom  d'une  autorité  tutélaire  cantonale,  qu'une  fille  mineure 
vivant  à  L'étranger  fût  séparée  de  sa  mère  et  rapatriée  en  Suisse,  F.  f. 
1897  II  316. 

1.900.  Le  transit l)  par  territoire  suisse  d'étrangers  expulsés 
d'un  Etat  étranger  ne  peut  avoir  lieu  que  si,  au  préalable,  cet  Etat  en 
obtient  l'autorisation  du  CF.  et  garantit  le  remboursement  des  frais 
de  transport.  Il  faut,  en  outre,  assurer,  le  cas  échéant,  la  possibilité 
du  transport  en  retour  de  l'individu  expulsé,  et  c'est  pourquoi  l'on 
doit  demander  à  l'Etat  qui  ordonne  l'expulsion  de  remettre,  avec 
l'individu,  un  ordre  de  transport  visant  cette  éventualité.  Pour  le 
compte  des  frais,  l'autorité  suisse  peut  se  servir  du  formulaire  en 
usage  pour  l'exécution  d'extraditions  en  transit. 

CF.  dans  F.  f.  1873  III  489;  1881  II  609.  Cf.  encore  F.  f.  1903  I  618,  619. 

Le  renvoi  d'étrangers.2) 

1907.  La  convention  entre  la  Suisse  et  le  Grand-duché  de  Bade, 
du  1er  juillet  1869,  concernant  la  remise  réciproque  de  prisonniers 
(F.  f.  1869  III  693),  n'a  été  abrogée  ni  par  le  traité  d'extradition,  ni 
parle  traité  d'établissement3)  conclu  avec  l'Allemagne.  Aucune  dis- 
position de  ces  traités  n'a  trait  à  cette  convention,  qui  règle  le  mode 
de  procéder  à  suivre  par  les  autorités  des  pays  contractants  pour  le 
transport  et  la  remise  de  prisonniers  et  qui  s'applique  non  seule- 
ment à  la  remise  des  détenus  dont  l'extradition  a  lieu  en  vertu 
du  traité  d'extradition,  mais  aussi  à  la  remise  d'autres  prisonniers, 
ainsi,  en  particulier,  des  individus  conduits  à  la  frontière  par  mesure 
de  police.  Un  arrangement  de  ce  genre  est  dans  l'intérêt  même  des 
cantons  et  devrait  être  conclu,  s'il  n'existait  déjà. 

Sur  ce  point,  le  CF.  s'est  déclaré  (24  mai  1877)  d'accord  avec  le  gouvernement 
badois,  contrairement  à  la  manière  de  voir  du  Conseil  d'Etat  de  Bâle-ville, 
F.  f.  1878  II  655  ;  cf.  aussi  n"  1918. 

1908.  Après  de  longues  négociations  concernant  les  rapports  de 
police,  la  Suisse  et  le  Royaume  de  Bavière  sont,  en  1878,  tombés 
d'accord  sur  les  points  que  voici  : 

•)  Cf.  aussi  supra  p.  448,  chiffre  VI,  puis  encore  n°  1915.  1968, 1970  et  suiv. 
ç)  Cf.  aussi  n™  670,  1947,  1951,  1954.  1955,  1958,  1963.  2082  ;  puis  encore 

supra  p.  583  et  suiv.,  646  et  suiv. 
3)  Cf.  supra  p.  445,  lettre 
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1°  Il  ne  doit  pas  être  apporté  d'entraves  à  la  libre  circulation 
des  personnes,  et  l'on  s'en  tiendra  à  la  règle  que  les  voyageurs  ne 
sont  pas  tenus  de  produire  des  papiers  de  légitimation  en  franchis- 
sant la  frontière. 

2°  Aux  termes  de  l'art.  7,  al.  3,  du  traité  d'établissement  entre 
la  Suisse  et  l'Allemagne1),  le  renvoi,  par  mesure  de  police,  d'un  indi- 
vidu dont  l'origine  n'est  pas  établie  par  un  acte  encore  valable  et 
non  suspect,  ne  doit  pas  avoir  lieu  avant  qu'on  ait  résolu  la  question 
de  savoir  si  l'autre  Etat  est  obligé  de  recevoir  cet  individu,  et  que 
l'autre  Etat  ait  expressément  reconnu  cette  obligation. 

3°  Les  sujets  badois,  wurtembergeois  et  autrichiens  ne  doivent 
pas  être  dirigés  sur  la  Bavière,  mais  bien  être  remis  directement 
entre  les  mains  des  autorités  de  frontière  de  leur  pays  d'origine  ;  on 
ne  peut  faire  passer  par  territoire  bavarois  que  les  individus  appar- 
tenant à  un  pays  situé,  en  ligne  droite,  au  nord  de  la  Bavière,  et 
dont  le  transport  ne  pourrait  guère  être  effectué  autrement  qu'en  tra- 
versant ce  dernier  pays.  De  plus,  il  est  entendu  que,  si  ces  individus 
ne  sont  pas  reçus  dans  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  sont  dirigés, 
ils  pourront  être  reconduits,  contre  remboursement  des  frais,  à  l'au- 
torité suisse  qui  en  a  ordonné  le  transport;  de  même,  les  personnes 
que  l'on  a  cru,  par  erreur,  être  bavaroises,  et  qui,  par  ce  motif,  ont 
été  reconduites  en  Bavière  pourront  être  renvoyées  à  l'autorité  de 
police  suisse  compétente,  dès  que  l'erreur  aura  été  constatée  et 
démontrée. 

4°  Les  individus  renvoyés  doivent  être  munis  des  vêtements  néces- 
saires et  être  en  état  de  propreté.  F.  f.  1879  II  544. 

1969.  Un  gouvernement  étranger  a  demandé  que  les  individus  qui 
lui  étaient  remis  fussent  toujours  pourvus  des  vêtements  nécessaires 
et  tenus  en  état  de  propreté,  c'est-à-dire  lavés.  Le  CF.  a  trouvé  cette 
demande  parfaitement  justifiée  par  des  motifs  d'humanité,  aussi  bien 
que  d'hygiène  publique.  C'est  au  canton  qui  ordonne  le  transport 
qu'incombe  la  tâche  de  faire  le  nécessaire  à  cet  égard  (cf.  également 
l'art.  11  du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  et 
la  LF.  sur  les  frais  d'entretien  des  ressortissants  pauvres  d'un  canton 
qui  tombent  malades  dans  un  autre  canton,  du  22  juin  1875). 

*)  Cf.  la  même  disposition  à  Fart.  8,  al.  3,  du  traité  d'établissement  du 
31  mai  1890,  actuellement  en  vigueur. 
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(  in  .  du  CF.,  du  18  avril  1878,  F.  f.  1878  II  522;  1879  II  539.  Cf.  aussi  F.f.  1896 
II  ;î:ïî)  isubvention  féd.  au  comité  central  de  la  société  suisse  de  patronage 
des  détenus  libérés  pour  l'aider  à  assister  les  Suisses  renvoyés  de  France, 
lesquels,  le  plus  souvent,  arrivent  en  Suisse  dans  un  état  misérable,  mal 
vêtus,  mal  nourris  et  sans  argent,  si  bien  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de 
regagner  leur  canton  d'origine).  Le  gouvernement  italien  a  également 
reconnu  le  bien  fondé  d'une  réclamation  du  CF.,  qui  a  demandé  que  les 
Allemands  renvoyés  d'Italie  et  dirigés  à  travers  la  Suisse  fussent  munis 
de  vêtements  et  de  chaussures  permettant,  d'après  la  saison,  de  les  rapa- 
trier sans  préjudice  pour  leur  santé  et  sans  atteinte  à  la  décence  publique. 
Les  personnes  qui  ne  sont  pas  vêtues  de  façon  suffisamment  convenable 
doivent  être  refoulées,  lorsqu'elles  se  présentent  à  la  frontière  suisse, 
F.  f.  1895  II  415. 

1970.  Quant  à  la  pratique  suivie  par  les  cantons  à  l'intérieur 
de  la  Suisse,  lors  du  renvoi  d'individus  arrêtés  sur  leur  terri- 
toire et  en  vue  de  leur  transport  à  la  frontière  allemande  ou  autri- 
chienne, le  CF.  s'en  est  occupé  dans  une  circulaire  du  18  avril  1878 
et,  se  fondant  sur  les  art.  102,  chiffre  1,  8  et  10  de  la  Const.  F.,  il 
l'a  appréciée  en  ces  termes: 

A  teneur  de  l'art.  7,  al.  3,  du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse 
et  l'Empire  allemand 1),  le  renvoi,  par  mesure  de  police,  d'un  individu 
dont  l'origine  n'est  pas  établie  par  un  acte  encore  valable  et  non  sus- 
pect ne  doit  pas  avoir  lieu  avant  qu'on  ait  résolu  la  question  de  savoir 
si  l'autre  Etat  est  obligé  de  le  recevoir  et  que  l'autre  Etat  ait  expressé- 
ment reconnu  cette  obligation. 

Il  va  donc  sans  dire  que  le  canton  qui  veut  ordonner  un  renvoi 
par  mesure  de  police,  c'est-à-dire  celui  qui  veut  renvoyer  un  ressortis- 
sant allemand,  en  application  de  l'art.  7,  al.  1er,  du  traité  d'établisse- 
ment précité2),  ou  sur  le  territoire  duquel  un  individu  de  cette  catégorie 
a  été  arrêté,  sans  que  l'on  soit  en  possession  de  papiers  prouvant  suf- 
fisamment son  indigénat,  a  l'obligation  d'entamer  une  correspondance 
avec  les  autorités  du  pays  d'origine  au  sujet  de  l'obligation  de  recevoir 
l'individu  et,  par  conséquent,  de  supporter  les  frais  d'entretien  qui  sont 
faits  dans  l'intervalle.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  qu'à  teneur  de  l'art.  18  de 
la  LF.  sur  le  heimatlosat  (R.  0.  II  136)  les  vagabonds  étrangers  doi- 
vent être  renvoyés  dans  leur  pays  d'origine,  et  que,  d'après  les  prin- 
cipes généralement  admis  en  matière  de  police,  aucun  Etat  ou  canton 
n'a  le  droit  de  renvoyer  clandestinement  dans  un  autre  Etat  ou  canton 

5)  Cf.  la  même  disposition  à  l'art.  8,  al.  3,  du  traité  d'établissement  du 
31  mai  1890,  actuellement  en  vigueur. 

2)  Cf.  la  disposition  analogue  des  art.  .4  et  8,  al.  2,  du  traité  d'établisse- 
ment du  31  mai  1890,  actuellement  en  vigueur. 
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les  vagabonds  arrêtés  sur  son  territoire,  alors  même  qu'ils  seraient 
venus  de  cet  autre  Etat  ou  canton1). 

Les  frais  occasionnés  par  un  transport  prématuré  ou  non  justifié 
et  par  le  refoulement  d'individus  à  la  frontière  devraient  donc  être 
aussi  supportés  par  le  canton  qui  a  ordonné  ce  transport. 

F.  f.  1878  II  522;  1879  II  541,  544. 

Ce  passage  a  provoqué  les  observations  que  voici,  de  la  part 
de  la  commission  de  gestion  du  CE.  pour  1878  (rapport  du  31  mai 
1879,  Bûcher): 

Le  transport  en  retour  de  mendiants,  vagabonds,  etc.,  ne  doit  pas 
être  opéré  gratuitement,  lorsque  ces  gens  ont  sur  eux  assez  d'argent 
pour  payer  les  frais  d'enquête  et  d'entretien. 

Il  est  vrai  qu'une  disposition  statuant  la  gratuité  existe  depuis 
longtemps  pour  le  transport  de  heimatloses  suisses,  mais  nous  ne  voyons 
aucun  motif  de  l'appliquer  à  l'égard  des  vagabonds  et  mendiants  étran- 
gers. Nous  estimons  que  les  autorités  de  police  ont  le  droit  de  leur 
réclamer  le  remboursement  de  leurs  frais,  dès  qu'ils  possèdent  les  res- 
sources nécessaires.  Ainsi  que  l'expérience  Fa  démontré,  il  y  a  parmi 
ces  individus  des  gens  qui  exploitent  le  public  avec  un  certain  art  et 
qui,  au  moment  de  leur  arrestation  par  la  police,  ont  de  l'argent  en 
suffisance.  p.  f.  1879  II  739. 

1971.  Le  9  juillet  1881,  les  compagnies  suisses  de  chemins  de 
fer  ont  adopté  deux  règlements,  que  le  CF.  a  ratifiés,  le  2  novem- 
bre 1881,  et  qui  sont  entrés  en  vigueur  le  lur  novembre  1882.  Ces 
deux  règlements  concernent  : 

1.  le  transport  des  indigents  suisses  sur  les  lignes  suisses,  F.  f. 
1881  IV  256; 

2.  les  transports  de  police  sur  ces  lignes,  F.  f.  1881  IV  259 2). 

En  les  signant,  les  compagnies  ont  adhéré  à  l'arrangement  inter- 
venu le  6  juin  1881,  sous  les  auspices  du  CF.,  entre  les  cantons  de 
Berne,  Fribourg  et  Vaud,  arrangement  aux  termes  duquel  les  trans- 
ports de  police  doivent  avoir  lieu  désormais  exclusivement  par  voie 
ferrée  ;  elles  ont  mis  fin,  par  là,  à  un  conflit  qui  s'était  élevé  entre 
ces  cantons  au  sujet   du  transport  des  vagabonds  et  des  mendiants. 

»)  Cf.  aussi  Ullmer,  nos  622,  623,  1225,  1226,  1265,  1266,  1332,  1333. 

2)  Cf.  encore  F.  f.  1879  III  246  ;  1893  II  15  ;  1894  II  309  ;  1895  II  33  (réduc- 
tion à  la  demi-taxe  du  prix  de  transport  d'indigents  par  chemin  de  fer.  Le 
billet  doit  être  payé  par  l'autorité  qui  recommande  l'indigent  à  cette  faveur); 
supra  p.  445,  note  1. 
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Vers  la  fin  du  mois  de  mai  1881,  la  direction  de  justice  et  police 
du  canton  de  Berne  avait  décidé  qu'au  lieu  d'être  reçus  aux  postes  fron- 
tières de  Neuenegg  et  de  Gümmenen  les  vagabonds  et  mendiants  qui  y 
étaient  amenés  des  cantons  de  Fribourg  et  de  Vaud  y  seraient  repoussés, 
h  l'exception  des  individus  signalés  ou  extradés.  Cette  mesure  était  mo- 
tivée par  le  fait  que,  malgré  de  nombreuses  réclamations,  les  cantons  de 
Fribourg  et  de  Vaud  refusaient  de  faire  transporter  par  chemin  de  fer 
les  vagabonds  et  mendiants,  persistant  à  s'en  tenir  aux  transports  à  pied, 
peu  expéditifs  et  d'ailleurs  plus  coûteux  pour  le  canton  de  Berne. 

Le  Conseil  d'Etat  fribourgeois  a  demandé  au  CF.  de  faire  rapporter 
cette  décision,  en  invoquant  les  art.  18  et  19  de  la  LF.  du  3  décembre 
1850  sur  le  heimatlosat  (R  0.  II  136)  et  la  loi  complémentaire  du  24 
juillet  1867  (R.  0.  IX  84),  qui,  disait-il,  font  un  devoir  -aux  cantons  de 
renvoyer  les  vagabonds  dans  leur  pays  d'origine  et  qui  obligent  les 
cantons  intermédiaires  à  les  transporter,  sans  que  ceux-ci  puissent  exi- 
ger que  le  transport  ait  lieu  par  chemin  de  fer.  Le  canton  de  Fribourg. 
ajoutait  le  Conseil  d'Etat,  ne  peut  absolument  pas  livrer  ces  vagabonds 
de  cette  façon,  pour  la  raison  que  la  compagnie  de  la  Suisse-Occidentale 
refuse  de  lui  accorder  les  conditions  faites  par  la  plupart  des  autres 
compagnies  de  chemins  de  fer  suisses,  en  se  fondant  sur  ce  que  son 
cahier  des  charges  ne  l'oblige  pas  à  cette  concession.  Le  gouvernement 
fribourgeois  avisa  en  même  temps  de  ces  faits  celui  du  canton  de  Vaud. 
en  lui  faisant  observer  que,  pour  le  moment,  il  ne  pouvait  plus  accepter 
les  vagabonds  en  transit  par  son  canton,  vu  le  refus  de  Berne  de  les 
recevoir,  et  qu'il  avait  donné  l'ordre  à  ses  postes  frontières  de  les  refuser. 

Là-dessus,  le  Conseil  d'Etat  vaudois  protesta,  de  son  côté,  auprès 
du  CF.  contre  ces  mesures  des  gouvernements  de  Berne  et  de  Fribourg. 
en  demandant  qu'ils  fussent  invités  à  les  rapporter.  En  même  temps,  il 
informait  le  CF.  qu'à  titre  de  représailles  il  avait  également  donné 
l'ordre  de  refouler  les  mendiants  et  vagabonds  venant  des  cantons  de 
Berne  et  de  Fribourg,  aussi  longtemps  que  les  gouvernements  de  ces 
cantons  n'auraient  pas  retiré  les  mesures  prises  par  eux.  Le  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Vaud  prévint  aussi  celui  de  Genève  que,  jusqu'à 
ce  moment-là,  il  ne  recevrait  à  la  frontière  aucun  mendiant  ou  vaga- 
bond à  destination  de  Fribourg  et  de  Berne. 

Il  importait,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique,  de 
mettre  fin  le  plus  tôt  possible  à  cet  état  de  choses.  C'est  pourquoi  le 
CF.  a  informé  les  gouvernements  des  cantons  intéressés  qu'il  estimait 
avoir  le  devoir  et  la  compétence  de  statuer  sur  le  conllit.  Il  leur  rap- 
pelait en  même  temps  l'obligation,  qui  leur  est  imposée  par  l'art.  14  de 
la  Const.  F.,  de  s'abstenir  de  toute  voie  de  fait,  dans  le  cas  où  des 
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différends  viendraient  à  s'élever  entre  eux,  et  de  se  soumettre  à  la 
décision  prise  sur  ces  différends  conformément  aux  prescriptions  fédé- 
rales. «  Cet  article  démontre  à  lui  seul,  ajoutait-il,  que  toutes  les  me- 
sures prises  en  l'espèce  sont  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la 
Const.  F.  Dès  lors,  le  CF.  invite  les  gouvernements  des  cantons  en  cause 
à  rapporter  toutes  ces  mesures,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne.  Le 
gouvernement  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre  du  mode  de  procéder 
suivi  jusqu'ici  doit  saisir  le  CF.  d'un  recours  dûment  motivé,  et  c'est 
alors  qu'après  avoir  entendu  les  autres  gouvernements  intéressés  le  CF. 
sera  en  mesure  de  trancher  le  conflit  en  connaissance  de  cause.  » 

Le  Conseil  d'Etat  vaudois  fit  alors  observer  que  la  mesure  adoptée 
par  lui  n'était  que  la  conséquence  de  celles  qui  émanaient  des  gouverne- 
ments de  Fribourg  et  de  Berne,  et  qu'il  la  retirerait  dès  que  ces  der- 
niers auraient  rapporté  leurs  décisions.  Le  CF.  répondit  néanmoins  que 
les  voies  de  fait  devaient  être  considérées  comme  un  acte  contraire  à 
la  Const.  F.,  alors  même  qu'elles  ne  consisteraient  qu'en  mesure  de  pure 
défense  contre  un  autre  canton. 

De  son  côté,  le  gouvernement  bernois  chercha  à  justifier  sa  manière 
de  faire  et  il  émit  l'opinion  qu'un  canton  est  libre  de  relâcher  sur  son 
territoire  les  vagabonds  et  les  mendiants  qui  lui  sont  remis  par  un  autre 
canton  pour  être  transportés  plus  loin,  sans  qu'il  y  ait  là  autre  chose 
qu'une  affaire  d'administration  intérieure  ne  concernant  aucun  autre 
canton.  Le  CE.  a  dû  s'élever  contre  une  pareille  manière  d'envisager 
les  choses.  Abstraction  faite  des  cas  d'extradition,  les  cantons  ont,  aussi 
bien  que  la  Confédération,  le  droit  constitutionnel  de  renvoyer  de  leur 
territoire  ou  de  celui  de  la  Confédération  des  citoyens  d'autres  cantons 
ou  des  étrangers  (art.  44,  45  et  70  de  la  Const.  F.).  Ce  droit,  garanti 
aussi  aux  Etats  étrangers  par  les  traités  internationaux,  ne  saurait  être 
rendu  illusoire  par  le  fait  qu'en  relâchant  les  individus  expulsés  les 
cantons  intermédiaires  empêcheraient  leur  transport  dans  leur  canton 
d'origine  ou  à  la  frontière  suisse. 

Dans  ces  circonstances,  le  CF.  convoqua  les  trois  gouvernements 
cantonaux  à  une  conférence  d'où  sortit  l' arrangement  précité,  lequel 
mit  ainsi  fin  au  conflit.  F.  f.  1882  II  445,  755,  854. 

1972.  Les  cantons  de  St-Gall  et  de  Zurich  sont  en  droit  de 
refouler  les  personnes  qui  doivent  être  transportées  hors  de  Suisse,  par  les 
soins  de  la  police,  si  l'ordre  de  transport  n'est  pas  accompagné  d'un  papier 
de  légitimation  en  règle  ou  d'une  reconnaissance  d'indigénat  émanant  de 
l'autorité  du  pays  d'origine  de  l'individu  à  transporter.  Les  autorités  de 
police  étrangères  n'agissent  pas  autrement,  et  c'est  au  canton  qui  renvoie 
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une  personne  arrêtée  sans  papiers  sur  son  territoire  à  lui  en  procurer  ou 
à  lui  faire  obtenir  la  reconnaissance  de  sa  nationalité.  On  ne  saurait, 
en  effet,  imposer  aux  cantons  frontières  la  corvée  d'accepter  ces 
transports  parfois  nombreux,  d'entamer  la  correspondance  nécessaire 
pour  assurer  le  transport  et  de  supporter,  dans  l'intervalle,  les  frais 
d'entretien  des  individus  qu'on  met  ainsi  à  leur  charge. 

CF.  en  1881,  en  réponse  au  gouv.  bernois,  F.  f.  1882  II  758. 

1973.  Le  canton  qui  veut  renvoyer  un  étranger  de  son  territoire 
est  tenu  de  lui  procurer  des  papiers  de  légitimation  en  règle  et  c'est 
sur  lui  que  retombe  la  responsabilité  d'un  renvoi  contraire  aux 
traités. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  admis  le  recours  du  Conseil  d'Etat  de  Bâle-ville  contre 
celui  de  Lucerne  dans  l'espèce  que  voici  :  Un  individu  renvoyé  de  Lucerne 
en  Allemagne  avait  été  refoulé  par  l'autorité  allemande  à  St-Louis,  parce 
que  le  vieux  livret  d'ouvrier  dont  il  était  muni  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  pièce  justificative  suffisante  et  probante,  aux  termes  de  l'art.  7 
du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne.  Le  gouvernement 
lucernois,  qui  n'avait  pas  déféré  à  la  demande  de  l'autorité  bâloise  de 
procurer  à  cet  individu  les  papiers  nécessaires,  a  été  astreint  par  le  CF. 
à  le  faire,  F.  f.  1886  I  834.  ') 

1974.  En  1895,  un  individu  nommé  Auguste  Fischer,  arrêté  à 
Laufon  (canton  de  Berne)  sans  papiers,  ni  moyens  d'existence,  avait 
été  conduit  à  Bàle  et  de  là  dirigé  sur  l'Allemagne.  Cela  fut  fait  sans 
que  son  origine  ou  son  identité  eussent  été  constatées  et  au  mépris 
de  l'art.  8,  al.  3,  du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne, du  31  mai  1890,  qui  prescrit  les  formalités  à  remplir  préala- 
blement au  rapatriement.  Fischer  ne  tarda  pas  à  être  arrêté  par  la 
police  badoise  et,  comme  il  ne  put  être  établi  qu'il  fût  d'origine  alle- 
mande, le  gouvernement  badois  a  demandé  à  la  Suisse  de  le  repren- 
dre. A  la  demande  du  CF.,  les  autorités  bernoises  se  virent  dans 
l'obligation  de  se  charger  de  lui.  F.  f.  1896  II  335  »). 

1975.  En  1882,  le  Département  fédéral  de  justice  et  police,  saisi 
d'une  plainte  de  la  part  du  gouvernement  grison,  a  invité  les  cantons 
en  cause  à  ne  plus  refuser,  à  l'avenir,  le  transport,  par  mesure  de 
police,  d'Italiens,  pour  lesquels  le  Gothard  offre  la  route  la  plus  courte^ 


l)  Cf.  Première  Edition  I,  n>  174  (aff  Kosin). 
*)  Cf.  aussi  supra  II,  n°  499. 
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Le  Conseil  d'Etat  des  Grisons  s'était  plaint  du  fait  qu'Uri  avait 
refoulé  des  transports  de  ce  genre  et  avait  ainsi  occasionné  un  voyage 
de  trois  à  quatre  jours,  tandis  qu'en  profitant  de  la  ligne  du  Gothard 
les  personnes  à  transporter  eussent  pu  facilement  gagner  l'Italie  en 
un  jour. 

En  1894,  l'on  convint  par  correspondance  que  les  transports  de 
police  provenant  de  l'Italie  ou  à  destination  de  ce  pays  seraient  effec- 
tués via  Chiasso,  sous  réserve  de  ceux  qui  proviennent  du  Valais  ou 
des  Grisons,  ou  qui  sont  faits  à  destination  de  ces  cantons. 

F.  f.  1883  II  1000  ;  1895  II  415.  Cf.  maintenant  la  convention  entre  la  Suisse  et 
l'Italie  au  sujet  du  service  de  police  dans  les  stations  internationales  du 
chemin  de  fer  du  Gothard  (Luino  et  Chiasso),  du  16  février  1881,  en  vigueur 
depuis  le  1er  août  1882,  R.  0.  n.  S.  V  522;  cf.  également  la  déclaration  y 
relative  du  11  nov.  1884,  R.  0.  n.  S.  VIII  63  (en  1902,  le  CF.  a  dû  deman- 
der à  l'Italie  d'observer  strictement  cet  arrangement,  F.  f.  1903  I  618),  et 
la  cire,  explicative  du  CF.  du  21  févr.  1885,  F.  f.  1885  I  358.  V.  encore  F.  f. 
1895  II  414;  1896  II  331;  1897  II  314  (les  transports  directs  sont  effectués 
par  la  police  tessinoise  jusqu'à  Bâle  ou  Zurich,  d'où  on  les  continue  par 
Schaffhouse,  sans  le  concours  des  autorités  de  police  des  cantons  inter- 
médiaires Uri,  Schwyz  et  Zoug),  F.  f.  1898  I  546;  1899  I  437;  1900  II  59; 
1902  III  468  ;  v.  aussi  supra  p.  445,  449. 

1976.  En  1882,  le  gouvernement  du  canton  d'Uri  a  saisi  le  CF. 
d'une  réclamation  portant  sur  le  fait  que,  depuis  l'ouverture  de  la 
ligne  du  Gothard,  l'autorité  de  police  schwysoise  effectuait  les  trans- 
ports par  mesure  de  police  de  telle  façon  que  les  individus  qui  en 
faisaient  l'objet  arrivaient  à  la  station  d'Altorf  par  le  dernier  train 
seulement  (à  9  heures  en  hiver  et  à  8  heures  17  minutes  en  été), 
sans  escorte  pour  les  conduire  de  la  gare  au  poste  de  police  en  ville 
et  sans  avis  préalable,  de  sorte  que,  le  personnel  du  chemin  de  fer 
laissant  ces  individus,  à  leur  arrivée,  libres  de  se  rendre  où  bon  leur, 
semblait,  il  en  résultait  un  véritable  danger  pour  la  sécurité  publique 

Le  CF.  n'a  pas  fait  droit  à  la  demande,  que  lui  faisait  alors  le 
gouvernement  uranais,  d'organiser  une  conférence  des  délégués  des 
cantons  intéressés  dans  le  but  de  régler  la  question  des  transports  à 
effectuer  par  mesure  de  police  sur  la  ligne  du  Gothard.  Il  estimait, 
en  effet,  être  en  présence  d'une  difficulté  intercantonale  dont,  le  cas 
échéant,  la  solution  rentrait  dans  sa  compétence  et  ne  pouvait  pas 
dès  lors,  être  abandonnée  aux  décisions  de  la  majorité  d'une  confé- 
rence de  délégués  cantonaux. 
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II  so  borna  donc  à  exprimer  son  opinion  en  ces  termes  (circu- 
laire du  1er  septembre  1883): 

Oïl  peul  d'ailleurs  s'attendre  en  toute  confiance  à  voir  les  canton> 
faire  spontanément  droit  aux  réclamations  de  ce  chef  qui  viendraient 
à  leur  être  adressées  directement,  car  leur  propre  intérêt  exige  d'eux 
des  égards  réciproques.  Pour  le  moment,  le  CF.  estime  qu'on  prévien- 
dra le  retour  de  réclamations  de  ce  genre  en  remettant  au  chemin  de 
fer  les  individus  transportés  par  mesure  de  police  de  manière  qu'ils 
atteignent,  le  jour  de  leur  départ,  le  canton  auquel  ils  doivent  être 
amenés  ou  qu'ils  puissent  être  conduits,  encore  ce  même  jour,  de  l'au- 
tre côté  de  la  frontière  suisse.  Les  conditions  actuelles  de  nos  che- 
mins de  fer  permettent  procéder  de  la  sorte  dans  presque  tous  les  cas, 
et  si,  par  exception,  il  n'était  matériellement  pas  possible  de  s'en  tenir 
à  cette  règle,  il  faudrait  alors  que  les  individus  transportés  ne  soient 
pas  simplement  transférés  dans  les  autres  cantons,  mais  escortés  par 
la  police  et  remis,  accompagnés  d'ordres  de  transport  en  bonne  et  due 
forme,  aux  autorités  de  ces  autres  cantons,  lesquelles  ont  à  leur  tour, 
cela  va  sans  dire,  à  installer  un  poste  de  police  dans  toutes  les  sta- 
tions de  chemin  de  fer  les  plus  importantes. 

F.  f.  1883  III  540;  1884  II  673. 

1977.  Le  simple  renvoi  d'un  individu  au-delà  de  la  frontière  ne 
sert  pas  à  grand'chose.  La  personne  expulsée  rentre  le  plus  souvent 
en  Suisse  sur  un  autre  point  du  territoire.  On  doit  convenir  qu'on  ne 
saurait  l'empêcher  d'une  façon  absolue;  mais  il  est  certain  que  les 
individus  de  cette  espèce  seront  moins  tentés  de  revenir,  s'ils  ont  été 
frappés  d'une  condamnation  par  les  tribunaux  et  surtout  si  cette  con- 
damnation comporte  le  banissement  de  la  Suisse  et  qu'elle  a  été 
publiée. 

Quant  aux  vagabonds  et  aux  mendiants,  ce  n'est  que  d'après  les 
circonstances  que  l'on  peut  décider  si  l'application  d'une  pénalité  se 
justifie  à  leur  égard.  Par  contre,  il  faudrait  sévir  avec  la  dernière  ri- 
gueur contre  les  personnes  qui  circulent  avec  de  certificats  émanant 
d'une  légation  ou  d'un  consulat,  alors  que  le  délai  qui  leur  a  été  ac- 
cordé pour  se  procurer  des  papiers  en  règle  est  déjà  écoulé.  C'est 
dans  cette  classe,  en  effet,  que  se  recrutent  peu  à  peu  les  individus 
qui  ne  se  font  aucun  scrupule  de  se  procurer  de  faux  papiers. 
Cire,  du  CF.,  du  10  déc.  1879,  F.  f.  1879  III  1019;  1880  II  659.  Cf.  nM  1951, 
1956.  1978. 
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1978.  En  1882,  le  Département  fédéral  de  justice  et  police  a 
été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  en  regard  du  protocole  ad- 
ditionnel au  traité  d'établissement  avec  l'Allemagne,  du  21  décembre 
1881,1)  les  autorités  frontières  allemandes  étaient  tenues  de  renoncer 
à  leur  ancien  mode  de  faire  consistant  tout  simplement  à  laisser  cou- 
rir les  mendiants  et  vagabonds  qu'on  leur  amenait  et  qui  pouvaient 
ainsi  rentrer  ultérieurement  en  Suisse.  Il  a  répondu  comme  suit: 

Le  traité  d'établissement  et  le  protocole  précité  n'ont  d'autre  but 
que  de  régler  le  côté  international  de  la  question,  c'est-à-dire  de 
préciser  la  manière  en  laquelle  on  doit  procéder  dans  chacun  des  deux 
Etats  pour  établir  la  nationalité  devenue  douteuse  des  ressortissants  de 
l'autre  Etat  et  conduire,  au  besoin,  ces  derniers  dans  leur  pays  d'ori- 
gine selon  les  formalités  requises.  Quant  à  savoir  ce  que  le  pays 
d'origine  doit  faire  des  individus  qui  lui  sont  remis,  rien  n'est  prescrit 
ni  n'a  pu  l'être;  le  pays  d'origine  est  libre  de  procéder  à  cet  égard 
comme  bon  lui  semble. 

Aucun  droit  de  cité  communal  n'existant  plus  dans  l'Empire  al- 
lemand, les  ressortissants  prussiens  ou  saxons,  par  exemple,  qui  se- 
raient renvoyés  du  territoire  suisse  sont  considérés  comme  étant  dans 
leur  patrie,  dès  qu'ils  se  trouvent  sur  territoire  badois  ou  bavarois, 
etc.,  2)  de  sorte  que  les  autorités  suisses  ne  sauraient  exiger  des  auto- 
rités badoises  ou  bavaroises  le  transport  de  ces  individus  en  Prusse 
ou  en  Saxe.  Mais,  si  ceux-ci  rentraient  tôt  après  en  Suisse,  ce  qui  leur 
serait  possible,  en  effet,  il  n'y  aurait  rien  d'autre  à  faire  que  de  sévir 
contre  eux,  selon  les  lois  de  police  et  d'appliquer  les  mesures  qu'une 
bonne  législation  de  police  ne  manque  pas  de  mettre  à  la  disposition 
du  juge. 3) 

Les  cantons  frontières  suisses  se  trouvent,  il  est  vrai,  dans  une 
situation  différente  vis-à-vis  des  ressortissants  suisses  qui  leur  sont 
amenés  d'Allemagne;  s'ils  préfèrent  toutefois  transporter  à  Berne,  par 
exemple,  le  Bernois  qui  leur  est  amené  d'Allemagne,  plutôt  que  de 
le  relâcher  à  la  frontière,  c'est  évidemment  moins  par  égard  pour 

')  Cf.  R.  O.  n.  S.  VI  263.  Aux  termes  du  protocole  de  clôture  du  traité 
d'établissement  du  31  mai  1890,  art.  4,  ce  protocole  est  resté  en  vigueur,  R.  O. 
n.  S.  XI  478. 

■)  Cette  assertion  est  erronée,  ce  qui,  du  reste,  n'ôte  rien  à  la  valeur  de 
l'observation  qui  la  suit  ;  cf.  aussi  n°  1968. 
3)  Cf.  n08  1951,  1977. 
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l'Allemagne  que  dans  leur  propre  intérêt  qu'ils  le  font;  car,  en  pro- 
cédant ainsi,  ils  se  débarassent  de  l'individu,  dont  le  canton  d'origine 
est  alors  tenu  de  se  charger.  F.  f.  1869  II  999. 

Mesures  à  l'égard  des  bandes  de  Bohémiens. 

1979.  I.  Lors  d'une  conférence  de  directeurs  de  police  cantonaux 
réunis  à  Zofingue,  en  1878,  on  avait  vu  se  manifester  des  opinions 
très  diverses  au  sujet  des  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  bandes  de 
Bohémiens  et  des  individus  qui  parcourent  le  pays  en  montrant  des 
animaux.  Berne  et  Soleure  voulaient  qu'aussitôt  entrées  sur  leur  ter- 
ritoire, les  bandes  de  cette  espèce  fussent  reconduites  au-delà  de  la 
frontière  dans  la  direction  d'où  elles  venaient.  Argovie,  d'accord  en 
principe  avec  ce  mode  de  procéder,  s'opposait,  par  contre,  à  ce  qu'on 
en  revînt  à  l'ancien  système,  d'après  lequel  les  cantons  se  renvoyaient 
simplement  les  uns  aux  autres  les  gens  dont  ils  désiraient  se  dé- 
barasser. 

Dans  un  office  adressé  au  Conseil  d'Etat  argovien,  le  18  avril 
1878,  le  CF.  appréciait  la  question  comme  suit: 

Tout  d'abord,  les  cantons  ont-ils,  en  vertu  de  leur  droit  d'exercer 
sur  leur  territoire  la  police  des  étrangers  et  d'édicter  des  règlements 
de  police  touchant  l'exercice  des  industries,  la  compétence  de  recou- 
rir également  à  des  mesures  préventives  qui  auraient  pour  but  et 
pour  effet  d'éloigner  de  leur  territoire  des  catégories  entières  de  res- 
sortissants étrangers? 

Il  est  tout  au  moins  fort  douteux  que  l'on  puisse  répondre  affirma- 
tivement à  cette  question,  bien  qu'il  soit  notoire  que  les  étrangers 
en  cause  importunent  la  population  indigène,  qu'ils  l'exploitent  et 
que,  partout,  ils  sont  suspectés  d'exercer  leur  industrie  d'une  manière 
peu  honnête,  de  tromper  le  public,  de  se  livrer  habituellement  à  la 
mendicité  et  d'être  fréquemment  aussi  un  danger  pour  la  propriété. 

En  revanche,  on  ne  saurait  mettre  en  doute  le  droit  des  cantons 
de  refuser  le  séjour  sur  leur  territoire  aux  Bohémiens  et  autres 
étrangers  qui  sont  une  charge  pour  la  population,  en  raison  de  leurs 
habitudes  de  mendicité  et  de  vol,  et  de  les  renvoyer  là  d'où  ils  ont 
pénétré  dans  le  canton.  Cette  mesure  ne  crée  pas  pour  le  canton  voi- 
sin un  état  de  choses  nouveau,  elle  ne  fait  que  rétablir  celui  qui  exis- 
tait avant  que  ces  étrangers  fussent  entrés  dans  le  canton  où  ils  sont 
arrêtés.  Mai?,  comme  il  est  possible  qu'ils  aient  passé  sur  le  terri- 
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toire  du  canton  voisin  sans  que  celui-ci  en  ait  eu  connaissance  (car 
souvent  ils  voyagent  des  nuits  entières),  le  mode  de  procéder  indiqué 
pourrait,  en  réalité,  entraîner  des  inconvénients  pour  ce  canton.  Il 
pourrait  aussi,  dans  tel  cas  spécial,  être  douteux  que  les  individus  à 
renvoyer  soient  effectivement  venus  du  dit  canton. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients  et  ces  doutes,  le  mieux  est  d'in- 
terdire aux  cantons  de  renvoyer  clandestinement,  par  mesure  de  police, 
les  personnes  en  cause  sur  le  territoire  d'un  canton  voisin,  et  de  leur 
prescrire  de  les  faire  toujours  amener  à  une  autorité  de  police  de  ce 
canton;  et  de  faire  remettre  à  celle-ci  un  ordre  de  transport  avec  un 
procès- verbal  ou  un  arrêté  de  l'autorité  qui  fait  procéder  à  l'expulsion. 
Ce  document  devra  indiquer  le  motif  de  la  mesure  prise,  afin  que  les 
autorités  du  canton  intéressé  aient,  le  cas  échéant,  l'occasion  de  lever 
les  doutes  qui  auraient  surgi  et  de  décider  si  elles  veulent  tolérer  les 
personnes  en  question  ou  si,  de  leur  côté  aussi,  elles  préfèrent  les  ren- 
voyer là  d'où  elles  sont  venues,  auquel  cas  le  même  mode  de  procé- 
der devra  être  observé  vis-à-vis  du  canton  suivant.  De  cette  façon, 
chaque  canton  peut  agir  comme  bon  lui  semble,  et  il  n'aura,  en  con- 
séquence, à  se  plaindre  de  personne  ;  de  même,  on  ne  verra  plus,  cela 
va  sans  dire,  les  Bohémiens  et  autres  individus  de  la  même  catégorie 
pourchassés  d'un  canton  à  l'autre. 

Les  renvois  clandestins  sont,  du  reste,  interdits  expressément  par 
la  LF.  sur  le  heimatlosat,  art.  18  et  19  (R.  0.  II  136).  Aux  termes  de 
ces  articles,  les  vagabonds  étrangers  doivent  être  renvoyés  dans 
leur  pays  d'origine,  et  ceux  de  nationalité  suisse  doivent  être  recon- 
duits dans  leur  canton  d'origine.  Il  est  donc  permis  à  un  canton  de 
renvoyer  dans  la  direction  d'où  ils  sont  venus  les  individus  arrêtés 
sur  son  territoire,  mais  on  ne  doit  pas  le  faire  en  les  refoulant  sim- 
plement au-delà  de  la  frontière;  il  faut  les  remettre  en  mains  de  la 
police,  en  vue  de  leur  renvoi  dans  leur  lieu  d'origine.  F.  f.  1879  II  540. 

1980.  II.  En  1877,  plusieurs  directeurs  de  police  cantonaux,  réunis 
en  conférence  à  St-Gall,  sont  convenus  d'empêcher  désormais  les  Bo- 
hémiens de  pénétrer  sur  territoire  suisse,  et  d'assurer  l'exécution  de 
cette  défense  en  adressant  des  ordres  précis  et  sévères  aux  organes 
de  la  police. 

F.  f.  1888  II  363.  Cette  décision  a  été  approuvée  par  le  CF.  en  1888.  En  outre, 
le  Dép.  féd.  des  péages  a  donné  au  personnel  des  garde  frontières  dans 
le  canton  de  Schaffhouse  l'ordre  d'arrêter  les  Bohémiens  cherchant  à 
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entrer  en  Suisse  depuis  le  Grand-Duché  de  Bade,  et  de  les  faire  re- 
passer  la  frontière,  au  besoin  avec  l'aide  de  la  police  cantonale,  F.f.  1889 
II  661.  Cette  mesure  a  été  très  efficace.  Aussi,  lorsque,  plus  tard,  on  cons- 
tata  dans  le  canton  d'Argovie  la  présence  de  bandes  de  Bohémiens  venant 
d'Alsace,  les  instructions  données  en  1888  furent-elles  communiquées  au 
personnel  douanier  des  arrondissements  des  douanes  I — III,  avec  ordre  de 
s'y  conformer,  F.  f.  1897  II  320. 

III.  Décider  que  les  Bohémiens  doivent  être  renvoyés  à  la  frontière 
par  la  voie  la  plus  courte,  c'est  se  mettre  en  contradiction  avec  ia 
pratique  suivie  jusqu'ici  et  sanctionnée  par  le  CF.,  d'après  laquelle 
ces  personnes  doivent  être  renvoyées  dans  l'Etat  ou  le  canton  d'où 
elles  viennent.  On  est  même  en  droit  d'exiger,  dans  certaines  circon- 
stances, que  les  individus  à  refouler  le  soient  par  le  même  chemin 
qu'ils  avaient  pris,  afin  de  découvrir  l'endroit  d'où  ils  ont  pénétré 
dans  le  territoire  de  l'Etat  auquel  aboutit  ce  chemin;  car,  en  cas  de 
conflit  avec  un  pays  étranger,  c'est  à  cet  endroit  seul  qu'on  peut  de- 
mander que  les  personnes  en  cause  soient  reçues. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  refusé  (11  janvier  1881)  sa  sanction  aux  décisions 
d'une  conférence  des  directeurs  de  police  de  plusieurs  cantons,  tout  en 
reconnaissant  expressément  la  compétence  des  cantons  d'adopter,  par 
voie  d'entente,  une  procédure  uniforme  dans  les  questions  de  police  de 
peu  d'importance,  comme,  p.  ex.  les  transports  par  mesure  de  police, 
F.  f.  1882  II  760. 

1981.  IV.  En  1902,  la  France  ayant  proposé  à  la  Suisse  de  conclure 
un  arrangement  destiné  à  régler  le  refoulement  des  nomades  (bandes  de 
Bohémiens),  le  Département  de  justice  et  police  a  déclaré  que  l'accueil 
de  ces  gens  sur  territoire  suisse  devait  être  subordonné  aux  condi- 
tions suivantes  ;  savoir,  que  les  bandes  de  tziganes  soient  dans  la  né- 
cessité de  passer  par  la  Suisse  pour  rentrer  dans  leur  pays  d'origine 
par  le  plus  court  chemin;  que  leur  pays  d'origine  soit  disposé  à  les 
recevoir;  éventuellement,  que  les  pays  intermédiaires  se  chargent  de 
les  transporter  à  travers  leur  territoire  et  que  les  frais  de  transport 
soient  supportés  par  l'Etat  qui  demande  le  transit.     F.  f.  1908  I  619. 


Chapitre  3. 

L'entretien  et  le  rapatriement  d'indigents.1) 

1.  Relations  inter cantonales. 
Const.  F.  1874,  art.  48,  R.  0.  n.  S.  I  16. 

LF.  conc.  les  frais  d'entretien  et  de  sépulture  des  ressortissants  pauvres 
d'autres  cantons,  du  22  juin  1875,  R.  O.  n.  S.  I  678.  —  Mess,  du  CF.  et 
projet  de  loi  du  2  juin  1875,  accompagnés  d'extraits  des  rapports  des  auto- 
rités cantonales,  F.  f .  1875  III  284,  II  248  ;  1877  II  287. 

1982.  Il  existait,  depuis  le  16  novembre  1865,  un  concordat 
relatif  au  remboursement  réciproque  des  frais  d'entretien  et  d'in- 
humation de  ressortissants  pauvres,  concordat  auquel  16  cantons 
avaient  donné  leur  adhésion  (R.  0.  VIII  755,  828).  Or,  l'art.  48  de  la 
Const.  F.  de  1874  a  placé  cette  matière  dans  la  compétence  de  la  lé- 
gislation fédérale,  sans  toutefois  décider  si  la  loi  à  élaborer  devait 
poser  le  principe  du  remboursement  des  frais  ou  celui  de  la  gratuité 
réciproque.  Consultés  par  le  CF.  à  ce  sujet,  15  cantons  se  sont  prononcés 
en  faveur  du  système,  déjà  sanctionné  par  le  concordat  précité,  du 
remboursement  réciproque  des  frais  d'entretien  et  sépulture  de  res- 
sortissants pauvres  d'autres  cantons,  7  seulement  se  déclarèrent  par- 
tisans de  la  gratuité  dans  ce  domaine. 

D'autre  part,  l'autorité  fédérale  avait  déjà  conclu,  avec  divers 
Etats  étrangers,  des  conventions  sur  la  matière,  en  agissant  au  nom 
des  cantons  qui  déclaraient  y  adhérer.  Ces  traités  ne  reposent  pas 
tous  sur  le  même  principe  ;  mais  ils  admettent,  pour  la  plupart,  le 
système  de  la  gratuité  et  ils  excluent  le  remboursement  des  frais. 2) 

C'est  dans  ces  conditions  qu'en  application  de  Fart,  48  de  la 
Const  F.  le  CF.  a  présenté  à  l'AF.,  le  2  juin  1875,  un  projet  de  LF. 
sur  les  frais  d'entretien  et  de  sépulture  des  ressortissants  pauvres 

*)  Cf.  aussi  G.  A.  Schmidt,  Unsere  Fremdenfrage,  Zurich  1900,  puis 
encore  supra  II  p.  431. 
2)  Cf.  no  1988. 
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d'autres  cantons.  Ce  projet,  qui  pose  le  principe  de  la  gratuité,  a  été 
adopté  par  l'AF.,  le  22  juin  1875,  et  la  loi  est  entrée  en  vigueur 
le  1er  novembre  1875. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  message  du  CF.  : 

Sans  méconnaître  nullement  l'importance  qu'attachent  certains  can- 
tons au  maintien  du  système  du  remboursement,  le  CF.  estime  néan- 
moins que  le  principe  de  l'assistance  territoriale  s'adapte  mieux  à  notre 
développement  national,  qu'il  gagne  toujours  du  terrain  et  que  sa  mise 
à  exécution  générale  n'est  qu'une  question  de  temps.  Dans  ces  circons- 
tances, nous  trouvons  qu'il  n'est  pas  convenable  de  placer  la  loi  sur 
un  terrain  qu'elle  devrait  abandonner  sous  peu.  L'objection  consistant  à 
dire  que  les  malades  seraient  mieux  soignés  avec  le  système  du  rem- 
boursement est  réfutée  par  les  expériences  faites  dans  les  cantons  qui 
ont  le  système  de  la  gratuité.  En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier,  ce  qui 
est  de  toute  importance,  que,  si  la  loi  proposée  obtient  l'approbation 
des  Chambres  fédérales,  l'organisation  de  l'assistance  publique  dans  les 
cantons  n'est  point  modifiée  par  ce  fait,  et  que  les  principes  posés  par 
elle  peuvent  fort  bien  subsister  parallèlement  à  une  législation  canto- 
nale sur  l'assistance  basée  sur  le  principe  de  l'assistance  par  la  com- 
mune d'origine.  La  loi  ne  se  mêle  pas  de  régler  toutes  les  affaires 
d'assistance,  elle  s'occupe  exclusivement  de  cas  exceptionnels,  dans  les- 
quels l'humanité  ne  permet  pas  de  transporter  les  malades  d'un  can- 
ton à  l'autre,  ou  de  décès  tout  à  fait  extraordinaires.  En  conséquence, 
il  demeure  loisible  aux  cantons  de  décider  à  qui  incombe  l'obligation 
d'assister  sur  leur  territoire  les  ressortissants  d'autres  cantons  et  com- 
ment il  faut  procéder  à  l'égard  des  citoyens  établis  ou  en  séjour  qui 
tombent  à  la  charge  de  l'assistance  publique  x)  F.  f.  1875  III  302. 

Bien  qu'elle  ne  le  dise  pas  en  termes  exprès,  la  LF.  du  22  juin 
1875  a  certainement  abrogé  le  Concordat  du  16  novembre  1865 2). 
Cf.  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Const.  F.  ;  Réponse  du  Dép.  féd. 

de  justice  et  police  à  une  question  qui  lui  avait  été  posée  sur  ce  fait  en 

1880,  F.  f.  1881  II  596.  Première  Edition  IV,  p.  29. 

1983.  Plus  d'une  fois,  le  CF.  a  reçu  des  plaintes  sur  le  manque 
trop  fréquent  d'égards  constaté  lors  de  transports  de  malades.  Ces 

'•)  Cf.  Const.  F.  1874,  art.  45,  al.  3  et  4,  supra  II  p.  431. 

2)  Cela  n'est  vrai  toutefois  qu'à  l'égard  des  rapports  entre  cantons.  Alais, 
si  un  canton  avait  adopté  le  concordat  comme  droit  cantonal  interne,  ce  droit 
subsiste  comme  tel  à  l'intérieur  du  canton,  nonobstant  la  LF.  du  22  juin  lv7 
Tel  est  le  cas  du  cant.  des  Grisons,  cf.  R.  0.  grison  1881  et  suiv.  V.  p.  3S9. 
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plaintes  étaient  fondées  sur  ce  qu'on  ne  faisait  précéder,  en  général, 
le  départ  de  citoyens  malades  domiciliés  dans  un  endroit  quelconque 
d'aucun  avis  préalable  adressé  aux  autorités  de  leur  lieu  d'origine. 

En  présence  de  ces  réclamations,  le  CF.  a  jugé  utile  de  recom- 
mander à  tous  les  gouvernements  cantonaux  un  mode  spécial  de 
procéder  en  pareille  circonstance.  Sa  circulaire,  du  25  juin  1877,  porte 
ce  qui  suit: 

La  LP.  du  22  juin  1875  est  muette  au  sujet  de  la  manière  de 
transporter  les  malades.  A  cet  égard,  on  ne  peut  pas  invoquer  non 
plus  l'avis  préalable  prévu  à  l'art.  45  de  la  Const.  F.  Cet  avis  s'ap- 
plique exclusivement  aux  citoyens  établis,  et  non  au  rapatriement  d'in- 
digents malades,  qui  ne  sont  qu'en  séjour  ou  même  seulement  en  pas- 
sage. 

Toutefois,  les  mots  «  dont  le  retour  dans  leur  canton  d'origine  ne 
peut  s'effectuer  sans  préjudice  pour  leur  santé  ou  pour  la  santé  de 
tierces  personnes  »,  renfermés  dans  Fart.  1er  de  la  LF.  précitée,  indi- 
quent que  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  un  transport  de  malades 
compatible  avec  la  santé  publique  incombent  à  l'autorité  qui  ordonne 
ce  transport. 

Or,  parmi  ces  mesures  nécessaires,  il  faut  ranger,  en  premier  lieu, 
l'avis  préalable  aux  autorités  de  police  compétentes,  lequel  est  indis- 
pensable pour  que  le  malade  soit  certain  de  trouver  immédiatement, 
soit  dans  les  stations  intermédiaires,  soit  au  lieu  de  sa  destination, 
l'accueil  exigé  par  son  état. 

Ce  mode  de  procéder  s'impose  déjà  par  des  considérations  d'hu- 
manité la  plus  élémentaire;  il  est  seul  conforme  à  l'esprit  vraiment 
confédéral  qui  doit  régner  entre  les  cantons. 

En  conséquence,  nous  recommandons  aux  autorités  cantonales  de 
faire  le  nécessaire  pour  que  l'on  ne  renvoie  jamais  des  ressortissants 
malades  d'autres  cantons  sans  que  les  avis  préalables  nécessaires  aient 
été  adressés,  d'une  manière  convenable,  aux  autorités  compétentes  du 
canton  d'origine  et  des  stations  intermédiaires.  F.  f.  III  1877  337;  1878  II  90t 

1984.  Pour  le  transport  d'aliénés,  il  est  nécessaire  d'augmenter 
encore  les  précautions  dont  l'usage  est  déjà  de  rigueur  lors  du  trans- 
port de  gens  atteints  de  maladies  physiques.  Dans  les  deux  cas,  il 
faut  ordonner  une  enquête  médicale  dès  l'apparition  des  symptômes  de 
maladie,  et  l'on  ne  doit  jamais  négliger  de  joindre  à  l'ordre  de  trans- 
port un  certificat  du  médecin  ;  de  cette  façon,  les  autorités  des  autres 
cantons  ou  Etats  sauront  jusqu'à  quel  point  la  maladie  est  avancée. 
IV  41 
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Au  surplus,  un  pareil  transport  ne  doit  jamais  être  effectué  sans- 
qu'il  soit  pourvu  à  la  sécurité  absolue  du  malade  et  du  public 

CF.  dans  F.  f.  1830  II  660. 

1985.  Le  nommé  Bischofberger,  ressortissant  à  la  fois  de  Heiden 
(canton  d' Appenzell  Rh.  Ext.)  et  de  Genève,  est  tombé  malade  à 
Horgen,  où  il  avait  son  domicile  ;  dès  que  son  état  le  permit,  on  Je 
transporta  dans  sa  commune  d'origine,  Heiden,  ou  il  fut  soigré 
à  l'hôpital.  Par  l'entremise  du  gouvernement  appenzellois,  la  com- 
mune de  Heiden  demanda  alors  aux  autorités  genevoises  de  contri- 
buer aux  frais  de  l'entretien  de  Bischofberger  ;  mais  celles-ci  refusèrent. 
Là-dessus,  réclamation  de  droit  public  intentée  au  canton  de  Genève 
par  le  canton  d'Appenzell  et  tendant  à  la  fixation  d'une  contribution 
à  la  charge  du  premier.  Par  arrêt  du  8  décembre  1897,  le  TF.  a  écarté 
ce  recours  comme  mal  fondé.  Motifs  : 

L'on  ne  saurait  fonder  sur  la  nature  juridique  du  double  indigénat 
l'obligation  du  canton  de  Genève  de  contribuer  aux  frais  d'entretien  de 
Bischofberger.  Il  est  vrai  qu'aussi  longtemps  que  ce  citoyen  était  malade 
et  assisté  dans  le  canton  de  Zurich  les  deux  cantons  d'origine  étaient 
tenus  de  la  même  manière  de  le  recevoir  dès  qu'il  serait  en  état  d'être 
transporté.  Mais  de  ce  seul  fait  ne  découle  nullement  le  droit  du  can- 
ton qui  a  exécuté  cette  obligation  de  réclamer  de  l'autre  canton,  auquel 
elle  eût  également  incombé,  le  remboursement  partiel  des  frais  que  lui 
occasionne  le  malade  reçu  sur  son  territoire.  Le  droit  fédéral  actuel  ne 
contient  aucune  disposition  qui  permette  de  répartir  ainsi  la  charge 
d'une  obligation  incombant  à  deux  cantons.  Certes,  Bischofberger  aurait 
dû  être  reçu  non  seulement  dans  le  canton  d'Appenzell,  mais  aussi  à  Genève, 
et,  dès  lors,  il  dépendait  uniquement  de  lui  même  ou  de  circonstances 
fortuites  qu'il  n'a  pas  été  transporté  dans  ce  dernier  canton.  Mais  cela 
ne  crée  pas,  en  droit,  une  obligation  du  canton  de  Genève  de  contribuer 
aux  frais  supportés  par  le  canton  d'Appenzell,  d'autant  moins  que,  dans 
d'autres  matières  réglées  par  le  droit  fédéral,  les  conflits  dus  à  un  dou- 
ble indigénat  n'ont  pas  été  résolus  dans  un  sens  conforme  à  la  préten- 
tion du  canton  d'Appenzell.  L'on  a  pas,  en  effet,  placé  sur  le  même  pied 
les  divers  indigénats  en  présence,  d'où  le  Tribunal  aurait  pu  conclure  à 
une  égale  répartition  des  droits  et  des  obligations  qui  en  découlent. 

En  pareil  cas,  l'on  a  bien  plutôt  désigné  comme  prépondérant  l'un 
de  ces  indigénats,  savoir  celui  du  canton  que  l'intéressé  habitait  en  der- 
nier lieu  (cf.  l'art.  1er,  lettre  b  du  règlement  d'exécution  de  la  LF.  sur 
la  taxe  d'exemption  du   service  militaire,  du  1er  juil.  1879,  et  l'art.  5 
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de  la  LF.  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en 
séjour,  du  25  juin  1891,  R.  0.  n.  S.  IV  162,  XII  338).  L'on  ne  peut  pas, 
non  plus,  recourir  à  des  arguments  tirés  de  la  gestion  d'affaires  ou  du 
recours  entre  coobligés  solidaires,  alors  même  qu'ils  pourraient  dans 
certaines  circonstances  être  invoqués  en  matière  de  droit  public,  car 
il  faudrait,  pour  cela,  que  le  canton  de  Genève  fût  tenu  comme  tel  de 
la  prestation  que  représente  l'entretien  de  Bischofberger.  Or,  à  Genève, 
cette  obligation  incombe,  non  au  canton  comme  tel,  mais  à  un  établis- 
sement spécial,  l'Hospice  général.  Arr.  TF.  1897,  XXIII  n°  1981). 

1986.  L'interprétation  à  donner  à  l'art.  3  de  LF.  du  22  juin 
1875  a  fait  l'objet,  en  1878,  d'un  conflit  entre  les  gouvernements 
d'Argovie  et  de  Lucerne,  à  propos  des  frais  d'entretien  d'un  Lucer- 
nois  tombé  à  la  charge  du  canton  d'Argovie.  Par  décision  du  31  jan- 
vier 1879,  le  CF.,  admettant  le  recours  d'Argovie,2)  a  invité  le  Con- 
seil d'Etat  de  Lucerne  à  faire  payer  par  qui  de  droit,  de  la  manière 
qui  lui  paraîtrait  la  plus  convenable,  et  à  verser  au  gouvernement 
argovien  la  somme  réclamée  par  ce  dernier.  Motifs: 

La  LF.  concernant  les  frais  d'entretien  et  de  sépulture  des  ressor- 
tissants pauvres  d'autres  cantons,  du  22  juin  1875  (R.  0.  n.  S.  I  678), 
impose  à  chaque  canton  l'obligation  de  pourvoir  à  ce  que  les  secours 
nécessaires  et  un  traitement  médical  soient  donnés  aux  ressortissants 
nécessiteux  d'autres  cantons  qui  tombent  malades  et  dont  le  retour 
dans  le  canton  d'origine  ne  peut  s'effectuer  sans  préjudice  pour  leur 
santé  ou  pour  la  santé  de  tierces  personnes  ;  à  l'égard  des  frais  qui  en 
résultent,  elle  prescrit  qu'ils  ne  peuvent  être  réclamés  que  dans  le  cas 
où  l'indigent  lui-même,  ou  d'autres  personnes  qui  seraient  civilement 
tenues  à  les  payer,  sont  en  état  de  les  rembourser.  En  pareil  cas,  les 
autorités  du  canton  d'origine  doivent  prêter  leur  concours  pour  que  les 
sommes  réclamées  équitablement  soient  payées. 

Cette  loi  est  en  concordance  presque  littérale  avec  les  conventions 
passées  entre  la  Suisse  et  un  certain  nombre  d'Etats,  conventions  qui 
sont  encore  en  vigueur  3).  En  cas  de  remboursement,  et   s'il  s'agit  de 

0  Cf.  aussi  l'aff.  Marie  Schmidt,  Première  Edition  I,  n°  177. 

2)  Aucune  des  parties  ne  contestait  la  compétence  du  CF.  en  l'espèce  ; 
mais  cela  ne  suffit  pas  pour  donner  au  CF.  une  compétence  qu'il  ne  possède 
pas  en  vertu  de  la  Const.  F.  Cf.  Première  Edition  I,  nos  172,  173.  En  droit 
actuel,  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.,  du  22  mars  1893,  art.  175,  chiffre  2, 
177,  c'est  également  le  TF.,  et  non  le  CF.,  qui  connaît  des  différends  entre 
cantons  touchant  la  LF.  du  22  juin  1875  ;  cf.  Arr.  TF.  1897,  XXIII  p.  1466, 
1467  (aff.  Bischofberger). 

*)  Cf.  n08  1988  et  suiv. 
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relations  internationales,  il  est  de  règle  d'adresser  la  réclamation  au 
CF.  par  la  voie  diplomatique;  cette  autorité  la  transmet  au  canton 
intéressé,  lequel,  après  s'être  assuré  qu'il  est  tenu  au  remboursement, 
se  lait  verser  la  somme  par  qui  de  droit  et  l'envoie  à  l'Etat  réclamant. 

Dans  le  différend  entre  Argovie  et  Lucerne,  il  s'agit  de  faire  payer 
une  indemnité  admise  en  principe.  Mais  le  gouvernement  lucernois  croit 
pouvoir  se  placer  à  un  point  de  vue  purement  passif.  Il  déclare  qu'il 
renvoie,  soit  le  conseil  communal  de  la  commune  argovienne  qui  a  fait 
soigner  et  nourrir  le  citoyen  lucernois  tombé  malade  sur  ce  territoire, 
soit  le  gouvernement  d'Argovie,  à  agir  par  voie  de  poursuites  et,  le 
cas  échéant,  de  procès,  pour  se  faire  rembourser  ses  dépenses  par  la 
personne  qui  y  est  tenue.  Il  prétend  que  la  réclamation  tendant  au  rem- 
boursement des  frais  de  traitement  médical  et  d'entretien  ne  se  distin- 
gue en  rien  d'une  réclamation  ordinaire  de  droit  privé  et  qu'en  consé- 
quence on  doit  laisser  aux  créanciers  le  soin  de  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions par  la  voie  ordinaire,  c'est-à-dire  la  voie  des  tribunaux. 

Cette  manière  d'envisager  les  choses  méconnaît  la  nature  de  la 
créance  en  question;  elle  est  contraire  à  la  loi  suisse  et  à  la  pratique 
internationale.  La  réclamation,  en  effet,  n'est  pas  une  réclamation  ordi- 
naire de  droit  privé,  revêtant  un  caractère  facultatif,  mais  bien  une 
réclamation  de  droit  public,  justifiée  par  une  obligation  à  laquelle  les 
autorités  d'Argovie  ne  pouvaient  pas  se  soustraire.  La  loi  prescrit  que 
les  autorités  du  canton  d'origine  ont  à  prêter  leur  concours  afin  d'as- 
surer le  règlement  du  compte  dû,  une  fois  celui-ci  dressé  équitablement. 
Le  gouvernement  lucernois  prétend  que,  par  les  autorités  du  canton 
d'origine,  l'on  ne  doit  pas  entendre  seulement  les  autorités  administra- 
tives, et  que  le  concours  à  prêter  consiste  précisément,  pour  le  canton 
d'origine,  à  autoriser  une  action  juridique.  Mais  il  faut  remarquer  que 
cette  action  est  déjà  autorisée  par  la  loi  et  la  constitution,  et  que  ce 
concours  expressément  requis  des  autorités  du  canton  d'origine,  poul- 
ie remboursement  de  dépenses  faites  en  conformité  de  la  LF.,  signifie 
en  tout  cas  quelque  chose  d'autre  et  de  plus  important  que  ce  que  paraît 
admettre  le  Conseil  d'Etat  de  Lucerne.  Une  pareille  interprétation  est, 
du  reste,  en  contradiction  avec  la  pratique  ;  car,  jusqu'ici,  aucun  canton 
n'a  renvoyé  purement  et  simplement  à  la  voie  juridique  des  réclama- 
tions d'autres  Etats  pour  frais  médicaux  et  entretien  de  malades. 

Le  «concours  des  autorités  du  canton  d'origine  »  ne  peut,  sous  l'em- 
pire des  mêmes  dispositions,  être  moindre  et  plus  limité  en  matière 
cantonale  qu'en  affaires  intercantonales.  Une  fois  que  les  gouvernements 
du  canton  qui  réclame  et  de  celui  à  qui  s'adresse  la  réclamation  se  sont 
entendus  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  à  payer  pour  les  frais  d'entretien 
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ou  que,  faute  d'entente,  le  CF.  *)  a  tranché  la  question,  il  appartient  au 
gouvernement  du  canton  d'origine  de  pourvoir,  de  la  manière  qu'il  juge 
convenable,  au  paiement  de  la  somme  ainsi  fixée.  F.  f.  1880  II  67  ;  1879  II  73. 

1987.  En  1883,  le  Conseil  d'Etat  de  St-Gall  a  recouru  au  CF. 
contre  celui  de  Lucerne,  qui  avait  ordonné  le  renvoi  d'un  malade 
originaire  du  Tyrol  méridional.  Le  canton  de  St-Gall  contestait  la 
légalité  de  cette  mesure  et  demandait,  au  surplus,  qu'en  application 
de  la  LF.  du  22  juin  1875  le  gouvernement  lucernois  fût  astreint  à  lui 
rembourser  les  frais  qu'elle  lui  avait  occasionnés2).  Son  recoursa  été 
écarté  par  le  CF.  3).  Motifs  : 

Ü  est  incontestable  que,  depuis  longtemps,  le  malade  était  atteint 
d'une  affection  pulmonaire  chronique;  le  27  avril  1883,  à  la  suite  d'un 
accès  aigu  de  cette  maladie,  accompagné  d'une  légère  fièvre,  on  l'a 
admis  à  l'hôpital  bourgeois  de  Lucerne.  Le  29  avril,  suivant  le  rapport 
des  médecins  de  l'hôpital  de  Lucerne,  la  fièvre  avait  cessé,  la  pulmonie 
chronique  continuant  néanmoins  à  subsister.  Le  2  mai,  le  malade  a  été 
expédié  à  St-Gall  et  on  a  dû  le  transporter,  le  lendemain,  à  l'hôpital 
de  cette  ville,  où  la  visite  du  médecin  fit  constater  une  inflammation 
aiguë  des  extrémités  des  ailes  pulmonaires.  Le  rapport  médical  de  Lu- 
cerne déclare  formellement  que,  le  2  mai,  le  patient  n'était  plus  dan- 
gereusement malade  et  pouvait  parfaitement  être  transporté,  tandis  que 
les  médecins  saint-gallois  prétendent  qu'il  n'était  pas  en  état  de  sup- 
porter le  transport,  parce  que,  déjà  à  cette  époque,  la  maladie  devait 
avoir  été  dangereuse.  Le  CF.  est  donc  en  présence  de  deux  rapports 
médicaux  diamétralement  contradictoires.  N'ayant  aucune  raison  de  ne 
pas  ajouter  foi  à  l'attestation  des  médecins  lucernois,  on  doit  admettre 
que,  le  2  mai,  le  malade  était  en  état  de  supporter  le  transport,  bien 
qu'il  eût  sans  doute  été  plus  prudent,  afin  de  s'en  convaincre,  de  le 
garder  encore  quelques  jours  à  l'hôpital  de  Lucerne  pour  l'y  observer. 
Quant  à  l'accès  aigu,  constaté  le  3  mai  par  les  médecins  saint-gallois, 
il  peut  parfaitement  être  survenu  pendant  le  trajet  de  Lucerne  à  St- 
Gall,  mais  il  n'est  pas  nécessairement  une  conséquence  du  transport, 
bien  que  la  maladie  chronique  du  voyageur  l'ait  peut-être  disposé  à  un 
accès  de  ce  genre. 

Enfin,  le  CF.  juge  d'emblée  inutile  d'ordonner  une  surexpertise  mé- 
dicale, puisqu'elle  devrait  consister  à  décider  entre  deux  avis  médicaux 
émis  relativement  à  un  malade  dont  l'état  n'est  plus  le  même  qu'à 
l'époque  de  ces  deux  rapports.  F.  f.  1884  II  82,  890. 

1)  Il  serait  plus  exact  de  dire  :  le  TF. 

2)  Cf.  aussi  Première  Edition  I,  n°  174. 

3)  Cf.  p.  643,  note  2. 
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2.  Relations  internationales.'1) 

1988.  Au  sujet  du  congrès  international  convoqué  à  Genève  en 
1890,  à  l'occasion  de  l'exposition  nationale  suisse,  pour  traiter  la 
question  du  paupérisme  et  spe'cialement  l'assistance  des  ressortissant» 
étrangers  indigents,  le  CF.  s'est  exprimé  comme  suit,  en  1895: 

La  plupart  des  Etats  d'Europe  admettent  et  appliquent  déjà  des 
règles  générales  identiques  en  matière  de  traitement  des  étrangers  indi- 
gents résidant  sur  leur  territoire.  Ces  règles  peuvent  se  résumer  comme 
suit  :  Les  personnes  en  cause  sont,  au  lieu  de  leur  domicile,  secourues 
et  assistées  comme  le  sont  les  ressortissants  du  pays  même,  sans  que 
l'Etat  du  pays  d'origine  soit  tenu  à  rembourser  les  frais  d'assistance. 
Toutefois,  l'Etat  du  lieu  de  résidence  n'a  pas  l'obligation  d'assister  les 
étrangers  d'une  façon  permanente;  si  le  cas  se  présente,  îl  a  le  droit 
de  réclamer  du  pays  d'origine  le  rapatriement  de  l'indigent  ou,  éven- 
tuellement, le  paiement  d'un  subside.  Le  paiement  d'un  subside  n'inter- 
vient toutefois  qu'exceptionnellement;  la  plupart  des  Etats  n'accordent 
pas  de  secours  en  espèces  à  leurs  ressortissants  à  l'étranger.  Le  plus 
souvent,  l'on  procède  au  rapatriement  des  étrangers  tombés  à  la  charge 
de  l'assistance  publique. 

Les  traités  d'établissement  que  la  Suisse  a  conclus  avec  l'Allema- 
gne, l'Autriche-Hongrie,  l'Italie,  l'Espagne,  la  France,  l'Angleterre,  les 
Pays-Bas  (protocole  additionnel),  le  Danemark,  la  Russie  (V),  la  Serbie, 
contiennent  des  dispositions  de  cette  nature.  La  Suisse  est  actuellement 
en  négociations  avec  la  Belgique  à  l'effet  de  conclure  une  convention 
spéciale  réglant  la  matière  dans  le  même  sens. 

La  Suisse  applique  sur  son  territoire,  en  vertu  de  l'art.  45,  3'  ali- 
néa, de  la  Const.  F.,  le  même  principe  dans  les  relations  intercantona- 
les :  Une  fois  qu'un  ressortissant  d'un  autre  canton  est  tombé  en  per- 
manence à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique,  la  commune  ou  le 
canton  d'origine  est  invité  à  fournir  les  secours  nécessaires,  sinon  Ton 
procède  au  rapatriement  de  l'indigent.  Jusque  là,  c'est  au  canton  ou  à 
la  commune  du  domicile  qu'incombe  la  charge  d'assister  le  Suisse  indi- 
gent, établi  ou  en  séjour2).  La  LF.  du  22  juin  1875,  concernant  les 
frais  d'entretien  et  de  sépulture  des  ressortissants  pauvres  d'autres 
cantons,  loi  votée  en  exécution  de  l'art.  48  de  la  Const.  F.,  a  imposé  une 
nouvelle  obligation  aux  cantons,  en  les  astreignant  à  pourvoir  à  ce  que 
les  secours  nécessaires  et  un  traitement  médical  soient  donnés  aux 
ressortissants  nécessiteux  d'autres  cantons  qui  tombent  malades  et  dont 

')  Cf.  encore  n08  158,  1955,  1967  et  suiv.,  1984. 
«)  Cf.  cependant  supra  n°  1983. 
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le  retour  dans  leur  canton  d'origine  ne  peut  s'effectuer  sans  préjudice 
pour  leur  santé;  en  cas  de  mort,  ils  doivent  être  ensevelis  décemment. 
Le  canton  d'origine  n'a  pas  à  rembourser  de  frais  de  ce  chef.  Cette 
règle  de  notre  droit  national  a  passé  elle  aussi  dans  le  droit  interna- 
tional, grâce  aux  traités  et  à  la  réciprocité  que  se  sont  garantie  les 
Etats.  F.  f.  1896  II  333. 

1989.  Sous  l'empire  de  la  Const.  F.  de  1848,  l'engagement  réci- 
proque d'assister  les  indigents  ne  pouvait  être  pris,  de  la  part  de  la 
Suisse  vis-à-vis  d'un  Etat  étranger,  qu'avec  l'assentiment  exprès  et 
formel  des  gouvernements  cantonaux.  C'est  ainsi  que  les  cantons  de 
Berne,  Schwyz,  Zoug,  Grisons,  Tessin,  Vaud,  Neuchâtel  et  Genève 
avaient  déjà  pris  cet  engagement  vis-à-vis  de  l'Autriche,  en  1857/ 
1858.  Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  Const.  F.  de  1874,  cette  com- 
pétence a  évidemment  passé  à  la  Confédération.  L'art.  48  de  cette 
Constitution  ayant  expressément  mis  la  matière  dans  les  attributions 
de  la  Confédération,  en  ce  qui  concerne  l'assistance  de  canton  à  can- 
ton, le  CF.  n'a  pas  hésité  à  admettre  qu'il  doit  en  être  de  même  pour 
les  relations  internationales.  CF.  dans  F.  f.  1875  IV  1113. 

Cependant,  en  1895,  à  l'occasion  des  négociations  entamées  avec 
la  Belgique  sur  cet  objet,  le  CF.  n'a  pas  manqué  de  prendre  l'avis 
des  gouvernements  cantonaux  au  sujet  de  l'arrangement  projeté, 
puisque  cet  arrangement  devait  toucher  en  premier  lieu  les  cantons, 
qui  seraient  formellement  liés  par  les  dispositions  qu'il  établit. 

F.  f.  1896  II  321. 

La  Suisse  a  conclu  avec  les  Etats  que  voici  des  conventions  pour 
l'entretien  et  l'ensevelissement  gratuits  de  malades  et  de  victimes 
d'accidents: 

1.  Italie.  Déclaration  entre  la  Confédération  suisse  et  le  Royaume 
d'Italie  conc.  l'assistance  gratuite  des  malades  indigents,  du  6/15  octo- 
bre 1875,  R.  0.  n.  S.  I  680.  C'est  le  CF.  qui  a  fait  cette  déclaration  au 
nom  de  la  Suisse  1).  Elle  a  remplacé  la  convention  conclue  par  les  can- 
tons avec  l'Italie,  le  2/7  juin  1856,  qui  stipulait  l'assistance  gratuite  ré- 
ciproque dans  les  cas  où  les  malades  ou  leurs  familles  ne  seraient  pas 
en  état  de  payer  les  frais  d'entretien.  Cf.  cire,  du  CF.,  du  6  juin  1856, 
F.  f.  1861  I  130.  Le  canton  de  Zoug  s'était  retiré  de  cet  arrangement, 
le  26  déc.  1866.  R.  0.  VIII  825;  Répertoire  des  11  tomes  du  R.  0. 
1874  p.  19,  182). 

*)  Cf.  aussi  supra  II,  n°  420,  chiffre  I. 

2)  Ci  aussi  Ullmer  II,  n°  1218;  infra  n08  1995,  1996. 
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2.  Au  triche- Hongrie.  Traité  entre  la  Suisse  et  la  Monarchie  austro- 
hongroise  conc.  le  traitement  gratuit  réciproque  des  ressortissants  des 
doux  Etats  en  cas  de  maladie  et  d'accidents,  du  7  décembre  1875,  art. 
7,  Et.  0.  n.  S.  II  122.  Cf.  supra  II  p.  483,  chiffre  8.  Cette  disposition, 
contenue  dans  le  traité  d'établissement,  a  remplacé  la  déclaration  du 
30  oct./2  nov.  1857,  et  celles  qui  l'ont  complétée  en  1865,  1866,  1871, 
Ullmer  n°  1219.  Répertoire  précité,  p.  18,  44;  F.  f.  1858  I  232;  1867 
III  212;  1871  III  150,  161,  R.  0.  VIII  354,  825,  X  738  *). 

3.  Empire  allemand.  Traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  l'Em- 
pire d'Allemagne,  du  27  avril  1876,  art.  10,  R.  0.  n.  S.  II  505.  Cet 
article  a  passé  comme  art.  11  dans  le  traité  du  31  mai  1890,  R.  0.  n.  S. 
XI  476;  cf.  supra  II  p.  502,  chiffre  18. 2) 

4.  France.  Convention  entre  la  Suisse  et  la  France  au  sujet  de 
l'assistance  gratuite  des  aliénés  et  des  enfants  abandonnés,  du  27  sept. 
1882,  ratifiée  par  arr.  féd.  du  7  avril  1883,  R.  0.  n.  S.  VII  175,  176. 

Depuis  lors,  les  deux  pays  ont  ouvert  des  négociations  en  vue  d'un 
arrangement  sur  l'assistance  gratuite  et  le  rapatriement  d'indigents 
tombés  malades.  Ces  négociations  n'ont  pas  abouti  jusqu'ici.  La  diver- 
sité des  législations  cantonales  n'a  pas  permis  à  la  Suisse  de  garantir 
à  la  France  la  réciprocité  absolue  en  la  matière  ;  cf.  Première  Edition 
IV.  p.  49;  F.  f.  1893  II  21  (aff.  Neuvessel);  F.  f.  1895  II  406;  1896  II  320; 
1897  II  304;  1898  I  536.  Au  surplus,  dans  nos  rapports  avec  la  France, 
l'assistance  gratuite  des  malades  indigents  est  pratiquée  en  vertu  du 
traité  d'établissement,  tandis  que  les  demandes  de  rapatriement  adres- 
sées à  la  France  se  heurtent  à  des  obstacles,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  rapatrier  des  aliénés  ou  des  enfants  abandonnés3). 

5.  Belgique.  Déclaration  entre  la  Suisse  et  la  Belgique  sur  l'assis- 
tance et  le  rapatriement  des  indigents  des  deux  pays,  du  12  nov.  1896, 
R.  0.  n.  S.  XV  563.  Cette  déclaration,  donnée  par  le  CF.  au  nom  de 
la  Suisse,  confirme  le  principe  de  l'assistance  gratuite,  par  l'un  des 
Etats,  des  ressortissants  indigents  de  l'autre  Etat.  Elle  a  remplacé  l'ar- 
rangement que  divers  cantons  avaient  conclu  avec  la  Belgique,  en  1855, 
R.  0.  VIII  825;  cf.  Première  Edition  IV,  p.  35;  F.  f.  1896  II  321;  1897 
II  308;  v.  encore  F.  f.  1894  II  246. 

6.  Portugal.  Déclaration  entre  la  Suisse  et  le  Portugal  pour  l'as- 
sistance réciproque  et  gratuite  des  malades  indigents,  donnée  par  le 


*)  Cf.  aussi  Ullmer  II,  n°  1219  ;  infra  no  1994. 

2)  Cf.  aussi  Ullmer  II,  n°  1217;  infra  n08  1990,  1991,  2023. 

s;  A  rapprocher  infra  nos  1992,  1993. 
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CF.  au  nom  de  la  Suisse,  le  16  mai  1898,  R.  0.  n.  S.  XVI  687.  Cet 
arrangement  a  été  provoqué  par  le  fait  qu'en  Portugal  un  étranger 
indigent  n'est  admis  dans  des  hôpitaux  publics  que  si  les  frais  de  son 
hospitalisation  sont  garantis  par  le  consulat  du  pays  d'origine  ou  par 
quelque  autre  personne.  F.f.  1898  I  535;  1899  I  428.  *) 

Pour  compléter  la  liste,  il  ne  reste  plus  qu'à  ajouter  que,  pendant 
les  années  1872  à  1874,  le  CF.  a  entamé  avec  la  Russie  des  négocia- 
tions dans  le  but  de  conclure  avec  ce  pays  un  arrangement  concernant 
l'assistance  et  le  rapatriement  réciproques  de  ressortissants  pauvres- 
En  1872,  le  gouvernement  russe  annonçait  au  CF.  qu'il  avait  décidé,  le 
12  avril  1872,  de  créer  un  fonds  spécial  pour  rembourser  aux  hôpitaux 
et  autres  établissements  de  bienfaisance  en  Suisse  les  dépenses  faites 
pour  les  sujets  russes  malades  et  indigents,  et  pour  payer  également 
les  frais  de  leur  rapatriement.  Mais  il  n'entendait  pas  signer  une  con- 
vention qui  ne  fût  pas  uniformément  applicable  sur  tout  le  territoire 
de  la  Confédération.  D'autre  part,  le  CF.  ne  pouvait  que  faire  observer 
qu'il  n'avait  pas  la  compétence  voulue  pour  conclure,  au  nom  de  la 
Confédération,  un  traité  réglant  des  questions  d'assistance.  Dans  ces 
conditions,  la  Russie  a  déclaré,  en  1874,  retirer  sa  communication  de 
1872.  Il  en  résulte  qu'en  matière  d'assistance  il  n'existe  actuellement 
entre  la  Suisse  et  ce  pays  ni  arrangement  bilatéral,  ni  engagement 
unilatéral  de  part  ou  d'autre.  F.f.  1875  11  3;  1872  II  98;  1874  I  226,111  758. 

1990.  A  teneur  de  l'art.  10  du  traité  d'établissement  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne  du  27  avril  1876  2),  chacune  des  deux  parties 
contractantes  est  tenue  de  pourvoir  à  ce  que,  sur  son  territoire,  les 
ressortissants  de  l'autre  Etat  qui  doivent  être  secourus  et  soignés  le 
soient  gratuitement  (sous  réserve  des  dispositions  des  al.  2  et  3  du 
même  article),  jusqu'à  ce  que  leur  retour  dans  leur  pays  d'origine  puisse 
s'effectuer  sans  danger  pour  leur  santé  ou  celle  d'autres  personnes. 
Cet  article  ne  contient  absolument  rien  de  nouveau  et  ne  fait,  au 
contraire,  que  préciser  ce  qui,  en  tout  état  de  cause,  est  un  devoir 
imposé  par  l'humanité  à  chaque  Etat.  Le  même  principe  avait  déjà 
été  proclamé  auparavant  dans  des  conventions  spéciales  conclues  avec 
la  Prusse,  la  Bavière,  le  Grand-Duché  de  Bade  et  le  Wurtemberg 
R.  0.  VI  603,  VII  117,  339,  VIII  339,  395,  831,  X  738.  Il  est  aussi 
consacré  par  les  traités  d'établissement  avec  l' Autriche-Hongrie  et 
l'Italie  et,  en  France  et  en  Belgique,  il  est  sanctionné  par  les  lois  de 

»)  Cf.  infra  r,o  2119. 

2)  Cf.  n"  1989,  chiffre  3. 
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C68  pays,  de  même  qu'en  Suisse  par  la  LF.  du  22  juin  1875.  Dès  lors, 
on  comprend  aisément  que  des  autorités  allemandes  aient  refusé 
d'accorder  des  secours  en  Suisse,  puisque  la  Suisse  possède,  de  son 
côté,  le  même  droit.  Si,  dans  certains  cas  isolés,  des  secours  ont  été 
ou  sont  encore  accordés  d'Allemagne  en  Suisse  ou  de  Suisse  en  Alle- 
magne, l'Etat  intéressé  ne  le  fait,  sans  aucun  doute,  que  temporaire- 
ment et  dans  le  but  de  se  soustraire  à  la  charge  plus  lourde  qui 
résulterait  du  rapatriement  de  la  personne  ainsi  assistée. 

11  va  sans  dire,  à  ce  propos,  que  l'assistance  n'a  pas  besoin  d'être 
illimitée.  L'art.  10  susmentionné  la  précise  d'ailleurs  en  ce  qui  con- 
cerne les  malades  (y  compris  les  aliénés).  Ces  patients  doivent  être 
secourus  et  soignés  jusqu'à  ce  que  leur  retour  clans  leur  pays  d'ori- 
gine puisse  s'effectuer  sans  danger  pour  leur  santé  ou  celle  d'autres 
personnes.  A  l'égard  des  indigents  en  bonne  santé,  chacune  des  deux 
parties  contractantes  est  autorisée  à  leur  faire  application  de  l'art.  7 
du  traité  d'établissement,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  s'ils  tombent  d'une 
manière  permanente  à  la  charge  de  l'assistance  publique. 
€irc.  du  CF.  aux  Etats  confédérés,  du  18  juillet  1882,  au  sujet  d'un  mémoire 
du  conseil  municipal  de  Schaf fhouse,  F.  f.  1882  III  373. 

Les  dispositions  de  l'art.  10  ont  été  conservées  dans  le  traité  du 
31  mai  1890  (art.  11).  Voici  ce  que  disait,  à  ce  propos,  le  rapport  de 
la  commission  du  CN.,  du  21  juin  1890  (F.  Bühlmann): 

L'art.  11  du  traité  impose  à  chaque  partie  contractante  l'obligation 
de  pourvoir  à  ce  que,  sur  son  territoire,  les  ressortissants  de  l'autre 
partie  soient  secourus  et  soignés  jusqu'à  ce  que  leur  retour  dans  le  pays 
d'origine  puisse  s'effectuer  sans  danger  pour  leur  santé  ou  celle  d'autres 
personnes.  Cette  disposition  impose  une  lourde  charge  aux  cantons  et 
surtout  aux  villes  frontières.  Elle  concorde,  il  est  vrai,  avec  celles  de 
l'ancien  traité  et  avec  le  texte  de  la  LF.  du  22  juin  1875.  Néanmoins, 
la  commission  croit  devoir  attirer  l'attention  du  CF.  sur  le  fait  qu'il 
serait  très  désirable  d'aboutir  à  une  entente  de  principe,  quant  aux 
cas  dans  lesquels  l'impossibilité  de  transporter  le  malade  dure  un  certain 
temps1).  Bundesblatt  1890  III  636.  Cf.  F.  f.  1890  III  911  ') 

1991«  Dans  les  relations  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  la  pra- 
tique a  étendu  aux  aliénés  l'application  du  principe  de  l'assistance 
gratuite,  par  l'un  des  Etats,  des  ressortissants  de  l'autre  Etat. 

CF.  dans  F.  f.  1887  II  22. 


>i  Cf.  en  part.  Qoa  1997.  2002.  2021. 
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1992.  Le  27  septembre  1882,  la  Suisse  a  conclu  avec  la  France 
une  convention  au  sujet  de  l'assistance  gratuite  des  aliénés  et  des 
enfants  abandonnés.  Ratifiée  par  l'AF.,  le  7  avril  1883,  cette  conven- 
tion est  entrée  en  vigueur  le  26  octobre  suivant1),  et  a  remplacé  le 
modus  vivendi  pratiqué  entre  les  deux  pays  depuis  1858.  A  cette  épo- 
que, il  régnait,  aussi  bien  dans  les  rapports  avec  la  France  ou  d'au- 
tres Etats  étrangers  que  dans  les  relations  entre  cantons,  une  incer- 
titude complète  au  sujet  de  la  question  de  savoir  si  l'assistance  de 
ressortissants  pauvres  d'un  autre  Etat  devait  être  gratuite  ou  si  cet 
Etat  était  tenu  d'en  rembourser  les  frais.  A  vrai  dire,  la  France 
n'a  jamais  réclamé  le  remboursement  de  simples  frais  d'hôpital  et  les 
cantons  ont  agi  de  même  à  l'égard  de  ce  pays.  Mais  il  en  était  au- 
trement pour  les  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  d'aliénés  (en 
particulier  d'aliénés  incurables,  qui  doivent  être  rapatriés,  tandis 
qu'au  besoin,  les  autres  peuvent  être  assistés  temporairement,  F.  f. 
1882  II  711)  et  d'enfants  abandonnés. 

Un  gouvernement  cantonal  ayant  refusé  de  bonifier  à  la  France  des 
frais  de  ce  genre,  l'ambassade  française  a  fait  savoir  au  CF.,  par 
note  du  30  juillet  1858,  que  son  gouvernement  avait  pris  la  résolu- 
tien  de  rembourser  désormais  toutes  les  réclamations  de  frais  faits 
par  la  Suisse  en  faveur  d'aliénés  et  d'enfants  abandonnés  de  nationa- 
lité française  et  qu'il  attendait  de  la  Suisse  une  réciprocité  complète. 

L'application  du  principe  ainsi  posé  étant  toujours  subordonnée  à 
la  condition  que  l'assisté  soit  bien  ressortissant  de  l'Etat  requis,  on 
décida,  en  1860,  que  les  questions  se  rapportant  à  la  nationalité  et 
au  rapatriement  d'aliénés  devaient  toujours  être  traitées  et  résolues 
par  la  voie  diplomatique2). 

Cependant,  comme  on  ne  donnait  souvent  avis  de  l'admission  de 
ces  personnes  dans  les  asiles  que  longtemps  après  qu'elle  avait  eu 
lieu,  et  comme  aussi,  dans  nombre  de  cas,  la  constatation  de  l'iden- 
tité réclamait  beaucoup  de  temps,  on  vit  surgir  de  grosses  notes, 
qui  venaient  grever  démesurément  le  budget  des  communes  d'ori- 
gine 3).  Les  difficultés  vis-à-vis  de  la  France  augmentèrent  lorsque 
fut  admis  le  principe  du  traitement  gratuit  des  ressortissants  indi- 
gents d'autres  Etats,  entre  la  Suisse  et  tous  les  autres  Etats  fron- 

0  Cf.  n°  1989,  chiffre  4. 

2)  Cf.  F.  f.  1879  II  521,  no  30. 

3)  Cf.  F.  f.  1879  II  519,  no  29  ;  1880  II  548  ;  1882  II  709,  710,  n08  19,  20. 
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bières.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  proposé  au  gouvernement  français,  en 
1881,  d'adopter  le  principe  de  la  gratuité  et  la  France  n'a  pas  hésité 
à  accepter  cette  proposition.  Les  négociations  entamées  à  cet  effet 
entre  les  deux  pays  ont  eu  pour  base  la  convention  conclue,  en  1875, 
entre  la  Suisse  et  l'Italie. 

Mess,  du  CF.  du  11  déc.  1882,  conc.  la  convention  avec  la  France,  du  27  sept. 
1882,  F.  f.  1882  IV  591.  La  convention  même  et  l'arr.  de  ratification,  du 
7  avril  1883,  se  trouvent  au  R.  0.  n.  S.  VII  175,  176.  Cire,  du  CF.  du 
7  août  1883,  conc.  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention,  F.  f.  1883  III  44»;. 
Cire,  du  CF.  du  2/10  août  1858,  et  cire,  complémentaire  du  22  juillet  1879, 
conc.  la  note  de  l'ambassade  française  du  30  juillet  1858,  F.  f.  1878  III 
739  ;  1879  II  520,  III  111  ;  1882  II  711,  852.  -  Cf.  encore  F.  f.  1897  I  316. 

1993.  L'assistance  réciproque  et  gratuite  des  malades  indigents, 
en  général,  est  formellement  prescrite  par  l'art.  10  du  traité  d'éta- 
blissement de  1 876  1)  avec  l'Empire  allemand,  par  l'art.  7  du  traité 
analogue  conclu  en  1875  avec  l' Autriche-Hongrie  '-')  et  par  la  «décla- 
ration» signée  avec  l'Italie,  le  6/15  octobre  1875  3),  tandis  qu'avec  la 
France  elle  n'est  stipulée  qu'à  l'égard  des  aliénés  et  des  enfants 
abandonnés  4).  Il  n'en  est  toutefois  pas  moins  vrai  que,  dans  la  prati- 
que, les  usages  établis  depuis  nombre  d'années  entre  la  Suisse  et  la 
France  en  consacrent  aussi  le  principe  vis-à-vis  des  malades  indigents, 
en  général5).  La  question  semble  d'ailleurs  avoir  été  réglée  indirecte- 
ment par  le  traité  d'établissement  conclu  avec  la  France  en  1S82  6) 
(cf.  supra  II  p.  113,  chiffre  8),  les  ressortissants  de  chacun  des  deux 
Etats  devant,  aux  termes  des  art.  1er  et  3  de  ce  traité,  jouir  dans 
l'autre  pays  des  droits  et  avantages  assurés  aux  propres  ressortis- 
sants de  ce  pays.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  français  a  donné 
plus  d'une  fois  au  CF.  l'assurance  que  les  dispositions  de  la  législa- 
tion française  sur  la  matière,  dispositions  qu'inspirent  les  principes 
d'humanité  les  plus  élevés,  seraient  appliqués  aux  Suisses  de  la  même 
manière  qu'aux  Français.  CF.  dans  F.  f.  1888  II  310. 

l)  Cf.  la  disposition  correspondante  de  l'art,  11  du  traité  d'établissement 
du  31  mai  1890;  cf.  aussi  supra  p.  648,  chiffre  3. 
*)  Cf.  supra  p.  648,  chiffre  2 

3)  Cf.  supra  p.  647,  chiffre  1er. 

4)  Cf.  la  convention  du  27  septembre  1882,  supra  p.  648,  chiffre  4. 

5)  Cf.  aussi  supra  p.  648,  chiffre  4. 
fi>  Cf.  supra  II  p.  493,  chiffre  11. 
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1994.  Dans  la  pratique,  on  a  étendu  aux  indigents  ordinaires  le 
principe  statué  à  l'art.  7  du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et 
l'Autriche-Hongrie.  Aux  termes  de  cet  article,  les  deux  parties  con- 
tractantes se  sont  engagées  réciproquement  à  secourir  les  ressortis- 
sants pauvres  de  l'autre  Etat  qui  tombent  malades  ou  sont  victimes 
d'accidents  sur  leur  territoire,  y  compris  les  personnes  atteintes  d'a- 
liénation mentale,  et  à  les  faire  soigner,  comme  leur  propres  ressor- 
tissants, jusqu'au  moment  où  leur  rapatriement  pourrait  être  opéré 
sans  danger.  CF.  dans  F.  f.  1887  II  22  ;  1888  II  312. 

1995.  On  a  prétendu  que  la  déclaration  échangée  entre  la  Suisse 
et  l'Italie,  le  6/15  octobre  1875,  ne  vise  que  les  cas  graves  dans  les- 
quels le  malade  n'est  pas  transportable.  Cet  opinion  est  insoutenable. 
Conformément  à  l'esprit  aussi  bien  qu'à  la  lettre  du  traité,  l'Italien 
indigent  qui  tombe  malade  en  Suisse  doit  être  assisté  et  soigné  dès 
le  début  de  sa  maladie,  la  question  de  son  rapatriement  demeurant 
réservée.  CF.  dans  F.  f.  1891  II  7. 

1996.  Les  autorités  de  quelques  cantons  ont  cru,  par  erreur, 
pouvoir  appliquer  au  transport  des  malades  de  nationalité  italienne 
la  procédure  sommaire  prévue,  en  cas  de  renvoi  d'Italiens,  par  la 
convention  italo-suisse  de  1881  sur  le  service  de  police  dans  les  sta- 
tions internationales  de  la  ligne  du  Gothard  et  la  déclaration  y  rela- 
tive de  novembre  1884  1).  Il  va  sans  dire  pourtant  que  le  rapatriement 
de  malades,  et  surtout  d'aliénés,  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  gou- 
vernement de  leur  pays  d'origine  y  a  consenti  et  a  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  les  recevoir  et  pourvoir  à  leurs  besoins.  Plus  huma- 
nitaire évidemment  que  le  simple  renvoi,  ce  dernier  mode  de  procéder 
n'est,  semble-t-il,  qu'une  conséquence  naturelle  de  la  déclaration 
échangée  par  la  Suisse  et  l'Italie,  en  octobre  1875 2).  Du  reste,  il  est 
également  suivi  dans  les  cas  analogues  par  les  autorités  italiennes 
vis-à-vis  de  la  Suisse.  CF.  dans  F.  f.  1888  II  411. 

1997.  Le  CF.  ne  peut  pas  donner  suite  aux  demandes  des  gou- 
vernements cantonaux  qui  le  prient  d'obtenir  d'Etats  étrangers  le 
rapatriement  de  personnes  ressortissantes  de  ces  Etats,  et  qui  sont 
tombées  dans  l'indigence  et  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique. 


»)  Cf.  n°  1975. 

2)  Cf.  n°  1989,  chiffre  1. 
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S'il  ne  s'agit  pas  de  personnes  malades  ou  dont  l'état  exige  leur  pla- 
ça ment  dans  un  établissement,  il  faut  tout  simplement  les  renvoyer 
en  vertu  du  traité  d'établissement  applicable  et  les  faire  conduire  à 
la  frontière  munies  des  papiers  de  légitimation  nécessaires. 

CF.  dans  F.  f.  1894  II  246.  Cf.  aussi  n°  1958. 

1998.  En  1897,  les  autorités  genevoises  avaient  décidé  de  lou- 
voyer dans  son  pays  d'origine  la  nommée  Angélique  Benassy,  de  natio- 
nalité française,  qui  était  tombée  à  Genève,  depuis  longtemps  déjà,  à 
la  charge  de  la  charité  publique  et  privée,  en  procédant  à  son  égard 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  5  du  traité  d'établissement 
franco-suisse  de  1882.  Et  elles  avaient  mis  cette  mesure  à  exécution. 
Le  gouvernement  français  réclama  contre  ce  mode  de  procéder,  en 
faisant  observer  que  l'art.  5  en  question  ne  vise  que  les  malades  et 
les  infirmes,  lorsque  ceux-ci  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues, 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont  été  l'objet  d'une  sentence  légale  de  renvoi, 
ou  d'un  arrêté  d'expulsion  ou  bien  s'ils  ont  contrevenu  aux  lois  sur 
la  mendicité.  Il  ne  paraissait  pas  que  tel  ait  été  le  cas  de  la  femme 
Benassy,  à  laquelle  on  ne  pouvait  reprocher,  semblait-il,  que  d'avoir 
manqué  de  ressources. 

En  réponse  à  cette  réclamation,  le  CF.  a  déclaré  ce  qui  suit  : 
Nous  avons  toujours  admis  que  les  malades  de  nationalité  étrangère 
ne  pouvaient  être  rapatriés  qu'après  entente  avec  leur  pays  d'origine, 
attendu  que  leur  placement  nécessite  certaines  dispositions  et  mesures 
préalables.  En  revanche,  nous  estimons  que,  vu  l'art.  5  du  traité 
d'établissement  avec  la  France,  les  ressortissants  de  l'autre  Etat  qui 
n'ont  pas  besoin  de  soins  peuvent  être  reconduits  à  la  frontière  sans 
autre  formalité  lorsque,  ayant  contrevenu  aux  lois  sur  la  police  des 
mœurs  et  sur  la  mendicité,  ils  sont  expulsés  par  sentence  judiciaire 
ou  par  décision  administrative.  Constamment,  la  France,  de  son  côté, 
expulse  par  voie  administrative  des  Suisses,  hommes  ou  femmes,  qui 
n'ont  commis  aucun  autre  délit  que  d'avoir  été  trouvés  sans  ressources 
ou  de  s'être  livrés  à  la  mendicité.  Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  à  objecter  à 
ce  mode  de  procéder,  car  chaque  Etat  a  le  droit  de  faire  conduire  à 
sa  frontière  les  étrangers  qui  n'ont  d'autres  ressources  que  la  charité 
publique  ou  privée,  c'est-à-dire  qui  se  livrent  à  la  mendicité.  Or,  ces 
conditions  sont  remplies  dans  le  cas  de  la  femme  Benassy.  Nous  esti- 
mons donc  que  les  autorités  genevoises  ont  procédé  à  l'égard  de  cette 
femme  d'une  manière  absolument  conforme  au  traité.     F.  f.  1 
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1999.  La  chambre  de  charité  municipale  et  privée  de  Zurich  a 
demandé  au  CF.  dans  quelle  mesure  elle  était  tenue  d'assister  les 
étrangers  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  rapatriement  lorsqu'ils  sont 
en  état  d'être  transportés.  Elle  désirait  savoir  également  si,  lorsqu'il 
est  évident  que  les  intéressés  tombent  d'une  manière  permanente  à 
la  charge  de  la  bienfaisance  publique,  on  ne  pouvait  pas,  à  teneur 
des  traités  d'établissement,  procéder  immédiatement  à  leur  rapatrie- 
ment, et  si,  dans  le  cas  où  les  chambres  de  charité  allemandes  sent 
requises  d'accorder  des  secours,  elle  était  obligée  de  pourvoir  aux 
besoins  des  indigents  pendant  la  durée  des  négociations,  sans  pouvoir 
demander  leur  rapatriement. 

Le  CF.  a  répondu  que,  vu  la  variété  des  cas  visés  par  la  chambre 
de  charité  de  Zurich,  il  était  impossible,  de  rien  préciser  et  que 
chaque  cas  devait  être  traité  individuellement,  en  conformité  des 
traités  et  des  exigences  de  la  situation.  Toutefois  —  a-t-il  ajouté  — 
lorsqu'il  est  dûment  établi  qu'un  étranger  tombe  d'une  manière  per- 
manente à  la  charge  de  l'assistance  publique,  nous  estimons  que  l'on 
peut  demander  son  rapatriement  immédiatement,  sans  attendre  l'ex- 
piration d'un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long.  Rien  ne  s'oppose 
d'ailleurs  à  ce  que  pareille  demande  soit  formulée  si  des  faits  justi- 
fiant le  rapatriement  surviennent  au  cours  des  négociations  entre  la 
chambre  de  charité  et  les  autorités  allemandes  ou  d'autres  autorités 
étrangères.  Mais  la  chambre  de  charité  de  Zurich  doit  en  tout  cas 
pourvoir  pendant  les  négociations  à  l'entretien  et  à  l'assistance  de 
l'indigent  étranger  établi  dans  le  canton.  F.  f.  1898  I  546. 

2000.  La  nommée  Carolina  Civatti,  d'origine  italienne,  résidant 
dans  le  canton  du  Tessin,  était  l'objet  d'une  intervention  diplomati- 
que auprès  du  gouvernement  italien,  en  vue  de  son  rapatriement  pour 
cause  d'aliénation  mentale,  lorsqu'avant  la  fin  des  négociations  elle 
put  quitter  guérie  l'établissement  où  elle  avait  été  internée  provisoi- 
rement. Dans  ces  conditions,  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  a  voulu 
subordonner  à  son  égard  la  permission  de  résider  ultérieurement  dans 
le  canton  à  la  condition  qu'en  cas  de  nouvelle  maladie  les  autorités 
italiennes  se  chargeassent  immédiatement  de  son  entretien,  sans  nou- 
velles négociations  préalables. 

Le  gouvernement  italien  s'est  élevé  contre  cette  prétention,  qu'il 
trouvait  contraire  aux  stipulations  de  la  convention  italo-suisse  de 
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1875;  sur  l'assistance  gratuite  des  malades  indigents.  En  revanche, 
il  transmit  à  l'autorité  tessinoise  deux  certificats  constatant  la  natio- 
nalité de  la  femme  Civatti  et  son  droit  de,  domicile  dans  une  com- 
mune italienne  déterminée,  afin  qu'en  cas  de  récidive  de  maladie 
cette  personne  pût  être  rapatriée  sans  difficulté,  ni  retard. 

F.  f.  1896  II  331. 

2001.  Une  veuve  W.  Weidknecht,  originaire  d'Alsace-Lorraine, 
établie  depuis  nombre  d'années  dans  le  canton  de  Zurich,  s'est  vue 
contrainte  de  faire  appel  à  la  charité  publique.  Comme  elle  ne  pouvait 
être  rapatriée,  vu  son  grand  âge  et  sa  faiblesse,  les  autorités  alle- 
mandes ont  été  priées  de  lui  accorder  à  domicile  les  secours  néces- 
saires. Le  ministère  allemand  des  affaires  étrangères  a  toutefois 
répondu  ce  qui  suit: 

La  commune  d'origine  de  la  veuve  Weidknecht  refuse  de  se  char- 
ger de  son  entretien.  On  ne  peut  pas  l'y  contraindre  et  il  n'existe  pas, 
en  Alsace-Lorraine,  d'autre  corporation  de  droit  public  chargée  de  l'as- 
sistance des  pauvres.  Du  reste,  aux  termes  de  l'art.  10  du  traité  d'éta- 
blissement entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  chacune  des  parties  con- 
tractantes est  tenue  de  pourvoir  à  ce  que,  sur  son  territoire,  les 
ressortissants  de  l'autre  Etat,  qui  doivent  être  secourus  et  soignés, 
soient  traités  à  l'égal  de  ses  propres  ressortissants,  jusqu'à  ce  que 
leur  retour  dans  l'Etat  d'origine  puisse  s'effectuer  sans  danger  pour 
leur  santé  ou  celle  d'autres  personnes.  Or,  ce  dernier  cas  n'est  pas  celui 
de  la  vieille  et  caduque  veuve  Weidknecht.  Les  autorités  suisses  pré- 
tendent que  cette  disposition  conventionnelle  n'est  pas  applicable  dans 
le  cas  où  des  personnes  nécessiteuses  de  la  catégorie  indiquée  n'ont 
besoin  que  de  secours  et  non  de  soins  proprement  dits;  mais  cette 
manière  de  voir  n'est  pas  admissible,  car,  s'il  est  vrai  que  le  traité 
assure  le  secours  et  les  soins,  on  ne  saurait  en  inférer  que  les  soins 
seuls  ne  pourraient  être  réclamés;  il  est  de  même  indifférent,  aux 
termes  de  la  stipulation  précitée,  que  la  nécessité  des  secours  et  des 
soins  provienne  de  maladie,  de  revers  ou  du  grand  âge  de  la  personne 
assistée.  L'autorité  d'Alsace-Lorraine  envisage,  en  outre,  qu'il  serait 
conforme  à  l'équité  que  les  personnes  qui,  durant  nombre  d'années, 
ont  toujours  résidé  sur  le  territoire  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes  et  qui,  pour  cause  d'infirmité  sénile,  ne  peuvent  plus  ni 
subvenir  à  leur  entretien  ni  être  transportées  reçoivent  l'assistance 
nécessaire  au  lieu  de  leur  établissement.  F.  f.  1SS1  II  550. 
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2002.  En  1882,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Vaud  a  sollicité 
l'intervention  du  CF.  pour  obtenir  le  rapatriement  des  époux  Jetter, 
originaires  de  Balingen  (Wurtemberg).  Domiciliées  depuis  long- 
temps dans  le  canton,  ces  personnes  étaient  devenues  incapables  de 
travailler,  vu  leur  grand  âge;  elles  étaient  tombées  à  la  charge 
de  l'assistance  publique  et  leur  commune  d'origine  refusait  de  leur 
envoyer  des  secours.  Le  CF.  n'a  pas  pu,  en  l'état,  faire  droit  à  la 
demande  du  gouvernement  vaudois.  Motifs: 

1.  Le  traité  d'établissement  de  1876  avec  l'Allemagne  pose,  de 
même  que  les  anciens  traités  avec  divers  Etats  allemands,  le  principe 
que  chacune  des  deux  parties  contractantes  est  tenue  d'entretenir 
convenablement  les  ressortissants  de  l'autre  partie  domiciliés  sur  son 
territoire,  qui  seraient  tombés  dans  l'indigence,  et  qu'elle  ne  peut  user 
du  moyen  de  les  faire  rapatrier  qu'après  un  certain  temps,  et  seule- 
ment lorsque  leur  état  d'indigence  est  devenu  permanent. 

2.  L'Allemagne  n'admet  pas,  par  principe,  l'obligation  d'assister 
les  ressortissants  allemands  à  l'étranger.  Si,  par  exception,  des  secours 
sont  accordés  dans  le  but  de  prévenir  un  rapatriement,  les  autorités  com- 
munales n'y  sont  pour  rien,  ces  secours  étant  alors  accordés  par  les 
«  Landarmen  verbände  »,  associations  pour  l'assistance  des  pauvres, 
auxquelles  incombe,  le  cas  échéant,  l'obligation  de  pourvoir  dans  leur 
patrie,  c'est-à-dire  en  Allemagne,  à  l'entretien  des  indigents. 

3.  Si  les  époux  Jetter  ont  en  mains  des  papiers  de  légitimation 
valables  et  non  suspects  et  si  les  conditions  de  l'art.  8  du  traité 
d'établissement  susvisé  sont  remplies,  leur  renvoi  peut  avoir  lieu  par 
mesure  de  police,  ensuite  d'un  arrêté  qui  l'ordonne,  mais  non  toute- 
fois sans  avis  préalable  adressé  à  leur  commune  d'origine. 

4.  Si,  par  contre,  ces  époux  ne  possèdent  pas  de  papiers  de  légi- 
timation suffisants,  c'est  à  la  sous-préfecture  wurtembergeoise  de  l'ar- 
rondissement de  la  Forêt-Noire  qu'il  convient  de  s'adresser  directe- 
tement  à  l'effet  de  les  obtenir. 

5.  Ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation  au  sujet  de  la  nationalité 
des  personnes  à  rapatrier  qu'il  y  a  matière  à  intervention  diplo- 
matique. F.  f.  1883  II  940,  III  131. 

2003.  En  1890,  le  ministère  français  ayant  demandé  le  ra- 
patriement d'une  Suissesse  malade,  le  gouvernement  du  canton  d'ori- 
gine de  cette  personne  a  exprimé  le  désir  que  l'on  continuât  à  la 
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soigner  dans  un  établissement  français.  Dans  ce  but,  il  se  déclarait 
prêt  à  accorder  une  contribution  équitable  aux  charges  de  son  entre- 
tien. Le  CF.  n'a  pu  accepter  une  garantie  formulée  dans  des  termes 
aussi  restreints,  car  les  autorités  du  pays  d'origine  d'une  personne 
malade  sont  tenues,  si  elles  veulent  éviter  son  rapatriement,  et  que 
l'Etat  étranger  y  consente,  de  se  charger  de  la  totalité  des  frais 
d'entretien,  et  non  seulement  d'une  partie  de  ces  frais. 
F.  f.  1891  II  400.  Cf.  dans  F.  f.  1892  II  296;  1893  II  20  des  cas  de  rembour- 
sement des  frais  d'entretien  en  vertu  d'un  arrangement  spécial  intervenu 
entre  les  intéressés. 

2004.  Au  mois  de  janvier  1888,  un  soir,  à  environ  6  heures,  la 
chambre  de  charité  catholique  de  Sommeri  (Thurgovie)  a  fait  conduire 
à  l'hôpital  de  Constance,  sans  avis  préalable,  un  ressortissant  badois 
atteint  de  phtisie  au  dernier  degré.  Le  malade  mourut  dans  la  nuit. 
Ce  n'est  que  le  lendemain  que  la  préfecture  grand-ducale  de  la  ville 
reçut  l'avis  écrit  du  transport  projeté  de  Sommeri  à  Constance. 

Le  CF.  a  dû  faire  observer  au  gouvernement  thurgovien  qu'en 
l'espèce  l'autorité  de  Sommeri  avait  agi  au  mépris  des  prescriptions 
du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  du  27  avril 
1876  (art.  7,  al.  3),  ainsi  que  du  protocole  additionnel  du  21  décembre 
1881  (art.  10,  chiffre  II  et  V)  *).  F.  f.  1889  II  609. 

2005.  Par  circulaire  du  23  février  1886,  le  CF.  a  invité  les  gou- 
vernements des  cantons  limitrophes  de  la  France  à  ne  plus  admettre 
à  l'avenir  ni  les  enfants,  ni  les  adultes  qui  leur  seraient  amenés  de 
France  sans  qu'on  ait  fixé  auparavant  la  route  à  suivre  et  le  moment 
de  la  remise,  et  qu'on  leur  en  ait  dûment  donné  avis  2).  Dans  tous 
les  cas  où  la  procédure  est  régulière,  le  CF.  a  soin,  en  outre,  de  com- 
muniquer en  temps  utile  à  l'autorité  compétente  du  canton  à  la  fron- 
tière duquel  le  rapatriement  doit  avoir  lieu  le  nom  et  l'origine  des  per- 
sonnes rapatriées. 

K)  Cf.  la  disposition  analogue  de  l'art.  8,  al.  3,  du  traité  d'établissement 
du  10  mai  1890,  actuellement  en  vigueur.  Aux  ternies  du  protocole  final  du 
31  mai  1890,  art.  4,  le  protocole  additionnel  du  21  décembre  1881  est  demeuré 
en  vigueur.  R.  O.  n.  S.  XI  478;  supra  p.  635,  note  1. 

2)  A  la  demande  du  gouvernement  de  Genève,  la  remise  à  la  police  gene- 
voise d'individus  expulsés  ou  rapatriés  n'a  plus  lieu,  depuis  1886,  à  Chaney 
et  à  Perly,  comme  c'était  le  cas  jusqu'alors,  mais  à  ce  dernier  endroit  seule- 
ment; F.  f.  1887  II  79.  Depuis  1891,  des  gardes  français  viennent  chercher 
à  l'Asile  même  des  Vernets,  près  de  Genève,  les  aliénés  français  qui  doivent 
être  rapatriés  dans  leur  pays,  F.  f.  1892  II  296. 
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En  effet,  on  se  plaignait,  depuis  quelques  années  déjà,  du  fait  que 
le  transport  des  Suisses  expulsés  de  France  par  mesure  de  police 
n'était  pas  toujours  effectué  par  l'autorité  française  au  point  frontière 
le  mieux  indiqué  par  les  circonstances,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  pren- 
dre la  voie  directe,  la  plus  courte,  on  suivait  un  autre  itinéraire, 
occasionnant  souvent  sans  aucune  nécessité  un  excédent  de  frais  de 
transport. 

Pour  ne  citer  qu'un  cas,  il  était  arrivé  qu'un  enfant  de  15  mois,  qui 
devait  être  rapatrié  de  Paris  dans  le  canton  d'Argovie,  avait  été 
transporté  à  Genève,  où  l'on  ne  savait  absolument  rien  de  toute 
l'affaire,  alors  que  les  mesures  nécessaires  avaient  été  prises  pour 
recevoir  l'enfant  à  Porrentruy. 

Le  CF.  s'est  plaint  de  ce  fait  au  gouvernement  français,  en  pro- 
testant, soit  au  sujet  dés  suites  fâcheuses  qu'un  transport  aussi  abu- 
sivement prolongé  pouvait  avoir  pour  un  enfant  de  cet  âge,  soit  au 
sujet  de  l'augmentation  de  frais  qui  en  était  résultée  (Affaire  Sand- 
meyer).  F.  f.  1887  II  78. 

2006.  En  1898,  un  malade  réussit  à  s'évader  de  la  maison  de 
santé  de  Céry  (canton  de  Vaud).  Arrêté  en  France,  il  fut,  de  la  part 
des  autorités  vaudoises,  l'objet  d'une  demande  tendant  à  son  rapatrie- 
ment. Prié  de  présenter  cette  requête  au  gouvernement  français,  le 
CF.  a  répondu  au  gouvernement  vaudois  qu'il  n'était  pas  possible  de 
procéder  en  l'espèce  d'après  l'arrangement  conclu  avec  la  France  le 
27  septembre  1882.  Les  autorités  vaudoises  devaient  plutôt  se  mettre 
directement  en  rapports  avec  l'autorité  française  qui  avait  opéré  l'ar- 
restation du  malade  et  la  prier  d'en  ordonner  le  transport  en  Suisse 
ou  de  permettre  à  un  délégué  vauclois  de  venir  le  reprendre. 

F.  f.  1899  I  439.  Cf.  aussi  n°  1964. 

2007.  Le  nommé  Chr.  Gertsch,  d'origine  bernoise,  condamné  en 
1890  par  les  assises  de  Strasbourg  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
pour  meurtre  et  vol,  dut  être  admis,  en  1897,  dans  l'asile  d'aliénés 
de  Stephansfeld  (Alsace),  pour  cause  d'aliénation  mentale.  Le  direc- 
teur de  cet  établissement  déclara  que  Gertsch  était  atteint  d'une 
maladie  incurable  et  que,  vu  son  caractère  dangereux  pour  la  sécu- 
rité publique,  son  état  réclamait  un  traitement  permanent  dans  une 
maison  de  santé.  Se  fondant  sur  cette  déclaration,  le  président  du 
district  de  Metz  s'adressa  à  la  direction  de  police  du  canton  de  Berne 
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pour  demander  le  rapatriement  de  Gertsch,  conformément  au  traité 
d'établissement  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne.  Mais  l'autorité  bernoise 
refusa  de  faire  droit  à  cette  demande,  en  disant  que  le  jugement 
rendu  contre  Gertsch  n'était  pas  annulé  et  que,  seule,  l'exécution  de 
la  peine  était  suspendue  et  devrait  être  reprise  dès  que  le  motif  de 
l'interruption  aurait  cessé  d'exister.  Si,  lors  de  cette  éventualité, 
Gertsch  se  trouvait  en  Suisse,  il  ne  pourrait,  vu  sa  qualité  de  citoyen 
suisse,  être  livré  à  l'Allemagne  et  l'exécution  ultérieure  de  la  peine 
serait  ainsi  rendue  impossible. 

Ce  refus  engagea  le  gouvernement  allemand  à  saisir  le  CF.  de 
l'affaire.  Il  a  fait  observer  qu'à  teneur  d'un  certificat  médical  délivré 
par  un  expert  compétent  Gertsch  était  atteint  de  maladie  mentale 
incurable  et  que  la  reprise  de  l'exécution  de  la  peine  devait  être 
considérée  comme  exclue.  Dans  ces  conditions,  l'autorité  chargée  de 
pourvoir  à  l'exécution  de  la  peine,  soit  le  ministère  public  à  Stras- 
bourg, avait,  lui  aussi,  consenti  au  renvoi  de  l'aliéné  en  Suisse.  L'as- 
sistance publique  en  Alsace-Lorraine  ne  pouvait,  vu  la  nationalité 
suisse  du  malade,  être  tenue  de  soigner  Gertsch  en  permanence. 
Aussi  le  refus  de  recevoir  ce  dernier  en  vue  de  son  placement  dans 
un  asile  d'aliénés  de  son  pays  ne  paraissait-il  pas  justifié. 

Le  CF.  a  fait  part  de  ces  observations  au  gouvernement  bernois, 
lequel  a  consenti  alors  au  rapatriement  de  son  ressortissant. 

F.  f.  1879  II  315. 

2008.  Un  jeune  garçon  italien,  âgé  de  treize  ans,  qui  s'était 
rendu  coupable  de  vol,  avait  été,  en  1897,  placé  par  l'autorité  judi- 
ciaire zougoise  dans  un  établissement  de  correction  suisse.  Cela  fait, 
l'autorité  cantonale  voulut  demander  à  la  commune  d'origine  italienne 
du  jeune  homme  de  participer  aux  frais  résultant  de  la  mesure  ainsi 
prise.  Le  CF.  a  déclaré  ne  pas  pouvoir  intervenir  par  la  voie  diplo- 
matique à  l'appui  de  cette  démarche.  Motifs  :  Le  placement  du  jeune 
homme  dans  une  maison  de  correction  doit  être  considéré  comme  une 
pénalité.  Les  frais  résultant  de  l'exécution  d'une  peine  ne  peuvent  pas 
être  mis  à  la  charge  de  l'Etat  d'origine  du  délinquant.  Ils  doivent 
être  supportés  par  l'Etat  qui  a  prononcé  la  peine,  lorsqu'on  ne  peut 
en  obtenir  le  remboursement  ni  du  condamné,  ni,  le  cas  échéant,  des 
personnes  qui  y  seraient  tenues  d'après  les  dispositions  du  droit  civil. 
Aff.  Gambirazzi,  F.  f.  1898  I  552.  Il  en  est  de  même  entre  cantons,  cf.  l'aff. 
Joss,  entre  Berne  et  Genève,  F.  f.  1895  II  422. 
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2009.  A  l'occasion  du  rapatriement  d'enfants  abandonnés,  nés 
en  France  de  ressortissantes  suisses,  les  autorités  du  lieu  d'origine 
ne  se  sont  quelquefois  déclarées  disposées  à  recevoir  l'enfant  à  la 
frontière  suisse  que  si  la  mère  leur  était  aussi  renvoyée  pour  qu'elles 
puissent  l'astreindre  à  remplir  ses  devoirs. 

Malgré  les  recommandations  du  CF.,  le  gouvernement  français  a 
toujours  refusé  de  faire  droit  à  cette  demande,  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  que  voici  :  Les  mères  en  cause  n'ont  subi  aucune  condamna- 
tion en  France;  leur  présence  sur  le  territoire  français  n'a  motivé 
aucune  plainte;  dès  lors,  un  arrêté  d'expulsion  ne  saurait  être  pris 
contre  elles.  Quant  à  les  ramener  en  Suisse  par  mesure  de  coërcition, 
cela  ne  pourrait  se  justifier  que  si  elles  étaient  l'objet,  de  la  part  du 
gouvernement  suisse,  d'une  demande  d'extradition  justifiée  par  les 
traités,  et  que  cette  demande  reçût  un  accueil  favorable  de  la  part 
du  gouvernement  français.  F.  f.  1887  II  25. 

201Ö.  En  1888,  les  autorités  françaises  avaient  demandé  le  ra- 
patriement de  l'enfant  naturel  d'une  Suissesse,  lequel  avait  été 
recueilli  à  Marseille.  Le  canton  d'origine  de  l'enfant  ne  voulait  pas 
le  reprendre,  parce  qu'il  ne  pouvait  le  considérer  comme  abandonné, 
aux  termes  de  la  convention  du  27  septembre  1882,  le  domicile  de 
la  mère  étant  connu. 

Le  gouvernement  français  répondit  alors  que  la  mère  menait  une 
vie  très  déréglée  et  se  trouvait  dans  le  dénuement  le  plus  complet. 
En  pareil  cas,  les  autorités  administratives  sont  tenues,  en  France, 
de  prendre  soin  de  l'enfant,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  et  l'on  avait 
agi  de  même  à  l'égard  de  l'enfant  suisse,  vu  l'art.  1er  de  la  conven- 
tion précitée.  Par  contre,  cet  enfant  ne  pouvait  pas  rester  indéfini- 
ment à  la  charge  du  fisc  français,  puisqu'il  était  de  nationalité  étran- 
gère. Là-dessus,  le  CF.  a  ordonné  le  rapatriement  demandé. 

F.  f.  1889  II  614. 

201 1.  L'enfant  illégitime  d'une  Française,  ouvrière  de  fabrique, 
habitant  le  canton  d'Argovie,  était,  en  1892,  tombé  à  la  charge  de 
l'assistance  publique  parce  que  sa  mère  pouvait  elle-même  à  peine 
subvenir  à  ses  propres  besoins.  Dans  ces  conditions,  le  gouverne- 
ment argovien  a  prié  le  CF.  de  négocier  le  rapatriement  de  la  mère 
et  de  V enfant;  mais  le  CF.  a  déclaré  ne  pouvoir  faire  droit  à  cette 
demande  qu'en  réclamant  le  rapatriement  de  l'enfant  en  vertu  de  la 
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convention  franco-suisse  du  27  septembre  1882.  Quant  à  la  mère, 
a-t-il  ajouté,  l'on  doit  lui  accorder  le  séjour  en  Suisse  aussi  long- 
temps qu'elle  peut  subvenir  à  ses  besoins  et  que  rien  ne  justifie  son 
renvoi.  F.  f.  1893  II  22;  cf.  n°  1998. 

2012.  Luigi  Palmer,  sujet  italien,  avait  quitté  Monteggio  (Tes- 
sin),  en  y  laissant  seul  un  fils  en  bas  âge.  S'étant  rendu  dans  le 
canton  de  Neuchâtel,  il  pria  les  autorités  tessinoises  de  vouloir  bien 
rapatrier  son  garçon  en  Italie,  attendu  que,  disait-il,  il  se  trouvait 
hors  d'état  de  pourvoir  à  son  entretien. 

La  direction  de  police  du  canton  du  Tessin  ayant  prié  le  CF. 
d'inviter  les  autorités  italiennes,  par  la  voie  diplomatique,  à  se  char- 
ger de  l'enfant,  le  CF.  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  le  faire.  Mo- 
tifs :  Il  est  à  prévoir  que  le  gouvernement  italien  ne  ferait  pas  droit 
à  une  demande  formulée  dans  ce  but,  mais  répondrait  que  le  fils 
Palmer  ne  peut  être  considéré  comme  un  enfant  abandonné,  puisque 
son  père  a  en  Suisse  un  domicile  connu,  qu'il  est  en  état  de  tra- 
vailler et  que,  dès  lors,  il  peut  être  astreint  à  s'occuper  de  lui.  Au 
reste,  Luigi  Palmer  n'est  pas  privé  de  ressources  au  point  de  ne 
pouvoir  contribuer,  tout  au  moins  en  partie,  à  l'entretien  du  jeune 
garçon.  S'il  ne  peut  et  ne  veut  pas  envoyer  à  la  commune  de  Mon- 
teggio les  secours  nécessaires,  il  ne  reste  qu'à  lui  renvoyer  son  en- 
fant. Les  autorités  neuchâteloises  ne  peuvent  pas  s'y  opposer,  car  un 
enfant  mineur  doit  être  toléré  à  l'endroit  où  réside  son  père.  Si 
Palmer  et  son  fils  tombent  à  la  charge  de  l'assistance  publique,  il 
appartiendra  au  canton  de  Neuchâtel  de  le  renvoyer  par  mesure  de 
police,  en  conformité  de  l'art.  2  du  traité  d'établissement  entre  la 
Suisse  et  l'Italie,  du  22  juillet  1868.  F.  f.  1896  II  332. 

2013.  A  la  demande  du  Conseil  d'Etat  du  Tessin,  le  CF.  a  prié. 

en  1885,  le  gouvernement  italien  de  consentir  au  rapatriement  de  sa 
ressortissante  Marie  Beatrisini,  domiciliée  à  Giubiasco  ;  malade  depuis 
quelque  temps  déjà,  cette  personne  était  tombée  avec  sa  famille  à  la 
charge  de  la  charité  publique.  Le  ministère  italien  a  répondu  par  un 
refus  basé  sur  le  fait  que  Marie  Beatrisini  vivait  avec  son  époux  et 
ses  enfants  et  que  l'état  de  sa  santé  lui  permettait  de  rester  auprès 
d'eux.  C'est  au  mari,  ajoutait-il,  qu'incombe  en  premier  lieu  la  tâche 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  sa  femme;  s'il  est  hors  d'état  de  rem- 
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plir  cette  tâche,  c'est  aux  autorités  locales  à  faire  le  nécessaire  pour 
la  malade,  sans  pouvoir  réclamer  son  rapatriement  immédiat. 

F.  f.  1890  II  134. 

2014.  A  l'occasion  d'un  cas  particulier,  la  légation  d'Italie  a 
exprimé  au  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  le  désir  qu'en 
cas  de  renvoi  par  sentence  judiciaire,  d'un  Italien  marié  les  membres  de 
sa  famille  soient  aussi  expulsés  à  l'avenir,  en  même  temps  que  lui,  lors- 
qu'il est  évident  qu'ils  sont  hors  d'état  de  pourvoir  eux-mêmes  à 
leur  entretien.  Le  Département  fédéral  a  communiqué  aux  autorités 
cantonales  ce  vœu  exprimé  par  la  légation  d'Italie,  en  les  engageant 
à  s'y  conformer.  F.  f.  1898  I  548  ;  cf.  aussi  supra  II,  p.  429  et  suiv. 

2015.  En  vertu  d'un  principe  généralement  admis,  l'Etat  sur  le 
territoire  duquel  se  trouvent  des  indigents  étrangers  a  l'obligation 
de  pourvoir  à  leur  entretien,  de  procéder,  le  cas  échéant,  à  leur  ra- 
patriement et  d'en  supporter  les  frais  jusqu'à  la  frontière  du  pays 
d'origine.  Les  autorités  suisses  ne  sont  donc  pas  tenues  de  rembour- 
ser les  frais  occasionnés  par  le  rapatriement  de  Suisses  indigents. 
L'Etat  étranger  ne  peut  recourir,  de  ce  chef,  que  contre  les  parents, 
si  le  rapatrié  en  a  de  solvables,  qui  soient  tenus  civilement  de  payer 
en  son  lieu  et  place. 

CF.  en  1896,  confirmant  la  pratique  constamment  suivie  jusqu'alors,  F.  f.  1893 
II  20,  24  (aff.  Hiirzeler),  et  répondant  au  consul  suisse  à  Athènes,  qui 
l'avait  consulté  au  sujet  du  remboursement  des  frais  causés  à  la  société 
de  secours  d'Athènes  par  le  rapatriement  d'un  Suisse.  Le  CF.  a  ajouté 
que  la  société  de  secours  n'avait  qu'à  laisser  aux  autorités  grecques  le 
soin  de  rapatrier  des  Suisses.  F.  f.  1897  II  314. 

2016.  Conformément  à  un  principe  mis  en  pratique  par  tous  les 
Etats  à  l'égard  de  la  Suisse,  c'est  au  pays  qui  ordonne  le  rapatrie- 
ment d'étrangers  indigents  et  malades  à  payer  pour  eux  les  frais  de 
transport  jusqu'à  la  frontière  du  pays  d'origine.  Cette  règle  est  sui- 
vie non  seulement  entre  Etats  voisins  liés,  sur  ce  point,  par  des 
traités,  mais  aussi  par  des  Etats  que  d'autres  pays  séparent  de  la 
Suisse. 

Déclaration  faite,  en  1886,  par  le  CF.  au  gouvernement  français,  lequel  récla- 
mait les  frais  de  transport  d'un  Tessinois  malade  qui  avait  été  transporté 
de  Tunis  à  Gênes  et  remis  au  consul  suisse  de  cette  ville,  afin  d'être 
rapatrié.  F.  f.  1887  II  23.  Le  même  système  est  pratiqué  à  l'égard  de 
l'Angleterre.  En  1890,  la  Suisse  a  dû  renvoyer  dans  ce  pays  une  dame 
Tunstall,  Anglaise,  qui  était  tombé  malade  d'esprit  à  Genève.  Cette  per- 
sonne a  été  transportée  aux  frais  de  la  Conf.  jusqu'à  la  frontière  britan- 
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nique  et  les  autorités  de  son  pays  ont  été  avisées  d'avance  de  l'heure  de 
son  arrivée  dans  un  port  anglais,  afin  qu'elles  pussent  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  recueillir  et  lui  donner  les  secours  exigés  par 
son  état.  F.  f.  1891  II  400.  Cf.  n°  2027. 

2017.  Une  orpheline,  de  naissance  illégitime,  originaire  de  St- 
Aubin  (Fribourg),  avait  été  recueillie,  en  1876,  par  de  pauvres  gens 
habitant  la  commune  d'Unter-St-Veit,  près  de  Vienne. 

En  1882,  la  légation  suisse  à  Vienne  a  prié  le  CF.  de  provoquer 
son  rapatriement  et  d'ordonner,  à  cet  effet,  les  mesures  nécessaires. 
Loin  d'entrer  en  matière  sur  cette  demande,  le  CF.  a  chargé  la  lé- 
gation d'informer  l'autorité  d  'Unter-St-Veit  qu'elle  devait  saisir  de 
sa  demande  l'autorité  autrichienne  compétente,  laquelle  la  transmet- 
trait à  qui  de  droit,  si  elle  le  jugeait  nécessaire.  En  effet,  c'est  à 
l'Etat  qui  entend  se  débarrasser  d'un  étranger  à  faire  les  démarches 
voulues  dans  ce  but  et  à  supporter  les  frais  de  voyage  jusqu'à  la 
frontière  du  pays  d'origine  de  la  personne  renvoyée.  Cette  règle  est 
admise  partout  et  pratiquée  notamment  dans  les  relations  entre  la 
Suisse  et  l' Autriche-Hongrie.  F.  f.  1883  II  941. 

2018.  En  1881,  la  légation  d'Autriche-Hongrie  a  réclamé  le  ra- 
patriement en  Suisse  d'Emilie  Giauque,  jeune  bonne  d'enfants  ber- 
noise, qui  avait  été  frappée  d'aliénation  mentale  dans  la  Haute-Au- 
triche, où  elle  était  en  place.  En  même  temps,  la  légation  demandait 
que  l'on  envoyât  quelqu'un  pour  recevoir  la  malade  à  la  gare  de 
Simbach  ;  mais  le  CF.  a  refusé  d'accéder  à  cette  dernière  exigence. 
Motifs  : 

Aux  termes  de  l'art.  7  du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse 
et  l'Autriche,  l'Etat  qui  réclame  le  rapatriement  d'un  ressortissant 
de  l'autre  Etat  doit  supporter  les  frais  de  transport  jusqu'à  la  fron- 
tière de  ce  dernier.  Les  autorités  suisses,  ajoutait  le  CF.,  sont  dis- 
posées à  recevoir  la  fille  Giauque  à  la  frontière  suisse,  mais  elles  ne 
sauraient  se  considérer  comme  obligées  de  traverser  un  Etat  étran- 
ger pour  aller  recevoir  cette  jeune  personne  en  un  endroit  éloigné 
de  la  frontière  austro-bavaroise  et  elles  sont  encore  moins  tenues 
de  requérir  des  autorités  bavaroises  l'autorisation  nécessaire,  le  cas 
échéant,  pour  le  transit.  F.  f.  1882  II  709. 

2019.  En  1891,  Marguerite  Habegger,  de  Trub  (Berne),  a  été 
frappée  d'aliénation  mentale,  à  Lisbonne,  et  a  dû  être  internée  dans 
une  maison  de  santé.  Le  consulat  général  suisse  dans  cette  ville 
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ayant  invité  la  commune  d'origine  à  faire  chercher  sa  ressortissante 
par  une  personne  de  confiance,  le  CF.  lui  a  fait  observer  ce  qui  suit  : 
L'obligation  d'entretenir  et  de  soigner  les  étrangers  pauvres  ou 
malades  incombe  au  pays  du  domicile.  C'est  donc  aux  autorités  por- 
tugaises qu'il  appartient  d'effectuer  à  leurs  frais  le  rapatriement  de 
Marguerite  Habegger  et  de  s'entendre  avec  le  gouvernement  fran- 
çais pour  obtenir  l'autorisation  de  transit  nécessaire.  Quant  aux  au- 
torités bernoises,  elles  feront  chercher  leur  ressortissante  à  la  fron- 
tière suisse,  moyennant  avis  préalable.  Ce  mode  de  procéder  est 
absolument  conforme  aux  principe«  du  droit  international  et  a  été 
constamment  suivi  par  les  autres  Etats  vis-à-vis  de  la  Suisse;  nous 
sommes  donc  en  droit  d'exiger  que  l'on  use  de  réciprocité  envers 
nous.  La  Suisse  ne  saurait  assumer  à  l'égard  de  ses  ressortissants 
des  obligations  plus  grandes  que  ne  le  font  les  autres  Etats  lorsqu'il 
s'agit  de  leurs  nationaux  habitant  notre  pays. 

F.  f.  1892  II  298.  Cf.  aujourd'hui  supra  p.  648,  chiffre  6. 

2020.  En  1886,  quelques  Suisses,  qui  avaient  émigré  en  Amé- 
rique, mais  que  l'on  avait  refoulé  de  Castle-Garden  (New- York), 
faute  de  moyens  d'existence  ou  en  raison  d'infirmités  corporelles  ou 
mentales,  étaient  arrivés  au  Havre  et  les  autorités  françaises  cher- 
chaient à  les  remettre  en  mains  du  consulat  suisse  en  cette  ville, 
pour  qu'il  se  chargeât  de  leur  entretien  et  de  leur  rapatriement.  Le 
CF.  a  refusé  de  se  prêter  à  cette  tentative.  Motifs  : 

C'est  exclusivement  aux  autorités  françaises  qu'incombe  la  tâche 
de  pourvoir  au  rapatriement  des  indigents  suisses  jusqu'à  la  frontière 
de  notre  pays.  En  conséquence,  le  consulat  suisse  au  Hâvre  n'a  pas 
à  se  charger  de  l'entretien  de  personnes  qui  se  trouvent  en  pareille 
situation.  Ce  principe  est  observé  dans  les  relations  internationales  et 
proclamé  dans  les  traités  entre  la  Suisse  et  la  France  1).  Le  fait  que 
ces  traités  visent  surtout  les  personnes  qui  avaient  demeuré  en  France, 
tandis  qu'il  s'agit  ici  d'indigents  renvoyés  d'un  tiers  pays,  ne  change 
rien  à  la  chose;  il  est  tout  au  plus  de  nature  à  engager  peut-être 
la  France  à  faire  une  réclamation  auprès  de  ce  tiers  pays. 
F.  f.  1887  II  23.  Le  même  point  de  vue  a  été  soutenu  par  le  CF.,  en  1887  (F.  f. 
1888  II  312),  lorsqu'il  apprit  que  dès  Suisses,  ayant  servi  dans  la  légion 
étrangère  au  Tonkin,  avaient  été  licenciés  avant  la  fin  de  leur  engage- 
ment, pour  cause  de  maladie,  et  débarqués  à  Marseille,  où,  privés  de  tous 
moyens  d'existence,  ils  s'étaient  adressés  au  consulat  suisse. 

*)  Cf.  nw  1992,  1998. 
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2021.  Un  gouvernement  cantonal  a  demandé  au  CF.,  en  1881. 
si,  en  conformité  de  l'art.  10  (art.  11  actuel)  du  traité  d'établisse- 
ment entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  on  pouvait  réclamer  d'une  asso- 
ciation allemande  pour  l'assistance  des  pauvres  le  paiement  des  frais 
d'entretien  de  ressortissants  pauvres  ou  malades  de  ce  pays.  Le  CF. 
a  résolu  négativement  la  question  :  les  frais  indiqués  ne  peuvent  être 
réclamés  que  dans  le  cas  ou  l'indigent  lui-même  ou  d'autres  person- 
nes civilement  tenues  de  les  payer  sont  en  état  de  les  rembourser. 
D'après  un  principe  généralement  admis,  chaque  Etat  a  l'obligation 
de  secourir,  au  besoin,  les  personnes  se  trouvant  sur  son  territoire. 

F.  f.  1882  II  715;  cf.  n<"  1988,  1990,  2028. 

2022.  A  l'occasion  du  rapatriement  d'une  Suissesse  atteinte  d'a- 
liénation mentale,  l'art.  10,  al.  2,  du  traité  d'établissement  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne j)  a  été  interprété  en  ce  sens  que  la  Suisse 
avait  à  rembourser  les  sommes  dépensées  en  Suisse  pour  le  transport, 
ainsi  que  pour  l'entretien  de  la  malade  et  du  personnel  qui  avait 
nécessairement  dû  l'accompagner,  tandis  que  les  Etats  de  l'Empire 
allemand  qui  avaient  eu  à  effectuer  le  transport  étaient  tenus  de 
rembourser  chacun  la  part  des  frais  occasionnés  par  celui-ci  sur  leur 
territoire.  (Affaire  C.  Ruegg).  F.  f.  1882  II  715. 

2023.  Le  gouvernement  belge  a  refusé  de  rembourser  à  la  direc- 
tion de  police  de  Bâle-ville  les  sommes  avancées  par  elle  pour  le 
rapatriement  d'une  famille  belge  indigente.  Motifs:  L'avance  faite 
par  l'autorité  suisse  ne  constitue  pas  une  créance  à  la  charge  du 
gouvernement  royal,  et  la  commune  du  domicile  de  la  famille  rapa- 
triée n'est  pas  tenue  non  plus  de  la  rembourser.  Les  étrangers  ne 
sont  jamais  expulsés  de  Belgique  pour  cause  d'indigence  ;  au  contraire, 
ils  sont  assistés  comme  les  Belges  et,  si  des  secours  leur  sont  accor- 
dés pour  leur  rapatriement,  on  ne  songe  pas  à  en  réclamer  le  rem- 
boursement à  leur  pays  d'origine.  Dès  lors,  il  parait  équitable  que 
l'on  use  de  réciprocité  à  l'égard  des  Belges  indigents,  ce  qui  a  lieu 
effectivement  de  la  part  de  presque  tous  les  Etats  européens  2). 

F.  f.  1875  II  626. 

2024.  En  1889,  le  Conseil  d'Etat  de  Thurgovie  a  prié  le  CF. 
d'intervenir  auprès  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  pour 

')  Cf.  supra  II  p.  502,  chiffre  18. 

*)  Cf.  aujourd'hui  supra  p.  648.  chiffre  5. 
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obtenir  le  rapatriement  et  l'internement  dans  un  asile  américain  d'une 
ressortissante  de  Chicago  (Illinois),  qui  avait  été  atteinte  d'aliénation 
mentale  à  Arbon,  ainsi  que  l'assurance  que  la  ville  de  Chicago  pren- 
drait à  sa  charge  les  frais  d'entretien  déjà  faits  et  le  transport  de  la 
malade. 

Le  CF.  a  écarté  cette  demande.  Motifs  : 

Il  ne  saurait  être  question  de  rembourser  les  frais  indiqués,  car 
on  admet  généralement  que  ces  frais  tombent  à  la  charge  du  lieu 
de  domicile  et  de  l'Etat  qui  ordonne  le  transport,  et  que  le  pays 
d'origine  n'est  pas  tenu  de  les  rembourser. 

L'art.  III  du  traité  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
du  25  novembre  1850,  R.  0.  V  195,  ne  peut  être  interprété  que  dans 
ce  sens,  c'est  que  chacun  des  deux  pays  s'engage  à  reprendre  ses  res- 
sortissants qui  ont  conservé  leur  nationalité  et  qui  lui  sont  ramenés 
à  la  frontière.  F.  f.  1890  II  134. 

2025.  Un  étranger  naturalisé  citoyen  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que était  venu  dans  le  canton  de  Berne,  où,  sur  la  production  de  son 
acte  de  naturalisation,  on  lui  avait  accordé  l'autorisation  de  séjourner 
avec  femme  et  enfants.  Après  un  séjour  de  quelque  durée,  il  tomba 
malade,  et  sa  femme  se  trouva  hors  d'état  de  pourvoir  à  l'entretien 
de  la  famille.  Là-dessus,  le  gouvernement  bernois  adressa  une  demande 
de  secours  à  la  légation  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Mais  sa  démarche 
n'eut  aucun  succès.  La  légation  a  déclaré  qu'il  n'existe  aux  Etats- 
Unis  aucune  disposition  légale  en  vertu  de  laquelle  un  citoyen  de  ce 
pays  qui  a  quitté  sa  patrie  et  trouvé  asile  en  pays  étranger  serait 
en  droit  de  réclamer  d'être  entretenu  dans  ce  dernier  aux  frais  du 
gouvernement  américain.  Aux  Etats-Unis,  l'émigrant  suisse  nécessi- 
teux est,  en  cas  de  maladie  ou  d'indigence,  traité  sur  le  même  pied 
que  les  citoyens  du  pays  même.  La  question  de  savoir  si  un  citoyen 
suisse  a  acquis  la  naturalisation  ou  le  domicile  dans  l'Union  n'est 
pas  même  soulevée.  Il  faut  enfin  se  rappeler,  ajoutait  la  légation,  que 
chaque  année  les  Etats-Unis  reçoivent,  par  milliers,  des  émigrants 
suisses,  auxquels  ils  accordent  l'hospitalité.       F.  f.  1881  II  548,  877. 

2026.  En  1892,  une  Suissesse,  qui  s'était  fait  naturaliser  aux 
Etats-Unis  d'Amérique  et  avait  renoncé  à  la  nationalité  suisse,  obtint 
la  remise  de  sa  fortune  administrée  par  l'autorité  tutélaire  de  son 
ancienne  patrie.  Au  cours  de  l'année  1898,  elle  revint  en  Suisse,  dans 
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son  canton  d'origine;  mais,  dénuée  de  tout  moyen  d'existence,  elle 
n'était  pas  en  état  de  gagner  sa  vie  et  n'avait  pas  non  plus  de 
parents  à  même  de  lui  venir  en  aide,  si  bien  qu'elle  tomba  à  la 
charge  de  l'assistance  publique. 

A  l'instance  du  gouvernement  cantonal  intéressé,  le  CF.  s'adressa 
au  gouvernement  américain  pour  le  prier  de  faire  délivrer  à  sa  res- 
sortissante indigente  un  secours  régulier  ou  de  la  mettre  en  mesure 
de  retourner  aux  Etats-Unis,  attendu  qu'autrement  les  autorités  suis- 
ses se  verraient  dans  l'obligation  de  l'expulser. 

Le  gouvernement  américain  répondit  que  l'article  III  du  traité 
d'établissement  conclu  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique 
le  25  novembre  1850,  obligeait  bien  le  pays  d'origine  à  recevoir  (shall 
be  received)  ses  propres  ressortissants,  mais  non  à  s'occuper  de  leur 
rapatriement.  Par  conséquent,  a-t-il  ajouté,  si  la  ressortissante  amé- 
ricaine en  cause  vient  à  être  rapatriée  par  les  autorités  suisses,  on 
ne  lui  refusera  pas  l'entrée  sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  ni  1rs 
secours  de  la  charité  publique.  La  conséquence  pratique  de  cette  ma- 
nière de  voir  est  que,  si  les  autorités  suisses  ne  veulent  pas  entrete- 
nir en  Suisse  des  ressortissants  des  Etats-Unis,  elles  doivent  la  rapa- 
trier à  leurs  frais  jusqu'à  New- York.  Cf.  dans  F.  f.  1899  I  438. 

2027.  I.  En  1898,  un  gouvernement  cantonal  a  demandé  au  CF. 
le  rapatriement  de  trois  enfants  sans  ressources,  abandonnés  en  Suisse 
par  leur  père  de  nationalité  anglaise,  qui  était  parti  pour  l'Amérique. 
Saisi  de  cette  demande,  le  gouvernement  britannique  a  fait  observer 
qu'en  regard  de  l'art.  2  du  traité  d'établissement  conclu  entre  la 
Suisse  et  la  Grande-Bretagne,  le  6  septembre  1855,  les  autorités  an- 
glaises n'étaient  pas  tenues  de  supporter  les  frais  de  rapatriement 
des  enfants  en  Angleterre.  Par  contre,  le  gouvernement  britannique 
a  déclaré,  par  l'entremise  de  son  représentant  en  Suisse,  qu'il  était 
prêt  à  recevoir  ces  enfants  à  leur  débarquement,  si  le  CF.  les  faisait 
transférer  à  ses  frais  dans  un  port  anglais  et  avisait  les  autorités, 
en  temps  utile,  du  moment  et  du  lieu  de  leur  arrivée. 

F.  f.  1899  I  437  ;  supra  p.  663,  664. 

II.  Un  Suisse  vivait  à  Sydney  dans  l'indigence.  Afin  de  permet- 
tre au  consulat  suisse  en  cette  ville  d'aviser  sa  commune  suisse,  le 
gouverneur  de  la  Nouvelle- G  ailes  du  Sud.  en  189^,  a  fait  placer  ce  mal- 
heureux, à  titre  provisoire,  dans  un  asile.  La  commune  d'origine  se  déclara 
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prête  à  recevoir  son  ressortissant,  mais  hors  d'état,  étant  elle  même 
fort  pauvre,  de  supporter  les  frais  de  son  rapatriement.  Dans  ces  cir- 
constances, le  CF.  est  intervenu  auprès  du  gouvernement  britannique, 
exprimant  l'espoir  que  ce  dernier  userait  de  réciprocité  et  ferait  transpor- 
ter l'indigent  à  ses  frais  jusqu'à  la  frontière  suisse.  Le  gouvernement  bri- 
tannique a  répondu  que  le  Suisse  en  cause  se  trouvait  actuellement 
à  l'asile  des  infirmes  et  déshérités  à  Rookwood,  colonie  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  et  que  le  gouvernement  de  cette  colonie  refusait 
de  prendre  aucun  engagement  quant  aux  frais  de  son  rapatriement 
en  Suisse.  .  F.  f.  1899  I  438. 

III.  Un  indigent  de  nationalité  anglaise,  qui  avait  dû,  pour  cause 
d'aliénation  mentale,  être  interné  en  Suisse  dans  un  asile  d'aliénés, 
devait  être,  en  1901,  rapatrié,  parce  qu'il  tombait  à  la  charge  de  l'as- 
sistance publique.  Suivant  certificat  médical,  il  pouvait  être  trans- 
porté dans  son  pays. 

On  s'adressa  dans  ce  but  au  gouvernement  britannique,  mais 
sans  succès. 

Le  Foreign  Office,  à  Londres,  fit  observer  que,  lorsqu'un  indigent 
de  nationalité  suisse  venait  à  être  interné  en  Angleterre,  dans  un 
asile  d'aliénés,  les  frais  d'entretien  étaient  supportés  par  les  caisses 
publiques  locales  ou  impériales  (from  local  or  imperial  funds),  comme 
s'il  eût  été  de  nationalité  anglaise.  Dans  ces  circonstances,  et  faute 
de  traité  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne,  sur  le  rapatriement 
des  aliénés,  le  gouvernement  britannique  a  déclaré  n'être  pas  en 
mesure  de  satisfaire  à  la  demande  formulée  par  la  Suisse. 

F.  f.  1902  I  857. 

2028.  L'assistance  réciproque  et  gratuite  des  ressortissants  indi- 
gents, telle  qu'elle  est  convenue  avec  plusieurs  Etats,  est  «gratuite» 
en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  pas  réclamer  le  remboursement  des  frais 
à  la  caisse  de  l'Etat,  des  communes,  ou  à  d'autres  caisses  publiques 
du  pays  dont  la  personne  secourue  est  ressortissante.  Mais,  si  cette 
personne  ou  si  des  parents  obligés  de  lui  venir  en  aide  sont  en  état 
de  rembourser  les  frais,  le  gouvernement  du  pays  d'origine  est  tenu 
de  prêter  son  appui  pour  en  assurer  le  recouvrement.  En  pareil  cas, 
il  faut  que  les  frais  réclamés  aient  été  occasionnés  directement  soit 
par  l'assistance  et  l'entretien,  soit  par  l'inhumation  de  la  personne 
secourue. 
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OP.  'laus  F.  f.  L888  II  311.  Cf.  les  termes  exprès  des  arrangements  conclus 
.m  la  matière,  p.  ex.  avec  la  Belgique,  art.  6,  8,  R.  O.  n.  S.  XV  564,  565; 
avec  le  Portugal,  art.  3-6,  R.  O.  n.  S.  XVI  687.  Quant  aux  rapports  avec- 
la  France,  v.  F.  f.  1892  II  296.  Cf.  aussi  n08  1985.  2021. 

2029.  Se  fondant  sur  l'art.  3  de  la  convention  franco-suisse  du 
27  septembre  1882.  le  CF.  a,  en  1891,  requis  le  gouvernement  français 
de  l'aider  à  faire  rembourser  par  qui  de  droit  les  frais  occasionnés  à 
un  gouvernement  cantonal  par  l'entretien  d'un  aliéné  français.  Le 
gouvernement  français  s'est  acquitté  de  cette  tâche  en  faisant  parve- 
nir une  mise  en  demeure  à  la  personne  tenue  de  payer  les  frais 
réclamés.  Mais,  celle-ci  refusant  absolument  de  faire  droit  à  la 
demande  qui  lui  était  adressée,  en  prétendant  ne  pas  être  obligée  de 
payer,  le  gouvernement  français  déclara  alors  qu'il  ne  pouvait  rien 
faire  de  plus  ;  et  qu'en  particulier  il  n'était  pas  en  mesure  de  provo- 
quer une  décision  judiciaire  contre  le  récalcitrant  ;  ce  soin  devait  être 
laissé  aux  intéressés.  F.  f.  1892  II  296. 

2030.  En  1893,  des  habitants  de  Hundwyl  (Appenzell  Rh.-ext.) 

avaient  descendu  de  la  montagne  et  inhumé  le  cadavre  d'un  ouvrier 
allemand  de  passage  en  Suisse,  mort  victime  d'un  accident  en  faisant 
l'ascension  du  Säntis. 

Invitées  à  rembourser  les  frais  d'inhumation,  les  autorités  alle- 
mandes s'y  refusèrent  en  se  retranchant  derrière  le  traité  d'établisse- 
ment et  en  ajoutant  que  la  famille  du  défunt  ne  pouvait,  pour  cause 
d'indigence,  supporter  les  frais  en  question,  qui  dépassaient  200  francs. 

Les  autorités  allemandes  finirent  cependant  par  reconnaître  qu'on 
ne  pouvait,  sans  injustice,  laisser  ces  frais  à  la  charge  d'une  commune 
pauvre,  et,  tenant  compte  des  circonstances  spéciales  de  l'espèce,  elles 
mirent  une  somme  équitable  à  la  disposition  de  la  commune,  à  la  con- 
dition toutefois  que  cette  décision  ne  puisse  pas  être  invoquée  à  titre 
de  précédent  dans  l'avenir  (affaire  Werner).  F.  f.  1894  II  252. 

2031.  Le  8  juin  1889,  le  CF.  a  pris  en  considération  une  motion 

Dufour,  Brenner  et  consorts,  conçue  comme  suit  : 

Le  CF.  est  invité  à  faire  une  enquête  concernant  les  frais  d'hô- 
pital et  d'assistance  imposés  aux  cantons  par  les  traités  interna- 
tionaux et  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  faire,  de  ces  frais, 
l'objet  d'une  indemnité  ou  d'une  répartition  équitable. 

R.  Post.  n.  S.  417. 
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Sur  la  base  de  l'enquête  faite  en  exécution  de  cette  motion, 
l'AF.  a  décidé  toutefois,  sur  la  proposition  du  CF.,  de  ne  pas  y  don- 
ner suite.  L'enquête  avait  établi  que  les  frais  en  question  grevaient 
dans  la  mesure  que  voici  les  cantons  qui  en  étaient  les  plus  atteints  : 
Bàle-ville,  fr.  1.12 1/2  par  an  et  par  tête  de  population;  Genève, 
39  centimes;  Vaud,  12  centimes;  Tessin,  11  centimes;  Neuchâtel, 
9  centimes  ;  Uri,  7,4  centimes  ;  Zurich,  5  centimes.  Les  autres  cantons 
n'avaient  à  supporter  qu'une  dépense  de  1 — 5  centimes.  Dans  son 
rapport  du  31  mars  1891,  le  CF.  fait  valoir  entre  autres  les  considé- 
rations que  voici  : 

Point  n'est  besoin  de  prouver  spécialement  qu'un  projet  qui  ré- 
partirait les  frais  en  question  entre  les  divers  cantons  n'aurait  guère 
de  chances  d'être  adopté.  En  effet,  il  serait  bien  difficile  d'exiger  d'un 
canton  qu'il  prenne  à  sa  charge  les  dépenses  qui  incombent  à  d'autres. 

Quant  à  l'idée  d'une  indemnité  fédérale,  l'exécution  s'en  heurte- 
rait à  de  grandes  difficultés.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la 
question  de  l'entretien  et  de  l'assistance  des  étrangers  indigents  est 
intimément  liée  à  celle  du  séjour  et  de  l'établissement.  Si  l'on  ad- 
mettait le  principe  d'une  indemnité  fédérale  pour  les  frais  d'assis- 
tance et  d'entretien,  le  corrélatif  nécessaire  serait  un  certain  contrôle 
de  la  Confédération  sur  les  permis  d'établissement  et  de  séjour  accor- 
dés par  les  cantons,  c'est-à-dire  un  empiétement  sur  un  domaine  qui, 
par  la  constitution,  a  été  jusqu'ici  réservé  aux  cantons. 

A  ces  divers  motifs,  il  convient  d'ajouter  encore  que,  sauf  pour 
Bâle-ville  et  peut-être  pour  Genève,  la  charge  qui  résulte  des  soins 
donnés  aux  étrangers  malades  est  véritablement  trop  minime  pour 
justifier  l'idée  de  recourir  à  des  mesures  spéciales  et  notamment  à 
une  intervention  de  la  Confédération  dans  ce  domaine.  Si  l'on  devait 
entrer  dans  la  voie  d'une  participation  fédérale  aux  charges  des 
cantons  pour  les  frais  occasionnés  par  les  étrangers  malades,  il  ne 
pourrait  donc  guère  s'agir  que  de  Bâle-ville  et,  tout  au  plus  encore, 
de  Genève. 

Mais  nous  nous  demandons  si  ces  deux  Etats  eux-mêmes  ne 
croiraient  pas  acheter  trop  chèrement  une  petite  subvention  pour 
laquelle  ils  auraient  se  soumettre  à  des  règles,  à  un  contrôle,  à  une 
surveillance  qui  devraient  leur  être  imposés.  Ce  n'est  pas  non  plus 
leur  situation  frontière  qui  leur  attire  ces  charges  ;  c'est  bien  plutôt 
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leur  industrie,  leur  prospérité,  leur  éclat,  qui  y  appellent  les  étran- 
gers avec  les  inconvénients,  mais  aussi  les  avantages  qui  en  découlent 
F.  f.  1889  IV  260;  1891  I  779;  Rés.  Dél.  AF.  juin  1891,  n°  21. 

2032.  En  1S90,  deux  ouvriers  allemands,  domiciliés  à  Lucerne. 
ayant  été  victimes  d'un  accident  sur  le  mont  Pilate,  on  a  dû  les 
entretenir  pendant  longtemps  aux  frais  de  l'assistance  publique.  A 
ce  propos,  le  gouvernement  de  Lucerne  a  soumis  au  CF.  la  question 
de  savoir  si,  —  et  de  quelle  manière,  —  il  y  avait  lieu  de  répartir 
les  frais  de  transport,  d'entretien  et  de  traitement  médical  de  victimes 
indigentes  lorsque  l'accident  s'est  produit  dans  un  canton  autre  que 
celui  de  leur  domicile  ordinaire. 

Le  CF.  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  cette  question. 
Si  l'affaire  devait  ne  pas  être  liquidée  à  l'amiable  entre  les  cantons 
intéressés,  c'est  au  TF.  qu'il  appartenait  d'en  connaître,  la  question 
soulevée  étant  une  question  de  droit  public  et  rentrant  dans  les 
attributions  de  ce  tribunal,  à  teneur  de  l'art.  113,  chiffre  2,  de  la 
Const.  F.  F.  f.  1891  II  483. 

2033.  En  1891,  le  gouvernement  bernois  a  signalé  au  CF.  le 
fait  que  des  malades  indigents  de  nationalité  italienne  venaient  souvent 
d'autres  cantons  et  de  pays  limitrophes  à  Berne,  pour  réclamer 
l'assistance  de  la  légation  d'Italie,  qui  les  renvoyait  régulièrement 
à  la  préfecture  de  Berne,  pour  qu'on  leur  procurât  leur  admission 
dans  un  hôpital.  Le  gouvernement  de  Berne  estimait  qu'il  y  avait 
lieu  de  mettre  fin  à  une  situation  qui  constituait  un  abus. 

La  teneur  par  trop  générale  et  vague  de  cette  réclamation  n'a 
toutefois  pas  permis  au  CF.  d'intervenir  en  l'affaire.  Ainsi  qu'il  l'a 
déclaré,  le  fait  signalé  par  le  gouvernement  bernois  s'est  aussi  pro- 
duit dans  les  autres  cantons,  où  il  y  a  des  représentants  de  pays 
étrangers  et  de  bons  hôpitaux.  On  ne  saurait  faire  aucun  reproche 
aux  autorités  du  domicile  antérieur  d'un  malade  qui  se  rend  à  Berne 
de  sa  propre  initiative.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  elles  l'enga- 
geaient à  entreprendre  ce  voyage  et  c'est  en  pareil  cas  que  le  CF, 
n'hésiterait  pas  à  prendre  les  mesures  propres  à  prévenir  le  retour 
de  faits  de  ce  genre.  F.  f.  1892  II  364. 

2034.  A  la  demande  de  la  préfecture  de  Lörrach,  Grand-Duché  de 

Bade,  les  autorités  de  police  de  Baie  avaient  consenti,  en  1893,  à  se 
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charger  d'un  ressortissant  bernois  tombé  à  la  charge  de  l'assistance  pu- 
blique de  Lörrach  par  suite  de  maladie.  Elles  croyaient  que  la  com- 
mune d'origine  était  tenue  de  payer  les  frais  d'entretien  pendant 
le  transport  de  l'individu  et  son  séjour  à  Bâle,  et  elles  ont  prié  le 
CF.  d'aviser  le  gouvernement  bernois.  Le  CF.,  par  contre,  a  fait 
observer  que  les  autorités  de  Bâle  n'étaient  pas  obligées  de  se  char- 
ger d'un  ressortissant  malade  du  canton  de  Berne.  D'après  le  traité 
d'établissement  avec  l'Allemagne,  pour  que  la  Suisse  soit  obligée  de 
se  charger  de  Suisses  malades,  il  faut  que  la  commune  d'origine  ait 
consenti  à  leur  rapatriement  après  y  avoir  été  invitée,  dans  la  règle 
par  l'entremise  du  gouvernement  étranger  et  du  CF.,  et  au  vu  d'un 
certificat  médical  et  d'une  attestation  que  l'intéressé  est  en  état  de 
supporter  le  voyage.  L'autorité  du  canton  frontière  n'a  donc,  en  aucun 
cas,  le  droit  de  consentir  au  rapatriement  d'individus  qui  ressortissent 
à  d'autres  communes  et  d'imposer  par  là  même  une  obligation  à  ces 
dernières.  F.  f.  1894  II  246. 


IV 
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Chapitre  4. 

La  police  politique  des  étrangers1). 

Const.  F.  1874,  art.  70,  pareil  à  Const.  F.  1848,  art.  57,  R.  O.  I  19,  n.  S.  I  21.«) 

2035.  Dans  sa  séance  du  19  décembre  1899,  3e  CN.,  par  97  voix 
contre  20,  a  repoussé  une  motion  présentée  par  M.  Gobât,  à  l'occasion 
de  la  discussion  du  recours  Germani,  Ciacchi  et  consorts,  et  qui  invi- 
tait le  CF.  à  présenter  le  plus  tôt  possible  un  projet  de  loi  sur  la 
police  des  étrangers.  Combattant  cette  motion,  M.  Brenner,  conseiller 
fédéral,  avait  fait  observer  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  édicter 
une  loi  de  ce  genre,  parce  qu'elle  ne  pourrait  jamais  assurer  la  lati- 
tude indispensable  à  la  liberté  d'appréciation  que  doit  nécessairement 
exister  en  ce  domaine.  Le  CF.  —  a-t-il  ajouté  —  ne  peut  pas  se 
laisser  imposer  des  prescriptions  législatives  dans  une  domaine  où  il 
a,  dans  certaines  circonstances,  à  sauvegarder  la  sécurité  de  la  patrie. 
Cf.  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1899,  X  p.  965-968,  978  (Brenner),  986  (Zürcher), 
991  (Brosi),  995  (Hilty),  999  (Curti),  1001  (Schmid),  1002,  1017  (Mer);  n»  2037. 

2030.  Les  arrêtés  d'expulsion  pris  par  le  CF.  en  application  de 
l'art.  70  de  la  Const.  F.  ne  peuvent  pas  être  portés  par  voie  de  re- 
cours devant  l'AF.  La  décision  du  CF.  est  souveraine  et  définitive.  3) 

En  confirmation  de  la  pratique  suivie  jusqu'alors  et  en  conformité 
de  l'avis  émis  par  le  CF.,  l'AF.  a  maintenu  ce  principe,  après  une 
longue  discussion,  par  son  arrêté  du  19/22  décembre  1899,  concernant 
les  recours  Germani  et  Ciacchi-Jotti-Speroni.  A  l'appui  de  cette  thèse, 
le  CF.  s'exprime  comme  suit,  dans  son  rapport  du  12  juin  1899: 

D'après  l'art.  102,  chiffres  8,  9  et  10  de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  l'obli- 
gation de  veiller  aux  bonnes  relations  de  la  Suisse  avec  l'étranger,  à  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  Confédération.  Les  attributions  que 

>)  Ullmer,  I  p.  330-342,  II  p.  238-253;  J.  Langhard,  Das  Recht  der  poli- 
tischen Fremdenausweisung,  Leipzig  1890;  de  Salis,  Asylrecht,  dans  le  dic- 
tionnaire de  Reichesberger,  I  p.  353—357. 

2)  Cf,  aussi  n°»  1943-1947. 

3)  Cf.  supra  II  n"  276. 
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lui  confèrent  ces  dispositions  comprennent  la  surveillance  des  étrangers 
et  le  droit  de  les  expulser,  en  application  de  l'art.  70  de  la  constitu- 
tion ;  ce  droit,  qui  lui  est  généralement  reconnu  et  qu'il  a  exercé  jus- 
qu'ici, ne  lui  est  pas  contesté  par  les  recourants,  qui  reconnaissent,  au 
contraire,  expressément  que  c'est  avec  raison  que  le  CF.  s'attribue  le 
pouvoir  de  prendre  des  mesures  d'expulsion.  Comme,  en  pareille  matière, 
il  importe  d'agir  promptement  et  que  l'autorité  exécutive  est  exactement 
instruite  des  circonstances  de  fait,  il  est  tout  naturel  que  ce  soit  elle  seule 
qui  décide.  Cela  n'empêche  pas  l'AF.  de  donner  au  CF.  des  instructions 
générales,  comme  elle  l'a  fait  parfois.  Mais  le  CF.  n'admet  pas  qu'on 
puisse  recourir  à  l'AF.  contre  un  arrêté  d'expulsion  pris  par  lui  et  l'AF. 
a  approuvé  cette  manière  de  voir  par  sa  décision  dans  l'affaire  Gehlsen. *) 
Dans  les  cas  de  ce  genre,  l'on  n'a  pas  à  examiner  s'il  y  a  eu  vio- 
lation d'un  droit  constitutionnel  des  citoyens  ou  garanti  par  la  consti- 
tution à  tous  les  habitants  du  pays,  ou  encore  d'un  traité  —  toutes 
choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours.  Ce  qu'il  faut  considérer 
ici,  c'est  le  droit  que  le  CF.  tient  de  la  constitution,  dont  il  fait,  sous 
sa  propre  responsabilité,  l'usage  qui  lui  paraît  convenable  et  contre 
l'exercico  duquel  l'étranger  n'est  pas  admis  à  recourir.     F.  f.  1899  JV  122. 

Dans  le  mémoire  adressé  à  l'AF.,  le  30  mai  1899,  à  l'appui  du 
recours  de  Ciacchi,  Jotti  et  Speroni,  M.  le  professeur  Zürcher  a 
tenté,  en  ces  termes,  d'établir  la  compétence  de  l'AF.  en  cette 
matière  : 

L'arrêté  d'expulsion  pris  par  le  CF.  est  fondé  sur  l'art.  70  de  la 
Const.  F.  Cet  article  se  borne,  en  somme,  à  attribuer  à  la  Conf.  le  droit 
de  renvoyer  de  la  Suisse  des  étrangers  pour  des  raisons  d'ordre  poli- 
tique. L'on  n'a  pas  encore  fait  de  loi  attribuant  à  une  autorité  déter- 
minée l'exercice  de  ce  droit.  Dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  84  de  la 
Const.  F.,  c'est,  au  fond,  à  l'AF.  seule  qu'il  devrait  appartenir.  Reconnais- 
sons cependant  d'emblée  que  c'est  à  bon  droit  que  le  CF.  s'attribue  la 
compétence  de  prendre  des  mesures  de  ce  genre,  en  se  fondant  sur  le 
texte  de  l'art.  102,  chiffres  9  et  10  de  la  Const.  F.  Nous  ne  songeons 
nullement  à  contester  cette  compétence  ;  mais  c'est  sur  les  mêmes  rai- 
sons que  se  base  également  la  compétence  de  l'AF.  de  prendre  aussi 
des  mesures  de  même  genre,  et,  partant  aussi,  d'annuler  celles  qu'a 
prises  le  CF.  L'art.  102,  chiffres  9  et  10  de  la  Const.  F.  confie  au  CF. 
le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  la  Conf.  ;  mais 
l'art.  85,  chiffres  6  et  7,  range  parmi  les  affaires  de  la  compétence  des 
deux  Conseils  les  mesures  pour  la  sûreté  extérieure  et  les  mesures  pour 


0  Cf.  n°  2049. 
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la  sûreté  intérieure.  Il  en  résulte  que  l'on  peut  soumettre  au  contrôle 
supérieur  de  l'autorité  fédérale  suprême  les  mesures  que  prend  le  CF., 
non  en  application  d'une  loi  administrative  spéciale,  mais  dans  le  seul 
intérêt  supérieur  du  pays,  dans  l'intérêt  de  sa  sécurité  intérieure  et 
extérieure.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  simples  actes  administratifs,  qui,  d'après 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive et  souveraine  du  pouvoir  exécutif  et  dont  ce  pouvoir  est  seul  res- 
ponsable ;  il  s'agit  de  décisions  émanant  de  la  volonté  souveraine  de 
l'Etat,  décisions  à  l'égard  desquelles  la  Const.  F.  garantit  à  l'AF.  le  der- 
nier mot,  le  rôle  d'instance  suprême  et  définitive.  La  Const.  F.  n'a  pas 
fait  de  l'AF.  un  pouvoir  exclusivement  législatif  ;  cf.  art.  71,  84  et 
rémunération  figurant  à  l'art.  85  de  la  constitution.  L'AF.  exerce  une 
série  d'attributions  qui,  dans  d'autres  Etats,  appartiennent  au  monarque 
souverain  et,  s'agissant,  en  particulier,  de  mesures  d'expulsion,  l'art.  85. 
chiffres  6  et  7,  établit  à  l'évidence  sa  compétence  et  sa  co-responsabilité. 
La  décision  prise  dans  l'affaire  Gehlsen  ne  constitue  nullement  un  pré- 
cédent à  l'appui  de  l'opinion  opposée  ;  bien  au  contraire,  l'on  peut  cons- 
tater que,  dans  cette  affaire,  l'AF.  a  abordé  l'examen  de  la  cause  quant 
au  fond  1). 

Or,  si  l'AF.  est  absolument  compétente  à  l'effet  de  prendre  une  décision 
souveraine  en  cette  matière,  à  plus  forte  raison  peut-il  y  avoir  recours 
auprès  d'elle  de  la  part  des  individus  directement  et  cruellement  frappés 
par  une  mesure  d'expulsion.  L'on  cherche  en  vain  les  inconvénients  que 
pourrait  créer  la  reconnaissance  de  ce  droit.  L'on  ne  peut  pas  dire  que 
la  dignité  du  CF.  serait  atteinte  par  le  fait  que  l'AF.  examinerait,  quant 
au  fond,  le  recours  de  pauvres  étrangers,  présenté  sous  la  forme  d'une 
pétition  courtoise.  Il  ne  s'agit  pas  de  suspendre  l'exécution  de  l'arrêté 
du  CF.  et,  dès  lors,  aucune  objection  ne  saurait  être  formulée  de  ce 
chef.  Enfin,  l'on  ne  peut  pas  prétendre  sérieusement  qu'il  y  a  danger  à 
laisser  une  discussion  publique  s'ouvrir  au  sein  des  Chambres  sur  des 
questions  touchant  à  nos  relations  extérieures.  En  effet,  une  discussion 
de  ce  genre  peut  être  provoquée  à  tout  instant  par  un  député  recou- 
rant à  la  voie  de  l'interpellation. 

Cf.  d'une  part,  les  arguments  présentés  à  l'appui  du  pouvoir  exclusif  et  défi- 
nitif appartenant  au  CF.,  sans  recours  à  l'AF.  :  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1899, 
IX  p.  969-971,  1022-1025  (M.  Brenner,  conseiller  féd.),  950-954  (Kurz). 
955  (Défayes),  988—991  (Brosi,  lequel  a  signalé  avec  raison  la  différence 
à  faire  entre  avoir  la  haute  surveillance  sur  une  autorité  et  pouvoir  con- 
naître de  recours  contre  les  décisions  de  cette  autorité),  992  (Motta),  992; 
993  (Hilty),  999,  1000  (Schmid),  1017—1019  (Isler,  lequel  s'est  prononcé  dans 


l)  Cf.  cependant  infra  p.  694,  note  o. 
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le  même  sens  que  M.  Brosi),  1019  (Wirz),  1027  (Richard),  1001  (Mûri,  cet 
orateur,  qui  a  paru  indécis,  a  voulu  faire  une  distinction  entre  la  compé- 
tence de  l'AF.  et  le  droit  de  recourir  appartenant  à  l'étranger) l)  ;  d'autre 
part,  les  considérations  exposées  par  les  partisans  de  l'idée  de  déclarer 
le  recours  recevable,  p.  958  (Decurtins),  959  (Wullschleger,  cet  orateur  a 
soutenu  que  le  droit  de  recours  était  compris  dans  le  droit  de  pétition), 
963  (Manzoni),  967  (Gobât),  978,  983  (Scherrer-Füllemann,  lequel  a  commenté 
en  détail  la  jurisprudence  suivie  jusqu'alors),  986  (Zürcher),  997  (Th.  Curti), 
1020—1022,  1029  (Python)  ;  —  à  mon  avis,  il  faut  attacher  une  importance 
décisive  à  la  différence  qui  existe  entre  l'art.  74,  chiffre  15,  de  la  Const.  F. 
de  1848  et  l'art.  85,  chiffre  12,  de  la  Const.  F.  de  1874  2).  Le  précédent 
résultant  de  l'affaire  Bischof  Carli  remonte  à  l'époque  antérieure  à  1874 
et,  par  là  même,  il  ne  peut  être  d'aucune  utilité  pour  l'appréciation  du 
droit  créé  par  la  Const.  F.  de  1874. 

2037.  A  propos  de  la  question  d'une  meilleure  organisation  de  la 
police  politique,  soulevée  en  1888 3),  les  associations  ouvrières  réunies  de 
la  ville  de  Berne  et  des  environs,  la  société  du  Grutli  de  Berne-ville 
et  le  comité  d'action  de  l'association  ouvrière  suisse  ont  demandé 
l'élaboration  d'une  loi  enlevant  aux  autorités  administratives,  pour 
le  confier  aux  tribunaux,  le  service  de  la  police  des  étrangers  et 
garantissant  à  ces  derniers  le  droit  de  séjourner  librement  sur  le 
territoire  suisse,  tant  qu'ils  n'auraient  pas  commis  une  infraction  à 
une  disposition  déterminée  d'une  loi  du  pays. 

Les  autorités  ne  sont  pas  entrées  en  matière  sur  cette  pétition. 
Voici  ce  qu'en  a  dit  la  commission  du  CE.,  dans  son  rapport  sur  la 
police  des  étrangers,  du  23  mars  1888  (Hoffmann)  : 

Loin  de  pouvoir  recommander  l'innovation  réclamée  par  les  pétition- 
naires, votre  commission  envisage,  au  contraire,  qu'il  convient  de  main- 
tenir l'exercice  de  la  police  des  étrangers  comme  une  des  attributions 
constitutionnelles  du  CF.,  les  expériences  faites  jusqu'à  ce  jour  ayant 
démontré  l'utilité  de  ce  système.  F.  f.  1888  I  583;  1889  II  595. 

Le  CN.  a  également  écarté,  le  20  juin  1888,  une  motion  de  M.  Th, 
Curti,  qui  l'avait  présentée  tout  d'abord  en  la  teneur  suivante  : 
Le  CF.  est  invité  : 

1.  à  soumettre  à  l'AF.,  dans  sa  prochaine  session  ordinaire,  un 
projet  de  loi  destiné  à  compléter  les  dispositions  du  code  pénal  fédéra) 


*)  Cf.  supra  II  n«  522. 

2)  Cf.  supra  II  no  267. 

3)  Cf.  Première  Edition  I,  n°  147;  infra  nos  2038,  2060. 
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du  4  février  1853,  par  une  disposition  visant  les  actes  illicites  commis 
par  les  agents  provocateurs1); 

2.  à  renvoyer  devant  le  jury  fédéral  les  étrangers  établis  en  Suisse 
qui,  suivant  l'avis  du  CF.,  mettent  en  péril  la  sécurité  intérieure  el 
extérieure  de  la  Confédération,  aux  termes  du  chap.  II,  titres  I  et  III 
du  code  pénal  fédéral  ; 

3.  à  présenter  à  l'AF.,  dans  sa  plus  prochaine  session  ordinaire, 
un  projet  de  loi  disposant  que  des  citoyens  suisses  pourraient  être  ex- 
pulsés du  pays,  non  pas  ensuite  d'un  simple  arrêté  du  CF.,  mais  seule- 
ment par  l'effet  d'une  loi  spéciale2). 

M.  Curti  avait  modifié  plus  tard  comme  suit  la  rédaction  de  cette 
motion  : 

Le  CF.  est  invité  : 

1.  à  soumettre  à  l'AF.,  dans  sa  prochaine  session  ordinaire,  un 
projet  de  loi  destiné  à  compléter  les  dispositions  du  Code  pénal  fédéral 
du  4  février  1853,  par  une  disposition  visant  les  actes  illicites  commis 
par  des  agents  provocateurs; 

2.  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  sur  la  question  de  sa- 
voir dans  quels  cas  l'expulsion  d'étrangers  du  territoire  de  la  Confédé- 
ration suisse  peut  être  prononcée  par  le  juge,  et  dans  quels  cas  elle 
peut  l'être  par  voie  administrative; 

3.  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  indiquant  quelles 
garanties  seront  fournies  aux  citoyens  suisses  contre  l'expulsion  du 
territoire  par  voie  administrative.  Kés.  Dél.  AF.  juin  1888,  n°  39. 

M.  Ruchonnet,  conseiller  fédéral,  a  consacré  à  cette  motion  les 
observations  que  voici  : 

L'auteur  de  la  motion  semble  confondre  deux  notions  :  l'acte  délic- 
tueux, qui  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux,  et  l'acte  qui,  sans 
être  nécessairement  en  rapport  avec  un  délit,  met  en  péril  la  sécurité 
intérieure  ou  extérieure  de  la  Conf.  Même  dans  le  cas  où  cet  acte  se 
rattache  à  un  délit,  il  convient  de  laisser  à  l'autorité  administrative 
le  soin  de  prononcer,  attendu  que  nombre  de  cas  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  être  portés  et  débattus  devant  le  juge.  Lorsqu'il  s'agit  de  de- 
voirs et  d'égards  internationaux  et  lorsque  le   refuge  accordé  à  un 

•)  Cf.  Heilboni,  Der  Agent  provocateur,  Berlin  1901.  —  Présentée  par 
M.  Manzoni,  conseiller  national,  le  29  juin  1898,  la  motion  que  voici  :  <  Le  CF. 
est  invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  les  agissements 
des  espions  italiens  dans  le  canton  du  Tessin  »  a  été  retirée  par  son  auteur, 
le  20  déc.  de  la  même  année,  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1898,  n°  35;  Bull,  sténog.  de 
l'AF.  1899,  IX  p.  962-9G4. 

»)  Cf.  supra  II  n°  532;  Première  Edition  II,  nM  687.  688. 
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individu  est  considéré  comme  préjudiciable  à  ces  relations  et  à  ces 
égards,  il  faudra  bien,  à  un  moment  donné,  expulser  même  un  inno- 
cent; ce  sort  n'aurait  pas  manqué  d'atteindre,  par  exemple,  Louis  Na- 
poléon, s'il  n'eût  été  citoyen  suisse  par  naturalisation;  car  le  danger 
que  la  Suisse  peut  courir  ne  se  mesure  pas  seulement  d'après  son  ap- 
préciation, mais  bien  d'après  celle  de  l'Etat  étranger  intéressé,  au 
moins  dans  une  égale  proportion,  ce  dernier  appliquant  en  l'espèce, 
cela  s  a  sans  dire,  sa  propre  appréciation. 

Pour  des  questions  si  importantes,  dont  peut  dépendre  le  salut  de 
la  Patrie,  le  CF.,  qui  est  appelé  à  supporter  seul  toute  la  responsabilité, 
ne  peut  pas  admettre  qu'on  limite  étroitement  son  pouvoir  d'apprécia- 
tion, dans  l'application  duquel  il  mettra  toujours  beaucoup  de  cons- 
cience et  de  patriotisme,  et  il  ne  peut  consentir  à  partager  ses  compé- 
tences avec  des  juges,  qui  n'ont  aucune  responsabilité  de  ce  chef. 

Procès  verbal  du  ON.  du  20  juin  1888. 

2038.  Plus  d'une  fois,  les  assemblées  d'ouvriers  fêtant  le  1er  mai 
ont  voté  un  postulat  qui  a  fait  l'objet  de  diverses  pétitions  adres- 
sées à  l'AF.  par  des  cercles  et  associations  d'ouvriers  et  qui  tend  à 
la  suppression  de  la  police  politique  exercée  par  la  Conf.  1).  Dans  les 
dix  dernières  années  du  dix-neuvième  siècle,  ce  postulat  a  été  pré- 
senté dans  des  assemblées  populaires  en  ces  termes  :  l'on  demande 
que  la  police  politique  introduite  ces  derniers  temps  soit  de  nouveau 
supprimée.  Plus  tard,  on  a  modifié  la  formule  en  demandant  que  la 
police  politique  soit  supprimée  et  que  l'on  réorganise  le  ministère 
public  de  la  Conf.  Jusqu'à  présent,  l'AF.  ne  s'est  pas  décidée  à  dé- 
férer à  cette  réclamation;  pas  plus  que  le  CF.  ne  s'est  montré  dis- 
posé à  lui  faire  une  proposition  dans  ce  sens. 

Dans  un  rapport  du  16  juin  1894,  le  CF.  a  insisté  sur  le  fait  que 
l'on  devait  maintenir  la  police  politique  et  continuer  à  l'exercer  avec 
sérieux  et  régularité.  Quant  aux  pétitions  que  nous  venons  de  men- 
tionner, il  a  fait  observer  ce  qui  suit  : 

La  police  politique  dans  notre  pays  n'est  point  une  institution 
de  date  récente;  elle  existe  depuis  que  la  Suisse  s'est  constituée  en 
Etat  fédératif. 

Aux  termes  de  Fart.  70  de  la  Const.  F.  (art.  57  de  la  Constitu- 
tion de  184S),  la  Confédération  a  le  droit  de  renvoyer  de  son  terri- 
toire les  étrangers  qui  compromettent  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 


')  Cf.  aussi  n°  2069. 
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rieure  de  la  Suisse.  La  Confédération  a  donc  le  droit  de  faire  sur- 
veiller ces  étrangers  par  sa  police. 

Depuis  1848,  l'on  a  introduit  dans  les  comptes  d'Etat  et  dans  le 
budget  de  la  Confédération  une  section  intitulée  :  police  des  étran- 
çers'j  et  les  rapports  de  gestion  du  CF.  contiennent  aussi  cette  même 
rubrique  ou  celle  de  police  politique. 

A  teneur  de  l'art.  102,  chiffres  8  et  10,  de  la  Const.  F.,  le  CF. 
veille  aux  intérêts  de  la  Const.  F.  au  dehors,  notamment  à  l'observation 
de  ses  rapports  internationaux  ;  il  veille  à  la  sûreté  intérieure  de  la 
Confédération,  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre.  Comment 
le  CF.  peut-il  remplir  cette  tâche,  s'il  n'est  pas  armé  des  moyens  né- 
cessaires ?  Dans  son  rapport  à  FAF.,  du  12  mars  1888  *),  le  CF.  dé- 
clarait précisément  qu'il  n'était  pas  en  état  d'accomplir  comme  il  fal- 
lait le  faire  l'importante  mission  qui  lui  est  assignée  par  les  dispo- 
sitions précitées  de  la  Const.  F.,  si  l'on  ne  mettait  pas  à  sa  disposi- 
tion une  police  politique  mieux  organisée  qu'elle  ne  l'était  alors. 

Les  Conseils  législatifs  exprimèrent  leur  approbation  et  accor- 
dèrent les  crédits  supplémentaires  demandés  par  le  CF.  pour  la  police 
politique. 

La  LF.  du  28  juin  1889  a  rétabli  le  poste  de  procureur  général 
de  la  Confédération. 

D'après  l'art.  3,  alinéa  2,  de  cette  loi,  le  procureur  général  sur- 
veille la  police  des  étrangers  en  ce  qui  concerne  les  actes  qui  com- 
promettent la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  Suisse,  ainsi  que 
les  enquêtes  y  relatives,  et  présente  au  CF.  les  propositions  pour 
l'application  de  l'art.  70  de  la  Const.  F.  2). 

Dans  son  message  du  15  juin  1889/  le  CF.  exposait,  à  l'appui  de 
ce  projet  de  loi,  les  arguments  que  voici  : 

«  Nous  devons  rappeler  que  les  conditions  politiques  et  sociales 
dans  lesquelles  nous  vivons  se  sont  considérablement  modifiées  depuis 
1880.  Les  relations  que  le  pays  entretient  avec  les  Etats  voisins  ten- 
dent à  devenir  de  plus  en  plus  nombreuses  et  délicates.  Les  enquêtes 
de  nature  politique  qu'il  a  fallu  ouvrir  à  différentes  reprises,  tout 
particulièrement  en  1885,  1888,  1889,  ont  aussi  démontré  à  l'évidence3) 
que  les  autorités  de  police  ne  sont  pas  organisées  de  manière  à  pou- 

i)  Cf.  n°"  2039,  2060. 

*)  Cf.  Première  Edition  I,  n°  147. 
3)  Cf.  n»s  2051  et  suiv.,  2056  et  suiv. 


La  police  politique  des  étrangers. 


681 


voir  instruire  ces  sortes  d'enquêtes  avec  toute  la  diligence  et  toute 
l'unité  qu'elles  demandent.  Admettons  un  instant  que  nous  fussions 
mis  par  la  LF.  sur  la  procédure  pénale  fédérale  en  possession  de 
moyens  suffisants  pour  rechercher  les  délits  politiques  et  les  tenta- 
tives de  semblables  délits  avant  qu'ils  eussent  reçu  un  commence- 
ment d'exécution,  ainsi  que  pour  les  faire  dûment  poursuivre,  soit 
par  les  autorités  politiques,  soit  par  les  autorités  judiciaires.  L'orga- 
nisation en  serait-elle  moins  défectueuse?  Non  pas.  Il  manquerait 
toujours,  dans  une  certaine  mesure,  du  moins,  une  direction  uniforme. 
La  présence  d'un  procureur  général  rendra  des  services  considérables, 
en  créant  un  lien  régulier  et  permanent  entre  l'autorité  fédérale  et 
les  cantons  et  en  assurant  ainsi  une  bonne  organisation  de  la  police 
politique.  » 

On  a  tenté  de  provoquer  le  référendum  contre  cette  loi,  mais 
sans  réussir  à  obtenir  le  nombre  légal  de  signatures  Il  est  permis 
d'en  conclure  que  la  grande  majorité  du  peuple  veut  le  maintien  de 
notre  police  politique  et  en  approuve  l'organisation. 

La  Suisse  est-elle  devenue,  par  ce  fait,  un  pays  policier? 

Personne  n'oserait  le  prétendre.  La  liberté  de  la  presse,  le  droit 
de  réunion  et  d'association  subsistent  dans  toute  leur  étendue  et  n'ont 
subi  aucune  atteinte. 

Mais,  en  revanche,  par  la  surveillance  qu'il  exerce  sur  certains 
milieux  agités,  et  plus  particulièrement  sur  des  ressortissants  d'autres 
pays,  qui  abusent  parfois  de  notre  hospitalité  pour  se  livrer  à  des 
manifestations  qui  ne  seraient  pas  tolérées  chez  eux,  le  CF.  remplit 
un  devoir  international  auquel  nous  ne  saurions  nous  soustraire,  et 
nous  contribuons  ainsi  à  assurer  l'indépendance  de  la  Suisse  vis-à-vis 
de  l'étranger. 

De  l'avis  du  CF.,  la  police  politique  est  une  institution  néces- 
saire. 

F.  f.  1894  II  1145-1153,  1197-1199,  IV  526  (rapp.  de  la  comra.  du  ON.,  du  1« 
nov.  1S94,  Th.  Curti),  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1895,  no  30  ;  Bull,  sténog.  de  l'AF. 
1899,  IX  p.  961. 

2039.  Bien  résolu  à  ne  laisser  porter  aucune  atteinte  quelconque 
aux  institutions  suisses  et,  en  particulier,  à  l'exercice  du  droit  d'asile, 
le  CF.  n'entend  pas,  d'autre  part,  tolérer  sur  le  territoire  de  la  Con- 


*)  Cf.  supra  II,  p.  256,  chiffre  5. 
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fédération  dey  menées  «pu  puissenl  compromettre  la  paix  intérieure 
du  pays  ou  ses  bonnes  relations  avec  d'autres  Etats.  En  particulier, 
les  étrangers  reçus  en  Suisse  n'ont  pas  le  droit  d'abuser  de  son  hos- 
pitalité', et  ce  serait  une  faiblesse  inexcusable  de  sa  part  que 
leur  permettre  d'agiter,  par  leurs  excitations,  les  populations  pai- 
sibles ou  les  laisser  se  servir  des  libertés  du  peuple  comme  d'un 
moyen  de  se  livrer  impunément  à  des  actes  d'agression  contre  les 
pays  voisins.  Le  CF.  tient  à  vivre  en  bonne  harmonie  avec  les 
autres  peuples  et  leurs  gouvernements  L'Allemagne,  en  particulier,  a 
donné  à  la  Suisse,  en  mainte  circonstance,  des  preuves  de  son  amitié, 
et  le  CF.  est  décidé  à  éviter,  sans  faire  le  sacrifice  des  principes  qui 
sont  à  la  base  des  institutions  suisses,  tout  ce  qui  pourrait  être  de 
nature  à  troubler  les  bons  rapports  de  la  Confédération  avec  ce  pays. 
CF.  dans  son  mess,  à  PAF.  conc.  une  demande  de  crédit  supplémentaire  pour 

une  meilleure  organisation  de  la  police  politique,  du  12  mars  1888,  F.  f. 

1888  I  525.  i) 

La  commission  du  CN.  a  pris  acte  avec  satisfaction  de  cette 
déclaration  du  CF.  Elle  ajoute,  dans  son  rapport  du  20  mars  1888 
(Kiinzli): 

Le  droit  de  la  discussion  objective  demeure  garanti,  l'expression 
pacifique  de  chaque  opinion  sera  toujours  permise,  mais  notre  pays  ne 
doit  pas  être  un  foyer  de  provocations.  Nous  voulons  aussi  le  maintien 
du  droit  d'asile,  tel  que  nous  l'avons  constamment  exercé  depuis  1848. 
Nous  accordons  l'asile  aux  étrangers  aussi  longtemps  qu'ils  s'en  mon- 
trent dignes.  En  revanche,  nous  avons  confiance  dans  le  CF.,  qui  s'op- 
posera sans  ménagements  à  tous  les  agissements  de  nature  à  mettre 
en  péril  la  sécurité  de  la  patrie,  les  bonnes  relations  avec  l'étranger 
ou  l'ordre  public.  Le  peuple  suisse  sera  toujours  prêt  à  défendre  ses 
libertés,  son  indépendance  et  l'intégrité  du  territoire  de  la  Confédération, 
mais  il  ne  veut  pas  se  laisser  entraîner  à  des  conflits  avec  les  autres 
Etats  par  des  intérêts  qui  lui  sont  étrangers,  qui  ne  sont  point  des 
intérêts  suisses.  F.  f.  1888  I  572. 

Enfin,  M.  le  conseiller  fédéral  Numa  Droz  a  fait,  dans  la  séance 
du  CN.,  du  20  mars  1888,  la  déclaration  suivante  au  sujet  de  cette 
question  : 

Un  des  droits  les  plus  précieux  de  notre  souveraineté,  c'est  le  droit 
d'asile.  De  tout  temps,  nous  avons  ouvert  libéralement  notre  maison 
aux  réfugiés  politiques,  le  plus  souvent  non  pas  par  sympathie  pour 

»)  Cf.  n0R  2038,  2060. 
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leurs  personnes  ou  leurs  doctrines,  mais  par  humanité.  Il  en  est  fré- 
quemment résulté  des  ennemis  pour  nous  :  c'est  à  peu  près  le  seul  point 
au  sujet  duquel,  depuis  1815,  nous  avons  eu  des  difficultés  avec  nos 
voisins.  Mais  nous  avons  toujours  maintenu  fermement  notre  droit 
d'Etat  souverain,  et  nous  voulons  continuer  à  agir  de  même. 

Seulement,  les  étrangers  qui  viennent  sur  notre  sol  à  titre  de 
réfugiés  politiques  ou  en  vertu  des  traités  d'établissement  doivent  bien 
se  dire  qu'ils  contractent  des  devoirs  envers  nous.  Ils  doivent  non  seu- 
lement respecter  nos  institutions,  mais  se  conduire  vis-à-vis  des  autres 
pays  comme  nous  sommes  tenus  de  le  faire  nous  mêmes.  Les  sentiments 
d'aigreur  qu'ils  peuvent  nourrir  contre  les  autorités  de  leur  patrie  ne 
sauraient,  à  nos  yeux,  légitimer,  de  leur  part,  des  actes  d'hostilité  partant 
de  notre  sol.  Si  nous  les  laissons  faire  usage  de  la  liberté  de  la  presse 
et  du  droit  de  réunion,  —  ces  libertés  politiques  que  le  peuple  suisse 
s'est  garanties  à  lui-même  dans  sa  constitution  pour  l'exercice  de  sa  vie 
publique,  —  c'est  à  la  condition  qu'ils  s'en  montrent  dignes  ;  sinon, 
nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  leur  appliquer  les  lois  du  pays.  Or, 
ces  lois  ne  prescrivent  pas  uniquement  des  poursuites  judiciaires  ;  elles 
prévoient  aussi  —  c'est  le  cas,  en  particulier,  de  l'art.  70  de  la  Const.  F., 
qui  est  la  loi  suprême  du  pays  —  l'expulsion  des  étrangers  qui  com- 
promettent la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  Confédération. 

F.  f.  1888  I  577.  Cf.  rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  du  23  mars  1888  (Hoffmann). 
F.  f.  1888  I  580;  cf.  également  le  rapport  de  la  comm.  du  CN.  sur  la  loi 
conc.  le  ministère  public  de  la  Conf.,  du  25  juin  1889  (Suter),  F.  f.  1889  III 
969.  V.  encore  supra  I  p.  424,  II  p.  506. 

20 -M L  L'art.  70  de  la  Const.  F.  donne  à  la  Confédération  le  droit 
de  renvoyer  de  son  territoire  les  étrangers  qui  compromettent  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  Suisse. 

La  première  condition  de  tout  arrêté  d'expulsion  à  prendre  par 
le  CF.  est  donc  l'existence  d'un  danger. 

Jusqu'ici,  on  est  toujours  parti  du  point  de  vue  que  les  opinions 
politiques  d'un  étranger,  voire  même  le  fait  qu'il  les  exprimerait  pu- 
bliquement, ne  pouvaient  pas  constituer,  en  elles-mêmes,  un  motif 
d'expulsion.  Il  en  serait  autrement  si  ces  opinions  venaient  à  se  tra- 
duire par  des  actes  et  passer  de  l'idée  à  la  réalisation.  Or,  il 
faut  bien  reconnaître  ici  que,  suivant  les  circonstances,  le  seul 
fait  de  professer  certaines  convictions  politiques  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acte   dangereux  pour  la  sécurité  publique  ').  Si 


')  Cf.  no  2084. 
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,|,m,'  i ; j i  i  l  ranger  vient  a  commettre  des  actes  que  l'on  doit  réputer 
compromettants,  soit  pour  la  paix  intérieure,  soit  pour  les  bonnes 

lions  de  la  Suisse  avec  les  autres  Etats,  ou  bien  si  sa  conduite 
donne  lieu  de  craindre  qu'un  plus  long  séjour  de  sa  part  dans  le 
pays  ne  puisse  troubler  cette  paix  intérieure  ou  ces  bons  rapports, 
L'expulsion  est,  dès  lors,  justifiée  en  regard  de  la  Constitution.  Tou- 
te! ois,  il  ne  suffit  pas  de  simples  présomptions  pour  motiver  une 
telle  mesure;  il  faut  pouvoir  mettre  à  la  charge  de  l'étranger  des 
faits  précis  et  qui  fassent  appréhender  un  véritable  danger. 

Le  CF.  est  d'avis  que  les  autorités  de  la  Confédération  feront 
bien  de  s'en  tenir  à  ces  principes,  si  elles  ne  veulent  risquer  d'aban- 
donner un  terrain  solide  en  matière  d'expulsion  et  de  voir  critiquer 
leurs  décisions  comme  entachées  d'arbitraire. 

S'inspirant  de  ces  considérants,  le  CF.,  par  arrêté  du  28  juillet 
1893,  a  décidé  de  ne  pas  déférer  à  une  requête  du  gouvernement  du 
canton  de  Berne,  qui  lui  demandait  de  renvoyer  du  territoire  suisse 
trois  étrangers  expulsés  de  ce  canton. 

Aff.  H.  Müller,  docteur,  J.  Fr.  Benker  et  J.  P.  Erb,  F.  f.  1893  III  1047.  infra  p.  699. 

20-4-1.  I.  Lors  de  la  discussion  des  recours  Germani  et  Ciacchi- 

Jotti-Speroni  *);  la  minorité  de  la  commission  du  CN.  a  présenté  à  ce 
Conseil  la  proposition  que  voici  : 

Le  CF.  est  invité  à  donner  asile,  conformément  aux  traditions 
de  la  Suisse,  aux  réfugiés  politiques  qui  usent  de  moyens  légalement 
permis  pour  répandre  leurs  idées  politiques  et  sociales. 
Cette  proposition  a  été  écartée,  le  19  décembre  1899,  par  97 
voix  contre  21,  parce  qu'en  l'adoptant  le  CN   aurait,  tout  au  moins' 
jeté  un  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  pratique  suivie  jusqu'a- 
lors par  le  CF.  en  matière  d'asile1)  répondait  vraiment  aux  tradi- 
tions de  la  Suisse. 

Cf.  Bull,  sténos  de  PAP.  1899,  JX  p.  947,  1002;  983,  987,  991,  995,  999,  1001  : 
n-  2035,  2036. 

IL  Le  dimanche  25  août  1901  a  eu  lieu,  à  Berne,  une  assemblée 
populaire  convoquée  par  le  Comité  central  de  la  fédération  suisse  des 
syndicats,  et  dans  laquelle  fut  votée  la  protestation  suivante,  qu'une 
délégation  remit  au  CF.,  le  26  août  : 

Les  représentants  de  la  classe  ouvrière  suisse,  réunie  de  toutes  les 
paiiics  du  pays,  aujourd'hui,  25  août  1901,  condamnent  énergiquement 

l)  Cf.  aussi  n«  119,  717.  2039,  2040. 
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l'attitude  de  divers  gouvernements  cantonaux,  qui,  pour  protéger  unila- 
téralement les  intérêts  des  entrepreneurs,  tolèrent,  de  leur  part,  des 
atteintes  incessantes  au  droit  de  réunion  et  d'association  des  ouvriers? 
et  qui  vont  même  jusqu'à  les  favoriser  directement  par  un  véritable 
abus  de  pouvoir. 

Ils  rendent  dès  aujourd'hui  les  capitalistes  et  les  gouvernements 
cantonaux  responsables  de  toutes  les  conséquences  qui  devraient  se 
produire,  si  l'on  ne  faisait  pas  cesser  de  suite  ces  agissements  inconsti- 
tutionnels. 

Ils  mettent  les  autorités  fédérales  en  demeure  de  faire  respecter, 
par  les  gouvernements  cantonaux,  les  droits  garantis  par  la  Constitution 
et  de  veiller  à  la  protection  légale  de  ces  droits. 

En  regard  des  prétentions  de  puissances  étrangères,  ils  exigent  des 
autorités  fédérales  qu'elles  sauvegardent  énergiquement  le  droit  d'asile 
et  abandonnent  une  pratique  indigne  des  traditions  suisses,  de  l'honneur 
national  et  de  la  dignité  d'un  Etat  démocratique. 

Outre  cette  protestation,  la  délégation  a  soumis  également  au 
CF.  les  questions  que  voici,  le  priant  de  donner  tous  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  à  l'égard  des  faits  qui  y  sont  visés  : 

1.  Est-elle  vraie,  l'assertion  de  M.  Perrig,  conseiller  national,  préfet, 
et  avocat  de  l'entrepreneur  du  Simplon,  qui  a  dit  avoir  agi  d'accord 
avec  le  CF.  lorsqu'il  a  déclaré  officiellement,  le  2  juillet  1901,  que  les 
ouvriers  grévistes  à  Brigue  ne  pouvaient  avoir  des  réunions  publiques 
qu'avec  son  autorisation  spéciale  et  que  lui-même  se  réservait  d'en 
fixer  la  date  ? 

2.  Quelle  attitude  le  CF.  entend-il  prendre  vis-à-vis  de  gouverne- 
ments cantonaux  qui,  tel  celui  du  Valais,  retirent  l'établissement  à  des 
ouvriers  qui  peuvent  justifier  de  moyens  d'existence  suffisants  et  aux- 
quels on  ne  peut  reprocher  que  le  seul  fait  d'avoir,  à  l'occasion  d'une 
grève,  refusé  de  reprendre  le  travail  à  la  demande  de  l'entreprise  des 
travaux  ? 

3.  Le  CF.  approuve-t-il  les  mesures  des  gouvernements  cantonaux 
qui  tendent  à  rendre  illusoire  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  par 
le  fait  que,  d'une  part,  la  police  met  des  grévistes  en  demeure  de 
reprendre  le  travail,  tandis  que,  d'autre  part,  l'on  entrave  et  même  que 
l'on  punit  des  gens  qui  ne  veulent  que  renseigner  les  ouvriers  sur  la 
signification  et  portée  de  la  grève  ? 

4.  Le  CF.  estime-il  qu'elle  est  en  harmonie  avec  l'esprit  de  l'orga- 
nisation militaire,  la  décision,  prise  par  des  gouvernements  cantonaux, 
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de  mettre  des  troupes  sur  pied  sans  autre  justification  (pie  la  simple 
supposition  que  la  cessation  du  travail  par  des  ouvriers  pourrait  être 
l'occasion  de  troubles  ? 

5.  Quelle  attitude  le  CF.  entend-il  prendre  à  l'égard  du  fait  que 
des  troupes  fédérales  font,  au  service  de  sociétés  privées,  le  service  de 
garde  dans  l'intérieur  des  locaux  de  travail  ou  d'autres  services  ana- 
logues, et  qu'elles  soient  entretenues  par  l'entreprise  des  travaux  ? 

6.  Que  dit  le  CF.  de  l'opinion  de  gouvernements  cantonaux  d'après 
laquelle  il  n'y  a  violation  du  droit  d'association  et  de  réunion  que  lors- 
qu'une atteinte  portée  à  ce  droit  émane  des  autorités  ?  Le  CF.  n'admet- 
il  pas,  au  contraire,  que  la  Const.  F.  est  déjà  violée  par  le  fait 
qu'un  citoyen  est  empêché,  d'une  manière  quelconque,  d'exercer  le  droit 
d'association  et  de  réunion  ? 

7.  La  nouvelle  jurisprudence  du  CF.  en  matière  d'expulsion  est-elle 
fondée  sur  des  arrangements  internationaux  de  nature  obligatoire  ? 

8.  Le  CF.  n'estime-t-il  pas  qu'en  raison  de  l'inquiétude  croissante 
provoquée  par  ces  expulsions  dans  une  bonne  partie  du  peuple  suisse 
il  convient  que  la  Suisse  se  retire  d'une  convention  de  ce  genre,  ou  tout 
au  moins,  qu'elle  en  formule  les  dispositions  d'exécution  de  manière  à 
sauvegarder  à  l'avenir  les  traditions  de  notre  droit  d'asile  ? 

Le  30  août  1901,  le  CF.  a  répondu  comme  suit  : 
1.  Nous  devons  tout  d'abord  vous  déclarer  que  nous  tenons  pour 
absolument  irrégulier  et  inconciliable,  non  seulement  avec  les  habi- 
tudes de  notre  démocratie,  mais  encore  avec  notre  régime  constitu- 
tionnel et  politique,  le  procédé  que  vous  employez  et  qui  consiste, 
sous  prétexte  de  protestation,  à  interpeller  le  CF.  sur  ses  intentions, 
sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  compte  suivre  dans  telles  circonstances 
déterminées  et  sur  l'usage  qu'il  compte  faire  des  attributions  et  des 
compétences  qui  lui  sont  conférées  par  la  Constitution  et  par  les 
lois. 

Nous  refusons  de  nous  prêter  à  une  pareille  tentative,  car  elle 
inaugurerait  dans  notre  vie  politique  une  procédure  que  nous  ju- 
geons contraire  à  l'esprit  et  à  la  pratique  de  nos  institutions  et  qui 
en  fausserait  bien  vite  le  jeu  régulier. 

Le  CF.  n'a  à  répondre  de  ses  actes  qu'à  l'AF.:  c'est  à  l'AF.  qu'il 
doit  rendre  compte  de  l'usage  qu'il  fait  de  ses  attributions  et  de  ses 
compétences  et  c'est  devant  elle  qu'il  doit  être  interpellé.  C'est  ce 
qu'ont  toujours  compris  jusqu'ici  tous  les  partis  politiques  de  notre  pays, 
sans  excepter  le  parti  socialiste  lui-même. 
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2.  Votre  protestation  est  surtout  dirigée  contre  les  atteintes  que 
certains  gouvernements  cantonaux  auraient  commis  ou  laissé  com- 
mettre au  droit  d'association  et  de  réunion  garanti  par  l'art.  56  de 
la  Const.  F. 

Nous  devons  nous  étonner,  si  vraiment  votre  protestation  peut 
s'appuyer  sur  des  faits  certains  et  sur  des  preuves  sérieuses,  que 
vous  n'ayez  pas  suivi  la  voie  qui  est  ouverte  en  pareil  cas  à  tous 
les  citoyens  suisses. 

La  Const.  F.  réserve,  en  effet,  un  droit  de  recours  an  TF.  aux 
citoyens  suisses  qui  ont  à  se  plaindre  d'une  violation  de  leurs  droits 
constitutionnels  par  des  décisions  des  autorités  cantonales. 

Au  lieu  donc  de  protester  auprès  du  CF.  contre  des  violations 
du  droit  d'association  et  de  réunion  dont  l'examen  et  le  jugement  ne 
rentrent  pas  dans  sa  compétence  constitutionnelle,  il  fallait  les  dé- 
férer, dans  les  délais  légaux,  à  l'autorité  qui  est  seule  compétente 
pour  en  connaître,  soit  au  TF.  C'était,  pour  les  intéressés,  la  seule 
voie  légale  à  suivre,  en  même  temps  que  la  seule  voie  pratique,  et 
leurs  réclamations,  pour  le  cas  où  leur  légitimité  eût  été  constatée, 
eussent  obtenu  la  seule  sanction  que  reconnaissent  la  Constitution  et 
la  loi. 

3.  Vous  protestez  ensuite  et  en  dernier  lieu  contre  les  expulsions 
prononcées  par  le  CF.  et  vous  lui  demandez  de  renoncer  à  une  pra- 
tique que  vous  jugez  contraire  aux  traditions,  à  l'honneur  et  à  la 
dignité  de  notre  Etat  démocratique. 

Le  CF.  repousse  énergiquement  le  reproche  qui  est  formulé  contre 
lui  dans  votre  protestation  et  il  déclare  qu'il  n'a  rien  à  changer  à  la 
ligne  de  conduite  qu'il  a  suivie  en  matière  de  droit  d'asile  et  d'ex- 
pulsions, car  elle  ne  fait  que  continuer  une  pratique  qui  n'a  pas  va- 
rié depuis  1848. 

Le  CF.  est  toujours  résolu,  comme  ses  devanciers,  à  accorder 
largement  et  généreusement  le  droit  d'asile  à  tous  les  étrangers  qui 
viendront  se  réfugier  sur  notre  sol;  mais  il  est  non  moins  résolu, 
comme  ses  devanciers,  et  sans  céder  ni  aux  menaces,  ni  aux  injonc- 
tions, ni  aux  sollicitations,  d'où  qu'elles  viennent,  à  éloigner  de  notre 
territoire  les  étrangers  qui  ne  sauront  pas  respecter  nos  institutions, 
l'ordre,  la  paix  et  la  sécurité  de  la  maison  qui  leur  donne  asile, 
ceux  qui  se  livreront  dans  notre  pays  à  une  propagande  anarchiste 
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«  i  révolutionnaire  ou  qui  viendront  y  faire  le  métier  d'espions  ou 
d'agents  provocateurs. 

En  agissant  ainsi,  le  CF.,  a  conscience  de  défendre  le  droit  d'a- 
sile, qui  est  un  des  droits  précieux  de  notre  souveraineté,  contre 
ceux  qui  voudraient  en  abuser  au  détriment  du  bon  ordre  et  du  bon 
renom  de  notre  pays,  et  de  sauvegarder  ses  traditions,  son  honneur 
et  sa  dignité. 

11  a,  de  plus,  conscience,  en  agissant  ainsi,  de  se  conformer  à  la 
volonté  de  l'AF.,  qui  a  toujours  sanctionné  la  pratique  suivie  en  ma- 
tière d'expulsions  et  de  droit  d'asile,  ainsi  qu'au  sentiment  de  la 
grande  majorité  du  peuple  suisse.  F.  f.  1901  IV  173. 

2042.  L'étude  des  questions  sociales,  même  dans  un  sens  extrême, 
n'a  rien  de  condamnable  en  soi  et  ne  constitue  pas  non  plus  un  danger 
pour  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  la  Confédération. 

Partant  de  ce  point  de  vue,  le  CF.,  n'a  pas  cru  devoir  interdire 
la  réunion  du  congrès  des  socialistes  italiens  convoqué  à  Capolago 
(Tessin),  le  4  et  5  janvier  1891.  Le  but  de  la  réunion  était  d'arriver 
à  grouper  sous  un  drapeau  commun  les  diverses  écoles  socialistes 
italiennes  (légalitaires,  possibilistes,  collectivistes,  anarchistes)  pour 
soutenir  en  commun  la  lutte  contre  le  capital i). 

Cependant,  le  CF.  n'a  pas  manqué  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  sauvegarder,  au  besoin,  d'une  manière  suffisante  les  inté- 
rêts de  la  Confédération2).  F.  f.  1891  II  485;  1892  II  366. 

')  V.  d'autre  part,  la  décision  prise  par  le  gouvernement  zurichois,  le 
12  juin  1881,  d'interdire  sur  le  territoire  zurichois  la  réunion  d'un  Congrès 
socialiste  universel,  projetée  pour  le  2  sept.  1881  ;  Arr.  du  TF.  du  24  sept.  1881, 
recours  J.  Obrist  et  G.  Ziegler  et  consorts,  Arr.  TF.  1881,  VII  n°  62. 

'-)  Voici  ce  qu'on  lit,  à  ce  propos,  dans  le  rapp.  de  la  comra.  de  gestion 
du  CF.  pour  1890,  rapp.  du  23  mai  1891  (Muheim): 

En  ce  qui  concerne  la  police  des  étrangers,  une  action  énergique,  com- 
mandée par  les  circonstances  et  n'attendant  pas  un  encouragement  ou  un  sti- 
mulant de  la  part  de  l'étranger,  rencontrera  certainement  l'appui  de  l'opinion 
publique.  Puisque  nous  tenons  le  droit  d'asile  pour  sacré,  nous  voulons  le  pro- 
téger contre  les  abus.  Il  est  évident  qu'une  discussion  plutôt  doctrinaire  de 
réformes  projetées  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  propagande  des  faits. 
Mais,  quand  cette  discussion  tend  à  revêtir  le  caractère  d'une  agitation  et 
d'une  provocation,  elle  ne  peut,  ni  ne  doit  plus  être  tolérée  qu'aussi  longtemps 
qu'elle  ne  s'attaque  pas  aux  bases  mêmes  de  la  société.  Or,  il  est  absolument 
incontestable  que  tel  est  pourtant  le  cas  d'un  congrès  anarchiste.  C'est  dans 
ce  sens  restrictif  que  nous  interprétons  la  manière  de  voir  du  CF.  touchant 
le  congrès  des  socialistes  italiens  tenu  à  Capolago,  dans  le  canton  du  Tessin, 
F.  f.  1891  II  1234. 
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2043.  En  1885,  la  société  fondée  à  Bellinzone  par  des  Italiens 
sous  le  nom  de  :  circolo  operaio,  Fratelli  d'Italia,  a  soumis  ses  statuts 
à  la  ratification  des  autorités.  Le  gouvernement  tessinois,  ayant 
transmis  cette  demande  au  CF.,  a  reçu,  de  lui,  le  19  mai  1885,  la 
réponse  que  voici  : 

Le  CF.  n'est  pas  à  même  de  se  livrer  à  l'examen  des  statuts  qui 
lui  sont  soumis  ;  encore  moins  pourrait-il  les  ratifier.  Il  prend  la  liberté 
de  recommander  au  Conseil  d'Etat  du  Tessin  d'observer  la  même  attitude 
à  l'égard  de  la  demande,  car  la  société  en  cause  a  pour  tendance 
d'agir  et  de  faire  de  la  propagande  contre  l'ordre  constitutionnel  dans 
sa  propre  patrie,  et  son  activité  pourrait,  à  un  moment  donné,  provoquer 
l'intervention  d'un  Etat  voisin  et  ami  de  l'Italie.  En  tout  cas,  le  CF. 
se  réserve  le  droit  d'apprécier  librement  l'activité  future  de  la  société 
et  de  prendre,  à  son  égard,  toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtraient 
dictées  par  les  circonstances.  CF.  1885,  n<>  2258. 

2044.  L'ex-ministre  espagnol  Ruiz  Zorilla,  expulsé  de  France 
en  juillet  1878,  pour  avoir  participé  à  une  conspiration  contre  le  gou- 
vernement espagnol,  avait  continué  à  Genève  ses  menées  révolu- 
tionnaires. Il  tint  notamment  un  discours  dont  le  contenu  était  de 
nature  à  troubler  les  relations  pacifiques  entre  la  Suisse  et  l'Espa- 
gne et  le  fit,  au  surplus,  imprimer  à  Genève  en  langue  espagnole 
et  répandre  en  Espagne  à  un  grand  nombre  d'exemplaires.  Cela  a 
engagé  le  CF.,  en  1879,  à  lui  adresser  un  avertissement  avec 
menace  d'expulsion  pour  le  cas  où  de  pareils  faits  se  reprodui- 
raient. F.  f.  1880  II  661. 

2045.  Sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat  du  Tessin  et  en  ap- 
plication de  l'art.  70  de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  fait  interner  à  Bel- 
linzone, en  1879,  deux  Italiens,  Augustin  Pistolesi1)  et  Jean  Perelli, 
qui  entretenaient  à  Lugano  une  propagande  socialiste  dirigée  princi- 
palement contre  l'Italie.  Le  gouvernement  tessinois  insistait  sur  le 
fait  que  la  présence  de  ces  deux  agitateurs  à  la  frontière  italienne 
faisait  craindre  une  entreprise  de  nature  à  compromettre  le  canton, 
d'autant  plus  que,  depuis  longtemps,  on  voyait  séjourner  à  Lugano 
d'autres  réfugiés  déployant  une  activité  politique  pareille  à  celle  de 

])  Par  arrêt  du  16  mai  1879,  le  TF.  a  refusé  l'extradition  de  Pistolesi, 
réclamée  par  l'Italie  en  vertu  du  traité  d'extradition.  Arr.  TF.  1879,  V.  n°  53  ; 
supra  n°  1858. 
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Pistolesi.  Ce  dernier  a  cependant  obtenu  la  permission  de  rester  pro- 
virilement  à  Lugano,  eu  égard  à  son  état  de  santé,  mais  à  la  con- 
dition expresse  de  cesser  ses  agissements.  p.  f.  1880  II  660. 

2046.  Joseph  Nathan,  qui  avait  été  expulsé  de  Suisse  par  arrêté 
du  11  juillet  1870  (F.f.  1870  II  1130,111  1031;  1871  II  419),  en  vertu 
de  l'art.  57  de  la  Const.  F.,  pour  être  entré,  en  juin  de  la  même  an- 
née, à  main  armée  en  Italie,  venant  de  Lugano  par  le  passage  de 
San  Lucio,  a  demandé  au  CF.,  en  1ö76,  la  permission  de  rentrer  a 
Lugano,  où  il  possède  une  maison.  Le  CF.  a  acquiescé  à  ce  désir,  en 
exprimant  toutefois  l'attente  que  Nathan  n'abuserait  plus  de  son 
séjour  en  Suisse  pour  commettre  des  actes  de  nature  à  compromettre 
les  rapports  amicaux  de  notre  pays  avec  les  Etats  limitrophes,  ou 
qui  pussent  donner  lieu  à  des  complications  intérieures. 

F.  f.  1877  II  111. 

2047.  Vers  la  fin  de  l'année  1878,  on  a  pu  constater  en  Suisse, 
et  particulièrement  dans  les  cantons  de  Zurich,  de  Genève  et  du  Tes- 
sin,  la  présence  de  nombreux  réfugiés  politiques  allemands,  italiens 
et  espagnols.  Les  mesures  de  police  prises  par  le  Ministère  d'Etat 
prussien,  à  Berlin  et  dans  les  environs,  en  vue  de  l'exécution  de  la 
loi  allemande  contre  les  socialistes,  promulguée  le  21  octobre  1878,  et 
les  expulsions  qui  en  sont  résultées,  ainsi  que  les  poursuites  judi- 
ciaires ordonnées  en  Italie,  ont  donné  lieu  de  croire  qu'un  certain 
nombre  de  promoteurs  et  d'adhérents  du  socialisme  se  rendraient  en 
Suisse  et  chercheraient  à  continuer  sur  son  territoire .  leurs  menées 
contre  les  gouvernements  et  contre  l'ordre  constitutionnel  d'Etats 
étrangers.  En  conséquence,  le  Département  fédéral  de  justice  et 
police  a  adressé,  le  7  décembre  1878,  une  circulaire  aux  autorités 
de  police  supérieures  des  cantons  de  Zurich,  Berne,  Soleure,  Bàle- 
Ville,  Bâle-Campagne,  Schafïhouse,  Tessin,  Neuchâtel  et  Genève,  pour 
leur  faire  connaître  le  point  de  vue  auquel  les  autorités  fédérales 
devaient  se  placer  dans  ces  circonstances.  En  conformité  des  prin- 
cipes suivis  déjà  précédemment  dans  des  cas  analogues,  le  Départe- 
ment fédéral  de  justice  et  police  disait  que,  bien  que,  d'une  part,  le 
CF.,  ne  fût  aucunement  disposé  à  restreindre  pour  les  réfugiés  poli- 
tiques le  droit  d'asile,  tel  qu'il  a  été  accordé  jusqu'ici,  d'autre  part, 
il  était  cependant  décidé  à  s'opposer  à  tous  les  actes  des  réfugiés 
qui  seraient  de  nature  à  troubler  les  bons  rapports  entre  la  Suisse 
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et  des  Etats  étrangers,  que  ces  actes  consistassent  en  paroles  ou  en 
publications  par  la  voie  de  la  presse. 

A  cette  époque,  «  l'Avant-Garde,  organe  collectiviste  et  anar- 
chiste»1) journal  fusionné  depuis  le  mois  de  mars  1878  avec  l'organe 
de  l'association  internationale  des  travailleurs  du  Jura2)  et  parais- 
sant tous  les  15  jours  à  la  Chaux-de-Fonds  (canton  de  NeuchâteL, 
attira  l'attention  générale  par  de  violentes  attaques  contre  la  société. 
Les  actes  d'un  Hödel  et  d'un  Nobiling  étaient  approuvés  et  excusés, 
et  quand,  le  25  octobre  1878,  la  tentative  d'assassinat  de  Juan  Oliva 
(Moncasi)  contre  le  roi  d'Espagne  vint  s'ajouter  à  ces  crimes,  l'A- 
vant-Garde s'écria,  le  18  novembre  suivant:  «Nous  acceptons  la  so- 
lidarité morale  qui  nous  revient  dans  cette  tentative»,  ajoutant  que 
ce  serait  «une  naïveté  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  a  des  hommes 
qui  sont  un  véritable  obstacle  à  la  transformation  des  institutions  et 
qu'on  ne  pourra  promptement  changer  celles-ci  sans  faire  disparaître 
ces  obstacles  ». 

En  application  de  l'art.  102,  chiffres  8,  9  et  10  de  la  Const.  F., 
ainsi  que  des  dispositions  de  la  loi  sur  la  procédure  pénale  fédérale, 
du  27  août  1851  (R.  0.  il  735)  et  des  art  41  et  69  du  Code  pénal 
fédéral,  le  CF.  a  décidé  d'agir  d'abord  par  mesure  de  police  contre 
l'auteur  et  contre  l'éditeur  de  l'Avant-Garde,  pour  cause  d'actes  con- 
traires au  droit  des  gens;  puis  de  traduire  devant  les  tribunaux  l'au- 
teur des  principaux  articles  incriminés,  Marie-Louis-Paul  Brousse, 
étudiant  en  médecine,  de  Montpellier,  demeurant  à  Vevey.  Brousse  a 
comparu,  le  16  avril  1879,  devant  les  assises  fédérales  du  premier 
arrondissement  et,  conformément  au  verdict  affirmatif  du  jury,  la 
chambre  criminelle  du  TF.,  faisant  application  de  l'art.  41  du  code 
pénal  fédéral,  et  vu  les  art.  4,  5  et  71  du  même  code,  ainsi  que  les 
art.  120,  183,  184,  198  et  202  de  la  LF.  sur  la  procédure  pénale  fé- 
dérale, l'a  condamné  à  deux  mois  d'emprisonnement,  à  dix  ans  de 
bannissement  hors  du  territoire  de  la  Suisse  et  aux  frais  du  procès, 
a  ordonné  la  publication  du  jugement  dans  la  feuille  fédérale  et  a 
déclaré  définitive  la  saisie  des  numéros  incriminés  du  journal  l'Avant- 
Garde. 

F.  f.  1879  II  548, 177  ;  1880  II  661.  Cf.  également  Rés.  Dél.  AF.,  déc.  1878,  n°  46. 

1)  Cf.  aussi  J.  Langhard,  Die  anarchistische  Bewegung  in  der  Schweiz, 
Berlin  1903,  p.  95,  122. 

2)  Cf.  nos  2050;  2056. 
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La  commission  de  gestion  du  ON.  pour  1878  a  approuvé  en  ter- 
exprès  l'attitude  du  CF.,  en  ajoutant  l'observation  que  voici, 
dans  son  rapport  du  31  mai  1879  (Bûcher): 

A  plusieurs  reprises,  dans  le  cours  des  temps,   la  Suisse  a  donné 
asile  à  des  personnes  poursuivies  pour  motifs  politiques.  Jusqu'à  ces 
dernières  années,  la  cause  de  ces  poursuites  avaient  plutôt  trait  à  des 
divergences  de  vues  au  sujet  de  la  forme  extérieure  du  gouvernement, 
monarchie  ou  république.  Mais,  peu  à  peu,  nous  voyons  immigrer  en 
Suisse  des  gens  dont  le  programme  cherche  à  mettre  en  question  les 
bases  mêmes  de  l'Etat  moderne  ;  ils  mettent  en  avant   une  nouvelle 
théorie  économique  d'après  laquelle  la  propriété  individuelle  doit  être 
supprimée  et  faire  place  au  collectivisme  ;  le  droit  d'héritage  serait 
aboli  et,  pour  quelques  extravagants,  la  famille  aussi.  Ce  sont  là  des 
buts  pour  la  réalisation  desquels  on   a   fréquemment,   dans  d'autres 
pays,  cherché  à  semer  la  haine  entre  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation. Jusqu'à  quel  point  la  propagation  d'idées  de  ce  genre,  par  des 
individus  qui  pourraient  être  tentés  de  se  servir  à  cet  effet  de  nos 
institutions  républicaines,  est-elle  considérée  aussi  comme  inoffensive 
dans  les  Etats  voisins,  c'est  ce  que  nous  ne  sommes  pas   à  même  de 
décider.  Mais  le  point  sur  lequel  il  ne  peut  exister  aucun  doute,  c'est 
que  nous  n'avons  pas  de  motif  de  traiter  cette  matière   avec   trop  de 
légèreté.  En  effet,  ces  bases  de  l'Etat,  que  la  nouvelle  théorie  écono- 
mique voudrait  saper,  ce  sont  aussi  celles  de  notre  patrie,  et  nous  ne 
voyons  absolument  pas  pourquoi  notre  sol  serait  précisément  le  chantier 
sur  lequel  ces   instruments  de  destruction   se  fabriqueraient  avec  la 
protection  de  l'autorité,  puisque  ces  instruments  sont  aussi  dirigés  contre 
notre  pays.   Nous  espérons  donc  que  le  CF.  continuera  à  avoir  l'œil 
ouvert  dans  ce  domaine,  et  qu'il  n'oubliera  pas  qu'une  partie  notable 
de  notre  population  ne  voit  ces  étrangers  qu'avec  une  défiance  mal 
dissimulée.  F.  f.  1879  II  739. 

2048.  Par  arrêté  du  29  avril  1879,  pris  en  application  de  l'art. 
70  et  de  l'art.  102,  chiffres  8  et  9,  de  la  Const.  F..  le  CF.  a  prononcé 
l'expulsion  hors  du  territoire  suisse  d'Alphonse  Danesi,  né  à  Bologne, 
en  1834,  directeur  de  l'imprimerie  italienne  à  Genève.  Considérants  : 

I.  Dans  la  nuit  du  14  au  15  mars  1879,  on  a  affiché  sur  les 
murs  de  la  ville  de  Genève  un  placard  rouge,  daté  «Italia  14  marzo 
1879.  Tipografia  dell'  Internationale»,  dans  lequel  on  menace  la  bour- 
geoisie et  la  monarchie  d'une  ruine  simultanée,  et  le  roi  Humbert  de 
mort,  dans  le  cas  où  il  ferait  exécuter  Passanante1). 

i)  Cf.  Première  Edition  IV  p.  59. 


La  police  politique  des  étrangers. 


693 


2.  L'enquête  a  établi  qu'Alphonse  Danesi  a  imprimé  ce  placard 
dans  l'imprimerie  dont  il  est  directeur,  et  qu'il  s'est  indubitablement 
occupé  aussi  de  le  répandre. 

3.  Le  document  renferme  une  attaque  ouverte  contre  l'ordre  poli- 
tique et  social  établi  en  Italie,  et,  en  outre,  une  menace  éventuelle 
contre  la  vie  du  chef  d'Etat  de  ce  pays,  acte  qui  porte  atteinte,  dans 
le  sens  de  l'art  70  de  la  Const.  F.,  aux  relations  internationales  entre 
la  Suisse  et  cet  Etat  voisin  et  ami. 

En  outre,  le  CF.  a  invité  les  gouvernements  des  cantons  de 
Vaud,  Valais,  Berne,  Tessin  et  Grisons  à  ordonner  des  recherches  de 
police  sur  les  compagnons  de  Danesi,  savoir  : 

Mercatelli,  né  à  Alfonsine  (Romagne),  réfractaire; 

Malatesta,  Enrico1)  né  à  Santa-Maria  (Capoue); 

Grimasi,  Francesco,  d'Imola,  étudiant; 

Solieri,  Tito,  né  à  Severino  (Bologne),  réfractaire; 

Cavina,  Sébastien,  de  Faenza,  cordonnier, 
et  à  les  expulser  de  Suisse,  si  on  les  y  rencontrait. 

F.  f.  1879  II  386  ;  1880  II  660. 

2049.  Par  arrêté  du  29  avril  1879,  pris  en  application  des  art. 
70  et  102,  chiffres  8,  9  et  10  de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  prononcé  l'ex- 
pulsion hors  du  territoire  suisse  de  Henri- Joachim  Gehisen,  publiciste, 
de  Tönning  (Schleswig-Holstein),  domicilié  à  Berne.  Motifs  : 

Indépendamment  de  la  circonstance  que  H.-J.  Gehlsen  habite  la 
Suisse  comme  réfugié  depuis  plusieurs  années,  sans  avoir  pu,  en  con- 
formité de  l'art.  2  du  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne, du  27  avril  18762),  fournir  les  papiers  prescrits  par  le  dit 
article,  cet  individu  a  abusé  de  l'asile  qui  lui  était  accordé  en  pre- 
nant, dans  la  presse,  une  attitude  agressive  que  la  Suisse  ne  peut 
pas  tolérer  en  raison  de  la  position  qu'elle  occupe  de  par  le  droit  des 
gens,  et  parce  qu'elle  est  de  nature  à  menacer  la  sécurité  intérieure 
et  extérieure  de  la  Confédération.  En  effet,  Gehlsen  pousse  au  mé- 
contentement et  au  soulèvement  envers  l'ordre  social  existant,  et 

1)  Dans  la  nuit  du  11  au  12  juin  1891,  Malatesta  a  été  arrrêté  à  Lugano 
pour  infraction  à  l'arrêté  d'expulsion  pris  contre  lui,  et,  le  22  juillet  1891,  le 
tribunal  du  district  de  Lugano,  auquel  le  CF.  avait  renvoyé  l'affaire  en  vertu 
du  Code  pénal  féd.,  l'a  condamné,  pour  rupture  de  ban,  à  45  jours  de  prison 
et  50  fr.  d'amende,  F.  f.  1892  II  367.  Cf.  supra  n<>  1791. 

2)  Cf.  supra  II  no  717. 
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cela  plus  spécialement  dans  un  tout  nouvel  article  de  la  «Tagwacht* 
(avril  1879),  signé  de  ses  initiales  (H.-J.  G.),  daté  de  Berne  et  inti- 
tulé «Zur  Situation»,  dans  lequel  il  reproche  à  la  démocratie  socia- 
liste allemande  son  attitude  «  patiente  »  et  «  expectante  »  et  lui  re- 
commande une  «agitation  énergique»  qui  «frappe  ferme»  enfin, 
comme  «seul  moyen  de  résoudre  la  question»,  ajoutant  qu'en  consi- 
dération de  cette  agitation  il  était  indifférent  de  sacrifier  quelques 
milliers  d'hommes  de  plus  ou  de  moins  1).  F.  f.  1879  II  388. 

Gehlsen  a  recouru  à  l'AF.  contre  son  expulsion;  mais,  par  arrêté 
du  15  décembre  1879,  conforme  à  la  proposition  du  CF.,  les  Cham- 
bres ont  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  réclamation2).  Ce  vote  a 
tranché,  dans  le  sens  de  la  négative,  la  question  de  savoir  si  un 
étranger  était  en  droit  de  recourir  à  l'AF.  contre  son  expulsion3). 
Rapp.  du  CF.,  du  16  juin  1879,  conc.  le  recours  de  Gehlsen,  P.  f.  1879  II  947  ; 
1879  III  1081  ;  1880  II  66. 

Le  17  avril  1881,  Gehlsen  a  fait,  de  Yincennes,  au  CF.  la  «pro- 
position» de  rapporter  son  arrêté  du  29  avril  1879.  Le  CF.  n'est  pas 
entré  en  matière  sur  sa  requête.  Le  13  avril  1889,  nouvelle  demande 
de  Gehlsen,  qui  se  trouvait  à  Londres  à  ce  moment-là.  Nouveau  re- 
fus du  CF.  Là-dessus,  Gehlsen  s'est  adressé  à  l'AF.;  mais  celle-ci. 
adoptant  la  proposition  du  CF.,  a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  son 
recours. 

Dans  son  rapport  du  14  juin  1889,  le  CF.  faisait  observer  ce  qui 

suit  : 

Gehlsen  dit  que  toutes  les  poursuites  qui  ont  pu  être  dirigées  contre 
lui  en  Allemagne  sont  tombées  par  suite  de  grâce  ou  de  prescription. 

')  Cf.  Première  Edition  IV  p.  61. 
8)  Cf.  no  2036. 

3)  Cette  phrase,  en  laquelle  l'auteur  avait  résumé  le  résultat  des  délibé- 
rations de  l'AF.  sur  le  recours  de  Gehlsen,  a  été,  d'une  part,  par  M.  Iîilty 
d'autre  part,  par  M.  Th.  Curti,  ramenée  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
sein  du  CN.  en  1899,  au  sujet  du  recours  Germani.  A  la  thèse  soutenue  sur 
ce  point  par  M.  Scherrer-Fùllemann,  il  convient  d'opposer  les  observations 
absolument  justes  et  parfaitement  conformes  au  résumé  ci-dessus  qu'a  présen- 
tées M.  Brosi:  il  est  établi  qu'en  1879  les  Chambres  féd.  ont  repoussé  L'avis 
de  leurs  commissions  et  adopté  celui  du  CF.,  qui  contestait  au  recourant  la 
qualité  de  recourir  et  à  l'AF.  la  compétence  de  statuer  sur  son  recours.  L'ar- 
rêté constitue  donc  bien  un  précédent  en  ce  sens  que  Ton  a  déclaré  qu'un 
étranger  n'a  pas  droit  de  recours  en  cette  matière.  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1899, 
IX  p.  900,  puis  encore  p.  979-981,  993,  997,  998,  1000,  1022  et  suiv.  (M.  Brenner, 
conseiller  fédéral)  ;  supra  n»  2036. 
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Ceux  qui  ne  se  montrent  pas  aussi  bien  disposés  à  une  réconciliation 
sont,  ajoute-t-il,  des  calomniateurs  politiques,  de  misérables  délateurs. 
Cette  amabilité  s'adresse  au  CF.  tout  d'abord.  Il  est  vrai  que  l'AF. 
devrait  aussi  en  être  atteinte,  si  elle  venait  à  rejeter  la  demande  du 
pétitionnaire.  Toutefois,  il  va  sans  dire  qu'en  prenant  leurs  décisions  les 
autorités  suprêmes  de  la  Confédération  suisse  ne  s'arrêtent  pas  à  de 
pareilles  attaques  de  la  part  d'un  arrogant  étranger. 

Quant  à  la  question  même,  le  CF.  estime,  comme  jadis,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  la  demande  du  pétitionnaire.  Du  mo- 
ment que  Gehlsen,  comme  il  le  dit,  a  obtenu  sa  grâce  en  Allemagne  et 
peut  y  retourner  sans  crainte  d'être  inquiété,  il  n'a  plus  besoin  d'asile 
en  Suisse.  Le  CF.  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'à  son  avis  Gehlsen  s'est 
montré,  par  le  ton  de  sa  nouvelle  demande,  indigne  du  retrait  de 
l'arrêté  d'expulsion.  Il  ne  saurait  d'ailleurs  être  dans  l'intérêt  de  la 
Suisse  d'introduire  chez  nous  des  éléments  de  trouble. 

F.  f.  1889  III  810;  Rés.  Dél.  AF.  juin  1889,  n<>  47. 

2050.  Par  arrêté  du  23  août  1881,  le  CF.,  faisant  application  de 
l'art.  70  de  la  Const.  F.,  a  interdit  le  séjour  sur  territoire  suisse  au 
prince  Pierre  Kropotkine  (Krapotkirfe,  de  Moscou1),  prenant  aussi  le 
nom  de  Levaschoff.  Motifs  : 

Le  prince  Pierre  Kropotkine  est  venu  en  Suisse  comme  réfugié 
politique,  d'abord  sous  le  faux  nom  de  Levaschoff,  après  s'être  enfui 
de  Russie  ; 

le  gouvernement  de  Genève  l'a  simplement  toléré  sur  son  terri- 
toire et  a  même  rendu  contre  lui  un  arrêté  d'expulsion  pour  défaut 
de  papiers  de  légitimation  et  pour  avoir  fait  usage  d'un  faux  nom  ; 

depuis  1879,  Kropotkine  a  été  incontestablement  le  principal  ré- 
dacteur et  soutien  du  Révolté2),  organe  anarchiste,  successeur  du  jour- 
nal Y  Avant-Garde  ....3)  ; 

...Kropotkine  a  fait  à  la  Chaux-de-Fonds,  à  Lausanne,  à  Vevey  et 
à  Genève,  des  discours  en  public,  excitant  les  ouvriers  à  s'emparer 
violemment  de  la  propriété  et  à  bouleverser  par  la  force  l'ordre  éta- 
bli, discours  qu'il  a  ensuite  publiés  dans  son  journal  le  Révolté  (nos 
des  18  octobre,  1er  novembre  et  27  décembre  1879  et  du  17  octobre 
1880); 

')  Cf.  Prince  Pierre  Krapothine,  Mémoires  d'un  révolutionnaire  ;  la  tra- 
duction autorisée  en  allemand,  de  Max  Pannwitz,  avec  une  préface  de  Georges 
Brandes,  a  paru  à  Stuttgart,  en  1890;  Langhard,  p.  76—93. 

2)  Cf.  no  2056  III. 

3)  Cf.  no  2047. 
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le  18  mars  1881,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  commune  de 
Paris,  il  a  tenu  dans  une  réunion  publique  à  la  brasserie  Schiess,  à 
Genève,  réunion  organisée  par  la  section  genevoise  de  la  propagande 
internationale  et  fréquentée  principalement  par  des  réfugiés  russes, 
français  et  italiens,  un  discours  glorifiant  l'assassinat  du  czar 
Alexandre  II;1)  ; 

il  a  été  l'instigateur  principal  d'une  proclamation  affichée  à 
Genève,  le  21  avril,  et  protestant  contre  l'exécution  des  assassins  du 
czar....2)  ; 

au  mois  de  juillet  1881,  il  a  pris  part,  comme  délégué  du  Révolté, 
h  un  congrès  anarchiste-révolutionnaire  à  Londres,  et  il  y  a  tenu  des 
discours  et  contribué  à  faire  voter  des  résolutions  dont  le  but  avoué 
est  d'organiser  l'assassinat  et  de  renverser  tous  les  pouvoirs  établis, 
en  se  servant  pour  cela  «des  moyens  chimiques  et  physiques  qui  ont 
«déjà  rendu  tant  de  services  à  la  cause  révolutionnaire  et  qui  sont 
«  appelés  à  en  rendre  de  plus  grands  encore,  comme  moyens  de  défense 
«et  d'attaque!»3)  (Révolté  du  23  juillet  1881); 

bien  que  ces  derniers  faits  se  soient  produits  sur  territoire  étran- 
ger, ils  n'en  émanent  pas  moins  d'un  réfugié  politique  ayant  conservé 
domicile  à  Genève,  où  l'on  peut  admettre  que  Kropotkine  se  propose 
de  revenir,  et  où  il  continue  à  faire  paraître  un  journal  reproduisant 
ses  théories  ; 

tous  les  renseignements  le  représentent  d'ailleurs,  d'une  manière 
concordante,  comme  un  agent  actif  et  influent  de  la  propagande  qui  a  l'a- 
narchie pour  but  et  l'assassinat  pour  moyen; 

l'autorité  fédérale  ne  saurait  tolérer  de  tels  agissements,  qui,  s'ils 
n'ont  pu  réussir  à  troubler  la  tranquillité  intérieure,  sont  de  nature, 
s'il  n'y  était  mis  fin,  à  compromettre  les  bonnes  relations  de  la 
Suisse  avec  d'autres  Etats.  F.  f.  1881  III  687;  1882  II  761. 

On  lit,  entre  autres,  dans  le  numéro  du  Révolté  du  25  décembre 
1880,  un  article  de  fond,  intitulé  X Action,  qui  contient  le  passage  que 
voici  : 

Notre  action  doit  être  la  révolte  permanente,  par  la  parole,  par 
l'écrit,  par  le  poignard,  le  fusil,  la  dynamite,  voire  même,  des  fois,  par 
le  bulletin  de  vote,  lorsqu'il  s'agit  de  voter  pour  Blanqui  ou  Trinquet 

l)  Cf.  Première  Edition  IV  p.  62,  note  3. 
*)  Cf.  Première  Edition  IV  p.  63,  note  1. 
8)  Cf.  n°  2056  III. 
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inéligibles.  Nous  sommes  conséquents,  et  nous  nous  servons  de  toute 
arme  dès  qu'il  s'agit  de  frapper  en  révoltés.  Tout  est  bon  pour  nous, 
pourvu  que  ce  soit  hors  de  la  légalité. 

En  1886,  Kropotkine  —  ayant  obtenu  sa  grâce,  et  sortant  de  la 
prison  de  Lyon,  où  il  purgeait  une  condamnation  prononcée  contre  lui 
en  France  *)  —  a  tenté  de  reprendre  son  domicile  en  Suisse.  On  lui 
a  fait  observer  que  l'arrêté  du  CF.  du  23  août  1881,  prononçant  son 
expulsion  hors  du  territoire  de  la  Confédération,  était  encore  en 
vigueur,  et  que  son  retour  en  Suisse  entraînerait  nécessairement,  à 
son  égard,  l'application  de  l'art.  63  du  code  pénal  fédéral  (R.  0.  III 
354).  F.  f.  1887  II  81. 

2051.  I.  A  la  fin  de  1883  et  les  premiers  jours  de  1884,  on  a  vu 
se  produire  coup  sur  coup  deux  meurtres  à  Strasbourg  (22  octobre 
1883,  le  pharmacien  Lienhard  et  le  soldat  Adels),  une  tentative  d'ho- 
micide à  Stuttgart  (21  novembre  1883,  le  banquier  Heilbronner  et  M. 
Oettinger),  un  meurtre  à  Florisdorf,  près  Vienne  (15  décembre  1883, 
l'agent  de  police  Hlubeck),  l'assassinat  de  la  famille  Eisert,  à  Vienne 
(10  janvier  1884),  et  celui  de  l'agent  de  police  Bloch,  également  à 
Florisdorf  (25  janvier  1884)  2). 

Les  autorités  administratives  et  judiciaires  de  presque  tous  les 
Etats  de  l'Europe  centrale  ont  dû  agir  de  concert  pour  arriver  à  dé- 
couvrir et  à  faire  punir  les  auteurs  de  ces  crimes  sanglants. 

Deux  individus,  les  nommés  Hermann  Stellmacher,  cordonnier,  de 
Grottau  (Silésie,  F.  f.  1885  III  547)  et  Antoine  Kämmerer,  ouvrier 
relieur,  de  Florisdorf,  près  Vienne  (F.  f.  1885  III  546),  ayant  été 
arrêtés  à  Vienne  et  soumis  à  une  enquête   pénale  3),  les  autorités 

1)  Vers  la  fin  de  décembre  1882,  Kropotkine  a  été  arrêté  à  Thonon  et 
conduit  à  Lyon,  où  on  le  mit  en  accusation  avec  un  certain  nombre  (52)  de 
correligionaires  politiques,  pour  avoir  organisé  une  société  secrète,  ayant  pour 
but  le  bouleversement  de  l'ordre  social,  et  tenu  des  comités  secrets  dans 
lesquels  les  désordres  de  Montceau-les-Mines  et  les  attentats  de  Lyon  avaient 
été  préparés,  ainsi  que  pour  avoir  ourdi  un  complot  parmi  les  ouvriers  de  la 
vallée  du  Rhône  en  vue  d'une  insurrection  révolutionnaire.  Kropotkine  a  été 
condamné  à  5  ans  de  prison,  1000  fr.  d'amende,  10  ans  de  surveillance  et  5 
ans  de  privation  des  droits  civiques.  F.  f.  1883  II  1003. 

2)  Rappelons  également,  à  ce  propos,  l'assassinat  du  conseiller  de  police 
Rumpf,  commis  à  Francfort  s/ Mein,  le  13  juin  1885.  L'auteur  de  ce  crime, 
Jules  Lieske,  cordonnier,  de  Berlin,  avait  travaillé  en  dernier  lieu  à  Baie, 
F.  f.  1885  III  546. 

3)  Cf.  n"  2052  et  suiv. 
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viennoises  ^adressèrent,  sur  les  indications  révélées  par  cette  enquête, 
à  quelques-unes  des  polices  cantonales,  soit  directement,  soit  par  l'en- 
tremise des  autorités  politiques,  pour  obtenir  divers  renseignements. 
Le  CF.  en  a  pris  occasion  pour  bien  préciser  sa  position  constitu- 
tionnelle, par  une  circulaire  adressée  aux  gouvernements  cantonaux 
intéressés  et  dans  laquelle  nous  trouvons  les  passages  que  voici: 

Ces  derniers  temps,  la  police  autrichienne  a  adressé  à  diverses 
autorités  cantonales,  conformément  aux  traités  en  vigueur,  des  demandes 
tendant  à  ce  qu'une  enquête  soit  faite  au  sujet  de  crimes  commis  à 
Vienne  et  dans  d'autres  localités  par  des  adhérents  du  parti  anarchiste.  Le 
CF.  a  pris  connaissance  de  ces  réquisitions  et  de  la  suite  à  leur  donner, 
et  il  informe  maintenant  les  gouvernements  cantonaux  intéressés  que 
les  actes  qui  font  l'objet  des  enquêtes  ouvertes  sont  des  délits  de  droit 
commun  et  ne  revêtent  en  aucune  façon  le  caractère  de  crimes  poli- 
tiques ;  en  conséquence,  ils  rentrent  dans  le  domaine  de  la  justice  pénale 
et  dans  la  compétence  des  tribunaux  cantonaux.  Toutefois,  abstraction 
faite  de  ce  côté  pénal,  ils  présentent  également  un  grand  intérêt  pour 
la  Confédération,  et  le  CF.  peut  se  trouver  dans  le  cas  d'examiner  s'il 
ne  convient  pas  de  prendre  des  mesures  pour  protéger  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  Suisse  (art.  70  de  la  Const.  F.).  En  consé- 
quence, les  cantons  sont  invités  à  donner  connaissance  au  CF..  de  la 
manière  la  plus  exacte,  de  toutes  les  demandes  adressées  aux  autorités 
cantonales  de  police,  ainsi  que  des  résultats  des  enquêtes  auxquelles  on 
aura  procédé  en  Suisse.  F.  f.  1884  II  55  ;  1885  II  498. 

II.  Dans  le  courant  de  1884,  on  a  pu  constater  que  l'élément 
anarchiste,  refoulé  par  les  mesures  prises  contre  lui  en  Autriche  et 
en  Allemagne,  s'accroissait  et  se  développait  en  Suisse.  En  présence 
de  ce  fait,  le  CF.  a  cru  devoir  exposer  à  tous  les  gouvernements  can- 
tonaux, par  circulaire  du  26  août  1884,  les  principes  dont,  selon  lui. 
il  fallait  s'inspirer  dans  la  question.  Voici  les  termes  de  cette  circu- 
laire : 

Vous  n'ignorez  pas  que  les  assassins  dont  les  crimes  ont  jeté  l'effroi 
à  Strasbourg,  Stuttgart  et  Vienne,  l'an  dernier  et  au  commencement  de 
la  présente  année,  sortaient  des  rangs  des  anarchistes,  et  que  les  jour- 
naux anarchistes  ont  hautement  revendiqué  pour  le  groupe  entier  la 
solidarité  de  ces  crimes,  qui  n'ont  cependant  aucun  caractère  politique. 

La  sécurité  publique,  aussi  bien  que  le  souci  de  nos  devoirs  inter- 
nationaux, impose  donc  aux  autorités  suisses  l'obligation  de  suivre 
d'une  attention  vigilante  les  agissements  de  pareils  individus. 
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Bien  que  ce  soit  avant  tout  la  tâche  des  autorités  cantonales, 
puisque  la  police  rentre  dans  leurs  attributions  et  que  les  actes  contre 
lesquels  nous  avons  surtout  à  nous  mettre  en  garde  sont  des  crimes  de 
droit  commun,  réprimés  par  les  lois  pénales  des  cantons  et  justiciables 
des  tribunaux  cantonaux,  l'autorité  fédérale  peut  aussi  avoir,  le  cas  échéant, 
à  prendre  ici  les  mesures  que  la  Const.  F.  met  dans  sa  compétence, 
ainsi  qu'elle  l'a  fait  par  son  arrêté  d'expulsion  du  22  mars  1884,  con- 
cernant Philippe  de  Kennel  et  consorts  '). 

En  vous  recommandant  de  prendre  de  votre  chef,  au  sujet  des 
anarchistes,  toutes  les  mesures  que  commande  la  sûreté  publique,  nous 
vous  prions  de  nous  informer  exactement  de  tout  ce  qui  peut  nous  in- 
téresser en  cette  matière,  et  spécialement  de  la  présence  en  Suisse  et 
des  agissements  d'anarchistes  étrangers.  p.  f.  1885  II  499. 

Les  cantons  répondirent,  pour  la  plupart,  qu'ils  partageaient 
entièrement  la  manière  de  voir  exprimée  dans  cette  circulaire.  D'au- 
tre part,  le  gouvernement  de  Baie- Ville  a  soumis  au  CF.  les  proposi- 
tions suivantes,  concernant  les  mesures  qui  devraient  être  prises  par 
la  Confédération: 

1.  Afin  de  rendre  efficace  l'expulsion  prononcée  par  les  auto- 
rités cantonales  d'individus  dangereux  pour  la  sûreté  publique,  les 
mesures  de  ce  genre  doivent  chaque  fois  être  confirmées  par  la 
Confédération  et  déclarées  valables  pour  le  territoire  entier  de  la 
Suisse. 

2.  Il  faut  que  les  autorités  fédérales  sévissent  contre  les  excès 
de  la  presse  anarchiste  provenant  de  l'étranger,  attendu  que  les 
cantons  sont  complètement  impuissants  dans  ce  domaine  •'). 

En  portant  ces  propositions  à  la  connaissance  de  tous  les  Etats 
confédérés,  par  une  nouvelle  circulaire  du  25  septembre  1884,  le  CF. 
s'est  prononcé  à  leur  égard  comme  suit  : 

Nous  ne  faisons  aucune  difficulté  de  nous  déclarer  d'accord,  en 
principe,  avec  le  gouvernement  de  Baie-Ville  au  sujet  de  la  première 
de  ses  propositions,  qui  va  de  soi  et  n'a  pas  besoin  de  plus  ample 
recommandation.  En  tout  cas,  le  CF.  doit  se  réserver  de  voir,  dans 
chaque  espèce  et  après  examen  des  actes,  si  les  circonstances  sont  de 
nature  à  lui  permettre  de  donner  suite  à  une  proposition  faite  dans  ce 
sens.  En  conséquence,  nous  attendons,  à  ce  sujet,  les  communications  et 
les  propositions  des  gouvernements  cantonaux. 


')  Cf.  n°  2052. 

2j  Cf.  p.  ex.  nos  2053—2055  ;  v.  aussi  toutefois  supra  no  2040. 
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Notre  opinion  sur  la  seconde  proposition   de  Baie- Ville  n'est  pas 

aussi  arrêtée. 

A  noire  avis,  los  agissements  des  soi-disant  anarchistes  tombent 
80US  I»'  coup  du  droit  pénal  ordinaire,  lequel  est  du  ressort  des  cantons. 
Il  s'agit  ici  de  la  préparation  et  de  la  perpétration  de  crimes  de  droit 
commun.  La  littérature  et  la  presse  anarchistes  servent  d'instrument 
ot  d(>  moyen  pour  provoquer  chez  les  adeptes  de  la  secte  la  disposition 
d'esprit  nécessaire  pour  l'exécution  de  ces  actes  criminels. 

En  conséquence,  et  nous  basant  surtout  sur  l'art.  55  de  la  Const.  F. 
et  sur  le  Code  pénal  fédéral  actuellement  en  vigueur  (2me  partie,  titres  1 
à  3,  R.  0.  III  346),  nous  estimons  que  la  Confédération  n'est  pas  appelée 
à  intervenir  directement  par  voie  de  la  justice  pénale. 

Il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  la  coopération  administra- 
tive des  autorités  fédérales  aux  enquêtes  pénales  faites  par  les  cantons 
pour  la  poursuite  des  individus  dangereux  pour  la  sécurité  publique  et 
pour  la  suppression  des  moyens  et  des  instruments  dont  ils  se  servent. 
Nous  n'avons  pas  besoin  ici  de  promettre  aux  autorités  cantonales 
supérieures  de  police  l'appui  de  notre  Département  de  justice  et  police  ; 
cet  appui  se  manifeste  depuis  longtemps  par  des  actes.  Mais  d'autres 
branches  de  l'administration  fédérale  sont  également  en  situation  de 
prêter  leur  concours  aux  tribunaux  de  répression  ou  aux  organes  de  la 
police  cantonale.  Nous  rappelons  particulièrement  à  ce  sujet  l'art.  5, 
chiffre  3,  2,ne  phrase,  du  règlement  de  transport  pour  les  postes  suisses 
du  10  août  1876  (R.  O.  n.  S.  II  345)  '). 

Nous  croyons  que  pour  le  moment,  il  faut  faire  abstraction  d'une 
intervention  spontanée  et  directe  de  l'autorité  administrative  fédérale, 
c'est-à-dire  du  CF.,  contre  la  presse  anarchiste,  intervention  qui  pour- 
rait être  basée,  par  exemple,  sur  l'art.  102,  chiffre  10  de  la  Const.  F. 
Il  ne  serait  toutefois  pas  impossible  que,  dans  un  avenir  rapproché  peut- 
être,  la  situation  exigeât  des  mesures  extraordinaires  de  ce  genre,  dans 
l'intérêt  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  intérieures  du  pays. 

Toutefois,  il  nous  paraît  que  le  concours  des  autorités  de  police 
cantonales  et  des  tribunaux  cantonaux,  d'une  part,  et  des  autorités 
administratives  fédérales  par  l'organe  du  Département  fédéral  de  justice 
et  police,  d'autre  part,  suffit  aux  besoins  de  l'état  de  choses  actuel. 

F.  f.  1885  II  500. 

Dans  son  rapport  du  15  mai  1885,  la  comm.  de  gestion  du  CE.  pour  1884  a 
approuvé  en  termes  exprès  l'attitude  du  CF.  vis-à-vis  des  anarchistes, 
F.  f.  1885  III  120. 

V)  Cf.  art.  3.  chiffre  3,  2m*  phrase,  du  règlement  de  transport  pour  les 
postes  suisses,  du  7  oct.  1884,  R.  O.  n.  S.  VII  562,  et  l'art.  3,  chiffre  2,  du  rè- 
glement de  transport  pour  les  postes  suisses,  du  3  déc.  1894,  actuellement  en 
vigueur,  R.  Ü.  n.  S.  XIV  518. 
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2052.  Par  arrêté  du  22  mars  1884,  le  CF.,  faisant  application  de 
l'art.  70  de  la  Const.  F.,  a  ordonné  l'expulsion  du  territoire  de  la 
Confédération  suisse  de  : 

Frédéric-Philippe  von  Kennet,  né  en  1852,  de  Schwegenheim  (Ba- 
vière rhénane),  ferblantier,  se  trouvant  à  Berne  l)  ; 

Maurice  Schnitze,  né  en  1862,  de  Cottbus  (Prusse),  typographe,  à 
Berne  ; 

Charles  Fatk,  né  en  1859,  d'Höfling  (Styrie,  Autriche),  tailleur, 
séjournant  à  Fribourg; 

Mathias  Lissa,  de  Celiw  (Bohême),  tailleur,  à  Berne. 
Considérants  : 

La  sécurité  publique  a  été  troublée  ces  derniers  mois,  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  par  plusieurs  crimes  successifs; 

Les  nommés  Hermann  Stellmacher  et  Antoine  Kammerer,  qui 
avaient  fait  des  séjours  en  Suisse  durant  ces  dernières  années,  sont 
actuellement  arrêtés  à  Vienne,  sous  la  prévention  d'être  les  auteurs 
de  ces  crimes  ou  d'une  partie  d'entre  eux2); 

Les  nommés  von  Kennel,  Schnitze,  Falk  et  Lissa,  tous  étrangers 
à  la  Suisse,  où  ils  résident  en  ce  moment-ci,  ont  été,  avec  Stellmacher 
et  Kammerer,  en  relations  fréquentes  et  en  intime  communion  de 
tendances  ;  il  existe  même  à  leur  charge  un  ensemble  de  faits  n'éta- 
blissant pas,  il  est  vrai,  une  complicité  proprement  dite  avec  Stell- 
macher et  Kammerer  dans  les  actes  qui  leur  sont  imputés,  mais  s'en 
rapprochant  néanmoins  ;  au  surplus,  loin  de  prêter  leur  concours  aux 
recherches  de  la  justice,  ils  ont  cherché  à  l'égarer. 

F.  f.  1884  II  155;  1885  II  499.  III,  549. 

2053,  Par  arrêté  du  CF.  du  25  septembre  1884,  pris  sur  la  pro- 
position du  gouvernement  de  Baie-Ville  et  en  application  de  la  Const.  F., 
art.  70,  les  étrangers  dont  les  noms  suivent  ont  été  expulsés  du 
territoire  de  la  Confédération  suisse,  où  ils  séjournaient: 

Weiss*),  Charles-Théodore,  né  en  1864,  ferblantier,  de  Dresde; 
Gröb-Senger,  François,  né  en  1852,  menuisier,  de  Lidmeritz  (Moravie); 

')  Von  Kennel  était  à  Berne  depuis  le  3  mars  1884;  dès  ce  moment,  il 
prit  le  rôle  de  chef  dans  la  société  d'anarchistes  qui  existait  à  Berne  sous 
le  nom  de  «La  Liberté».  Cf.  p.  711. 

2)  Cf.  p.  697. 

3)  Weiss  avait  répandu  à  Liestal  des  manifestes  glorifiant  Stellmacher. 
A  l'en  croire,  il  était  espion  au  service  de  la  police  berlinoise,  et  il  ne  s'était 
mêlé  aux  anarchistes  que  pour  mieux  observer  leurs  agissements.  Cf.  n°  2408  II. 
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Stieglitz,  François,  né  en  1802,  menuisier,  de  Pulgram  (Moravie); 
Milck,  Charles- Jules,  né  en  1862,  journalier,  de  Sternberg  (Moravie)  ; 
Lederer-Haberkorn,  Jacques,  né  en  1856,  tailleur,  de  Nemcic  (Bohême)  ; 
Zickbauer-Miickinger,  Léopold,   né  en   1835,  vannier,   de  Donawitz, 

district  de  Leoben  (Styrie). 

Motifs  : 

Les  individus  désignés  ci-dessus  font  partie  de  l'association  in- 
ternationale des  anarchistes  pour  la  «  propagande  par  l'action  »,  asso- 
ciation qui  se  déclare  ouvertement  solidaire  avec  les  malfaiteurs 
Hermann  Stellmacher  et  Antoine  Kammerer,  ses  anciens  membres  !), 
et  qui,  dans  ses  organes  de  publicité  et  dans  des  pamphlets,  excite 
continuellement  ses  adhérents  à  commettre  des  crimes  analogues  de 
droit  commun  ; 

Ces  individus,  qui  sont  venus  d'Allemagne  et  d'Autriche  en 
Suisse,  à  la  suite  de  mesures  de  police  prises  contre  eux,  ont  con- 
fcinué  dans  notre  pays  l'agitation  en  faveur  des  tendances  anarchistes. 

F.  f.  1884  III  690;  1885  II  501,  III  549. 

Le  rapport  du  Département  fédéral  de  justice  et  police  au  CF., 
du  24  septembre  1884,  contient  à  ce  sujet  le  passage  suivant: 

Depuis  l'arrêté  d'expulsion  du  22  mars  1884  2),  on  a  acquis  partout 
la  conviction  que,  sous  le  nom  d'«  anarchistes  »,  de  partisans  de  la  pro- 
pagande par  les  faits  »,  il  faut  entendre  les  membres  d'une  association  in- 
ternationale qui  considère  la  perpétration  de  crimes  de  droit  commun, 
tels  que  l'assassinat,  le  brigandage,  l'incendie,  comme  un  moyen  pra- 
tique et  licite  d'atteindre  son  but,  c'est-à-dire  d'amener  une  révolution 
sociale,  et  qui  commet  de  pareils  crimes  d'une  manière  épouvantable  et 
avec  un  raffinement  d'audace  et  de  cruauté.  Le  manifeste  anarchiste 
intitulé  «Zum  Gedächtnis  »  (pro  memoria),  que  l'on  a  beaucoup  ré- 
pandu en  Suisse,  ne  fait  que  glorifier  les  crimes  de  Stellmacher,  ce 
vulgaire  malfaiteur...3).  Il  donne  aux  autorités  chargées  de  veiller  à  la 
sécurité  publique  le  droit  de  considérer  comme  dangereux  pour  cette 
sécurité  tous  les  individus  qui  font  profession  de  foi  anarchiste,  qui 
prêtent  leur  appui  au  parti  anarchiste  et  qui  font  de  la  propagande 
anarchiste.  Ces  individus,  les  autorités  ont  le  droit  de  les  considérer 
comme  participant  à  un  complot  criminel  international,  de  les  pour- 
suivre au  pénal,  et  de  les  traiter  en  conséquence...  Il  saute  aux  yeux 


')  Cf.  supra  p.  697. 
*)  Cf.  no  2052. 

3)  Cf.  Première  Edition  IV  p.  70. 
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qu'en  pareil  cas  la  simple  expulsion  hors  du  territoire  d'un  canton  est 
sans  valeur  et  sans  efficacité. 

2054.  Par  arrêté  du  17  novembre  1884,  pris  sur  la  proposition 
du  gouvernement  de  Bâle- Ville  et  en  application  de  l'art.  70  de  la 
Const.  F.,  le  CF.  a  pronocé  l'expulsion  hors  du  territoire  de  la  Con- 
fédération suisse  du  soi-disant  Wladimir  Waroffski,  sujet  russe,  ou 
Emile  Bühle,  d'Ulm,  vulgo  Hamlet.  Motifs  : 

Lors  d'une  perquisition  domiciliaire  faite  à  Bâle,  le  19  août  1884,. 
ensuite  de  l'affichage  et  de  la  propagation  d'écrits  excitant  publique- 
ment la  population  à  commettre  des  crimes  de  droit  commun,  tels 
que  ceux  dont  se  sont  rendus  coupables  à  Vienne  des  membres  de 
l'association  internationale  pour  la  «  propagande  par  l'action  »,  on  a 
arrêté  un  individu  qui  a  dit  s'appeler  Wladimir  Waroffski,  sujet  russe, 
et  qui,  dans  ses  diverses  lettres,  signait  «  Hamlet  ». 

Au  moment  de  son  arrestation,  cet  individu  était  porteur  d'un 
revolver  chargé  à  balles  et  de  deux  caisses  d'ingrédients  destinés  à 
la  fabrication  de  matières  explosibles. 

Il  a  été  reconnu  être  la  même  personne  qu'un  soi-disant  Emile 
Rühle,  originaire  d'Ulm,  sculpteur,  né  en  1858,  qui  s'était  introduit 
d'une  manière  suspecte,  peu  de  temps  auparavant,  dans  une  maison 
à  Bâle  et  qui  avait  été  condamné,  pour  ce  fait,  à  trois  semaines 
d'emprisonnement  et  au  renvoi  du  canton. 

Cet  individu  ayant  refusé  tout  renseignement  et  prétendu  même 
ne  pas  porter  les  noms  ci-dessus,  son  identité  et  son  origine  n'ont 
pu  être  établies. 

Tous  ces  faits  justifient  amplement  la  proposition  du  Conseil 
d'Etat  de  Bâle- Ville  d'expulser  du  territoire  suisse  cet  individu  dan- 
gereux. F.  f.  1884  IV  297  ;  1885  II  502,  III  549. 

2055.  Par  arrêté  du  CF.  du  15  décembre  1884,  rendu  sur  la 
proposition  du  gouvernement  zurichois  et  en  application  de  la  Const. 
F.,  art.  70,  ont  été  expulsés  du  territoire  suisse  : 

Kaufmann,  Joseph,  de  Bludenz  (Vorarlberg),  né  en  1841,  méca- 
nicien !)  ; 

Neve,  Jean,  originaire  d'Uelvesbull  (Schleswig),  né  en  1846,  céli- 
bataire, ébéniste,  alias  Jean  Court,  Ernest  Stevens,  Pierre 
Jensen  et  Piotra  Warchatowskiego  ;  et 

l)  Cf.  n03  2061,  2064  II. 
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Hauser,  Pierre,  de  Tuttlingen  (Wurtemberg),  né  en  1859,  cou- 
telier, 

tous  domiciliés  à  Zurich. 

L'arrêté  du  CF.  est  précédé  des  considérants  que  voici  : 

Ces  trois  individus  susnommés  ont  ouvertement  et  publiquement 
applaudi  aux  meurtres  et  aux  vols  commis  en  Autriche  et  en  Alle- 
magne par  Stellmacher  et  par  Kämmerer1);  ils  ont  fait  l'apologie 
de  ces  assassins,  déclaré  être  eux-mêmes  solidaires  de  leurs  actes  et 
engagé  leurs  camarades  à  suivre  leur  exemple  ; 

en  particulier,  Neve  a  été  trouvé  porteur  de  faux  papiers  et  a 
pris  de  faux  noms,  s'appelant  successivement  Jean  Court,  Ernest 
Stevens,  Pierre  Jensen  et  Piotra  Warchatowskiego  ; 

quant  à  Kaufmann,  une  visite  domiciliaire  a  fait  découvrir  chez 
lui  de  la  poudre  et  des  ingrédients  destinés  à  la  fabrication  de 
substances  explosibles  ; 

en  conséquence,  la  sûreté  publique  exige  l'expulsion  de  ces  indi- 
vidus hors  du  territoire  de  la  Confédération. 

F.  f.  1884  IV  684;  1885  II  502,  III  549. 

Kaufmann  était  ami  intime  de  Stellmacher  et  de  Most.  Il  était 
conseiller  de  la  femme  de  ce  dernier  et  s'occupait  à  répandre  son  jour- 
nal «  Freiheit  »  (Liberté)  2).  Neve,  également  ami  de  Stellmacher,  est 
venu  en  Suisse  après  avoir  été  mis  en  accusation,  pour  menées  anar- 
chistes, en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Angleterre.  Lui  aussi  était  en 
relations  avec  Most.  Pendant  la  détention  de  Most,  en  1881,  il  a  dirigé 
seul  son  journal  anarchiste.  A  la  réunion  annuelle  des  anarchistes  à  Londres, 
le  13  mars  1882,  dont  le  but  était  de  célébrer  la  mort  d'Alexandre  IL 
il  a  proposé  une  résolution  ainsi  conçue  :  L'émancipation  des  classes 
ouvrières  n'est  possible  que  par  la  violence,  sans  égard  aux  moyens 
employés.  Hauser  était  également  ami  de  Stellmacher.  Il  était  occupé  à 
l'expédition  de  la  «  Freiheit  »  de  Most.  Lui  aussi  avait  répandu  des 
manifestes  glorifiant  Stellmacher  a). 

2056.  I  Dans  sa  séance  du  26  février  1885,  le  CF.  a  voté  l'ar- 
rêté que  voici  ; 

Le  CF.  suisse,  considérant: 


l)  Cf.  supra  p.  697. 

8)  Cf.  infra  p.  707. 

3)  Cf.  Première  Edition  IV  p.  70. 
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qu'il  résulte  des  recherches  faites  par  les  autorités  de  police  de 
plusieurs  cantons  que,  dans  quelques  localités  du  pays,  des  individus 
réunis  en  associations  et  prenant  le  nom  d'anarchistes  prêchent  ou- 
vertement le  vol,  l'incendie,  le  meurtre  et  la  destruction  de  la  société  ; 

que  ces  excitations  sont  propagées  par  des  journaux  qui  paraissent 
ou  qui  sont  distribués  en  Suisse  ; 

qu'un  certain  nombre  d'indices  tendent  à  faire  présumer  qu'un  com- 
plot aurait  été  ourdi  par  des  anarchistes  pour  provoquer  l'explosion  du 
palais  fédéral,  à  Berne  *),  et  même  que  ce  complot  aurait  été  suivi 
d'actes  extérieurs  formant  un  commencement  d'exécution  ; 

que  ces  faits  paraissent  constituer  soit  des  crimes  ou  délits  contre 
le  droit  des  gens,  soit  des  crimes  ou  délits  contre  l'ordre  constitu- 
tionnel et  la  sûreté  intérieure  du  pays  ; 

qu'en  tout  état  de  cause  il  est  devenu  nécessaire  d'ouvrir  une 
enquête  judiciaire  sur  les  menées  des  anarchistes  et  de  la  placer 
sous  une  direction  unique  ; 

en  application  des  art.  4,  6,  11  et  suivants  de  la  LF.  sur  la  pro- 
cédure pénale  fédérale  (11.  0.  II  736),  et  32,  36  et  37  de  la  LF.  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale  (R.  0.  n.  S.  I  136,  127); 

arrête  : 

Des  poursuites  pénales  seront  ouvertes  contre  les  individus  se 
disant  anarchistes  qui,  sur  le  sol  suisse,  ont  excité  à  commettre  des 
crimes  de  droit  commun,  soit  dans  le  pays,  soit  à  l'étranger,  ou  qui, 
d'une  autre  manière,  ont  cherché  à  porter  atteinte,  par  la  violence,  à 
'ordre  constitutionnel  et  à  la  sûreté  intérieure  du  pays. 

Est  nommé  procureur  général  de  la  Confédération  suisse  M.  Ed. 
Müller,  conseiller  national,  à  Berne. 

Arr.  du  CF.  conc.  les  anarchistes  en  Suisse,  du  26  février  1885,  F.  f.  1885  I 
459,  II  502. 

II.  Le  7  juillet  1885,  le  CF.  a  consenti  à  la  clôture  de  l'enquête 
ouverte  ensuite  de  sa  décision  du  26  février  1885.  Son  arrêté  est 
précédé  des  considérants  suivants  : 

attendu  que  les  deux  juges  d'instruction  fédéraux  proposent  de 
ne  pas  donner  suite  à  l'enquête  et  que  le  procureur  général  s'est 
déclaré  d'accord  avec  eux  ; 


*)  Cf.  Langhard,  p.  291  et  suiv. 
IV 
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vu  l'art.  29,  3me  alinéa,  de  la  loi  de  1851  sur  la  procédure  pé- 
nale fédérale  (R.  0.  II  742)  ; 

attendu  que,  si  l'enquête  n'a  fourni  à  la  charge  d'aucun  cles  in- 
dividus qui  y  ont  été  entendus  la  preuve  suffisante  qu'ils  aient  pris 
part  à  un  délit  réprimé  par  le  code  pénal  fédéral,  elle  a,  d'autre 
part,  atteint  son  but  en  fournissant  à  l'autorité  des  renseignements 
complets  sur  le  groupe  des  anarchistes  en  Suisse  et  en  désignant 
les  étrangers  qui  y  jouaient  le  rôle  principal. 

Arr.  du  CF.,  du  7  juil.  1885,  conc.  la  clôture  de  l'enquête  ouverte  au  sujef 
des  menées  anarchistes,  F.  f.  1885  III  460;  1886  I  836. 

Dans  son  rapport  du  19  mai  1886  (Bezzola),  la  commission  de 
gestion  du  CN.  pour  1885  a  exprimé  au  CF.  son  entière  satisfaction  pour 
la  modération,  aussi  bien  que  pour  la  fermeté  dont  il  avait  fait  preuve 
dans  l'affaire  des  anarchistes. 

Le  peuple  suisse,  dit-elle,  ne  pourra  qu'être  reconnaissant  envers 
ses  autorités  si,  à  l'avenir  aussi,  elles  s'opposent,  à  temps  et  éner- 
giquement,  à  tout  abus  que  Ton  pourrait  faire  du  droit  de  séjour  et 
du  droit  d'asile,  que  nous  accordons  sans  cela  si  volontiers  aux  étran- 
gers, et  si,  par  là  même,  elles  protègent  la  sécurité  intérieure  de 
notre  propre  patrie  et  remplissent  un  devoir  international. 

F.  f.  1886  II  397. 

III.  Dans  son  rapport  au  CF.,  de  mai  et  juin  1885,  le  procureur 
général  de  la  Confédération  suisse,  M.  le  conseiller  national  Müller 
résumait  en  ces  termes  les  résultats  de  l'enquête  pénale  : 

Nous  avons  vu  que  le  projet  de  faire  sauter  le  palais  fédéral 
repose  sur  une  mystification.  L'auteur  de  cette  tromperie,  Guillaume 
Hilft,  d'Opfingen,  près  Fribourg  en  Brisgau,  coiffeur,  s'est  soustrait 
par  le  suicide  à  des  poursuites  pénales  (13  mai  1885).  Nous  ne  lui 
connaissons  pas  de  complices. 

1.  Quant  aux  autres  faits  relevés  par  l'enquête,  voici  ce  que  dit 
l'art.  45  du  code  pénal  fédéral,  qui,  en  premier  lieu,  entre  ici  en  ligne 
de  compte  :  La  participation  à  une  entreprise  ayant  pour  but,  soit  de 
renverser  de  vive  force  la  Const.  F.,  soit  de  chasser  ou  de  dissoudre 
avec  violence  les  autorités  fédérales  ou  une  partie  d'entre  elles,  est  pu- 
nie de  la  réclusion.  R.  0.  III  348. 

Cet  article  eût  été  applicable  si  le  complot  contre  le  palais  fédéral 
avait  existé.  Mais,  comme  ce  n'est  pas  le  cas,  il  ne  reste  plus  qu'à 
savoir  si  le  seul  fait  d'être  membre  du  parti  anarchiste  serait  punis- 
sable, à  teneur  de  Part.  45  précité.  Sans  aucun  doute,  cette  question 


La  police  politique  des  étrangers. 


707 


doit  être  résolue  négativement.  Bien  que  Most  et  ses  partisans  prê- 
chent la  destruction,  par  la  violence,  de  toute  organisation  politique,  y 
compris  notre  démocratie,  les  partisans  de  ces  théories  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  formant,  par  la  seule  adhésion  de  leur  pensée, 
«  une  entreprise  ayant  pour  but,  soit  de  renverser  de  vive  force  la 
Constitution  fédérale,  soit  de  chasser  ou  de  dissoudre  avec  violence  les 
autorités  fédérales  ou  une  partie  d'entre  elles.  » 

2.  En  second  lieu,  il  faut  consulter  l'art.  46,  combiné  avec  l'art.  48 
du  code  pénal  : 

«  Art.  46.  Celui  qui  participe  à  un  attroupement  et  manifeste  par 
des  voies  de  fait  l'intention  de  résister  à  une  autorité  fédérale,  de  l'o- 
bliger à  prendre  ou  de  l'empêcher  de  prendre  une  décision,  ou  de  se 
venger  d'un  fonctionnaire  fédéral  ou  d'un  membre  d'une  autorité  fédé- 
rale comme  tel,  est  puni  de  l'emprisonnement  avec  amende,  et,  dans 
les  cas  graves,  de  la  réclusion.  » 

«  Art.  48.  Celui  qui,  publiquement,  provoque  par  paroles  ou  par 
écrits,  ou  par  des  figures  ou  des  images  (dessins,  gravures,  peintures), 
à  l'un  des  actes  prévus  aux  art.  45  et  46  est  puni  à  teneur  des  dispo- 
sitions sur  la  tentative,  lors  même  que  la  provocation  est  demeurée 
sans  effet.  »  r.  o.  III  348,  349. 

Un  grand  nombre  d'articles  parus,  les  uns  dans  la  «  Freiheit  » *)  de 
Most,  les  autres  dans  le  «  Révolté  » 2),  tombent  sous  le  coup  des  dispo- 
sitions précitées.  Comme  il  s'agit  ici  de  crimes  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  on  doit  prendre  en  considération  l'art.  69  du  code  pénal  fé- 
déral (R.  0.  III  357),  à  teneur  duquel  c'est  l'auteur  de  l'article  incri- 
miné qui  est  responsable  en  première  ligne.  Si  l'auteur  ne  peut  être 
facilement  découvert  ou  s'il  se  trouve  hors  de  la  juridiction  fédérale, 
la  responsabilité  pèse  sur  l'éditeur;  à  son  défaut,  sur  le  libraire  ou  fi- 
nalement sur  l'imprimeur. 

Les  auteurs  des  articles  incriminés  de  la  «  Freiheit  »  de  Most  sont 
restés  inconnus  ou  se  trouvent  hors  de  la  juridiction  fédérale.  Editeur, 
libraire  et  imprimeur  du  journal  sont  à  New- York.  Les  agents  qui  pour- 
voyaient à  la  distribution  de  cette  feuille  en  Suisse  :  Schultze,  Heil- 
mann,  Otter,  Locher,  Bertschi,  Peters,  Leonhard,  Zahradniczek,  Klinger 
et  d'autres,  ne  peuvent  guère  être  assimilés  à  des  éditeurs.  Mais  on 
pourrait  les  envisager  comme  complices  ou  comme  fauteurs,  et  nous 
sommes  absolument  d'avis  que  leur  mise  en  accusation  pour  le  fait  de 

*)  Au  sujet  de  Most  et  de  son  journal  «  Freiheit  »,  v.  supra  p.  704. 
Langhard,  p.  193  et  suiv. 
2)  Cf.  n°  2050. 
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[à  propagation  de  certains  numéros  de  la  «Freiheit  »  serait  motivée, 
tout  an  moins  par  les  dispositions  du  droit  pénal  cantonal. 

Mais,  précisément  parce  qu'il  s'agit  avant  tout  du  droit  cantonal, 
—  puisque,  dans  la  règle,  l'excitation  au  crime  tombe  sous  le  coup  des 
lois  cantonales,  à  moins  que  le  crime  ne  vise  particulièrement  les  au- 
torités ou  les  propriétés  de  la  Confédération,  ce  qui  n'est  pas  ici  le 
cas>  _  n  nous  paraît  que,  pour  cette  fois,  l'on  doit  renoncer  à  une 
poursuite,  tout  en  signalant  cependant  la  portée  et  les  conséquences 
des  actes  commis  et  en  faisant  bien  connaître  qu'à  l'avenir  des  faits 
pareils  seront  rigoureusement  poursuivis. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  «  Révolté  »  était  resté  un  peu  moins 
violent  que  la  «  Freiheit  ».  Cependant  il  publiait  aussi  des  articles  exci- 
tant au  vol,  au  pillage  et  à  l'assassinat,  ou  poussant  à  la  révolte.  Ici 
non  plus,  nous  ne  connaissons  pas  les  auteurs  de  ces  articles  incri- 
minés. 

3.  On  pourrait  citer  enfin  l'art.  41  du  code  pénal  fédéral,  dont 

voici  le  texte  : 

«  Quiconque  viole  un  territoire  étranger  ou  commet  tout 
autre  acte  contraire  au  droit  des  gens  est  puni  de  l'emprisonne- 
ment ou  de  l'amende.  »  R.  O.  III  347. 

A  ce  propos,  nous  devons  rappeler  que  l'enquête  n'a  pas  fait  dé- 
couvrir l'existence  d'une  association  de  personnes  ayant  pour  but  de 
préparer,  de  provoquer  ou  de  favoriser  des  crimes  tels  que  ceux  dont 
Most  s'est  fait  l'apôtre.  Nous  avons  même  acquis  la  conviction  qu'au- 
cune association  de  ce  genre  n'existe  en  Suisse  et  que  les  crimes  commis 
sont  dus  à  l'initiative  personnelle  de  leurs  auteurs,  stimulée,  il  est  vrai, 
par  les  écrits  incendiaires  de  Most.  Tout  ce  que  l'on  a  pu  établir  à  la 
charge  des  anarchistes  qui  vivent  actuellement  en  Suisse,  c'est  qu'ils 
ont  introduit  clandestinement  des  écrits  anarchistes  dans  les  Etats  li- 
mitrophes. Dès  lors,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  l'art.  41  du  code 
pénal  fédéral  vise  aussi  l'introduction  illicite  d'écrits  dans  ceux  des 
Etats  voisins  qui  en  ont  interdit  la  propagation. 

Le  code  pénal  fédéral  parle  d'«  acte  contraire  au  droit  des  gens  »  : 
mais  qu'entend-il  par  là?  On  conviendra  que  cette  expression  est  ex- 
traordinairement  vague  et  que  l'on  pourrait  arbitrairement  utiliser  ce 
paragraphe  pour  tous  les  besoins  et  en  faire  un  vrai  paragraphe  en 
caoutchouc.  Mais  les  principes  généraux  du  droit  pénal  s'opposent  à  ce 
que  cette  disposition  soit  interprétée  d'une  manière  élastique,  puisque, 
en  cas  de  doute,  on  doit  adopter  le  sens  le  plus  favorable  au  prévenu. 
Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  livrer  ici  à  des  études  théoriques  sur  le 
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droit  des  gens.  Nous  ne  pourrions  même  pas  consentir  à  considérer  les 
usages  fondés  sur  ce  droit  et  sur  la  tradition  de  ce  droit  comme  fai- 
sant règle,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  le  caractère  de  règles  obligatoires 
et  que  les  citoyens  ne  sauraient  être  tenus  de  les  connaître.  Reste  donc 
le  droit  des  gens  codifié,  c'est-à-dire  le  droit  conventionnel  des  divers 
Etats  entre  eux.  Il  existe,  en  effet,  des  prescriptions  spéciales  en  ce 
qui  concerne  la  violation  d'un  territoire  étranger  et  les  outrages  pu- 
blics envers  un  peuple  ou  un  souverain  étranger  ou  ses  représen- 
tants. 

Mais  quant  à  la  répression  de  la  contrebande  d'écrits  anarchistes, 
elle  est  aussi  peu  prévue  par  un  traité  entre  la  Suisse  et  un  Etat 
étranger  que  la  contrebande  de  n'importe  quelle  autre  marchandise; 
aussi  ne  saurait-elle  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  41  du  code  pénal 
fédéral.  F.  f.  1885  III  657. 

IV.  En  même  temps  que  le  procureur-général  de  la  Confédéra- 
tion, M.  Berdez,  juge  d'instruction  fédéral,  a  présenté,  au  sujet  des 
menées  des  anarchistes  en  Suisse,  un  rapport  qui  contient  des  ren- 
seignements historiques  précieux  sur  l'anarchisme  en  Suisse. 1). 

Vers  1870,  dit  M.  Berdez,  les  socialistes  en  Suisse  formaient  trois 
groupes  principaux,  si  on  laisse  de  côté  les  corporations  de  métiers 
(Gewerkschaften)  : 

ï.  La  société  ouvrière  du  Grutli,  composée  de  Suisses  et  ayant 
pour  organe  le  «  Griitlianer  »  ; 

2.  La  centralisation  des  «  deutsche  Vereine  »,  sociétés  ouvrières 
représentant  l'élément  allemand.  Leur  organe  était  le  «  Felleisen  »,  ré- 
digé par  Gcegg  et  Ladendorf; 

3.  L'association  internationale  des  travailleurs  (internationaler  Ar- 
beiterbund),  comprenant  des  sections  de  langue  française  et  de  langue 
allemande. 

Cette  association,  fondée  en  1864,  fut  représentée  en  Suisse  par 
la  «fédération  jurassienne»;  en  1877,  elle  avait  son  comité  central  à 
Sonvilier,  plus  tard  à  la  Chaux-de-Fonds,  en  novembre  1880  à  Neu- 
châtel.  L'organe  allemand  de  l'Internationale,  avant  1873,  était  la  «Tag- 
wacht (la  Diane)  »  ;  l'organe  français  fut  le  «  Bulletin  de  la  fédération 

*)  Cf.  aussi  H.  Greulich,  Anarchismus,  dans  le  dictionnaire  de  Reichesberg 
I  p.  54-63;  Berghoff- Jsing,  p.  31  et  suiv.,  104  et  suiv.,  152  et  suiv.,  162  et  suiv.  ; 
F.  Ghicherio,  Dell'  Anarchismo,  dans  le  Repertorio  di  Giurisprudenza  patria, 
1893,  XIII  p.  385—396;  Bernatzik,  Der  Anarchismus,  dans  le  Jahrbuch  für 
Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Volkswirtschaft,  de  Schmoller  XIX  1  p.  1-30  ; 
puis  encore  M.  Ruffy,  conseiller  fédéral,  dans  le  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1894, 
III  p.  416-420. 
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jurassienne  ».  puis  «l'Avant-Garde»  jusqu'à  sa  suppression  en  1879,  et, 
dès  lors,  le  «  Révolté  ')  ». 

En  1873,  les  sociétés  ouvrières  allemandes  et  l'Internationale  se 
réunirent  pour  former  «  l'Arbeiterbund  »,  dont  la  «Tagwacht»,  rédigée 
alors  par  Greulich,  devint  l'organe  officiel. 

En  1877,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  fabriques,  l'Arbeiterbund  et 
le  Grutli,  tout  en  conservant  leur  organisation  indépendante,  se  réuni- 
rent et  formèrent  le  parti  socialiste-démocratique,  mais,  déjà  en  1878, 
le  Grutli  dénonça  le  pacte  et  se  sépara  de  l'Arbeiterbund. 

Ce  dernier  ne  vécut  pas  longtemps;  en  proie  à  des  dissensions  in- 
testines entre  les  éléments  extrêmes  et  les  modérés,  accablé  par  un 
déficit  considérable,  il  finit  par  se  dissoudre  en  novembre  1880. 

Les  démocrates-socialistes  s'occupant  de  politique  se  constituèrent 
en  parti  démocrate-socialiste.  Celui-ci  se  divisa  en  deux  branches  : 
l'une  allemande,  représentée  par  le  «  Sozialdemokrat  » 2)  de  Zurich  et 
placée  sous  la  direction  du  «  Landesausschuss  »,  comité  central  alle- 
mand; l'autre  suisse,  ayant  pour  organe  1' «  Arbeiterstimme  »  et  pour 
direction  un  comité  central  (Landesausschuss)  à  Zurich. 

Les  sociétés  ouvrières,  par  contre,  se  constituèrent  en  corporations 
de  métiers  fédérées  entre  elles  et  s'occupant,  non  de  politique,  mais 
uniquement  des  intérêts  ouvriers. 

C'est  à  ce  moment  (1880)  que  l'association  internationale  subit  une 
évolution  préparée  depuis  longtemps  et  qu'elle  entra  dans  une  phase 
nouvelle. 

Cette  association  était  primitivement  basée  sur  des  principes  socia- 
listes-démocratiques relativement  modérés;  les  statuts  de  l'Internatio- 
nale, rédigés  en  1866  et  revisés  en  1873,  ne  contiennent  aucune  doc- 
trine anarchiste.  Mais,  principalement  sous  l'influence  de  Bakounine,  qui 
résida  quelque  temps  en  Suisse  et  y  fit  une  propagande  active  —  et 
en  opposition  aux  théories  de  Karl  Marx,  partisan  de  l'Etat  socialiste 
—  l'Internationale,  en  Suisse,  ne  tarda  pas  à  adopter  les  doctrines  so- 
cialistes-révolutionnaires et,  allant  encore  un  pas  plus  loin,  les  théories 
anarchistes. 

Cette  évolution  se  fit  officiellement  au  congrès  international  de 
Londres,  en  juillet  1881  ;  3)  mais  elle  fut  précédée  de  nombreux  actes 
préparatoires,  dont  le  plus  important  fut  la  conférence  tenue  dans  la 
Suisse  occidentale,  sur  les  bords  du  lac  Léman,  le  12  septembre  1880. 


')  Cf.  no  2047. 

2)  Cf.  ii0  2064. 

3)  Cf.  supra  p.  696. 
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€ette  conférence  était  organisée  par  des  Allemands;  elle  adopta  un 
manifeste  qui  recommande  une  organisation  plus  serrée  et  plus  com- 
plète des  éléments  anarchistes  et  reconnaît  la  «  Freiheit  »  comme  leur 
organe  officiel  et  comme  intermédiaire  entre  les  différents  groupes. 

Un  autre  fait  important  de  l'évolution  signalée  est  le  congrès  de 
la  «fédération  jurassienne  »  tenu  à  la  Chaux-de-Fonds,  les  9  et  10  octo- 
bre 1880. 

Les  décisions  du  congrès  international  de  Londres,  précédées  de  ces 
actes  préparatoires,  ont  une  grande  importance  ;  elle  marquent  une  évo- 
lution complète  dans  le  sens  de  Fanarchisme.  On  les  trouve  in-extenso 
dans  la  «Freiheit»,  nos  des  30  juillet,  6  et  13  août  1881,  et  dans  le 
«Révolté»,  nos  des  23  juillet,  6  et  20  août  et  3  septembre  1881. 

Le  congrès  a  déclaré  que  la  propagande  par  la  parole  et  par  la 
presse  était  insuffisante  et  a  recommandé  la  propagande  par  le  fait 
comme  principal  moyen  d'action.  Il  s'est  déclaré  partisan  de  la  des- 
truction intégrale,  par  la  force,  des  institutions  actuelles.  Il  a  déclaré 
que,  la  société  actuelle  ayant  pour  base  l'immoralité,  ce  sera  l'abolition 
de  celle-ci  par  tous  les  moyens  qui  amènera  à  la  moralité;  que  l'heure 
était  venue  de  passer  de  la  période  d'affirmation  à  la  période  d'action. 
Il  a  dit  qu'il  était  strictement  nécessaire  de  faire  tous  les  efforts  pos- 
sibles pour  propager  par  des  actes  l'idée  révolutionnaire  et  l'esprit  de 
révolte  ;  qu'en  sortant  du  terrain  légal  sur  lequel  on  est  généralement 
resté  jusqu'à  aujourd'hui,  pour  porter  l'action  sur  le  terrain  de  l'illéga- 
lité, qui  est  la  seule  voie  menant  à  la  révolution,  il  est  nécessaire  d'a- 
voir recours  à  des  moyens  qui  soient  en  confirmité  avec  ce  but.  Il  a  dit 
en  terminant  :  «Les  sciences  techniques  et  chimiques  ayant  déjà  rendu 
des  services  à  la  cause  révolutionnaire  et  étant  appelées  à  en  rendre 
de  plus  grands  encore  à  l'avenir,  le  congrès  recommande  aux  organisa- 
tions et  individus  faisant  partie  de  l'association  internationale  des  tra- 
vailleurs de  donner  un  grand  poids  à  l'étude  et  aux  applications  de 
ces  sciences  comme  moyen  de  défense  et  d'attaque.  » 

Quant  à  l'organisation  nouvelle  de  l'Internationale,  le  congrès  a 
décidé  de  se  borner  à  en  indiquer  les  lignes  générales  et  de  s'en  rap- 
porter à  l'initiative  des  groupes  pour  les  organisations  secrètes  et 
autres  qui  leur  sembleraient  utiles  au  triomphe  de  la  révolution  sociale. 

Il  a  donc  reconnu  l'autonomie  des  groupes  et  des  individus,  déve- 
loppant ainsi  le  principe  qui,  déjà  lors  de  la  revision  des  statuts  de 
1873,  avait  fait  abolir  l'organisation  centraliste;  désormais,  c'est  le 
système  fédéraliste-autonome  qui  prévaut  

Aucun  journal  ne  fut  officiellement  désigné  comme  organe  de  l'In- 
ternationale; mais,  en  fait,  c'est  la  «Freiheit»  de  Most  qui,  depuis  lors, 
a  joué  ce  rôle. 
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Les  décisions  du  congrès  de  Londres  de  1881  forment  le  point  de 
départ  de  toute  l'organisation  actuelle  des  anarchistes. 

La  plupart  des  groupes  socialistes-révolutionnaires  de  la  Suisse 
allemande  et  française  se  sont  rattachés  à  l'association  internationale. 

Par  contre,  une  scission  violente  s'est  produite  dans  plusieurs  asso- 
ciations ouvrières.  A  Berne,  les  anarchistes,  expulsés  dès  1881  du 
«deutscher  Arbeiterbildungsverein»  fondèrent  1'« Arbeiterverein  Frei- 
heit. »  *)  A  Vevey,  il  y  a  un  an  et  demi,  les  éléments  anarchistes  furent 
expulsés  du  «  deutscher  Arbeiterverein.  »  A  Lausanne,  au  contraire,  les 
anarchistes  chassèrent  les  socialistes,  qui  fondèrent  «  PArbeiter-Lese- 
club.  » 

En  présence  de  ces  faits,  il  n'est  pas  possible  d'ajouter  foi  aux 
déclarations  individuelles  recueillies  dans  l'enquête,  d'après  lesquelles 
l'Internationale  se  serait  dissoute  et  aurait  cessé  d'exister.  L'Interna- 
tionale s'est  transformée  depuis  1881  ;  elle  a  admis  les  principes  et  l'or- 
ganisation anarchistes  proclamés  par  le  congrès  de  Londres. 

F.  f.  1885  III  m. 

Le  procureur  général  fait  suivre  cet  exposé  des  observations 
que  voici  : 

Depuis  que  l'Allemagne  et  l'Autriche,  faisant  application  de  leurs 
lois  d'exception  contre  les  démocrates-socialistes  et  les  anarchistes, 
expulsent  de  leur  territoire  les  partisans  de  la  «Révolution  sociale»,  on 
a  vu  nombre  de  ces  gens  se  réfugier  en  Suisse,  où  ils  espéraient  trou- 
ver du  travail  et,  en  même  temps,  une  plus  grande  liberté  d'action,  et 
d'où  ils  ont  ensuite  contribué  maintes  fois  à  entretenir  la  propagande 
qui  se  faisait  contre  leur  pays.  Il  en  est  résulté  un  accroissement  inces- 
sant de  l'élément  anarchiste  en  Suisse.  C'est  également  à  partir  de 
cette  époque  que  les  démocrates-socialistes  et  les  anarchistes  cessèrent 
de  s'entendre  entre  eux,  comme  on  l'a  vu  plus  haut.  Les  socialistes 
allemands  avaient  pour  but  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  la 
transformation  ou  le  renversement  de  Tordre  social  actuel  pour  obtenir 
la  suppression  des  inégalités  et  des  anomalies  qu'il  renferme,  mais  ils 
voulaient  atteindre  ce  but  par  des  moyens  légaux,  par  la  législation, 
en  instruisant  et  organisant  les  travailleurs.  Ils  répudiaient,  pour  le 
moment  du  moins,  les  actes  de  violence,  tandis  que  les  anarchistes  pré- 
conisaient la  «  propagande  par  l'action  »,  dont  le  but  devait  être  la  ré- 
volution sociale,  générale,  l'abolition  de  toute  organisation  publique  et 
l'inauguration  d'une  ère  d'égalité  politique,  sociale,  commune  à  tous. 


')  Cf.  supra  p.  701,  note  1. 


La  police  politique  des  étrangers. 


713 


Les  anarchistes  ont  posé  en  principe  que  tous  les  moyens  d'attein- 
dre leur  but  étaient  légaux,  que  le  mépris  de  la  loi  devait  être  leur 
principale  ligne  de  conduite.  Le  meurtre,  le  vol  et  l'incendie  devaient 
servir  à  jeter  l'effroi  et  la  terreur  parmi  la  société  bourgeoise,  à  pous- 
ser les  ouvriers  à  l'action  et  à  alimenter  la  caisse  de  la  guerre  pour 
la  propagande  par  l'action. 

Il  faut  toutefois  reconnaître  que,  chez  quelques  individus,  la  dis- 
tinction entre  les  deux  tendances  n'est  pas  aussi  tranchée.  Quelques 
socialistes  prennent  ou  disent  prendre  une  position  intermédiaire  entre 
les  socialistes-révolutionnaires  et  les  anarchistes  proprement  dits. 

F.  f.  1885  III  491  ;  cf.  aussi  F.  f.  1883  II  1002. 

2057.  A  propos  de  l'affaire  des  anarchistes,  M.  Ruchonnet,  con- 
seiller fédéral,  chef  du  Département  fédéral  de  justice  et  police, 
avait  chargé,  le  26  février  1885,  M.  le  conseiller  national  Ed.  Müller, 
de  Berne,  procureur  général  de  la  Confédération,  d'examiner  aussi, 
dans  son  rapport  au  CF.1),  la  question  de  savoir  s'il  fallait  agir  par 
voie  administrative  ou  par  voie  législative  contre  la  propagande  et 
les  menées  anarchistes. 

Dans  son  rapport  de  juin  1885. 2),  M.  Müller,  conseiller  national, 
insiste  sur  le  fait  que  tout  dépend  de  la  connaissance  des  individus, 
ainsi  que  des  relations  personnelles  des  anarchistes  entre  eux.  Aussi 
longtemps  que  les  cantons  n'entreront  pas  en  relations  réciproques  et 
suivies  et  qu'ils  ne  sauront  pas  ce  qui  se  passe  dans  le  canton  voi- 
sin, leurs  efforts  n'aboutiront  qu'à  des  résultats  imparfaits.  Le  succès 
de  la  répression  ne  sera  assuré  que  lorsque  les  autorités  cantonales 
agiront  d'après  une  orientation  générale  uniforme,  ce  qui  ne  peut  se 
faire  que  par  le  concours  et  l'entremise  de  la  Confédération  C'est 
pourquoi  la  Confédération  devrait  créer  un  office  central,  auquel  tous 
les  cantons  adresseraient  des  rapports  périodiques  C'est  là  qu'on 
tiendrait  note  des  changements  de  domicile,  des  noms  et  des  adres- 
ses des  anarchistes,  des  faits  nouveaux  qui  auraient  été  remarqués 
dans  la  propagande  anarchiste,  etc.  C'est  là  surtout  qu'on  dénoncerait 
de  suite  tous  les  faits  importants  qui  se  seraient  produits  dans  ce 
domaine.  L'office  central  procéderait  au  triage  des  documents  reçus 
et  communiquerait  à  son  tour  aux  cantons  les  nouvelles  de  quelque 
importance.  Il  serait  ainsi  en  mesure  de  donner  des  renseignements 


\)  Cf.  n°  2056  L 

«)  Cf.  encore  n°  1661. 
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sur  les  phases  du  mouvement  anarchiste,  sur  l'organisation  et  la  tac- 
tique du  parti,  sur  les  moyens  propres  à  en  déjouer  les  menées 
secrètes.  De  cette  manière,  on  serait  exactement  informé,  à  chaque 
moment,  de  la  situation  du  parti,  et  l'on  pourrait  agir  en  toute  sû- 
reté. F.  f.  1885  III  662.  Cf.  n»  2060. 

2058.  Le  3  juin  1885,  le  CF.  a  voté  un  arrêté  ainsi  conçu  : 
Le  CF.  suisse,  vu  son  arrêté  du  26  février  1885,  ordonnant  l'ou- 
verture de  poursuites  pénales  au  sujet  de  délits  attribués  aux  anar- 
chistes1) ; 

attendu  que  le  procureur  général  de  la  Confédération  est  d'accord 
avec  le  juge  d'instruction  fédéral  fonctionnant  dans  la  Suisse  alle- 
mande pour  abandonner  la  poursuite  dirigée  contre  : 

1.  Bodenmüller,  Gaspard,  de  Hürbel  (Wurtemberg),  né  en  1855, 
célibataire,  tourneur,  en  dernier  lieu  à.  Berne  ; 

2.  Brenner,  Jacques,  de  Hördt  (Alsace),  né  en  1851,  marié,  tailleur, 
en  dernier  lieu  à  Berne  ; 

3.  Brilitzki,  Adolphe,  de  Cracovie,  né  en  1852,  célibataire,  cor- 
donnier, en  dernier  lieu  à  St-Gall  ; 

4.  Daschner,  Théodore,  de  Straubing  (Bavière),  né  en  1840,  céli- 
bataire, tourneur,  domicilié  en  dernier  lieu  à  Schaffhouse  ; 

5.  Dorst,  Jean,  de  Jedlesee,  près  Vienne,  né  en  1854,  célibataire, 
mécanicien,  en  dernier  lieu  à  Winterthur  ; 

6.  Fitzek,  François,  d'Eibis  (Bohême),  né  en  1855,  marié,  père 
de  quatre  enfants,  serrurier,  en  dernier  lieu  à  Zurich  ; 

7.  Halbedl,  Charles,  de  Wörösmart  (Hongrie),  né  en  1847,  céli- 
bataire, cordonnier,  en  dernier  lieu  à  Käterschen  près  Win- 
terthur : 

8.  Jonata,  François,  de  Johannesthal  (Bohême),  né  en  1852, 
marié,  tailleur,  domicilié  en  dernier  lieu  à  Böttingen,  près 
Zurich  : 

9.  Klinger,  Joseph,  d'Aussig  (Bohême),  né  en  1856,  célibataire, 
ouvrier  cordier,  en  dernier  lieu  à  liorschach  ; 

10.  Koubsky,  Joseph,  de  Jedla  (Autriche),  né  en  1855,  célibataire, 
tourneur,  domicilié  en  dernier  lieu  à  St-Gall  ; 

11.  Leonhard,  Auguste,  de  Schwerin,  né  en  1859,  célibataire,  char- 
ron, en  dernier  lieu  à  Winterthur  : 


»)  Cf.  îv  2056  [. 
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12.  Nikitscher,  Etienne,  de  Gussing  (Hongrie),  né  en  1858,  céliba- 
taire, menuisier,  en  dernier  lieu  à  Mörschwyl  (St-Gall)  ; 

13.  Nowack,  Antoine,  de  Penovhraly  (Bohême),  né  en  1856,  marié, 
tailleur,  en  dernier  lieu  à  Zurich  ; 

14.  Nowotny,  Jacques,  de  Pardof  (Moravie),  né  en  1859,  céliba- 
taire, peintre  en  bâtiments,  en  dernier  lieu  à  Horn,  canton  de 
Thurgovie  ; 

15.  Petersen  ou  Peters,  Henri-Frédéris- Jules,  de  Mille  (Lauenburg), 
né  en  1856,  célibataire,  cordonnier,  en  dernier  lieu  àLucerne; 

16.  Remlinger,  Jules,  de  Gögglingen  (Wurtemberg),  né  en  1844, 
célibataire,  tailleur,  domicilié  en  dernier  lieu  à  Rorschach  ; 

17.  Walmir  enter,  Jacques,  de  Neustadt  sur  la  Saale  (Bavière),  né 
en  1844,  célibataire,  tailleur,  en  dernier  lieu  à  St-Gall  ; 

18.  Zahradniczek,  François,  dit  Joseph,  alias  Gartner,  de  Sch wal- 
ke wicz  (Moravie),  né  en  1857,  célibataire,  ébéniste,  en  dernier 
lieu  à  St-Gall  ; 

attendu,  d'autre  part,  que  le  juge  d'instruction  fonction- 
nant dans  la  Suisse  romande  propose  de  ne  pas  donner  suite 
à  l'enquête  dans  son  ressort  et  que  le  procureur  général  s'est 
déclaré  d'accord  avec  cette  proposition,  pour  ce  qui  concerne 
les  personnes  suivantes  : 

19.  Heilmann,  Louis,  de  Schifferstadt  (Bavière),  né  en  1858,  céli- 
bataire, relieur,  en  dernier  lieu  à  Lausanne  ; 

20.  Schnitze,  Paul,  de  Kottbus  (Prusse),  né  en  1852,  marié,  relieur, 
en  dernier  lieu  à  Genève  ; 

21.  Grave,  Jean,  du  Puy-de-Dôme  (France),  âgé  de  30  ans,  marié, 
imprimeur,  en  dernier  lieu  à  Genève  ; 

vu  l'article  29,  3me  alinéa,  de  la  loi  de  1851  sur  la  procédure 
pénale  fédérale,  ainsi  conçu  : 

Si  le  juge  d'instruction  et  le  ministère  public  sont  d'accord,  la 

poursuite  peut  être  arrêtée  immédiatement  pour  les  délits  communs; 

lorsqu'il  s'agit   de   délits  politiques,   des  instructions  doivent  être 

demandées  au  CF.  r.  q.  j]  742. 

attendu  qu'il  n'existe  à  la  charge  des  vingt-et-un  individus  pré- 
nommés la  preuve  suffisante  qu'ils  aient  pris  part  à  un  délit  réprimé 
par  le  code  pénal  fédéral  ;  mais  attendu,  d'autre  part,  que  tous  ont 
pris  une  part  active  aux  menées  du  groupe  anarchiste,  qui  s'est  donné 
pour  but  de  renverser  par  la  violence  l'ordre  établi  et  qui  proclame 
comme  moyens  légitimes  le  vol,  l'incendie  et  l'assassinat  ; 


7  ni  IVe  Partie.  Titre  VIII.  Chapitre  4.  N0'  2058-2060. 

attendu  que  ces  vingt-et-un  étrangers  ont  applaudi  à  ceux  de  leurs 
camarades!  qui  avaient  commis  des  crimes  de  ce  genre,  qu'ils  ont 
propagé  des  écrits  destinés  à  approuver  ces  meurtriers  et  à  les  donner 
en  exemple,  et  qu'ils  ont  joué  un  rôle  militant  dans  les  réunions 

anarchistes  ; 

considérant  que  la  sécurité  publique  exige  le  renvoi  de  ces  indi- 
vidus dangereux  ; 

sur  les  propositions  conformes  du  procureur  général  de  la  Confé- 
dération et  en  application  de  l'art.  70  de  la  Const.  F., 

arrête  : 

Le  CF.  donne  son  consentement  à  l'abandon  des  poursuites  pénales 
contre  les  vingt-et-un  étrangers  ci-dessus  nommés,  mais  il  ordonnne 
leur  expulsion  du  territoire  suisse.         p.  f.  1885  III  244;  1886  I  836. 

En  1886,  un  des  individus  expulsés  le  3  juin  1885  a  sollicité  l'au- 
torisation de  rentrer  en  Suisse.  Il  disait  que  l'arrêté  d'expulsion  l'avait 
durement  atteint,  lui  et  sa  famille,  et  il  ajoutait  que,  bien  que  partisan 
des  tendances  anarchistes;  il  n'avait  jamais  commis  lui-même  aucun  fait 
répréhensi  ble.  Le  CF.  a  trouvé  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  se  trouvait  et  l'activité  sensible  du  parti  anarchiste  n'étaient 
pas  faites  pour  l'engager  à  revenir  sur  sa  précédente  décision,  et  il  a 
écarté  la  pétition  (séance  du  13  avril  1886). 

F.  f.  1887  II  81.  Cette  attitude  du  CF.  a  obtenu  l'approbation  expresse  de  la 
comm.  de  gestion  du  CE.  pour  1886  (rapp.  du  28  mai  1887,  Haberstich), 

F.  f.  1887  II  684. 

2059.  Le  8  septembre  1885,  nouvel  arrêté  pris  par  le  CF.  en 
application  de  l'art.  70  de  la  Const.  F.  et  prononçant  l'expulsion,  hors 
du  territoire  de  la  Confédération  suisse,  de  cinq  étrangers,  savoir  : 

1 .  Martin  Grasser,  de  Schoppershof,  près  de  Nuremberg  (Bavière), 
né  en  1857,  tailleur,  en  dernier  lieu  à  Lausanne; 

2.  François  Nuska,  de  Netolitz  (Bohême),  né  en  1854,  tailleur, 
en  dernier  lieu  à  Lausanne  ; 

3.  Maximilien  May  er,  de  Simmering  près  Vienne,  né  en  1839, 
cordonnier,  en  dernier  lieu  à  Winterthur  : 

4.  Martin  Glaser,  de  Höfen  (Bohême),  né  en  1853,  tailleur,  en 
dernier  lieu  à  Zurich  ; 

5.  Arnold  Mrna  (prononcez  Mirna),  de  Kralitz  (Moravie),  né  en 
1860,  tailleur,  en  dernier  lieu  à  Zurich. 
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Cet  arrêté  est  basé  sur  les  faits  que  voici  : 

De  nombreux  exemplaires  d'une  proclamation  imprimée  ont  été 
déposés  et  jetés  dans  les  rues  de  Glaris,  la  nuit  du  20  août  1885,  et 
dans  les  rues  de  Lausanne,  pendant  celle  du  23/24  du  même  mois. 
Cette  proclamation,  signée  :  «  Un  groupe  secret  d'anarchistes  suisses  », 
est  adressée  aux  «  compagnons  suisses  ».  Elle  prêche  le  «  renversement 
violent  de  l'ordre  établi  »  et  recommande,  en  guise"  de  conclusion, 
l'anéantissement  des  autorités  et  de  «  toute  la  classe  des  exploi- 
teurs. »  J) 

Cette  proclamation  devait  être  remise  partout,  le  même  jour 
(20  août),  aux  sociétés  du  Grutli  et  aux  cercles  ouvriers  de  la  Suisse. 

Elle  a  été  envoyée,  selon  toutes  probabilités,  de  Paris  en  Suisse. 
Martin  Grasser  en  a  reçu  une  assez  grande  quantité.  Il  en  a  adressé 
plus  de  cent  exemplaires  à  Winterthur,  faisant,  en  même  temps, 
savoir  par  lettre  au  nommé  Maximilien  Mayer,  y  domicilié,  quand  et 
comment  la  distribution  devait  en  avoir  lieu.  Grasser  en  a  aussi 
remis,  suivant  ses  propres  aveux,  «  quelques  »  exemplaires  à  François 
Nuska.  Martin  Glaser,  à  Zurich,  qui  se  déclare  «  ouvertement  anar- 
chiste »,  en  possédait  également  82  exemplaires.  Il  est  évident  que 
tous  ces  individus  ont  déployé  une  activité  plus  ou  moins  grande  au 
sujet  de  la  proclamation,  et  qu'ils  sont  unis  ensemble  dans  le  but 
d'encourager  et  de  réaliser  les  idées  anarchistes.  11  en  est  de  même 
tout  particulièrement  d'Arnold  Mrna,  qui  passe  pour  un  des  compa- 
gnons les  plus  marquants,  les  plus  actifs.  Il  a  fait  jadis  partie  du 
comité  du  cercle  anarchiste  «  Slovân  ». 

Cet  exposé  est  suivi  d'un  seul  considérant  portant  que  les  étran- 
gers susnommés  abusent  du  séjour  qui  leur  a  été  accordé,  en  usur- 
pant le  nom  de  Suisses  pour  compromettre  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  la  Confédération  par  le  renversement  violent  et  criminel 
de  l'ordre  public.  F.  f.  1885  III  821  ;  1886  I  837. 

2060.  I.  Les  mesures  prises  par  le  CF.  en  1885  semblaient  avoir 
arrêté  d'une  manière  presque  complète  la  propagande  anarchiste  en 
Suisse.  2)  Mais,  dans  l'automne  de  l'année  1887,  on  vit  se  produire 
certains  faits  qui,  bien  que  n'étant  que  partiellement  en  rapport  avec 
les  tendances  anarchistes,  donnèrent  un  nouveau  caractère  d'urgence 


*)  Cf.  Première  Edition  IV  p.  85. 
2)  Cf.  F.  f.  1886  I  837  ;  1887  II  80,  684. 
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a  l'idée  ('mise  par  M.  le  Conseiller  national  Ed.  Müller  *)  et  engagè- 
rent le  CF.  à  demander  aux  Chambres  fédérales,  dans  son  message  du 
12  mars  1S88,  un  crédit  supplémentaire  de  20,000  francs  pour  une 
meilleure  organisation  de  la  police  politique.  2)  Ce  crédit  a  été  accordé 
par  arrêté  fédéral  du  20/23  mars  1888.  3) 

Ainsi  que  le  déclare  le  CF.  dans  son  rapport,  «  le  seul  moyen  de 
donner  à  la  police  politique  l'organisation  solide  dont  elle  a  besoin, 
aujourd'hui  plus  que  jamais,  c'est  de  mettre  le  pouvoir  exécutif  fédéral 
dans  la  possibilité  d'exercer  une  influence  directe  et  continue  sur  la 
direction  et  la  surveillance  des  enquêtes.  »  «  11  faut,  en  particulier, 
dit-il,  que  nous  puissions  poursuivre  systématiquement,  sur  toutes  les 
parties  du  territoire  suisse,  non  seulement  les  menées  des  anarchistes, 
mais  aussi  les  agissements  des  espions  qui  ont  presque  nécessaire- 
ment la  tendance  de  se  transformer  en  agents  provocateurs.  » 

Cf.  également  F.  f.  1890  II  178. 

II.  Le  11  mai  1888,  le  CF.  a  adressé  aux  gouvernements  des 
cantons  une  circulaire  confidentielle,  dans  laquelle  il  précisait  comme 
suit  la  tâche  des  autorités  cantonales  : 

1.  Les  autorités  de  police  rechercheront  avec  soin  tous  les  faits 
qui  se  passent  sur  leur  territoire  et  qui  sont  de  nature  à  intéresser 
notre  sûreté  intérieure,  ainsi  que  nos  relations  avec  l'extérieur.  Elles 
feront  spontanément  et  sans  autre  invitation  rapport  à  notre  Départe- 
ment de  justice  et  police  sur  tous  les  faits  de  ce  genre,  ainsi  que  sur 
leurs  auteurs. 

2.  En  particulier,  elles  porteront  leur  attention  sur  les  réunions 
publiques  ou  secrètes,  ainsi  que  sur  les  journaux  et  publications  où  s'a- 
gitent et  se  discutent  les  questions  relatives  à  notre  organisation  sociale 


i)  Cf.  n°  2057. 

a)  Cf.  le  rapp.  de  la  comm.  du  CN.  du  20  mars  1888  (Künzli)  :  On  ne  sau- 
rait ajourner  plus  longtemps  la  création  d'un  office  central  de  police  où  abou- 
tiraient tous  les  fils  des  cantons,  d'où  émaneraient  toutes  les  mesures  et  les 
directions  nécessaires,  et  qui  serait  responsable  de  leur  exécution.  F.  f.  1888 
I  574. 

Rapp.  de  la  comm.  du  CE.  du  23  mars  1888  (Hoffmann)  :  Le  chiffre  du 
crédit  demandé  nous  porte  à  croire  que  l'on  a  en  vue  principalement  la  créa- 
tion d'un  office  central  et  l'emploi,  dans  les  cantons,  de  personnes  particu- 
lièrement qualifiées  par  leur  situation,  F.  f.  1888  I  583.  --  Le  20  avril  1888,  le 
personnel  du  Dép.  féd.  de  justice  et  police  a  été  augmenté  d'un  secrétaire 
de  chancellerie  pour  la  police  des  étrangers. 

3)  Cf.  aussi  supra  n°<  2037.  2038. 
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ou  à  l'organisation  politique  ou  sociale  des  autres  Etats.  Elles  nous 
feront  rapport  sur  ces  assemblées  et  sur  ces  publications  et  auront 
soin  d'envoyer  régulièrement  ces  dernières  à  notre  Département. 

3.  Quant  aux  personnes  qui  prendront  une  part  active  à  ces  réu- 
nions, ou  à  la  rédaction,  ou  à  la  distribution  de  ces  écrits,  les  autorités 
de  police  des  cantons  recueilleront  avec  soin  toutes  les  indications 
utiles  sur  leur  nom,  leur  origine,  leurs  occupations,  leurs  moyens  d'exis- 
tence et  leurs  antécédents.  Elles  les  enverront  très  régulièrement  à 
notre  Département.  Elles  en  feront  de  même  pour  les  étrangers  dont 
les  moyens  d'existence  sont  inconnus,  ou  dont  la  présence  peut  être,  à 
d'autres  titres,  une  source  de  difficultés  pour  le  pays. 

4.  Lorsqu'une  de  ces  personnes  quittera  la  localité  qu'elle  habite 
pour  se  transporter  dans  un  autre  canton,  l'autorité  cantonale  nous  en 
avisera  aussitôt  et  en  informera  en  même  temps  l'autorité  de  police  du 
canton  où  la  personne  se  rend.  F.  f.  1889  I  123. 

Bien  que  la  circulaire  fût  «  confidentielle  »,  elle  fit  aussitôt,  dans 
plusieurs  journaux,  l'objet  de  comptes-rendus  exacts  et  inexacts.  C'est 
pourquoi  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neuchâtel  adressa  au  CF.,  le 
30  novembre  1888,  la  lettre  que  voici  ')  : 

Il  nous  semblait  aller  de  soi,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun  com- 
mentaire explicatif,  que  les  instructions  données  par  le  CF.  aux  polices 
des  cantons  ne  pouvaient  être  exécutées  que  dans  les  limites  de  la 
Const.  F.  et  qu'aucune  de  nos  libertés  publiques  ne  devait  être  ni  sus- 
pendue, ni  amoindrie.  Nous  avons  compris  et  nous  pensons  encore  que 
la  circulaire  ne  visait  aucune  des  opinions  politiques  et  sociales  qui  ont 
eu  jusqu'à  présent  libre  cours  en  Suisse.  Il  nous  paraissait  évident  que 
les  mesures  recommandées  avaient  été  rendues  nécessaires  surtout  par 
les  agissements  des  anarchistes,  des  espions  politiques  et  des  agents 
provocateurs,  lesquels  sont  devenus  un  véritable  danger  pour  notre 
sécurité  intérieure  et  pour  nos  relations  internationales. 

F.  f.  1888  IV  166  ;  1889  I  126. 

Le  12  octobre  1888,  le  CF.  a  répondu  au  gouvernement  neuchâ- 
telois  que  la  circulaire  du  11  mai  1888  ne  pouvait  avoir  d'autre  sens 

0  Par  lettre  du  6/10  juil.  1888,  M.  l'avocat  Scherrer,  à  St.Gall,  agissant 
au  nom  du  comité  central  de  la  Société  du  Grutli  et  de  la  fédération  ouvrière 
suisse,  avait  demandé  au  CF.  des  explications  au  sujet  de  la  portée  de  la  cire, 
précitée.  Le  CF.  a  repoussé  cette  demande,  la  cire,  étant  confidentielle,  mais  il 
a  assuré  M.  Scherrer  que  ses  efforts  tendraient  toujours  à  concilier,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  exigences  que  lui  impose  la  sécurité  de  la  patrie  avec 
le  respect  des  droits  individuels.  F.  f.  1888  III  633. 
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que  celui  que  lui  avail  donné  ce  gouvernement.  Il  s'est  placé  au  même 
point  de  vue  dans  un  office  adressé,  le  7  décembre,  à  la  commission 
du  CN.  chargée  d'examiner  une  pétition  concernant  la  police  politi- 
que. La  lettre  du  CF.  au  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  contient,  en 
particulier,  le  passage  que  voici  : 

Chargés  par  la  volonté  unanime  et  bien  explicite  de  l'AF.  d'orga- 
niser un  service,  réclamé  depuis  longtemps,  qui  nous  mît  en  mesure 
d'être  promptement  renseignés  sur  tous  les  faits  intéressant  notre  sû- 
reté intérieure  ou  nos  relations  étrangères  (Const.  F.,  art.  102,  chiffres  8, 
9,  10),  nous  avons  dû  nous  adresser  aux  gouvernements  des  cantons 
pour  leur  demander  ces  renseignements.  En  faisant  appel  à  leur  colla- 
boration, nous  avons  attendu  et  nous  attendons  d'eux  toutes  les  infor- 
mations qu'ils  peuvent  recueillir  par  l'emploi  vigilant  des  moyens  légaux 
dont  ils  disposent.  De  leur  côté,  ils  peuvent  être  bien  assurés  que, 
gardiens  de  la  Constitution  et  des  lois,  nous  n'entendons  utiliser  ces 
renseignements  que  dans  des  limites  et  selon  les  formes  prescrites  par 
elles,  sans  porter  atteinte  à  aucune  des  libertés  assurées  aux  citoyens 
et  seulement  lorsque  le  soin  de  notre  sûreté  intérieure  ou  de  nos  rela- 
tions internationales  nous  en  fera  un  strict  devoir. 

F.  f.  1888  IV  166;  1889  I  127. 

Par  arrêté  du  21  décembre  1888,  l'AF.,  considérant: 

1.  Que  le  malentendu  né  à  la  suite  de  la  circulaire  du  11  mai 
1888  devait  être  considéré  comme  dissipé  par  la  lettre  du  CF.  au 
gouvernement  de  Neuchâtel  du  12  octobre,  et  de  nouveau  par  sa 
lettre  du  7  décembre  1888,  desquelles  il  résulte  que  la  surveillance 
à  organiser  n'a  en  vue  que  les  anarchistes,  les  espions  et  les  agents 
provocateurs  ; 

2.  Que  l'allocation  budgétaire  affectée  à  la  police  des  étrangers 
ne  se  rapporte  donc  qu'à  cette  surveillance  ; 

3.  Qu'à  teneur  de  l'art.  102,  chiffres  8,  9  et  10,  de  la  Const.  F.. 
l'exercice  des  attributions  prévues  à  l'art.  70  de  cette  Constitution 

est  déféré  au  CF., 

a  décidé 

de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  des  sociétés  suisses 
du  Grrutli,  des  sociétés  démocratiques  de  Zurich  et  environs  et  de 
quelques  autres  sociétés,  toutes  relatives  à  la  police  des  étrangers. 

F.  f.  1889  I  1. 
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III.  En  démontrant  combien  était  insuffisante,  en  Suisse,  l'organi- 
sation de  la  police  politique  des  étrangers,  les  événements  politiques 
de  1889  ont  amené  l'opinion  publique  presque  unanime  à  réclamer  la 
nomination  d'un  Procureur  général  permanent  pour  la  Confédération 
suisse,  chargé  de  surveiller  les  étrangers  par  rapport  aux  actes  de 
nature  à  compromettre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  du  pays. 

Ce  courant  d'opinion  a  permis  au  CF.  de  réaliser  un  désir  qu'il 
avait  depuis  longtemps  déjà,  car  la  nécessité  d'un  ministère  public 
fédéral  s'était  fait  vivement  sentir  dans  les  domaines  les  plus  divers 
C'est  dans  ces  conditions  que  le  CF.  a  soumis  à  l'AF.  (15  juin  1889) 
un  projet  de  loi  sur  le  ministère  public  de  la  Confédération.  Adoptée 
par  l'AF.,  le  28  juin  1889,  la  loi  est  entrée  en  vigueur  le  15  octobre 
suivant  F.  f.  1890  II  113. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  du  CE ,  l'art.  3,  al.  2  de  la 
LF.  a  été  rédigé  comme  suit  : 

Il  (le  Procureur  général)  surveille  la  police  des  étrangers,  en 
ce  qui  concerne  les  actes  qui  compromettent  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  la  Suisse,  ainsi  que  les  enquêtes  y  relatives,  et 
présente  au  CF.  les  propositions  pour  l'application  de  Fart.  70  de 


2061.  Passant  par  dessus  la  tête  de  ses  supérieurs,  et  sans  leur 
en  faire  rapport,  le  capitaine  de  police  Fischer,  à  Zurich,  a  donné  à 
MM.  Bebel  et  Singer,  députés  au  Reichstag  allemand,  le  6  janvier 
1888,  une  attestation  concernant  les  résultats  de  l'enquête  dressée 
contre  les  émissaires  de  police  Haupt  et  Schrœder  3).  Cette  enquête 
avait  été  confiée  au  capitaine  Fischer  ;  aucune  décision  n'avait  encore 
été  prise  à  son  égard  par  l'autorité  compétente. 

Ayant  appris  ce  fait,  le  CF.  a  adressé  au  gouvernement  zurichois, 
le  8  février  1888,  une  lettre  ainsi  conçue: 

1)  Cf.  Première  Edition  I,  n°  147;  supra  n0ä  2037—2039,  LF.  sur  l'organi- 
sation judiciaire  féd.  du  22  mars  1893,  art.  4  ;  Revue  de  droit  suisse  1890,  n.  S. 
IX  p.  483-524,  533,  546  ;  Revue  pénale  suisse  1889,  II  p.  395-398. 

2)  L'art.  2,  lettre  b,  du  projet  du  CF.  disait  seulement  :  Le  Procureur 
général  est  chargé  de  suivre  toutes  les  affaires  rentrant  dans  le  ressort  du 
Département  fédéral  de  justice  et  police  et  dont  il  sera  chargé  par  l'autorité 
fédérale,  F.  f.  1889  III  797. 

3)  Cf.  n°  2063. 


la  Const.  F.  2). 
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Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  le  fait  a  produit  sur  nous 
une  impression  réellement  pénible.  Bien  que  votre  direction  de  police 
ait  déjà  infligé  un  blâme  à. M.  Fischer  et  que  vous  ayez  vous-mêmes 
qualifié  d'incorrecte  sa  manière  de  procéder,  nous  devons  aussi,  pour  ce 
qui  nous  concerne,  exprimer  notre  entière  désapprobation  des  agissements 
de  M.  Fischer,  et  cette  désapprobation  se  rapporte  non  seulement  à 
l'indiscrétion  commise  par  lui,  mais  encore  et  à  un  aussi  haut  degré 
aux  arguments  qu'il  a  employés  pour  chercher  à  se  justifier. 

Ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  de  l'enquête  contre  Schroeder  et 
Haupt,  —  sans  parler  de  la  prétention  émise  par  cet  officier  de  police 
de  faire  à  des  tiers,  lorsqu'il  le  juge  à  propos,  des  communications  au 
sujet  des  enquêtes  dont  il  est  chargé,  —  nous  oblige  à  rechercher  les 
moyens  propres  à  assurer  le  secret  d'enquêtes  faites  dans  l'intérêt  de 
la  police  politique. 

Il  est  évident  que  cette  police  n'est  pas  faite  seulement  dans  l'in- 
térêt du  canton  où  elle  est  mise  en  œuvre  occasionnellement,  mais 
encore  dans  l'intérêt  de  la  Suisse  tout  entière,  à  la  sûreté  extérieure 
et  intérieure  de  laquelle  elle  doit  servir.  En  vertu  de  l'art.  102,  chiffres 
8  et  10,  et  de  l'art.  70  de  la  Const.  F.,  nous  devons  revendiquer  pour 
nous  le  droit  de  surveillance  et  de  haute  direction  en  cette  matière, 
et  il  nous  est  impossible  d'admettre  qu'il  soit  loisible  à  des  fonction- 
naires cantonaux  de  conduire  ces  enquêtes  suivant  leur  convenance  ou 
de  faire,  sans  notre  consentement,  des  communications  au  public  ou  à 
des  tiers. 

Il  est  indispensable,  pour  la  considération  et  la  dignité  de  la  Con- 
fédération vis-à-vis  de  l'étranger,  que,  sous  ce  rapport,  nous  soyons  en 
état  d'exercer  dans  toute  leur  plénitude  nos  attributions  constitution- 
nelles. Aussi  avons-nous  tout  lieu  d'exprimer  le  ferme  espoir  qu'indé- 
pendamment des  mesures  qui  doivent,  à  l'avenir,  nous  assurer  une 
influence  décisive  sur  la  marche  d'enquêtes  de  ce  genre,  des  faits 
comme  ceux  qui  se  sont  passés  ne  se  renouvelleront  plus,  ni  à  Zurich, 
ni  ailleurs.  F.  f.  1888  I  277,  520,  581. 

A.  Bebel  et  P.  Singer,  membres  du  Reichstag  allemand,  avaient 
envoyé  au  capitaine  de  police  Fischer,  le  6  janvier  1888,  la  lettre 
que  voici  : 

Les  soussignés  vous  prient  de  vouloir  bien  leur  confirmer  que  les 

nommés  Charles  Schrœder....  et  Christian  Haupt  ont,   dans  l'enquête 

instruite  contre  eux,  renouvelé  les  aveux  ci-après,  qu'ils  avaient  déjà 
fait  à  quelques-uns  de  nos  amis  : 
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(I)  1.  que  Schrœder  est  depuis  des  années  au  service  de  la  police 
berlinoise,  qu'il  en  a  reçu  d'abord  un  traitement  mensuel  de  200  marks 
et,  dans  les  derniers  temps,  de  250  marks  ; 

2.  qu'il  a  reçu  cet  argent  par  l'intermédiaire  du  conseiller  de  po- 
lice Krüger,  à  Berlin,  et  qu'il  a  envoyé  des  rapports  à  l'employé  de 
police  Krüder  ; 

3.  que,  chez  Schrœder,  on  a  trouvé  pendant  l'enquête  une  caisse 
de  dynamite,  provenant  de  la  fabrique  d'Opladen...,  caisse  qui  lui  avait 
été  remise  par  les  anarchistes  Etter  et  Wiibbeler  ;  *) 

4.  que  Schrœder  était  en  relations  intimes  avec  les  anarchistes 
Stellmacher,  etc.,  et  qu'en  l'automne  1883  il  a  assisté  avec  eux  à  une 
conférence  des  anarchistes  suisses  à  Zurich  ; 

5.  que  l'anarchiste  Kaufmann  servait  d'intermédiaire  entre  lui  et 
la  police  de  Berlin  et  que,  au  dire  de  Schrœder,  Kaufmann  était  aussi 
au  service  de  la  police  berlinoise  ; 

6.  que  Schrœder  était  aussi  en  relations  directes  avec  les  anar- 
chistes Peukert  et  Neve  et  en  correspondance  avec  l'anarchiste  J.  Schwab, 
à  New-York  ; 

7.  que  Schrœder  achetait  toutes  les  nouvelles  publications  socia- 
listes et  anarchistes  pour  la  police  berlinoise  et  qu'il  avait,  en  outre, 
mission  de  surveiller  toutes  les  assemblées  socialistes  et  anarchistes  et 
d'en  dénoncer  à  Berlin  les  membres  ; 

8.  que  Schrœder,  dans  les  réunions  et  dans  les  auberges,  excitait 
les  ouvriers  par  ses  discours  et  les  engageait  à  se  lancer  dans  la  voie 
de  la  violence  comme  unique  moyen  de  salut,  ainsi  qu'à  pratiquer  la 
propagande  par  l'action..., 

(II)  1.  que  Haupt  est,  depuis  sept  années  entières,  au  service  de 
la  police  de  Berlin,  et  qu'après  avoir  d'abord  exercé  son  métier  à  Paris 
il  s'est  transporté  à  Genève  ; 

2.  que  le  conseiller  de  police  Krüger,  en  1881,  et  le  conseiller  von 
Hake,  en  18ö4,  ont  personnellement  rendu  visite  à  Haupt,  à  Genève, 
et  lui  ont  donné  des  instructions  ; 

3.  que  tous  deux  n'étaient  pas  contents  de  ses  services  et  récla- 
maient davantage  de  lui,  que  Krüger  lui  insinuait  de  s'attacher  aux 
Russes  et  Polonais  vivant  à  Genève,  de  gagner  leur  confiance  et  de 
s'introduire  ensuite  de  nuit  dans  leurs  demeures,  et  que  von  Hake  lui 
a  donné,  en  outre,  le  conseil  de  se  mêler  aux  cercles  anarchistes  ; 

4.  que  Haupt  a  reçu  tout  d'abord  100  marks,  puis  125,  puis  150 
et  enfin  200  marks  pour  ses  services,  de  la  part  du  conseiller  de  police 


*)  Cf.  no  2063  II. 
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Krüger,  qui  lui  offrit  aussi  l'argent  nécessaire  pour  l'établissement  d'un 

commerce  ; 

5.  qu'enfin  le  conseiller  Krüger  a  écrit  à  Haupt  que  le  prochain 
attentat  contre  le  czar  partirait  de  Genève  et  qu'il  avait  besoin  de 
rapports  à  ce  sujet. 

Le  même  jour,  le  capitaine  de  police  Fischer  répondait  à  la  de- 
mande des  deux  députés  : 

Etant  donné  le  vif  intérêt  que  cette  affaire  présente  pour  les  auto- 
rités suisses,  en  raison  des  agissements  provocateurs  des  prévenus,  je 
vous  déclare,  bien  (pie  je  n'y  sois  nullement  obligé,  que  les  aveux  des 
accusés,  ainsi  que  les  dépositions  des  témoins,  ont  établi  la  complète 
exactitude  de  tous  les  allégués  contenus  dans  les  actes  que  je  vous 
retourne.  Seul,  l'allégué  concernant  les  relations  de  Schrœder  et  de 
Justus  Schwab  n'est  pas  encore  confirmé  officiellement  jusqu'à  présent. 
F.  f.  1888  I  520.  Cf.  le  bulletin  sténographique  du  Reichstag  allemand,  séance 
du  27  janvier  1888. 

2002.  Par  arrêté  du  27  janvier  1888,  le  CF.,  faisant  application 
de  Part.  70  de  la  Const.  F.,  a  interdit  le  séjour  sur  territoire  suisse 
aux  nommés  : 

Alfred   von   Ehrenberg,   ex-capitaine  dans  l'état-major  général 
prussien  ; 

Pierre-Emile  Schopen,  étudiant  en  médecine,  et 
Ignace  Metzler, 
tous  trois  ressortissants  allemands. 

Considérants  : 

Ces  individus  ont  fait  partie  du  groupe  anarchiste  ;  ils  ont  été  en 
relations  intimes  et  en  communauté  d'idées  et  de  projets  avec  les 
chefs  de  ce  groupe,  et  ils  ont  abusé  du  droit  d'asile  en  cherchant, 
lorsqu'ils  étaient  encore  en  Suisse,  à  faire  triompher  par  la  violence 
les  doctrines  des  anarchistes  dans  leur  pays.       p.  f.  1888  1  153,  233,  516. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  von  Ehrenberg,  le  dossier  du 
parquet  fédéral  contient  les  renseignements  que  voici  : 

Après  avoir  été  mis  à  disposition,  von  Ehrenberg  se  fait  condamner 
à  trois  mois  de  forteresse  pour  une  publication  dirigée  contre  le  minis- 
tère de  la  guerre.  11  se  ruine  ensuite  financièrement  dans  des  entre- 
prises industrielles.  Devenu  socialiste,  on  le  trouve  d'abord  à  Zurich, 
en  1883,  en  rapports  avec  le  «  Sozialdemokrat  »  ,).  Mais  bientôt,  il  fait 


»)  Cf.  n°  2064. 
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opposition  à  ce  journal,  car  il  est  violent  et  extravagant,  et  il  se  met 
à  prêcher  la  révolution.  Il  passe  aux  anarchistes  et  joue  un  rôle  im- 
portant parmi  eux.  Il  est  aussi  en  relations  avec  Kaufmann.  *)  Il  écrit 
dans  la  «  Freiheit  »  de  Most.  Il  essaie  même  de  préparer  une  révolution 
sociale  en  Allemagne.  Il  s'attend  à  une  guerre  prochaine  entre  la 
France  et  l'Allemagne  et  il  compte  en  profiter  pour  proclamer  la  répu- 
blique à  la  suite  d'un  soulèvement  général.  C'est  pour  provoquer  ce 
mouvement  qu'il  envoie  son  ami  Schopen  en  Allemagne.  L'enquête  ou- 
verte contre  von  Ehrenberg  n'a  pas  pu  établir  s'il  est  espion  ou  non  2)  ; 
tout  ce  que  l'on  sait,  c'est  qu'il  a  toujours  touché  sa  pension  d'Alle- 
magne et  qu'il  y  est  retourné.  Mais,  si  ce  n'est  pas  un  espion,  en  tout 
cas  c'est  un  anarchiste,  et  un  anarchiste  dangereux,  en  raison  de  ses 
connaissances  militaires,  de  son  activité,  de  son  audace. 

2063.  I.  Dans  sa  séance  du  27  janvier  1888,  le  CF.,  faisant  appli- 
cation de  l'art.  70  de-  la  Const.  F.,  a  prononcé  l'expulsion,  hors  du 
territoire  de  la  Confédération  suisse,  de  Christian  Haupt,  fondeur,  es- 
pion de  la  police  allemande.    Considérants  : 

Haupt  s'est  efforcé  de  rattacher  au  groupe  anarchiste  les  ouviers 
à  Genève. 

Il  reconnaît  être  un  agent  payé  de  la  police  allemande  et  avoir 
travaillé  en  cette  qualité  à  Genève,  de  1881  jusqu'au  moment  de  son 
arrestation,  en  décembre  1887. 

Il  est  donc  convaincu  d'avoir  abusé  de  l'asile  que  lui  accordait 
la  Suisse.  F.  f.  1888  I  154,  233,  519. 

II.  En  même  temps,  le  CF.  a  décidé  de  laisser  au  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Zurich  le  soin  d'examiner  s'il  convenait  d'ordonner  des 
poursuites  pénales  contre  Charles  Schrœder,  polisseur,  de  Bâle,  sujet 
allemand  naturalisé  suisse,  exerçant  le  métier  d'espion  à  la  solde  de 
la  police  allemande. 

L'enquête  ouverte  par  les  autorités  zurichoises  a  établi  seulement 
que,  pendant  l'hiver  de  1885  à  1886,  les  anarchistes  Wilbbeler  et  Ettef  3) 
avaient  déposé  chez  Schrœder  une  caisse  de  dynamite  volée,  on  le 
suppose,  en  1881,  dans  un  magasin  d'Adliswyl.  Les  poursuites  contre 
Schrœder,  Wübbeler  et  Etter  ont  été  abandonnées,  tant  pour  cause 
de  prescription  que  faute  de  charges  suffisantes. 
.   F.  f.  1888  I  518,  III  166,  167,  436.  Cf.  n°  2061,  2064. 

*)  Cf.  no  2055. 

2)  Cf.  infra  p.  729. 

3)  Cf.  n  2065. 
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2004.  [.  Par  arrêté  du  18  avril  1888 1),  le  CF.  a  expulsé  du  ter- 
ritoire suisse,  en  vertu  de  l'art.  70  de  la  Const.  F.,  les  quatre  mem- 
bres du  comité  des  socialistes  allemands,  à  savoir: 

Edouard  Bernstein'2),  de  Berlin; 

Ernest-Jules  Motteler,  d'Esslingen  (Wurtemberg)  ; 

Hermann-Frédéric  Schlutter,  de  Chicago,  originaire  du  Schleswig- 
Holstein,  et 

Jean-Bernard  Tauscher,  d'Augsbourg. 

Ces  personnes  —  dit  le  CF.  dans  le  considérant  de  son  arrêté  — 
ont  abusé  de  l'hospitalité  de  la  Suisse,  en  édictant  et  en  distribuant 
le  «Sozialdemokrat»  et  le  pamphlet  «  Le  Diable  rouge  »,  publications 
qui  sont  de  nature  à  compromettre  les  bonnes  relations  de  la  Suisse 
avec  un  pays  ami. 

Bernstein  était  rédacteur  en  chef  du  «  Sozialdemokrat  »,  Schlutter 
chef  de  l'entreprise  de  librairie,  d'édition  et  d'expédition  (Verlags- 
buchhandlung und  Expedition)  du  «  Sozialdemokrat  »,  et  éditeur  du 
«  Diable  rouge»;  Motteler,  expéditeur  de  ces  publications,  et  Tauscher. 
maître-imprimeur  du  «  Sozialdemokrat  »  et  collaborateur  au  «  Diable 
rouge  ». 

En  janvier  ou  février  1887,  on  vit  sortir  de  l'imprimerie  du  «  So- 
zialdemokrat »  à  Zurich  une  feuille  intitulée  le  «  Diable  rouge  »  (der 
rote  Teufel)  •),  qui  contenait  des  articles  en  vers  et  en  prose  et  des 
caricatures  d'un  caractère  extrêmement  injurieux  pour  la  famille  im- 
périale et  les  autorités  allemandes    On  chercha,  mais  en  vain,  à  en 

•J  L'arrêté  d'expulsion,  proposé  par  le  Dép.  féd.  des  Affaires  étrangères, 
a  été  voté  par  5  voix  contre  1.  M.  Ruchonnet,  conseiller  fédéral,  a  fait  noter 
au  protocole  qu'il  avait  voté  contre  la  mesure. 

*)  Au  mois  d'août  1891,  le  CF.  a  autorisé  le  démocrate-socialiste  Bern- 
stein, expulsé  de  Suisse,  à  séjourner  deux  mois  dans  les  cantons  de  Zurich 
et  St-Gall,  pour  y  faire  une  cure.  En  1893,  le  CF.  a  écarté  la  requête  par 
laquelle  Bernstein  lui  avait  demandé  de  rapporter  l'arrêté  d'expulsion  pris 
contre  lui  ;  mais  il  l'a  autorisé  à  séjourner  à  Zurich  pendant  le  congrès  socia- 
liste international  réuni  en  cette  ville  (août  1893).  tout  en  lui  recommandant 
de  se  tenir  tranquille,  F.  f.  1893  IV  383.  Enfin,  le  1«  novembre  1900,  le  CF.  lui 
a  permis  de  séjourner  de  nouveau  en  Suisse  jusqu'à  nouvel  avis  et  à  la  con- 
dition que,  sur  territoire  suisse,  il  ne  se  livre  à  aucun  acte  de  nature  à 
nuire  aux  relations  de  la  Suisse  avec  l'étranger. 

3)  Le  «  Diable  rouge  »,  feuille  volante  imprimée  sur  papier  rouge  et  ornée 
d'illustrations,  était  destiné  à  devenir  une  publication  périodique,  mais  n'alla 
pas  au-delà  de  son  premier  numéro.  Il  avait  été  composé  en  Allemagne  et 
envoyé  à  Schlutter.  Cf.  Première  Edition  IV  p.  95,  note  1. 
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découvrir  les  auteurs.  11  fut  constaté  toutefois  que,  bien  que  l'impri- 
merie portât  le  nom  de  «  Schweiz.  Grenossenschaftsbuchdruckerei  und 
Volksbuchhandlung  »  (Association  fondée  pour  exploiter  une  imprimerie 
et  librairie  populaire  suisses),  et  eût  pour  chef  nominal  un  Suisse, 
Conzett,  l'entreprise  était  effectivement  dirigée  par  le  comité  des 
socialistes  allemands  résidant  à  Zurich  et  avait  pour  but  prin- 
cipal la  publication  et  la  vente  de  journaux  et  brochures  prohibés  en 
Allemagne  et  leur  importation  clandestine  dans  ce  pays.  Le  27  jan- 
vier 1888,  le  CF.  a  chargé  le  gouvernement  de  Zurich  de  veiller  à  ce 
que  les  publications  sortant  de  l'officine  du  «  Sozialdemokrat  »  de- 
meurent dans  les  limites  d'une  discussion  paisible  et  objective  et 
s'abstiennent  d'excitations,  de  violences  et  d'outrages,  tout  en  se  ré- 
servant d'ailleurs  de  prendre,  en  tout  temps,  les  mesures  qui  lui 
paraîtraient  nécessaires. 

L'avertissement  donné  aux  intéressés  demeura  sans  effet,  et,  dans 
l'article-programme  de  son  numéro  du  7  avril  1888,  le  «  Démocrate- 
socialiste  »  déclarait  ne  vouloir  modifier  en  rien  son  attitude  :  Sit  ut 
est  aut  non  sit.  C'est  là-dessus  que  le  CF.  prit  l'arrêté  d'expulsion 
précité,  après  avoir  constaté  qu'il  est  démontré  que  les  directeurs  du 
«  Sozialdemokrat  »  sont  résolus  à  ne  prendre  conseil  que  de  leurs  pro- 
pres convenances  et  de  celles  du  parti  étranger  dont  ils  prétendent 
faire  paraître  l'organe  sur  le  territoire  suisse,  sans  aucun  égard  pour 
le  pays  qui  les  abrite.  F.  f.  1888  I  2:33,  277,  513,  II  28;  1889  II  663. 

II.  En  1889,  le  bruit  se  répandit  que  le  «Démocrate-socialiste  », 
dont  les  bureaux  et  l'administration  avaient  été  transférés  à  Londres 
après  l'arrêté  d'expulsion  du  18  avril  1888,  était  encore  imprimé  à 
Zurich  et  introduit  de  là,  en  grandes  quantités,  par  contrebande,  en 
Allemagne.  En  même  temps  (29  juin  1889)  parut,  dans  «  l'Arbeiter- 
stimme  »  (Voix  des  ouvriers),  qui  s'imprime  à  Zurich,  une  proclamation 
signée  du  comité  central  des  socialistes  allemands  en  Suisse  et  adres- 
sée «  à  nos  amis  et  coreligionnaires  politiques  allemands  et  à  la 
population  suisse  ».  Ce  comité  croyait  devoir  dire  son  mot  dans  le 
conflit  politique  qui  divisait  à  ce  moment  la  Suisse  et  l'Allemagne.1) 
Sa  proclamation  est  conçue  comme  suit  : 

Depuis  plusieurs  semaines,  l'affaire  bien  connue  du  commissaire  de 
police  allemand  Wohlgemuth 2)  et  les  réclamations  formulées  à  ce  propos 


*)  Cf.  n°8  119,  717. 
2)  Cf.  n°  2068. 
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par  1<'  gouvernement  allemand  excitent  l'opinion  publique  en  Suisse  et 
en  Allemagne,  et  attirent  l'attention  de  tout  le  monde  civilisé.  L'attitude 
singulière  de  l'Allemagne  et  les  prétentions  qu'elle  a  osé  élever  contre 
la  Confédération  ont  provoqué,  à  bon  droit,  l'indignation  du  peuple 
suisse  tout  entier. 

Mais  ce  qui  nous  engage,  nous  démocrates-socialistes  allemands 
demeurant  en  Suisse,  à  prendre  également  la  parole  dans  ce  conflit 
entre  les  gouvernements  des  deux  pays,  ce  sont  les  accusations  et  les 
griefs  formulés  par  l'Allemagne  contre  la  manière  dont  la  Suisse  pra- 
tique le  droit  d'asile. 

A  entendre  le  gouverment  allemand,  la  Confédération  serait  un 
repaire  pour  tous  les  criminels,  la  tranquillité  intérieure  de  l'Allemagne, 
en  particulier,  serait  exposée  aux  plus  grands  dangers  par  l'asile  accordé 
aux  réfugiés  politiques  allemands,  et  c'est  en  Suisse  que  seraient  ourdis 
des  complots  tendant  à  la  destruction  du  pauvre  empire  allemand  si 
puissant  ! 

Ces  accusations  rappellent  la  fable  bien  connue  du  loup  et  de 
l'agneau.  Le  loup  prétendait  que  l'agneau  avait  troublé  son  eau  en  >e 
désaltérant  au  ruisseau  bien  au-dessous  de  lui  et  que,  pour  cela,  il 
fallait  le  dévorer.  Nous  démontrerons  que  cette  comparaison  est  exacte 
en  tous  points. 

Amis  et  correligionnaires  !  citoyens  suisses  !  Lorsqu'en  1878  on 
promulgua  en  Allemagne  la  loi  contre  les  socialistes,  un  certain  nombre 
de  socialistes  allemands  établis  en  Suisse  ont  décidé  de  publier  à  Zurich 
le  «  Sozialdemokrat  »       qui  parut  le  1er  octobre  1879. 

Cette  feuille  ne  tarda  pas  à  trouver  beaucoup  de  lecteurs,  grâce 
au  langage  énergique  dans  lequel  elle  critiquait  la  situation  et  les 
personnalités  dirigeantes  en  Allemagne,  grâce  aussi  aux  brochures, 
absolument  objectives  et  scientifiques  pour  la  plupart,  qu'éditait  égale- 
ment l'administration  du  «  Démocrate  socialiste  »,  à  Hottingen-Zurich. 
Il  est  vrai  et  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  de  reconnaître  que 
jounaux  et  brochures  ont  causé  de  gros  ennuis  aux  puissances  en  Alle- 
magne. 

Mais,  quelque  opinion  que  les  adversaires  du  «  Sozialdemokrat  » 
aient  de  son  attitude,  jamais  il  n'a  provoqué  ses  lecteurs,  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  à  participer  à  des  actes  revêtant  le  caractère 
de  haute  trahison,  à  des  attentats  contre  les  têtes  couronnées  et  les 
personnes  puissantes  en  Allemagne.  Au  contraire,  il  a  combattu  les 
plans  défendus  et  approuvés  par  la  «  Liberté  »  2)  de  Most  et  d'autres 
organes  anarchistes. 

')  Cf.  n°  2056  IV. 

2)  Cf.  ii»  2056  III,  IV. 
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Même  en  Allemagne,  on  n'aurait  jamais  pu  condamner  le  «  Sozial- 
demokrat »  pour  des  crimes  de  ce  genre.  Il  est  naturel  que  cela  ait 
vexé  certaines  personnes  en  Allemagne  et  c'est  pourquoi  on  a  vu  venir 
de  ce  pays  en  Suisse,  depuis  longtemps  déjà,  des  espions  chargés  de 
découvrir  comment  se  pratiquait  la  contrebande  de  la  littérature  inter- 
dite en  Allemagne,  et  si  l'on  ne  complotait  pas  des  crimes  de  lèse- 
majesté  et  de  haute  trahison  contre  l'Empire.  Les  espions  ne  trouvèrent 
parmi  nous  pas  trace  de  pareilles  tendances. 

Cependant,  à  Berlin,  on  avait  besoin  de  conspirations  de  ce  genre, 
d'abord  pour  pouvoir  discréditer  le  droit  d'asile  en  Suisse,  puis  pour 
arriver  à  posséder  des  documents  qui  puissent  justifier,  aux  yeux  du 
Reichstag,  la  prolongation,  toujours  réclamée  de  nouveau,  de  la  loi 
contre  les  socialistes. 1)  Une  partie  des  espions  devinrent  agents  provo- 
cateurs et  cherchèrent  à  pousser  las  démocrates-socialistes  aux  actes 
auxquels  ils  ne  voulaient  pas  se  prêter,  et  cela  eu  a  lieu  à  l'instigation  et 
avec  l'approbation  de  ceux  qui  dirigent  la  police  politique  en  Alle- 
magne. 

C'est  ainsi  qu'on  vit  paraître,  en  1881,  pour  travailler  en  faveur 
de  la  «  propagande  par  le  fait  »,  le  nommé  Friedemann,  individu  expulsé 
de  Berlin  et  de  Leipzig.  En  1884,  Friedemann  a  été  démasqué  à  Zurich 
comme  espion  de  la  police,  et  il  a  dû  quitter  la  Suisse  en  toute  hâte. 
Il  fut  suivi  du  nommé  Schmidt,  originaire  de  Dresde,  qui  travailla  dans 
le  même  sens  et  qui  recommanda  la  création  d'un  fonds  pour  les  atten- 
tats, fonds  pour  lequel  il  offrit  de  verser  les  premiers  20  francs.  Lui 
aussi  a  été  reconnu  comme  espion  de  la  police  et  s'est  hâté  de  quitter 
le  territoire  suisse  (en  1882  déjà).  Chacun  se  souvient  de  la  condamna- 
tion à  six  mois  de  prison  prononcée  contre  Weiss,  de  Dresde,  qui  avait 
été  pris  en  flagrant  délit  d'affichage  de  proclamations  glorifiant  les  actes 
de  Stellmacher  2).  L'enquête  judiciaire  a  également  établi  que  Weiss 
était  mouchard  au  service  de  la  police  prussienne  et  on  l'a  expulsé  de 
Suisse  à  l'expiration  de  sa  peine.  Ce  qui  a  fait  plus  de  bruit  encore,  ce 
sont  les  exploits  des  Schrœder  et  Haupt  3),  des  Kaufmann  et  Peukert  4), 
du  sieur  von  Ehrenberg  5),  tous  également  au  service  de  la  police  prus- 

0  Depuis  1890,  l'on  n'a  plus  prolongé  en  Allemagne  l'application  de  la 
loi  d'exception  votée  contre  les  démocrates-socialistes.  Cette  loi  a  bien  plutôt 
cessé  d'être  en  vigueur.  Cf.  l'ouvrage:  Wörterbuch  des  deutschen  Verwal- 
tungsrechts II  p,  458. 

2)  Cf.  n°  2053. 

3)  Cf.  n°s  2061,  2063. 

4)  Cf.  n°  2055,  puis  encore  supra  p.  723,  chiffre  6. 

5)  Cf.  n°  2062. 
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sienne  et  chargés  particulièrement  fie  représenter  la  Suisse  comme  le 
foyer  des  attentats  et  des  crimes  de  lèse-majesté  et  de  haute  trahison 
dirigés  contre  les  monarchies  de  l'Europe. 

Schrœder  était,  depuis  1881,  à  la  solde  de  la  police  prussienne; 
des  documents  officiels  en  font  foi.  C'est  avec  l'argent  de  la  police 
prussienne  qu'il  est  devenu  citoyen  suisse.  C'est  avec  le  conseiller  de 
police  Krüger,  de  Berlin,  chef  de  la  police  politique,  qu'il  entretenait 
constamment  des  relations  personnelles  ou  épistolaires.  C'est  lui  qui 
avait  pour  mission  de  faire  l'exalté  et  de  pousser  les  autres,  dans  de 
nombreuses  réunions  et  sociétés,  ainsi  que  de  prêcher  la  nécessité  de  la 
violence  et  de  la  révolution. 

Schrœder,  de  même  que  Kaufmann,  était  aussi  en  rapports  intimes 
avec  Stellmacher,  Kammerer,  Kumitsch,  Kennel,  Etter,  etc.  ,).  Au  mois 
d'août  1883,  peu  de  mois  avant  les  crimes  de  Vienne,  Stuttgart  et 
Strasbourg,  il  avait  organisé,  à  Zurich,  avec  les  mouchards  Friedemann 
et  Kaufmann,  une  conférence  qu'il  présida  et  à  laquelle  prirent  part 
tous  ceux  que  nous  avons  déjà  indiqués.  On  peut  donc  admettre  avec 
certitude  que  c'est  sous  la  présidence  d'un  agent  de  police  prussien  que 
ces  crimes  ont  été  discutés  et  décidés  et  que  c'est  au  su  de  ces  indi- 
vidus qu'ils  ont  été  commis.  C'est  avec  l'argent  prussien  que  Schrœder, 
colporteur  du  «  Révolté  »  2),  a  fait  imprimer  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  la  «  Freiheit  »  chez  Bührer,  à  Schaffhouse.  C'est  encore  au  su 
du  conseiller  de  police  berlinois  Krüger  qu'il  possédait  une  caisse  de 
dynamite  destinée  à  jouer  un  rôle  dans  quelque  attentat.  C'est  enfin 
avec  de  l'argent  prussien  que  Schrœder  a  entretenu  nombre  de  bannis 
et  de  réfugiés  anarchistes  et  qu'il  a  secouru  des  suspects  polonais  et 
russes. 

Le  même  rôle  que  Schrœder  à  Zurich,  Haupt  l'a  joué  à  Genève. 

Le  conseiller  de  police  von  Hacke  a  engagé  personnellement  Haupl 
à  se  mêler  aux  anarchistes.  En  particulier,  Haupt  devait  chercher  à 
gagner  la  confiance  des  Russes  et  des  Polonais.  Le  conseiller  de  police 
Krüger  lui  disait  :  «  Vous  êtes  fort  comme  un  chêne.  Faites  boire  ces 
individus  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  sous  la  table,  reconduisez  les  chez  eux, 
restez  dans  leur  chambre  pendant  la  nuit  et  vous  obtiendrez  ce  que 
devez  nous  apprendre.  » 

Et  puis  :  «  Ne  vous  laissez  pas  tourmenter  par  des  considérations 
d'humanité  ;  cela  vous  passera  déjà  !  Continuez  seulement  à  travailler!  » 
Hacke  lui  écrivait  :  «  Nous  sommes  mécontents  de  vous,  vos  rapports 
ne  disent  rien  du  tout,  nous  devons  avoir  davantage  !  »  Et  Krüger,  de 

')  Cf.  n°  2051. 

*)  Cf.  supra  p.  695,  707. 
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nouveau,  en  1885  :  «  Je  sais  que  le  prochain  attentat  contre  le  czar 
sera  dirigé  depuis  Genève  :  j'ai  besoin  de  rapports  à  ce  sujet  !  » 

Le  même  rôle  était  joué  par  Kaufmann,  l'intime  de  Stellmacher  et 
de  Kammerer,  et  par  Peukert.  Tous  deux  étaient  payés  par  la  police 
prussienne.  En  février  1884,  Peukert  a  reconnu  à  Winterthour,  où  il 
séjournait  fréquemment  et  où  il  faisait  le  radical  anarchiste,  qu'il  était 
partisan  de  l'assassinat  pratique  dans  le  but  d'extorquer  des  capitalistes 
de  l'argent  pour  la  cause  anarchiste.  Et,  parlant  du  coup  de  feu  qui  a 
tué  Blœch  2),  il  a  déclaré  :  «  j'aurais  bien  désiré  que  le  coup  eût  porté 
plus  haut,  beaucoup  plus  haut.  » 

Un  autre  agent  provocateur  de  la  pire  espèce  était  le  sieur  von 
Ehrenberg,  capitaine  en  retraite  3).  Il  devait  envoyer  ses  rapports  à  von 
Hacke  à  Francfort.  Il  avait  pour  mission  de  mêler  des  démocrates-socia- 
listes allemands  à  des  entreprises  criminelles  contre  l'Allemagne,  de 
connivence  avec  la  France.  Il  rédigeait  et  portait  aussi  sur  lui  ce  qu'il 
appelait  des  «  actes  à  la  main  »  contenant  des  conversations  imaginaires 
avec  des  chefs  du  parti  socialiste,  et  ayant  l'apparence  de  complots 
dangereux  de  lèse-majesté  et  de  haute  trahison.  Son  but  était  de 
remettre  au  gouvernement  allemand,  lorsqu'éclaterait  la  guerre,  tous 
ces  actes,  ces  proclamations,  ces  lettres  émanant  de  lui,  pour  perdre 
les  chefs  de  ce  parti  et  les  livrer  au  bourreau,  en  profitant  de  l'exci- 
tation générale  des  esprits.  En  outre,  von  Ehrenberg  tirait  parti  de  ses 
relations  d'amitié  avec  des  officiers  d'artillerie  suisses  pour  obtenir  sur 
les  fortifications  du  Gothard  des  renseignements  qu'il  s'empressait  de 
livrer  à  l'Italie. 

Amis  et  correligionnaires  politiques,  citoyens  suisses  ! 

Tous  ces  exploits  de  mouchards  prussiens  montrent  bien  qui  étaient 
ceux  qui  devaient  faire  de  la  Suisse  un  foyer  d'entreprises  criminelles 
contre  les  souverains  et  les  Etats  étrangers  !  Ce  n'est  pas  à  un  seul 
de  nos  amis  politiques  qu'on  pourrait  faire  pareil  reproche.  Ce  sont 
les  agents  provocateurs  prussiens  seuls  qui  se  seraient  chargés  de  cette 
besogne. 

C'est  pour  avoir  avant  toute  autre  personne  dévoilé  ces  beaux 
projets  que  les  rédacteurs  et  les  éditeurs  du  «  Sozialdemokrat  »  se  sont 
attiré  le  courroux  de  l'Allemagne,  et  qu'ils  y  ont  été  sacrifiés,  puis- 
qu'on les  a  renvoyés  du  territoire  suisse,  au  mois  de  mai  de  l'an 
dernier. 


0  Cf.  supra  p.  723. 

2)  Cf.  supra  p.  697. 

3)  Cf.  supra  p.  724. 
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On  aurait  pu  croire  qu'après*  cette  nouvelle  mesure  l'Allemagne 
n'avait  plus  aucun  grief  contre  la  Suisse.  Les  personnes  qu'elle  haïssait 
étaient  expulsées,  aucune  propagande  dangereuse  pour  l'Allemagne  ne 
pouvait  être  établie  à  la  charge  des  socialistes  allemands  habitant  la 
Suisse...  Quel  intérêt  l'Allemagne  pouvait-elle  donc  avoir  encore  à  faire 
surveiller  la  Suisse  au  point  de  vue  politique  V  Evidemment  aucun  ! 

Et  c'est  dans  ces  conditions  que  se  produit  l'affaire  Wohlgemufh  !  i) 
Un  inspecteur  de  police  allemand  racole  un  individu  qu'il  croit  être 
espion  et  lui  conseille  «  de  faire  gaiement  de  l'agitation  comme  agent 
provocateur  !  »  On  aurait  cru  vraiment  qu'après  tout  ce  qui  s'était 
passé  le  gouvernement  allemand  eût  compris  que  son  premier  devoir, 
son  devoir  urgent,  était  d'ordonner  à  ses  agents  en  Suisse  de  s'abstenir 
absolument  de  toute  activité  provocatrice.  Mais,  au  lieu  de  condamner 
sévèrement  et  de  regretter  l'acte  contraire  au  droit  des  gens  —  du 
sieur  Wohlgemuth,  l'Allemagne  l'excuse  et  le  défend.  Cela  donne  à 
réfléchir. 

Pour  nous,  les  projets  de  l'Allemagne  à  l'égard  de  la  Suisse  ne 
font  plus  l'objet  d'aucun  doute.  La  neutralité  et  l'indépendance  de  la 
Confédération  lui  déplaisent.  Située  entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  la 
Suisse  fait  obstacle  aux  opérations  militaires  de  ces  deux  pays  alliés 
dans  une  guerre  contre  la  France.  Cet  obstacle  doit  être  supprimé  et, 
à  la  même  occasion,  le  seul  et  dernier  refuge  du  principe  démocratique 
et,  républicain  succombera  sous  les  coups  du  despotisme  qui  nous  en- 
vahit chaque  jour  davantage. 

Mais,  pour  pouvoir  justifier  cela  d'une  manière  quelconque  aux  yeux 
de  l'Europe,  il  faut  discréditer  la  Suisse  et  la  représenter  comme  un 
danger  pour  les  institutions  monarchiques  et  sociales  de   ce  continent. 

Cela  ne  peut  se  faire  qu'en  donnant  à  la  Suisse  l'apparence  d'un 
foyer  de  la  révolution  sociale,  et  c'est  à  répandre  cette  croyance  que 
devaient  travailler  les  agents  espions  et  les  agents  provocateurs. 

Porter  le  coup  de  mort  à  la  Suisse,  voilà  le  but  de  cette  politique. 

Cela  ne  se  peut  pas,  cela  ne  doit  pas  être  ! 

Que  ceux  qui  ont  des  yeux  pour  voir  s'en  servent  pour  comprendre 
la  situation  ! 

Amis  et  coreligionnaires  politiques  !  Ce  n'est  pas  notre  tâche  de 
favoriser  les  visées  des  potentats  en  Allemagne  et  en  Italie.  Leur  plan 
si  clair  nous  oblige  à  ne  rien  faire  qui  puisse  fournir  à  ces  pays  une 
arme  pour  réaliser  leur  projet  contre  la  Suisse. 

Vous  et  nous,  nous  n'avons  rien  fait  qui  pût  compromettre  la 
Suisse.  Nous  persévérerons  dans  cette  ligne  de  conduite. 

\)  Cf.  n°  2068. 
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Mais  cela  ne  suffît  pas.  Partout  où  on  s'approchera  de  nous  avec 
des  projets  ou  des  propositions  de  nature  à  nuire  à  la  Suisse  —  sous 
quelque  forme  que  ce  soit  —  empoignez  les  auteurs  de  ces  instigations 
et  livrez  immédiatement  leurs  noms  à  la  publicité.  Ce  sont  ou  des 
fous  ou  des  agents  provocateurs  ! 

En  agissant  ainsi,  nous  rendrons  service  à  nous-mêmes  et  à  nos 
frères  et  amis  politiques  en  Allemagne,  aussi  bien  que  dans  le  pays  qui 
leur  accorde  l'hospitalité. 

Le  principe  socialiste  et  républicain  finira  bien  par  triompher  des 
machinations  occultes  du  despotisme,  fléau  des  peuples. 

Une  enquête  ordonnée  par  le  CF.  a  démontré  que,  si  de  nombreux 
exemplaires  du  «  Sozialdemokrat  »  de  Londres  pénètrent  encore  en 
Allemagne,  ils  n'y  sont  pas  envoyés  de  Suisse,  et  que,  d'autre  part, 
l'existence  et  l'organisation  du  comité  central  des  socialistes  allemands 
n'ont  absolument  rien  d'inquiétant.  F.  f.  1890  II  179. 

2065.  Par  l'arrêté  du  CF.  du  4  juin  1888,  pris  en  application  de 
la  Const.  F.,  art.  70,  et  sur  la  proposition  du  gouvernement  du  can- 
ton de  Zurich,  Jean- Ulrich  Wübbeler,  de  Bärnsdorf  (Hanovre),  menui- 
sier, et  Martin  Etter,  de  Gänningen  (Wurtemberg) 1),  menuisier,  ont 
été  expulsés  du  territoire  de  la  Confédération  suisse.  Lors  de  leur 
séjour  en  Suisse,  qui  a  duré  plusieurs  années,  ces  deux  individus  ont 
pris  une  part  active  au  mouvement  anarchiste. 

Ils  ont  notamment  répandu  l'organe  international  des  anarchistes, 
la  «Freiheit»,  de  Most2),  feuille  qui  excite  ses  lecteurs  à  renverser 
l'ordre  social  dans  tous  les  pays  et  par  tous  les  moyens  violents, 
quels  qu'ils  soient. 

Enfin  l'enquête  a  démontré  qu'ils  avaient  clandestinement  déposé 
chez  le  nommé  Schrceder,  espion  de  la  police,  naturalisé  suisse,  une 
caisse  de  dynamite,  dont  la  provenance  est  suspecte  et  qui,  en  leurs 
mains,  ne  pouvait  être  destinée  qu'à  la  mise  en  action  de  leurs 
théories. 3)  F.  f.  1888  III  167. 

*)  Wübbeler  et  Etter  étaient  tous  deux  les  instruments  de  Schrœder,  qui 
avait  joué  partout  le  rôle  de  véritable  instigateur.  Socialiste  d'abord,  Wüb- 
beler était  devenu  anarchiste  depuis  1886.  Quant  à  Etter,  on  l'avait  expulsé 
de  St-Gall,  en  1884,  et,  depuis  lors,  l'agitation  dans  cette  ville  s'était  calmée. 

2)  Cf.  supra  p.  707. 

3)  Cf.  n°  2063. 
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2000.  Par  arrêté  du  27  juillet  1888,  pris  sur  la  proposition  du 
gouvernement  du  canton  de  Zurich,  et  en  application  de  l'art.  70  de 
la  Const.  F.,  le  CF.  a  expulsé  du  territoire  suisse  Alfred  von  Härtung- 
Reussen,  de  Berlin,  né  en  1838,  ingénieur  et  homme  de  lettres,  en  ce 
moment-là  à  Zurich. 

Motifs  :  Alfred  von  Hartung-Reussen  a  recours  aux  expédients 
les  plus  répréhensibles  pour  se  procurer  des  avantages  pécuniaires. 
Il  a  déjà  employé,  dans  ce  but,  des  moyens  de  nature  à  être,  d'une 
part,  considérés  comme  des  actes  préparatoires  à  la  haute  trahison 
envers  la  Suisse  et  à  compromettre,  d'autre  part,  la  sûreté  intérieure 
dans  d'autres  Etats.  F.  f.  1888  III  752. 

Härtung  était  en  relations  avec  Sidney  O'Danne,  dont,  par  arrêt 
du  17  juillet  1888,  le  Tribunal  fédéral  avait  autorisé  l'extradition  aux 
autorités  allemandes,  sous  la  prévention  d'extorsion  et  de  tentative 
d'escroquerie.  Arr.  TF.  XIV,  p.  435.  En  1887,  il  avait  promis  à  O'Danne 
de  mettre  des  troupes  suisses  à  sa  disposition  pour  le  mouvement  à 
créer  en  faveur  de  Don  Carlos.  Il  lui  avait  aussi  offert  des  plans  des 
fortifications  du  Gothard.  Enfin  il  avait  secondé  les  plans  de  O'Danne 
tendant  à  provoquer  une  insurrection  en  Irlande. 

2067.  Par  arrêté  du  14  septembre  1888,  pris  en  application  de 
l'art.  70  de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  expulsé  du  territoire  suisse  François 
Troppmann,  de  Floss  (Bavière),  né  en  1862,  tailleur,  incarcéré  à  ce 
moment-là  dans  les  prisons  de  Zurich. 

Considérant  :  Cet  individu  est  convaincu  d'avoir  entretenu  des 
relations  par  correspondance  avec  un  des  anarchistes  exécutés  à 
Chicago,  et  les  discours  tenus  récemment  par  lui  dans  une  réunion 
publique  ont  démontré  qu'il  professait  les  tendances  criminelles  du 
parti  anarchiste.  F.  f.  1888  IV  104. 

Il  n'a  pas  été  possible  d'établir  que  Troppmann  fût  espion.  On  ne 
peut  pas  non  plus  lui  reprocher  des  provocations  directes  à  l'assassinat 
de  têtes  couronnées.  Mais  il  a  avoué  lui-même  avoir  tenu  des  discours 
ayant  cette  tendance.  A  St-Gall,  le  25  août  1888,  il  a  pris  la  parole 
dans  une  assemblée  populaire  qui  venait  d'entendre  le  démocrate-socia- 
liste Liebknecht,  député  au  Reichstag,  et  il  a  déclaré,  d'après  le  compte- 
rendu  des  journaux,  qu'il  prêchait  l'évangile  anarchiste,  que  le  modo  de 
procéder  préconisé  par  Liebknecht  était  trop  lent,  et  qu'il  fallait 
employer  la  violence. 

Rentré  en  Suisse,  l'année  suivante,  Troppmann  a  été  arrêté  par  la 
gendarmerie  valaisanne  et  déféré  par  le  CF.,  le  28  août  1889,  aux  tri- 
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bunaux  du  Valais,  sous  l'inculpation  de  rupture  de  ban  (art.  63,  lettre 
a  du  Code  pénal  fédéral). 

Troppmann  a  été  condamné  à  un  mois  de  prison  et  200  francs 
d'amende.  Après  avoir  purgé  cette  condamnation,  il  a  été  reconduit  à 
la  frontière  près  de  St-Gingolph. 

F.  f.  1888  I  515;  1889  III  1183;  1890  II  183.  Cf.  supra  p.  693,  note  1. 

2068  *).  Par  arrêté  du  30  avril  1889,  rendu  en  application  de 
l'art.  70  de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  renvoyé  du  territoire  de  la  Con- 
fédération Auguste  Wohlgemuth  2),  âgé  de  56  ans,  inspecteur  de  police 
à  Mulhouse,  en  ce  moment-là  incarcéré  à  Rheinfelden,  canton  d'Argovie. 

Motifs  :  Wohlgemuth  a  commis  sur  territoire  suisse  des  actes 
dont  le  résultat  était  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  la  Suisse,  attendu  qu'il  a  embauché  le  nommé  Bal- 
thasar-Antoine  Lutz,  de  Bavière,  demeurant  à  Bâle,  dans  le  but  déclaré 
de  créer  de  l'agitation  dans  les  milieux  ouvriers  de  Bâle,  d'Alsace- 
Lorraine,  et  du  Grand-Duché  de  Bade  et  qu'entre  autres  il  lui  a  écrit  : 
«Agitez  toujours,  et  allez-y  gaîment!»  (Wühlen  Sie  nur  lustig  drauf 
los!)  L'arrêté  du  CF.  a  été  exécuté  le  même  jour3). 

F.  f.  1889  II  573  ;  1890  II  179. 

Dans  la  même  séance,  le  CF.  a  prononcé  —  également  en  vertu 
de  la  Const.  F  ,  art.  70  —  l'expulsion  hors  du  territoire  suisse  du 
prénommé  Balthasar- Antoine  Lutz,  de  Forst  (Bavière),  tailleur,  domi- 
cilié à  Bâle.  Motif:  Lutz  a  accepté  le  rôle  d'agent  provocateur  qui 
lui  avait  été  confié  par  l'inspecteur  de  police  Wohlgemuth,  à  Mulhouse, 
ainsi  que  l'argent  qui  lui  a  été  remis,  à  diverses  reprises,  par  ce 
dernier,  pour  faire  de  l'agitation  dans  les  milieux  ouvriers  de  Bâle, 
d' Alsace-Lorraine  et  du  Grand-Duché  de  Bade.  Lutz  devait  faire  et 
a  fait  effectivement  plus  d'une  fois  rapport  à  Wohlgemuth  sur  ses 
agissements. 

L'arrêté  fédéral  n'a  été  exécuté  que  le  9  mai,  Lutz  ayant  obtenu 
du  CF.  une  prolongation  de  délai  pour  mettre  en  ordre  ses  affaires 
personnelles.  F.  f.  1889  II  574;  1890  II  179. 


')  En  ce  qui  concerne  l'aff.  Wohlgemuth,  cf.  Hilty  dans  son  annuaire 
politique  de  1889,  p.  477  ss. 

2)  Depuis  lors,  Wohlgemuth  a  reçu  plus  d'une  fois  du  CF.  l'autorisation 
de  se  rendre  en  Suisse  pour  y  faire  une  cure  ;  il  est  mort  dans  l'automne  de 
l'année  1903. 

3)  Cf.  aussi  supra  p.  727,  II  732. 
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Les  événements  auxquels  se  réfèrent  ces  deux  arrêtés  d'expulsion 
ont  donné  lieu  à  un  échange  de  notes  diplomatiques  avec  le  gou- 
vernement allemand,  échange  à  la  suite  duquel  l'Allemagne  a  dénoncé, 
le  20  juillet  1889,  le  traité  d'établissement  conclu  entre  les  deux  pays 
le  27  avril  1876.        F.  f.  1889  III  672,  976;  1890  II  179,  supra  n"  119.  717. 

2069.  Par  arrêté  du  7  mai  1889,  rendu  en  application  de  l'art.  70 
de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  ordonné  l'expulsion  hors  du  territoire  de  la 

Confédération  suisse  de  : 

1.  Dembsky,  Alexandre,  de  Mogielnica  (Russie),  élève  de  l'école 
polytechnique  fédérale  à  Zurich,  né  en  1857  ;  *) 

2.  Prokofiew.  Georges,  de  Jekaterinoslaw  (Russie),  mécanicien,  né 
en  1864: 

'à.  Gunzburg,  Marie,  de  Gomel  (Russie),  étudiante  en  médecine. 

née  en  1868  ; 

4.  Beck,  Georges-Christian,  de  Melitopol  (Russie),  maître  de  lan- 
gues, né  en  1864  ; 

5.  Kassiasch,  Esaïe-Ezéchiel,  de  Varsovie  (Russie),  précepteur  et 
typographe,  né  en  1868: 

6.  Wolkoivitsch,  Wladimir,  alias  Théclore  Kaspareck,  de  Lemberg 
(Autriche),  étudiant  en  droit,  né  en  1866; 

7.  Gurewitsch,  Emmanuel,  d'Ananjew  (Russie),  né  en  1863  ; 

8.  Philippeo,  Max,  de  Taganrog  (Russie),  élève  de  l'école  poly- 
technique fédérale,  à  Zurich  ; 

9.  Kafianz,  Gabriel,  de  Schlucha  (Russie^,  né  en  1864,  étudiant  en 
philosophie  ; 

10.  Frenkel,  Henri,  de  Varsovie  (Russie),  né  en  1864,  candidat  en 
médecine  ; 

11.  Scheinziss,  Sophie,  d'Elisabethgrad  (Russie),  née  en  1866,  étu- 
diante en  médecine  ; 

12.  Daszynshjj  Félix,  de  Zbaraz  (Galicie),  né  en  1864,  étudiant  en 
philosophie  ; 

13.  Sisojeff,  Alexis- Wassilewitsch,  d'Ostrogoschk  (Russie),  né  en 
1864,  soi-disant  négociant. 

*)  En  1893,  le  CF.  a  refusé  à  Dembsky  l'autorisation  qu'il  avait  sollicitée 
de  faire  en  Suisse  un  séjour  passager.  Quelques  années  plus  tard,  cependant, 
il  a  fait  droit  à  cette  requête. 
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Considérants  : 

Le  6  mars  1889,  deux  Russes,  Jacques  Brynstein,  alias  Nachtiga- 
îow,  Gutmann  ou  Dembo,  de  Bernersk,  né  en  1863,  et  Alexandre 
Dembsky,  membres  du  parti  territoriste  russe,  faisant  au  Peterstobel, 
près  Zurich,  des  essais  sur  des  matières  explosibles,  deux  bombes 
ont  éclaté  en  leurs  mains,  les  blessant  grièvement  tous  deux. 

Brynstein  est  mort  peu  après  des  suites  de  ses  blessures,  tandis 
que  Dembsky  est  en  voie  de  guérison. 

Tout  en  écartant  complètement  l'idée  d'un  complot  et  démontrant 
même  que  les  essais  de  Brynstein  et  Dembsky  étaient  encore  dans 
la  période  des  premiers  tâtonnements,  l'enquête  ordonnée  au  sujet  de 
ces  faits  ne  permet  cependant  pas  de  douter  que  ces  essais  n'eussent 
eu  pour  but  d'ajouter  des  armes  nouvelles  aux  moyens  d'action  du 
parti  terroriste  russe. 

D'autre  part,  Georges  Prokofiew  et  Marie  Gunzburg,  membres 
actifs  de  ce  parti,  paraissent  avoir  eu  connaissance  des  essais  de 
Brynstein  et  Dembsky. 

Quant  aux  autres  personnes  susnommées,  elles  sont  convaincues, 
sinon  d'avoir  eu  connaissance  de  ces  essais,  tout  au  moins  de  se  rat- 
tacher à  l'organisation  terroriste,  dont  les  chefs,  habitant  hors  de 
Suisse,  proclament  la  légitimité  des  moyens  d'action  expérimentés 
par  Brynstein  et  Dembsky 1).  F.  f.  1889  II  831  ;  1890  II  178. 

2070.  Les  17,  18  et  25  août  1889,  un  placard,  imprimé  en  alle- 
mand et  en  français  et  intitulé  manifeste  des  anarchistes  suisses,  a 
été  affiché  et  répandu  clandestinement  dans  plusieurs  villes  suisses. 
Ce  placard  était  signé  «  les  anarchistes  suisses  de  Baie,  Fribourg, 
Aarau,  Locle,  Rorschach,  Neuchâtel,  St-Gall,  Berne,  Chaux-de-Fonds, 
Zurich,  Lausanne,  Vallon  de  St-Imier,  Genève,  Lugano,  Winterthour, 
Bienne,  Glaris  et  Lucerne,  en  août  1889.  » 

Les  signataires,  qui  s'adressaient  aux  travailleurs,  se  répandaient 
en  injures  contre  le  gouvernement  fédéral.  Le  Conseil  fédéral,  disaient- 
ils,  s'est  rabaissé  au  rôle  de  gendarme  des  monarchies  qui  entourent 

l)  L'accident  du  6  mars  1889  avait  fait  supposer  au  gouvernement  de 
Russie  qu'il  existait  en  Suisse  une  organisation  nihiliste  complète,  ourdissant 
des  complots  contre  la  vie  du  czar  et  les  institutions  de  l'Empire  moscovite. 
L'enquête  ordonné  par  le  CF.  au  sujet  de  cette  affaire  de  bombes  a  tranquil- 
lisé le  ministre  impérial  russe,  F.  f.  1890  II  188. 
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la  Suisse.  Les  événements  du  mois  de  juin  1889  (l'affaire  Wohlge- 
gemuth  *)  lui  serviront  de  prétexte  pour  expulser  de  Suisse  non  seule- 
ment les  agents  provocateurs  allemands,  mais  aussi  les  socialistes 
et  surtout  les  anarchistes  étrangers. 2) 

Par  arrêté  du  30  août  1889,  rendu  en  application  des  art.  4,  6, 
11  et  suivants  de  la  LF.  du  27  août  1851  sur  la  procédure  pénale 
fédérale  (R.  0.  II  736,  737),  des  art.  36  et  37  de  la  LF.  du  27  juin 
1874  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  (R.  O.  n.  S.  I  127)  et  des 
art.  45,  46  et  48  du  Code  pénal  fédéral  du  4  février  1853  (R.  0.  III 
348,  349),  le  CF.  a  ordonné  des  poursuites  pénales  contre  les  auteurs 
et  les  propagateurs  du  manifeste,  et  il  a  nommé  Procureur-général 
de  la  Confédération  M.  Joseph  Stockmar,  Conseiller  national,  de  Berne. 

Le  22  octobre  1889,  le  CF.,  adoptant  le  préavis  du  Procureur- 
général  et  se  fondant  sur  les  art.  21,  45  et  46  du  Code  pénal  fédéral, 
décidait  de  traduire  devant  les  tribunaux  l'auteur  du  manifeste  et 
ses  complices,  savoir  ; 

Albert  Nicolet,  de  la  Ferrière  (Berne),  à  la  Chaux-de-Fonds  ; 

Félix-Nicolas  Darbellay,  de  Sierre  (Valais),  à  Lausanne,  et 

Ferdinand  Henzi,  de  GKmzberg  (Soleure),  à  Bàle. 

La  Chambre  criminelle  du  TF.  adopta  également  les  conclusions 
du  ministère  public  fédéral,  en  prononçant  la  mise  en  accusation  de 
ces  trois  individus,  mais  les  prévenus  furent  acquittés  par  les  assises 
du  premier  arrondissement  fédéral,  le  20  décembre  1889. 3) 

Dans  son  rapport,  le  Procureur-général  s'est  exprimé  comme  suit 
au  sujet  de  l'importance  des  anarchistes  en  Suisse  : 

11  est  aujourd'hui  établi  que  l'anarchisme  n'est  représenté  en  Suisse 
que  par  quelques  individus  isolés,  sans  attache  avec  aucun  parti,  et  dont 
les  opinions  et  les  procédés  sont  énergiquement  désavoués  par  les  socia- 
listes les  plus  militants.  Ceux-ci  entendent  poursuivre  leurs  revendica- 
tions sur  le  terrain  légal,  tandis  que  les  anarchistes  veulent  faire  table 
rase  de  toutes  nos  institutions,  sans  savoir  d'ailleurs  par  quelle  organi- 
sation sociale  ils  les  remplaceront.  Leur  nombre  est  insignifiant.  Il  s'en 
sont  tenus  jusqu'ici  à  la  théorie,  et  n'ont  jamais  exercé  la  «  propagande 
par  le  fait  »,  que  recommandent  continuellement  les  organes  de  la  secte. 
Devant  le  jury,  leur  attitude  a  été  celle  de  hâbleurs  inoffensifs,  et  cette 


n  Cf.  n°  2068. 

2)  Cf.  Première  Edition  IV  p.  106. 

3)  Cf.  Revue  pénale  suisse  1890,  III  p.  51  ;  Langhard,  p.  154—162. 


La  police  politique  des  étrangers. 


739 


impression  n'a  sans  doute  pas  peu  contribué  à  les  faire  acquitter.  Cepen- 
dant leur  doctrine  et  leurs  excitations  peuvent,  dans  certaines  circons- 
tances, constituer  un  danger  sérieux,  et  les  pouvoirs  publics  ont  le 
devoir  de  surveiller  la  marche  de  cette  épidémie  morale,  dont  une  crise 
économique  ne  manquerait  pas  de  favoriser  le  développement.  ') 

F.  f.  1890  II  180  ;  1889  III  1168,  IV  253,  278. 

2071.  Par  arrêté  du  16  octobre  1889,  le  CF.,  agissant  en  vertu 
de  l'art.  70  de  la  Const.  F.,  a  renvoyé  du  territoire  de  la  Confédéra- 
tion suisse  : 

1.  Christian  Kempf,  alias  Markus  Allweier,  H.  Lanz,  Ferdinand 
Hänzi,  Jacob  Gall,  Weber,  etc.,  originaire  de  Belsenberg  (Wurtem- 
berg), né  en  1861,  menuisier,  domicilié  en  dernier  lieu  à  Binningen 
Bàle-campagne)  ; 

2.  Willibald  Schmid,  de  Zimmerholz,  district  d'Engen  (Grand- 
Duché  de  Bade),  né  en  1868,  tailleur,  domicilié  en  dernier  lieu  à 
Winterthur  et  à  Zurich; 

3.  Auguste-Frédéric  Piischel,  alias  Fritz  Wolf,  originaire  de  Roder- 
beck,  district  de  Stettin  (Prusse),  né  en  1863,  menuisier,  domicilié  en 
dernier  lieu  à  Zurich. 

Motifs  : 

Ces  trois  individus,  membres  du  parti  anarchiste,  ont  abusé  de 
leur  séjour  en  Suisse  en  faisant  de  l'agitation  pour  le  triomphe  des 
doctrines  révolutionnaires  de  leur  parti  et  se  sont  mis,  à  cet  effet, 
en  relations  avec  un  certain  nombre  de  leurs  acolytes  de  Suisse  et 
de  l'étranger,  cherchant,  en  outre,  à  faire  des  prosélytes. 

Cette  agitation  est  de  nature  à  nuire  aux  bons  rapports  de  la 
Suisse  avec  l'étranger  et  à  compromettre  la  tranquillité  et  l'ordre  à 
l'intérieur. 2)  F.  f.  1889  IV  253  ;  1890  II  181. 

2072.  Par  arrêté  du  CF.  du  15  décembre  1890,  basé  sur  l'art.  70 
de  la  Const.  F.,  ont  été  expulsés  du  territoire  suisse  : 

1.  Paul  Bernard,  de  Crest  (Drôme),  France,  né  en  1861  ; 

2.  Louis-Joseph-Antoine  Gàlleani,  de  Vercelli  (province  de  No- 
vare),  Italie,  né  en  1861,  étudiant  ; 

*)  Cf.  aujourd'hui  n°  1661. 

2)  Kempf,  qui  était  depuis  1888  un  des  anarchistes  les  plus  actifs,  s'occu- 
pait principalement  à  répandre  la  «Freiheit»  de  Most  et  d'autres  feuilles 
anarchistes,  ainsi  qu'à  introduire  en  Allemagne  par  contrebande  des  publi- 
cations interdites.  Schmid  et  Piischel  étaient  en  relations  avec  Kempf. 
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8.  Janvier-François-Marino  Petraroya,  recte  Dutrom  de  Pefm- 
roya,  dit  Janvier,  de  Naples,  Italie,  né  en  1861,  tailleur; 

4.  Hiskio-Joseph  Rovigo,  alias  Morelli,  de  Trieste,  Autriche,  Dé 
en  1863,  fabricant  de  timbres  en  caoutchouc; 

5.  Peraskieff  Stoianoff,  de  Bulgarie,  né  en  1871,  étudiant  en 
médecine  ; 

6.  Lucien  Weil  ou  Weill,  d'origine  française,  né  en  1865,  courtier; 
tous  domiciliés  à  Genève. 

L'enquête  ouverte  par  le  Département  genevois  de  justice  et  po- 
lice a  démontré  que  ces  individus  s'étaient  réfugiés  en  Suisse,  après 
avoir  été  expulsés  d'autres  pays  pour  menées  anarchistes  dangereuses, 
ou  condamnés  pour  excitations  au  meurtre,  à  l'incendie  et  au  pillage  ; 
qu'ils  prêchaient  à  Genève  le  renversement,  par  la  violence,  de  l'or- 
dre social  établi  ;  qu'ils  indiquaient,  comme  moyen  propre  à  atteindre 
ce  but,  le  vol,  la  fausse  monnaie;  l'incendie,  la  dynamite,  l'assassi- 
nat, etc.,  en  un  mot,  qu'ils  préconisaient,  en  la  forme  accoutumée,  la 
«  propagande  par  l'action  »,  et  qu'ils  abusaient  ainsi  de  l'asile  accordé 
par  la  Suisse.     F.  f.  1890  V  366;  1891  II  484;  Première  Edition  IV  p.  110. 

2073.  Par  arrêté  du  11  septembre  1891,  le  CF.,  constatant  qu'un 
premier  avertissement  donné  par  lui,  le  26  août  précédent,  était  de- 
meuré sans  effet,  et  faisant  application  de  l'art.  70  de  la  Const.  F., 
a  prononcé  l'expulsion  hors  du  territoire  suisse  de  Paul  Schicchi,  dé- 
serteur italien,  de  Collenso  (Sicile),  né  en  1865,  domicilié  à  Genève 
depuis  le  1er  juillet  1891,  éditeur  du  journal  anarchiste  italien  «  La 
Croce  di  Savoia  ».  Motif:  Schicchi  a  abusé  de  son  séjour  en  Suisse 
pour  exciter,  par  la  voie  de  la  presse,  au  renversement  violent  de 
l'ordre  établi,  en  préconisant  le  meurtre,  l'incendie,  le  pillage  et  le  vol. 

Dans  son  journal,  Schicchi  avait  représenté  comme  des  actes  moraux 
et  louables  les  explosions  de  dynamite  destinées  à  renverser  des  palais 
et  à  faire  couler  le  sang  des  tyrans.  Pour  lui,  le  vol  dans  un  but  anar- 
chiste n'est  qu'une  forme  particulière  de  l'expropriation  socialiste,  en 
opposition  au  vol  commis  par  les  bourgeois  au  détriment  des  pauvres 
et  des  opprimés.  Le  fusil  qui  abat  un  agent,  le  poignard  qui  perce  la 
poitrine  d'un  bourgeois,  l'incendie  des  villes,  la  faucille  qui  détruit  la  vigne 
peu  avant  la  vendange,  sont  des  armes  révolutionnaires  pratiques,  coûtant 
peu  et  faisant  plus  de  propagande  que  les  journaux  et  les  proclamations. 
Il  excite  les  soldats  à  déserter  ;  il  injurie  le  roi  et  la  reine  d'Italie  : 
«  roi  imbécile,  roi  poupon,  roi  ignorant,  quand  je  songe  à  ton  avenir,  tu 
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me  fais  pitié  ».  Quant  à  la  Suisse,  il  écrit:  «J'ai  vu  Rome  et  j'ai  perdu 
la  foi  religieuse  ;  j'ai  vu  la  république  et  j'ai  également  perdu  la  foi  en 
elle.  »  Il  déclare  enfin  que  la  révolution  est  toujours  une  cause  sacrée. 

F.  f.  1891  IV  341  ;  1892  II  367. 

2074.  Le  citoyen  français  Paul  Guibert,  alias  Meyer,  alias  Ri- 
chard, né  en  1837,  se  disant  médecin-vétérinaire,  journaliste  et  pein- 
tre A),  a  été  arrêté  à  Châtel-St-Denis  (Fribourg),  le  20  juillet  1892, 
pour  cause  de  propagande  anarchiste. 

Il  menait  depuis  quelque  temps  une  vie  errante  et  vagabonde  en 
Suisse,  sous  différents  noms  et  sans  papiers  de  légitimation. 

Lors  de  son  arrestation,  on  a  trouvé  sur  lui  deux  paquets  de 
grisoutine,  deux  capsules  fulminantes  et  un  paquet  de  mèches. 

Par  arrêté  du  9  août  1892,  rendu  par  le  CF.  en  vertu  de  la  Const.  F., 
art.  70,  Guibert  a  été  expulsé  du  territoire  de  la  Confédération  suisse. 
Motifs  :  Il  résulte  du  dossier  que  cet  individu  se  dit  partisan  de  la 
propagande  anarchiste  par  l'action,  se  déclare  solidaire  de  Ravachol, 
condamné  récemment  en  France,  et  exprime  le  regret  d'avoir  été 
assez  lâche  pour  ne  pas  l'imiter. 2) 

D'après  ses  dires  à  une  personne  de  Genève  réputée  par  lui  anar- 
chiste, la  grisoutine  trouvée  en  sa  possession  devait  servir  la  cause 
de  l'anarchisme  ;  et  il  en  a  même  offert  à  cette  personne. 

F.  f.  1892  IV  451  ;  1893  II  367. 

2075.  Par  arrêté  du  2  septembre  1892,  pris  en  application  de 
Fart.  70  de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  expulsé  du  territoire  de  la  Confé- 
dération suisse  le  nommé  Charles  Hofmann,  de  Carlsbad  (Bohême), 
ouvrier  verrier  (alias  baron  de  Courtier),  chevalier  d'industrie,  dé- 
pourvu de  papiers  de  légitimation,  détenu  à  Berne  et  déjà  condamné 
pour  escroquerie  à  plusieurs  années  de  réclusion  à  l'étranger. 

Hofmann  avait  réussi  à  obtenir,  à  Zurich,  des  recommandations 
pour  les  établissements  militaires  à  Thoune,  où  on  l'a  arrêté  au  com- 
mencement du  mois  d'août.  A  ce  moment,  on  ne  pouvait  pas  (ou 
plutôt  on  ne  pouvait  pas  encore)  lui  reprocher  d'avoir  commis  aucun 
délit  en  Suisse.  Il  est  vrai  qu'avant  d'arriver  à  Thoune  il  avait  été 
mêlé  d'une  façon  singulière  à  une  affaire  pénale  instruite  à  Zurich  ; 

*)  Dans  son  numéro  du  8  juillet  1892,  le  journal  «  Le  Démocrate-Socia- 
liste suisse  »  avait  mis  en  garde  ses  amis  contre  Meyer,  signalé  comme 
mouchard. 

2)  Cf.  Première  Edition  IV  n°  111,  note  2. 
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mais  les  autorités  zurichoises  n'avaient  pas  jugé  qu'il  y  eût  lieu  de 
le  poursuivre.  C'est  en  raison  de  sa  conduite  dangereuse  qu'il  a  été 
expulsé  de  Suisse.  Auparavant,  il  avait  couru  l'Allemagne,  l'Angle- 
terre, l'Autriche  et  la  Russie,  en  menant  la  vie  d'un  chevalier  d'in- 
dustrie de  premier  ordre.  Déjà  en  1870  et  dans  les  années  suivantes, 
les  recueils  des  signalements  de  police  mettaient  en  garde  le  public 
contre  lui.  F.  f.  1892  IV  634  ;  1893  II  77. 

2076.  Les  10  et  11  décembre  1893,  un  placard  anarchiste  portant 
pour  titre:  «  La  guerre  des  pauvres  contre  les  riches  »,  signé  «  groupes 
anarchistes  suisses»  et  daté  Paris,  «La  Révolte,  éditeurs»,  a  été  ré- 
pandu au  Locle  et  à  la  Chaux-de-Fonds. 

Ce  factum  déclarait  juste  et  légitime  la  propagande  anarchiste 
par  les  faits,  l'emploi  de  la  force,  et  recommandait  d'avoir  recours  à 
ces  moyens. 

L'enquête  ouverte  sur  ce  fait  a  établi  que  le  nommé  Charles-Al- 
bert Bitterlin,  né  en  1867,  de  nationalité  française,  se  déclarant  anar- 
chiste, avait  coopéré  sciemment  au  colportage  de  ce  placard.  Par  ar- 
rêté du  19  décembre  1893,  pris  en  application  de  l'art.  70  de  la 
Const.  F.,  le  CF.  a  décidé  l'expulsion  de  cet  individu  hors  du  terri- 
toire suisse. 

En  outre,  Bitterlin  a  été  condamné  par  les  tribunaux  neuchâte- 
lois,  avec  trois  autres  inculpés  de  nationalité  suisse,  à  quatre  mois 
de  prison  et  1000  francs  d'amende,  pour  menaces  et  provocation  à  des 
délits  (art.  152  du  code  pénal  neuchâtelois). 

F.  f.  1893  V  810  ;  1894  II  263. 

2077.  En  1893,  les  «socialistes  indépendants»,  à  Zurich,  ont 
éveillé  l'attention  des  autorités  par  leur  attitude.  Sans  recommander 
expressément  l'emploi  de  la  force,  ces  indépendants  ont  cependant 
des  tendances  révolutionnaires  très  prononcées. 

Leur  société  dit  avoir  pour  but  de  propager  dans  les  milieux 
ouvriers  les  doctrines  du  socialisme  (expropriation  des  moyens  de 
production  ,  fabriques,  machines  ;  transfert  de  la  propriété  foncière, 
des  mains  des  particuliers  en  celles  de  la  collectivité).  Ce  but  — 
ajoutent-ils  —  ne  peut  être  atteint  que  par  le  soulèvement  des  pro- 
létaires, les  organes  politiques  n'étant  autre  chose  qu'un  instrument 
en  mains  des  riches  pour  opprimer  les  pauvres.  Les  moyens  dont  la 
société  dispose  pour  la  propagation  de  ses  idées  sont  les  assemblées, 
la  presse,  les  brochures. 
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Le  CF.  a  renoncé  pour  le  moment  à  prendre  des  mesures  spé- 
ciales. En  revanche,  il  a  fait  savoir  au  comité  de  la  société  que  les 
autorités  ne  toléreraient,  de  la  part  d'étrangers,  aucune  ingérence 
dans  les  affaires  intérieures  du  pays  et  que  toute  velléité  de  propa- 
gande en  faveur  de  leurs  théories,  faite  en  dehors  de  la  société  au 
moyen  d'écrits  révolutionnaires  ou  de  toute  autre  manière,  pourrait 
avoir  pour  conséquence  l'expulsion  immédiate  des  sociétaires. 

F.  f.  1894  II  262. 

A  l'instigation  d'ouvriers  italiens  agissant  de  concert  avec  le 
groupe  dit  des  socialistes  indépendants,  une  assemblée  populaire  s'est 
réunie,  le  28  janvier  1894,  à  l'auberge  du  soleil,  à  Aussersihl-Zurich, 
pour  discuter  des  mouvements  insurrectionnels  qui  s'étaient  produits 
en  Italie.  Après  divers  discours  violents  recommandant  de  recourir 
aux  moyens  révolutionnaires  et  à  l'emploi  de  la  force,  on  décida  de 
traverser  la  ville  en  cortège.  Les  manifestants  chantèrent  la  Mar- 
seillaise des  travailleurs  ;  le  cortège  était  précédé  d'un  drapeau  rouge 
voilé  de  crêpe  et  d'un  écriteau  portant  cette  inscription  :  «  Lutto  pei 
fratelli  siciliani.  »  Arrivés  devant  le  consulat  d'Italie  et  aux  cris  de  : 
«  Abasso  il  consulato  »,  ils  fixèrent  le  drapeau  rouge  et  Fécriteau 
derrière  l'écusson.  La  police  intervint  alors  et  mit  fin  au  scandale. 

Les  individus  convaincus  d'avoir  été  les  instigateurs  de  cette  ma- 
nifestation et  d'y  avoir  pris  part,  individus  qui  avaient  déjà  été  mis 
en  demeure,  par  la  police,  d'avoir  à  cesser  leurs  menées  révolution- 
naires, ont  été  expulsés  du  territoire  suisse,  par  arrêté  du  CF.  du  10 
février  1894,  pris  en  application  de  l'art.  70  de  la  Const.  F.  En  voici 
la  liste  : 

1.  Ottino,  Giovanni,  originaire  de  la  province   de  Turin  (Italie), 
âgé  de  27  ans  environ,  peintre,  en  fuite  ; 

2.  Eossi  (?),  de  Milan  (Italie),  né  en  1861,  manoeuvre,  en  fuite  ; 

3.  Cavichini,  Aritodemo,  de  Mantoue  (Italie),  né  en  1865,  ser- 
rurier ; 

4.  Rigolt,  Giovanni,  originaire  de  Ferno,  province  de  Milan  (Italie), 
né  en  1874,  manœuvre  ; 

5.  Zànotta,  Luigi,  de  Cerano  (Italie),  né  en  1867,  manœuvre. 

6.  Simmerling,  Ernest,  d' Aschersleben  (Magdebourg-Prusse),  né  en 
1869,  menuisier  ; 

7.  Kahane,  Arthur,  de  Vienne,  né  en  1872,  étudiant  en  philoso- 
phie ; 
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8.  Nonnemann,  Wilhelm,  de  Balingen  (Wurtemberg),  né  en  1866, 
tailleur  ; 

9.  Bender,  Ferdinand,  originaire  de  Halver  (Wesphalie),  né  en 
1870,  serrurier  ; 

10.  Wichers,  Joseph-Otto,  dit  von  Gogh-Feigenspahn,  de  Ham- 
bourg, né  en  1855,  homme  de  lettres  ; 

11.  Ries,  Jean-Georges,  d'Eschhofen,  district  de  Wiesbaden  (Prusse), 
né  en  1871,  tailleur  ; 

12.  Romanoni,  Irène,  originaire  de  Milan,  née  en  1872,  marchande 
ambulante  ; 

13.  Twieg,  Fritz,  dit  Metzluft,  de  Potsdam,  né  en  1851,  menuisier. 

F.  f.  1894  I  196  ;  1895  II  429. 

Et,  le  14  juin  1894,  le  CF.,  faisant  application  de  l'art.  70  de  la 
Const.  F.,  a  expulsé  du  territoire  suisse  : 

Kiihnel,  Franz,  originaire  de  Settenz  près  Teplitz  (Bohême,  Au- 
triche-Hongrie), né  en  1870,  cordonnier,  à  Zurich,  qui  avait  déjà  reçu, 
en  1893,  un  avertissement  de  la  police  en  sa  qualité  de  membre  du 
comité  de  la  société  des  socialistes  indépendants  à  Zurich.  Malgré  cet 
avertissement,  Kühnel  s'était,  depuis  lors,  signalé  plusieurs  fois  à 
l'attention  publique,  soit  par  ses  discours,  soit  par  ses  actes,  de  ma- 
nière à  compromettre  la  tranquillité  publique,  notamment  par  sa  con- 
duite à  une  assemblée  qui  a  eu  lieu  à  Zurich  le  4  juin  1894,  pour  dis- 
cuter de  la  grève  des  tailleurs  dans  cette  ville.     F.  f.  1894  II  1136. 

2078.  En  1893  et  1894,  plusieurs  attentats  furent  commis  à 
l'étranger,  notamment  au  théâtre  du  Lycée  à  Barcelone,  le  7  novem- 
bre 1893,  à  la  Chambre  française  au  Palais-Bourbon  à  Paris,  le  9 
décembre  1893,  et  l'assassinat  du  président  Carnot,  perpétré  par  l'Ita- 
lien Caserio  à  Lyon,  le  24  juin  1894. 

Ces  attentats  ont  engagé  les  gouvernements  étrangers  à  prendre 
contre  les  anarchistes  des  mesures  sévères,  à  la  suite  desquelles  un 
grand  nombre  de  ces  individus  se  réfugièrent  en  Suisse. 

L'on  a  donné  asile  à  ces  étrangers,  même  lorsqu'ils  étaient  si- 
gnalés par  la  police  comme  anarchistes,  aussi  longtemps  que  leur 
conduite  n'a  pas  donné  lieu  à  des  plaintes.  En  revanche,  le  CF.  n'a 
pu  tolérer  qu'ils  recommencent  sur  le  territoire  suisse  leurs  menées 
anarchistes  et  cherchent  à  compromettre  nos  bons  rapports  avec 
l'étranger.  Aussi  a-t-il  été  appelé  à  prendre,  en  1894,  les  arrêtes 
d'expulsion  ci-dessous,  en  application  de  l'art.  70  de  la  Const.  F.  : 
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1°  Au  cortège  des  ouvriers  qui  a  eu  lieu  à  Berne  le  1er  mai  1894, 
on  a  vu  figurer,  entre  autres,  un  drapeau  noir  et  un  écriteau,  sur  lequel 
on  lisait  :  u  Socialistes  révolutionnaires,  vérité,  liberté  et  justice.  A  bas  le 
trône,  V autel  et  le  capital!  Anarchie,  ton  règne  vienne!» 

Les  organisateurs  de  cette  démonstration  provocatrice  et  les  indi- 
vidus principalement  inculpés  d'y  avoir  pris  part,  savoir,  les  nommés  : 

Robert  Dedek,  d'Odrepes,  district  de  Podébrad,  en  Bohème,  né  en 
1870,  menuisier  ; 

Henri-Frédéric  Hooss,  de  Brème,  né  en  1864,  peintre,  et 

son  frère,  Jean-Prédéric-Hermann  Hooss,  né  en  1869,  serrurier, 
tous  trois  arrêtés  à  Berne,  membres  et  chefs  de  la  société  des  socialis- 
tes indépendants  et  convaincus  de  faire  depuis  longtemps  de  la  propa- 
gande anarchiste  à  Berne,  ont  été  expulsés  par  arrêté  du  8  mai  1894. 

F.  f.  1894  II  474. 

2°  Le  17  juillet  1894  a  été  expulsé  du  territoire  suisse  Antoine 
Beano,  de  Priacco,  province  de  Turin,  né  en  1859,  menuisier,  anarchiste, 
sans  papiers  de  légitimation,  arrêté  à  Neuchâtel,  qui  avait  non  seule- 
ment entretenu  des  rapports  actifs  avec  les  groupes  anarchistes  des 
diverses  localités  de  la  Suisse  romande,  où  il  avait  séjourné  depuis  son 
expulsion  de  France  en  1892,  mais  aussi  joué  un  rôle  dirigeant  dans 
plusieurs  de  ces  groupes  anarchistes.  p.  f.  1894  III  83. 

3°  Le  20  juillet  1894  a  été  expulsé  Joseph-Charles  Hinaut,  alias 
Monnet,  Français,  anarchiste,  arrêté  à  Genève,  originaire  d'Arnay-le-duc 
(Côte-d'or),  né  en  1863,  chapelier,  serrurier  et  manœuvre,  autrefois 
imprimeur  et  gérant  du  journal  anarchiste  la  Mistoufle,  paraissant  à 
Dijon,  condamné  par  contumace,  au  mois  de  février  1894,  par  les  tribu- 
naux français,  pour  excitation  au  meurtre  et  au  pillage.  Depuis  cette 
condamnation,  Hinaut  avait  séjourné  dans  les  cantons  de  Neuchâtel, 
Vaud  et  Genève,  parfois  sous  un  faux  nom,  et  y  avait  noué  des  relations 
avec  les  groupes  anarchistes  ;  connu  comme  anarchiste  dangereux, 
n'ayant  pas  de  papiers  de  légitimation  et  à  cause  même  de  ses  antécé- 
dents, il  avait  déjà  été  expulsé  du  canton  de  Vaud.     F.  f.  1894  III  95. 

4°  Le  24  juillet  1894  a  été  expulsé  Pierre  Laroche,  Français,  anar- 
chiste, originaire  de  Priest-la-feuille  (département  de  la  Creuse),  né  en 
1851,  mécanicien,  arrêté  à  Bâle,  puni  de  la  prison  dans  le  canton  de 
Vaud  pour  menées  anarchistes  et  lettres  de  menaces  et  expulsé  de  ce 
canton  et  du  canton  de  Genève.  Laroche  avait  dit  au  commencement 
de  juin,  dans  un  cabaret  de  Bâle,  que  le  président  de  la  République 
française  n'avait  plus  que  42  jours  à  vivre  ;  plus  tard,  après  l'assassi- 
nat de  M.  Carnot,  il  avait,  dans  le  même  cabaret,  approuvé  hautement 
le  crime  de  Lyon.  F.f.  1894  III  96. 
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5°  Le  24  juillet  1894  ont  été  expulsés  Jean-Baptiste  Wilquet,  de 
Mayence,  né  en  1866,  menuisier,  et 

Max  Netzold,  de  Wiirschwitz  (Prusse),  né  en  1874,  menuisiers,  tous 
doux  à  Bâle, 

lesquels,  durant  une  fête  champêtre  de  la  société  des  ouvriers  allemands 
à  Bâle,  avaient  poussé  des  acclamations  en  faveur  de  l'anarchisme  ; 
à  la  nouvelle  de  l'assassinat  de  M.  Carnot,  Wilquet  avait  hautement 
approuvé  ce  crime,  exprimant  à  cette  occasion  ses  opinions  anarchistes. 

F.  f.  1894  III  98. 

6.  Le  25  juillet  1894  a  été  expulsé  Paul  Sisternas,  de  Gênes  (Italie),  né  en 
1864,  menuisier,  anarchiste,  sans  papiers  de  légitimation,  expulsé  de  France 
en  1891,  arrêté  à  Genève.  Renvoyé  du  canton  de  Genève,  en  novembre 
1893,  cet  individu  y  était  rentré  récemment,  malgré  le  décret  d'expul- 
sion, et  s'était  mis  en  relations  avec  les  anarchistes  dans  cette  ville.  Il 
a  pris  part  à  une  de  leurs  assemblées  et  a  prononcé,  à  cette  occasion, 
des  discours  excitant  à  la  haine  et  à  la  violence.     F.  f.  1894  III  119. 

7.  Le  24  août  1894  a  été  expulsé  Polydore- Jules-Joseph  Dorgevalj 
alias  Joseph  Poli,  alias  Emile  Derrion,  de  Laissaud  (Savoie),  né  en 

1861,  terrassier  et  manœuvre,  anarchiste,  sans  papiers  de  légitimation, 
expulsé  des  cantons  de  Genève  et  de  Vaud,  arrêté  à  Neuchâtel.  Durant 
son  séjour  au  Locle,  cet  individu  s'était  vanté,  vis-à-vis  de  ses  compa- 
gnons de  travail,  d'appartenir  au  parti  de  l'anarchie  et  il  avait  proféré 
des  menaces  anarchistes.  F.  f.  1894  III  218. 

8.  Le  11  septembre  1894  a  été  expulsé  Joseph  Drescher,  originaire 
de  Kützberg,  district  de  Schweinfurt,  en  Bavière,  né  le  11  février  1865, 
ouvrier  menuisier,  anarchiste,  ainsi  que  cela  résultait  tant  de  ses  pro- 
pres déclarations  que  des  informations  prises.  Dans  un  établissement 
public  de  Bâle,  cet  individu  s'était  exprimé  hautement  en  faveur  de 
l'anarchie  et  avait  approuvé  l'assassinat  de  Carnot  et  le  crime  commis 
par  Caserio.  F.  f.  1894  III  257. 

9.  Le  26  octobre  1894  a  été  expulsé  Joseph  3iarf/e-Baudendistel, 
alias  François  Beurlsbik  et  aussi  Boubalik,  alias  Arnold  M'rnawsky,  de 
Mittelneudorf,  royaume  de  Bohême   (Autriche-Hongrie),  tailleur,   né  en 

1862,  expulsé  d'Alsace-Lorraine,  à  Bâle,  connu  comme  anarchiste.  Lui 
aussi  avait,  pendant  son  séjour  en  Suisse,  fait  de  la  propagande  poul- 
ies doctrines  anarchistes,  soit  par  ses  discours,  soit  en  distribuant  des 
écrits.  F.  f.  1894  III  397  ;  1895  II  430. 

2079.  Un  grand  nombre  d'Italiens  obligés  de  quitter  leur  payé 
à  la  suite  de  mesures  prises  par  le  gouvernement  italien  s'étaient 
réfugiés  dans  le  canton  du  Tessin,  notamment  à  Lugano,  et  s'y  trou- 
vaient en  1894. 
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Quelques-uns  d'entre  deux  s'unirent  en  association  sous  la  prési- 
dance  de  l'avocat  Gori  et  du  nommé  Edoardo  Milano,  connus  tous 
deux  comme  anarchistes  militants. 

La  plupart  des  membres  de  cette  association  étaient  sans  travail 
et  tiraient  on  ne  savait  d'où  leurs  moyens  d'existence. 

Le  jour,  ils  fréquentaient  les  établissements  publics  ou  se  faisaient 
réciproquement  des  visites  à  domicile  La  nuit,  ils  se  réunissaient  en 
comité  secret  et  faisaient  de  la  propagande  anarchiste.  Ils  entrete- 
naient d'ailleurs  évidemment  des  rapports  suivis  avec  leurs  coreligion- 
naires politiques  en  Italie. 

On  constata  un  va-et-vient  continuel,  l'apparition  et  la  disparition 
de  nouveaux  personnages,  et  tout  portait  à  croire  que  ces  réfugiés  abu- 
saient de  leur  séjour  en  Suisse  pour  faire  de  la  propagande  révolu- 
tionnaire contre  le  gouvernement  de  leur  pays. 

Gori  et  autres  furent  avertis  par  la  police,  mais  sans  succès. 

Là-dessus  un  nommé  Giuseppe  Locatelli  se  vanta  publiquement 
d'être  un  des  anarchistes  les  plus  résolus  et  déclara  ne  désirer  qu'une 
chose,  pouvoir  se  distinguer  un  jour  par  une  action  d'éclat,  à  l'instar 
de  Caserio.  Cela  engagea  le  CF.  à  l'expulser  de  Suisse,  par  arrêté 
du  11  décembre  1894,  pris  en  application  de  l'art  70  de  la  Const.  F. 

F.  f.  1894  IV  548;  1895  II  430. 

Ce  renvoi  n'eut  aucune  influence  sur  la  conduite  des  autres  réfu- 
giés. On  constata  que  des  imprimés  anarchistes,  et  notamment  un 
manifeste  imprimé  en  italien  sur  papier  rouge,  avaient  été  introduits 
clandestinement  de  Lugano  en  Italie.  Le  manifeste  invitait  le  peuple 
italien  à  prendre  les  armes  et  à  renverser  le  gouvernement  et  l'ordre 
établis.    On  y  lisait,  entre  autres,  les  passages  que  voici. 

«  Peuple  foulé  aux  pieds  par  une  police  imbécile  et  brutale,  rebelle- 
toi  contre  les  infâmes  qui  te  tiennent  le  pied  sur  la  gorge  !     .    .    .  . 

«  Peuple  affligé  par  mille  injustices,  déshonoré  par  mille  abus,  souf- 
fleté par  mille  lâchetés,  dresse-toi  et  prends  les  armes  contre  tes 
tyrans  !  

«  Insurge-toi  !  Insurge-toi  ! 


«  Donne  courageusement  l'assaut  aux  bastilles  du  capitalisme  spo- 
liateur, du  constitutionnalisme  hypocrite,  du  parlementarisme  corrompu 
et  vil.  Ton  1889  est  venu  

«Agis  toi-même  et  pour  toi!  


748  IVe  Partie.  Titre  VIII.  Chapitre  4.  N°"  2079-2081. 

«  Combats  et  marche  à  la  liberté,  renversant  le  gouvernement  qui 

t'écrase  ! 

«  Combats  et  marche  à  l'égalité  en  expropriant  les  richesses  volées 
à  ton  travail!  


«  Peuple  d'Italie  ! 

«  Nous,  voués  à  la  mort  pour  ton  bien-être  et  pour  le  nôtre,  pour 
ta  liberté  et  pour  la  nôtre,  nous  te  conjurons,  si  tu  n'es  pas  lâche,  de 
ne  pas  nous  laisser  seuls,  abandonnés  à  cette  heure  suprême  de  la 
lutte  !  

«  Que  notre  cri  de  protestation  armée  et  de  rébellion  t'entraîne  à 
la  rescousse,  te  conduise  à  la  victoire  sous  le  comble  des  misères  hu- 
maines ! 

«  L'heure  de  la  justice  a  sonné  !  


«  Ecris,  ô  peuple,  écris  avec  le  sang  la  page  la  plus  éclatante  de 
ton  histoire,  en  exterminant  les  tyrans  et  les  exploiteurs  de  l'Italie  ! 
«  Aux  armes,  peuple  d'Italie  ! 
«  Vive  la  révolution  sociale  !  » 

Considérant  que  les  membres  et  partisans  de  l'association  susnommée 
d'anarchistes  étrangers  profitaient  de  leur  séjour  en  Suisse  pour  s'y 
livrer  à  de  la  propagande  anarchiste,  qu'ils  s'étaient  aidés  à  créer  et 
répandre  des  imprimés  anarchistes  et  à  les  introduire  en  Italie  en 
contrebande,  le  CF.  a  expulsé  de  Suisse  les  individus  ci-après,  par 
arrêtés  du  29  janvier  et  du  15  février  1895,  pris  en  application  de 
l'art.  70  de  la  Const.  F.  : 

I.    1.  Gori  Pietro,  fils  de  Francesco,  né  en  1860,  de  Livourne,  avocat  ; 

2.  Milano  Edoardo,  fils  de  Pietro,  né  en  1851,  de  Giugliasca  ; 

3.  Croci  Ettore,  fils  de  Giustino,  né  en  1867,  de  Chieti; 

4.  D'Alessandro  Carlo,  fils  de  Vincenzo,  né  en  1866,  de  Melfi  ; 

5.  Borghetti  Giovanni,  fils  de  Bernardo,  né  en  1868,  de  Brescia  : 

6.  Baracchi  Giovanni,  fils  de  Francesco,  né  en  1868,  de  Bergame 

7.  Radaelli  Luigi,  fils  de  Natale,  né  en  1874,  de  Milan; 

8.  Gioseffi  Giuseppe,  né  en  1865,  de  Roveredo  (Tirol); 

9.  Bonometti  Riccardo,  fils  de  Giovanni,  né  en  1874,  de  Brescia; 

10.  Bonometti  Ettore,  fils  de  Giovanni,  né  en  1872,  de  Brescia; 

11.  Seregni  Cesare,  fils  de  Luigi,  né  en  1S72,  de  Milan; 

12.  Onofri  Paolo  Giovanni,  fils  de  Domenico,  né  en  1876,  de  Bologne  : 

13.  Piantoni  Ugo,  fils  de  Giuliano,  de  Brescia; 
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14.  Borghesani  Domenico,  fils  de  Domenico,  de  Mantoue  ; 

15.  Raza  Angelo  di  Paolo,  né  en  1855,  de  Brescia; 

16.  Fibbi  Olinto,  fils  de  Giuseppe,  né  en  1873,  de  Florence; 

17.  Gianni  Rodolfe,  fils  de  Giovanni,  né  en  1870,  de  Brescia; 

18.  Damonico  Giovanni,  fils  de  Domenico,  de  Rogliano  ; 

ÎI.    1.  Majocchi  Ernesto,  de  Voghera  (Italie),  né  en  1860,  journaliste; 

2.  Losi  Luigi,  de  Milan,  né  en  1874,  typographe  ; 

3.  Pacini  Isaia  Santo,  de  Pistoja,  né  en  1856,  tailleur; 

4.  Boffa  Arturo,  de  Campione  (Italie),  né  en  1857,  fabricant  de 
liqueurs  ; 

5.  Blanchi  Santino,  de  Campione  (Italie),  né  en  1861,  marchand  de 
vins.  F.  f.  1895  I  120,  294,  II  430  ;  1896  II  347. 

2080.  Le  29  janvier  1895,  le  CF.,  faisant  application  de  l'art 
'70  de  la  Const.  F.,  a  expulsé  du  territoire  suisse  : 

1.  Brutus  Fiorentini,  alias  Etienne  Borghi,  de  Faenza,  province 
de  Ravenne  (Italie),  né  en  1849,  se  disant  représentant  de  commerce, 
arrêté  à  Genève,  lequel,  après  y  avoir  subi  une  condamnation  pour 
délit  de  droit  commun  qui  lui  avait  valu  l'expulsion  de  ce  canton,  y 
était  revenu  et,  dans  des  réunions  secrètes  d'anarchistes,  avait  tenu 
des  discours  excitant  à  la  violence  ; 

2.  Pierre  Ghillardini,  de  Bagna-Cavallo,  province  de  Ravenne 
(Italie),  né  en  1865,  manœuvre  et  cordonnier,  également  arrêté  à  Ge- 
nève, lequel  avait  recélé  chez  lui  Brutus  Fiorentini  et  prêté  son 
domicile  pour  des  réunions  d'anarchistes,  réunions  dans  lesquelles  on 
a  préconisé  la  propagande  par  le  fait.  F.  f.  1895  1  119. 

2081.  Par  arrêté  du  19  septembre  1896,  pris  en  application  de 
l'art.  70  de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  expulsé  du  territoire  suisse  le 
prétendu  prince  Victor  Nakaschidze,  domicilié  à  Genève,  né  en  1865, 
originaire  du  Caucase.  Condamné  à  Paris,  en  1890,  à  trois  ans  de 
prison  pour  fabrication  de  bombes  explosibles  dans  un  but  de  propa- 
gande nihiliste  et  expulsé  de  France,  d'Italie,  d'Espagne,  de  Belgique 
et  du  canton  de  Vaud,  cet  individu  avait  de  nouveau  été  trouvé  en 
possession  de  dessins  de  sa  composition  et  d'instructions  pour  la 
fabrication  d'engins  explosibles  (bombes).       F.f.  1896  IV  38  ;  1897  II 328. 

En  1898,  Nakaschidze  fut  arrêté  à  Lausanne  et,  dans  sa  séance 
du  30  août,  le  CF.  le  renvoya  aux  autorités  vaudoises,  avec  ordre  de 
le  poursuivre  au  pénal  pour  rupture  de  ban,  art.  63  lettre  a,  du  Code 
pénal  fédéral.  F.  f.  1898  III  949. 
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2082.  Le  mouvement  des  Italiens  en  Suisse  et  leur  transport  à  des- 
tination d'Italie,  en  mai  1898  *). 

Des  troubles  graves  qui,  au  printemps  de  1898,  avaient  éclaté  en 
Italie,  notamment  à  Milan,  ont  provoqué  une  grande  agitation  parmi 
les  Italiens  séjournant  en  Suisse.  Dans  plusieurs  villes,  ils  ont  tenu 
des  assemblées,  organisé  des  cortèges,  voté  des  protestations  contre 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  italien  ;  on  les  excitait,  d'autre 
part,  à  retourner  dans  leur  partie  pour  secourir  leurs  frères  opprimés. 
Des  bandes,  avec  des  meneurs  à  leur  tête,  parcouraient  le  pays  en 
déclarant  ouvertement  leur  intention  de  se  rendre  en  Italie  pour 
prendre  part  à  la  révolte. 

Voici  l'exposé  des  faits  qui  se  sont  produits,  à  cet  égard,  en 
Suisse  : 

I.  A  Genève  avait  eu  lieu,  le  soir  du  9  mai,  une  assemblée  de  600  à 
700  Italiens,  parmi  lesquels  une  centaine  d'anarchistes.  On  y  décida  de 
se  rendre  à  Lugano,  où  se  trouvaient  les  chefs  italiens  ;  si  l'on  ne  pou- 
vait parvenir  à  Milan,  on  parcourrait  les  campagnes  pour  soulever  les 
paysans  et  tenter  un  nouveau  coup  de  main. 

Le  secrétaire  ouvrier  italien  Vergnanini  était  déjà  parti  pour  Lu- 
gano. 

A  Lausanne,  dans  la  matinée  du  9  mai,  une  feuille  était  distribuée 
par  les  rues  pour  convoquer  les  Italiens  à  une  assemblée  ;  on  y  lisait, 
entre  autres,  ce  qui  suit  : 

«  Italiens,  en  présence  de  cette  lâche  répression  et  du  massacre  de 
nos  frères  et  de  nos  parents,  notre  devoir  est  de  voler  à  leur  secours 
et  de  les  venger  des  atrocités  d'un  infâme  gouvernement». 

Le  mardi  10  mai,  environ  1500  manifestants,  avec  musique  et  dra- 
peaux, parcoururent  en  bon  ordre  les  principales  rues  de  la  ville.  A  la 
tête  du  cortège,  on  remarquait  une  douzaine  de  femmes  et  de  jeunes 
Italiens  portant  un  écriteau  où  se  lisait  d'un  côté:  Alla  frontiera,  et  de 
l'autre  :  Partenza  per  l'Italia.  A  Tivoli,  un  nommé  Depaulis  prit  la  pa- 
role. Il  dit,  entre  autres  choses,  que  les  patriotes  avaient  demandé  du 
pain  et  qu'on  leur  avait  donné  du  plomb,  que  Turin  était  en  flammes  et 
Florence  en  révolution  ;  «  nos  camarades,  ajoutait-il,  meurent  sur  les 
barricades  en  nous  appelant  à  leur  secours  ».  Les  Italiens  s'étant  assem- 


*)  Cf.  aussi  Hilty,  dans  son  Annuaire  politique,  1898,  XII  p.  346  et  suiv. 
Kebeâgy,  Le  mouvement  des  Italiens  en  Suisse  et  le  droit  international,  extrait 
de  la  Revue  générale  de  droit  international  public,  Paris  1898;  Langliard. 
p.  345-353. 
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blés  ensuite  sur  la  place  de  la  Riponne,  on  leur  lut  une  dépêche  de  leurs 
camarades  de  Neuchâtel,  suivant  laquelle  ceux-ci  avaient  décidé  de  partir 
pour  l'Italie.  Il  se  mirent  alors  en  marche,  par  Lutry,  pour  Vevey  et 
Montreux;  en  partant  de  Lutry,  ils  étaient  environ  500.  Leur  intention 
était  d'abord  de  gagner  la  frontière  italienne  par  Martigny,  puis  ils 
changèrent  d'avis.  Après  avoir  passé  la  nuit  de  mardi  à  mercredi  (du 
10  au  11)  à  Montreux,  ils  revinrent  à  Vevey,  allant  de  chantier  en 
chantier  pour  engager  leurs  compatriotes  à  les  accompagner. 

De  Vevey,  ils  se  rendirent  à  Chexbres,  où  ils  arrivèrent  à  11  l/9 
heures.  Pour  déterminer  le  nombre  de  billets  de  chemin  de  fer  néces- 
saires, ils  passèrent  au  tourniquet  de  la  gare,  et  l'on  reconnut  alors  que 
leur  nombre  était  tombé  de  700  à  310.  A  2  h.  47,  ils  partaient  pour 
Romont  avec  un  billet  collectif  pour  350  personnes.  Mais,  avant  de  quitter 
Chexbres,  l'un  des  chefs,  Peduzzi,  expédia  le  télégramme  suivant: 
«  Rédaction  du  journal  socialiste,  Lugano, 

«  Nous  arrivons  des  milliers  par  le  Gothard.  Malheur  au  traître  qui 
recommandera  le  calme.  Télégraphiez-nous  à  Berne.  » 

Le  mercredi  11  mai,  à  11  h.  13  m.,  395  Italiens,  dont  7  femmes, 
venant  de  Fribourg,  arrivaient  en  chemin  de  fer  à  Berne,  sous  la  con- 
duite de  Peduzzi,  et  passèrent  la  nuit  au  manège  de  la  ville,  où  les 
avez  logés  la  police  municipale. 

Le  lendemain  12  mai,  dans  la  matinée,  ces  Italiens  se  promenèrent 
en  cortège  pour  engager  leurs  compatriotes  à  se  joindre  à  eux.  Une 
feuille  fut  distribuée  qui  portait  ce  qui  suit: 

«  Nos  frères  combattent  et  meurent  pour  la  liberté,  pour  la  réali- 
sation de  l'idéal  social.  Qui  de  vous  aurait  le  cœur  de  les  abandonner 
aux  mains  de  la  bourgeoisie  dégénérée,  qui  recourt  à  la  force  brutale 
des  canons  pour  écraser  le  droit  et  la  conscience  ? 

«  Pas  un  seul,  certainement.  En  avant,  donc,  compagnons  î  Secouez 
votre  indifférence  ;  venez  combattre  avec  nous  pour  vous-mêmes  et  pour 
les  autres  ! 

«  Qu'un  seul  cri  retentisse  :  A  la  frontière  !  Vive  la  République  so- 
ciale italienne  !  » 

La  manifestation  terminée,  les  Italiens  établirent  leur  quartier  gé- 
néral à  la  Maison  du  peuple  et  entamèrent  des  négociations  avec  l'ad- 
ministration du  chemin  de  fer  pour  la  continuation  de  leur  voyage  sur 
Lucerne.  Les  pourparlers  traînèrent  en  longueur,  car  les  Italiens  man- 
quaient des  moyens  nécessaires.  Pendant  ce  temps,  le  train  de  Lausanne 
qui  arrive  à  Berne  à  5  heures  de  l'après-midi  amenait  encore  85  autres 
Italiens,  qui  furent  reçus  à  la  gare  et  conduits  en  cortège  à  la  Maison 
du  peuple.  A  6  heures  du  soir,  on  y  comptait  de  600  à  700  Italiens. 
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Le  jeudi  soir  12  mai,  le  procureur  général  télégraphia  aux  autorités 
supérieures  de  police  des  cantons  de  Zurich,  Lucerne,  Bâle,  St-Gall, 
Grisons,  Genève  Neuchâtel,  Vaud  et  Fribourg  l'ordre  de  faire  arrêter  et 
désarmer  les  détachements  d'Italiens  qui  se  dirigeaient  vers  la  frontière 
en  armes. 

La  conduite  des  Italiens  à  Berne  n'a  donné  lieu  à  aucune  plainte. 
Ils  portaient  dans  leurs  promenades  deux  drapeaux  rouges  avec 
des  rubans  noirs  et  un  étendard  avec  l'inscription:  Alla  f routier  a.  Les 
chefs  avaient  une  écharpe  rouge.  Il  a  été  constaté  que  deux  armuriers 
de  la  ville  avaient  vendu  à  des  Italiens,  chacun  de  10  à  12  revolvers  de 
la  qualité  la  plus  inférieure,  au  prix  de  6  à  7  francs  la  pièce;  les  Ita- 
liens avaient  demandé  aussi  des  couteaux,  mais  n'en  avaient  pas  trouvé 
de  la  longueur  désirée. 

Suivant  Peduzzi,  qui  dirigeait  la  colonne,  on  n'avait  pas  encore  dé- 
cidé à  quel  endroit  on  passerait  la  frontière;  à  Lucerne,  la  colonne  ferait 
halte  pour  attendre  des  renforts;  dans  la  Valteline,  2000  carriers  en 
grève  se  joindraient  aux  révoltés,  et,  si  le  plan  réussissait,  on  mettrait 
toute  l'Italie  à  feu  et  à  sang. 

Grâce  à  l'Union  ouvrière  de  Berne,  les  Italiens  parvinrent  à  réunir 
les  fonds  nécessaires  et  commandèrent  un  train  extra  pour  600  person- 
nes. Ce  train,  où  avaient  pris  place  environ  500  hommes,  partit  pour 
Lucerne  le  vendredi  13,  à  4  h.  40  du  matin. 

Le  départ  de  Berne  fut  annoncé  par  télégramme  aux  directions  de 
police  des  cantons  de  Lucerne  et  du  Tessin  par  le  ministère  public  de 
la  Confédération. 

Le  vendredi  13,  le  Département  de  police  de  Lucerne  télégraphiait 
que  la  colonne  Peduzzi  était  arrivée  à  7  h.  35  m.  du  matin.  Des  543 
Italiens  qui  débarquèrent,  140  n'avaient  point  de  billets. 

Déjà  le  jeudi  12,  on  avait  distribué  à  Lucerne  une  feuille  en  alle- 
mand ;  la  fin  était  conçue  comme  suit  :  «  Nous  sommes  résolus  à  porter 
secours  en  Italie  à  nos  frères  opprimés,  et  nous  prions  la  population  de 
cette  ville  de  nous  fournir  de  l'argent  et  des  armes,  comme  l'ont  fait  les 
habitants  de  Montreux,  Vevey,  Genève  et  Lausanne. 

Les  Italiens  établis  à  Lucerne.  » 

A  Lucerne,  les  Italiens  n'avaient  plus  d'argent  pour  continuer  leur 
voyage. 

Après  divers  pourparlers  avec  les  autorités  de  la  ville  et  l'adminis- 
tration du  Gothard,  le  Département  cantonal  de  police  se  décida  à  faire 
transporter  les  Italiens  par  les  trains  ordinaires,  en  trois  détachements 
de  200  hommes  chacun.  Un  premier  détachement  devait  partir  avec  le 
train  du  soir  de  10  h.  10  m.,  et  les  350  à  400  hommes  qui  restaient  de- 
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vaient  passer  la  nuit  dans  le  manège  gardé  par  la  police  et  se  mettre 
en  route  le  lendemain  par  les  trains  de  6  h.  55  et  11  h.  15.  Les 
gouvernements  de  Schwyz,  d'Uri  et  du  Tessin  furent  informés  de  ce  plan 
par  télégraphe.  Mais  il  fut  impossible  de  le  mettre  à  exécution,  les  Ita- 
liens se  refusant  à  retourner  chez  eux  par  groupes  détachés  et  déclarant 
ne  vouloir  voyager  qu'ensemble.  Ils  persistèrent  énergiquement  dans  cette 
résolution,  où  les  affermissaient  encore  leurs  chefs,  en  premier  lieu  Pe- 
duzzi.  Peu  après  9  heures  et  demie  du  soir,  le  gros  de  la  troupe  se  dé- 
cida à  poursuivre  sa  route  à  pied.  Très  calmement  et  sans  bruit,  ils  se 
mirent  en  marche  vers  Meggen  et  la  frontière  de  Schwyz.  Le  départe- 
ment les  fit  suivre  par  des  agents  de  police,  qui  avaient  l'ordre  d'em- 
pêcher les  traînards  de  se  glisser  dans  les  maisons  ou  dans  les  granges  ; 
mais  la  police  n'eut  pas  autrement  à  intervenir,  les  Italiens  marchant 
tranquillement  et  en  bon  ordre.  Environ  70  étaient  partis  le  soir  à 
10  h.  10  par  le  train  du  Gothard;  le  lendemain  matin,  30  autres  les 
suivirent  en  prenant  le  bateau  jusqu'à  Flüelen. 

Le  CF.  s'empressa  d'aviser  de  ces  faits  le  gouvernement  de  Schwyz, 
en  l'invitant  à  faire  en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  continuer  leur 
route  que  par  groupes  de  150  hommes  au  plus. 

Le  même  jour,  le  gouvernement  de  Schwyz  répondait  par  télégraphe: 
«  La  nuit  du  13  au  14  mai,  500  Italiens  environ  ont  passé  par  Küssnacht; 
à  10  heures,  150  ont  pris  le  train  du  Gothard  à  Goldau,  et  aujourd'hui 
à  midi  20  minutes,  216  ont  également  pris  le  train  au  même  endroit.  » 

Au  Tessin,  on  ne  remarqait  rien  d'anormal  ;  il  s'y  trouvait,  à  vrai 
dire,  beaucoup  de  fugitifs,  mais  ils  étaient  très  tranquilles.  Le  Conseil 
d'Etat  avait  reçu  du  CF.  les  instructions  que  voici  : 

1.  Veiller  à  ce  que  ni  armes  ni  munitions  ne  soient  distribuées  dans 
le  canton. 

2.  Engager  les  Italiens  venant  de  l'intérieur  de  la  Suisse  à  s'en 
retourner  ou  à  continuer  leur  voyage,  pour  empêcher  de  trop  grands 
rassemblements. 

3.  Inviter  les  chefs  connus  (Vergnanini,  Rondani,  etc.)  et  les  éditeurs 
du  «  Socialista  »  à  s'abstenir  de  toute  propagande  révolutionnaire  dans 
le  canton  du  Tessin;  à  se  montrer  dignes  de  l'asile  qu'on  leur  donnait, 
et  à  user  de  leur  influence  sur  les  Italiens  pour  calmer  leur  exaltation. 

4.  Informer,  à  temps  le  CF.  de  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  utile  de 
savoir. 

Le  13  mai,  le  président  du  Conseil  d'Etat  télégraphiait  au  président 
de  la  Confédération: 

«La  nuit  a  été  calme.  De  l'intérieur  de  la  Suisse  sont  arrivés  210 
Italiens;  apprenant  qu'ils  ne  pouvaient  s'arrêter,  ils  ont  continué  leur 
IV  48 
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route  vers  Luino  et  Chiasso  et  passé  la  frontière.  Les  nouvelles  de 
Chiasso,  Mendrisio,  Lugano,  Locarno  annoncent  que  le  calme  y  est  ab- 
solu. Des  troupes  italiennes  occupent  la  frontière  à  Chiasso.  Dans  le 
district  de  Mendrisio,  il  n'y  a  pas  plus  de  20  fugitifs  ;  à  Lugano,  le  nom- 
bre en  est  plus  considérable  ;  à  Locarno,  il  n'y  en  a  point.  Dans  le  cas 
où  un  nouveau  convoi  d'Italiens  serait  annoncé,  on  lèverait  une  compagnie 
d'infanterie  pour  renforcer  la  police.  Rien  ne  permet  de  croire  que  les 
Italiens  aient  cherché  ici  à  acheter  des  armes  et  des  munitions.  Parmi 
les  ouvriers  arrivés  hier,  30  se  trouvent  sans  ressources  à  Bellinzonc  ; 
ils  seront  dirigés  aujourd'hui  par  la  police  sur  Lucarno  et  Luino  et  con- 
duits de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Veuillez  inviter  la  compagnie  du 
Gothard  par  télégraphe  à  nous  annoncer  si  l'on  attend  de  nouveaux 
transports  d'Italiens  de  Goldau  ou  de  Göschenen.  » 

D'après  ces  rapports,  on  pouvait  croire  que  le  passage  des  Italiens 
par  le  Tessin  s'accomplirait  avec  ordre  et  tranquillité. 

Résolu  à  ne  pas  tolérer  de  grands  rassemblements  à  la  frontière, 
le  gouvernement  fît  chaque  fois  dissiper  ceux  qui  se  formaient;  un  cer- 
taine nombre  d'Italiens  s'en  retournaient,  d'autres  poursuivaient  leur 
route,  d'autres  enfin  étaient  reconduits  chez  eux  comme  indigents. 

L'on  n'a  pu  cependant  suivre  jusqu'au  bout  ce  sage  procédé  et  l'on 
a  dû  recourir  à  la  force,  parce  que  la  colonne  que  dirigeait  Peduzzi  refusa 
d'obéir  aux  injonctions  de  l'autorité. 

Le  14  mai,  à  10  heures  du  matin,  le  président  du  Conseil  d'Etat 
du  Tessin  télégraphiait  au  président  de  la  Confédération: 

«  60  Italiens  arrivés  cette  nuit  à  Airolo  par  le  train  55  ont  refusé 
de  continuer  leur  route,  déclarant  vouloir  attendre  leurs  camarades  et 
se  concentrer.  Je  leur  ai  enjoint  derechef  ou  de  la  poursuivre  vers  la 
frontière  ou  de  rebrousser  chemin.  Veuillez  ordonner  aux  troupes  du 
Fondo  del  Bosco  de  prêter  main-forte  à  la  police  et  nous  donner  des 
instructions,  car,  pour  nous  aussi,  il  est  dangereux,  en  un  pareil  moment, 
de  tolérer  dans  le  canton  des  gens  sans  travail  et  d'humeur  séditieuse.  » 

Ces  60  Italiens  finirent  toutefois  par  se  soumettre  aux  mesures 
ordonnées. 

De  son  côté,  le  Département  militaire  fédéral  faisait  droit  au  vœu 
que  lui  avait  exprimé  l'autorité  cantonale,  de  pouvoir  disposer  de  la 
garde  des  forts  à  Airolo. 

Le  même  jour,  à  5  h.  20,  le  président  du  Conseil  d'Etat  télégraphiait 
ce  qui  suit  au  président  de  la  Confédération,  à  Berne  : 

«  249  Italiens,  manquant  à  leur  parole,  ont  abandonné  le  train  à 
Ambri  et  continuent  leur  route  à  pied.  Veuillez  charger  un  détachement 
du  fort  d' Airolo  de  les  poursuivre  et  de  les  arrêter  à  la  station  de  Paido. 
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Ici  entre  en  service  une  compagnie,  qui  sera  envoyée  à  leur  rencontre. 
J'ai  ordonné  l'arrestation  de  Rondani,  Vergnanini  et  Tedeschi.  Je  vous 
prie  encore  de  me  donner  des  instructions.  » 

A  7  heures  du  soir,  le  vice-président  du  CF.  répondait  au  nom  de 
celui-ci,  en  l'absence  du  président  de  la  Confédération: 

«  11  est  impossible  de  détacher  de  nouvelles  troupes  du  fort  d'Airolo. 
Tâchez  de  faire  arrêter  la  colonne  par  la  compagnie  de  Bellinzone  au- 
dessus  de  Biasca  ou  en  tout  cas  avant  l'entrée  de  la  vallée  de  Misox. 
Nous  vous  recommandons  de  lever  aussi  du  militaire  pour  Lugano,  Tous 
les  meneurs  doivent  être  arrêtés.  Les  autres,  comme  dénués  de  res- 
sources, seront  conduits  sous  escorte  à  la  frontière  par  petits  groupes 
et  remis  aux  autorités  italiennes.  Suivant  les  renseignements  que  nous 
avons  reçu,  ce  doit  être  le  dernier  convoi,  mais  il  est  nécessaire  d'em- 
pêcher tout  rassemblement.  En  cas  de  résistance,  on  recourra  aux  armes. 
Nous  attendons  rapport.  » 

Le  14  à  8  heures  du  soir,  le  procureur  général  de  la  Confédération 
reçut  le  télégramme  suivant  de  la  direction  de  police  du  Tessin: 

«  Vergnanini,  Tedeschi  seront  arrêtés  ce  soir.  Les  autres  chefs 
socialistes,  parmi  lesquels  le  député  Rondani  et  le  professeur  Cabrini 
déclarent  qu'ils  désavoueront  demain  le  journal  Sociatista.  Ils  offrent  leurs 
services  pour  engager  les  ouvriers  en  route  à  rétrograder  ou  à  con- 
tinuer jusqu'à  la  frontière.  Ce  soir  nour  appelons  une  compagnie  du 
bataillon  96  pour  aller  au  devant  de  la  colonne  qui  marche  sur  Faido 
et  l'escorter  jusqu'ici.  Il  serait  utile  d'ordonner  immédiatement  une 
enquête  au  bureau  des  télégraphes  de  Lugano  pour  découvrir  les  auteurs 
des  télégrammes  incendiaires  expédiés  à  Lausanne  ou  ailleurs.  » 

Le  dimanche  15  mai,  à  10  heures  du  matin,  le  procureur  général  de 
la  Conf.  télégraphiait  la  réponse  suivante  à  la  Direction  de  police  du 
Tessin  : 

«  Vergnanini,  Tedeschi  et  les  autres  meneurs  qu'il  pourrait  y  avoir 
encore  doivent  être  maintenus  en  état  d'arrestation.  Nous  vous  invitons 
à  nous  faire  savoir  par  télégraphe  ce  qui  vous  a  déterminé  à  les  faire 
arrêter.  Ils  seront  interrogés  sur  leur  conduite.  Toute  ingérence  des 
chefs  socialistes  italiens  dans  les  pourparlers  avec  les  ouvriers  doit  être 
absolument  écartée.  Une  enquête  s'instruit  au  sujet  des  télégrammes 
incendiaires.  > 

Ce  télégramme  fut  remis  à  la  chancellerie  du  Département  politique 
pour  être  traduit  et  expédié.  Là,  on  y  ajouta  le  complément  suivant, 
sans  aucunes  instructions  de  la  part  du  ministère  public  de  la  Con- 
fédération : 
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«  Au  reste,  en  tant  qu'il  s'agit  des  Italiens  en  voyage,  nous  vous 
confirmons  le  télégramme  d'hier  du  CF.,  suivant  lequel  cette  bande  doit 
être  conduite  S0U8  escorte  militaire  à  la  frontière  et  remise  aux  autorités 
italiennes.  » 

En  ce  qui  concerne  les  incidents  qui  donnèrent  lieu  à  cet  échange 
de  dépêches,  les  voici  exposés  d'après  le  rapport  du  commissaire  du 
gouvernement  dans  la  Léventine  : 

Le  samedi  14  mai,  dans  l'après-midi,  arrivèrent  250  ouvriers  italiens, 
qui  n'avaient  de  billets  que  jusqu'à  Airolo.  Je  leur  demandai  d'où  ils 
venaient,  pourquoi  ils  arrivaient  en  masse  et  quelles  étaient  leurs  inten- 
tions ;  à  quoi  ils  répondirent  qu'ils  étaient  sans  travail  et  sans  ressources, 
qu'ils  retournaient  chez  eux,  mais  voulaient,  pour  le  moment,  rester  à 
Airolo.  Je  leur  signifiai  qu'ils  ne  pouvaient  s'y  arrêter  et  leur  offris 
de  m'entremettre  pour  qu'ils  pussent  s'en  retourner  ou  continuer  leur 
route  jusqu'à  Bellinzone,  où  le  consul  italien  ou,  le  cas  échéant,  le  gou- 
vernement leur  viendrait  en  aide.  Ils  repoussèrent  toutes  mes  propo- 
sitions. Je  leur  enjoignis  alors  de  monter  dans  le  train,  ajoutant  que, 
dans  le  cas  contraire,  j'aurais  recours  à  la  force.  Tout  demeurant 
inutile,  je  fis  appel  à  un  détachement  du  fort,  qui  les  contraignit  de 
s'embarquer.  Ils  partirent  donc,  mais  en  me  chargeant  d'injures  et  de 
menaces  et  m'assurant  qu'un  jour  ils  sauraient  me  retrouver.  Je  n'avais 
pas  quitté  la  gare  que  j'apprenais  qu'à  Ambri  les  Italiens  avaient  sauté 
du  train  et  continuaient  leur  route  à  pied.  Aussitôt  je  télégraphiai  à 
Faido,  invitant  l'autorité  communale  à  lever  autant  de  soldats  qu'il  serait 
nécessaire  pour  maintenir  l'ordre.  Les  Italiens  furent  arrêtés  et  logés 
la  nuit  à  l'asile  des  enfants. 

Le  lendemain  matin,  une  compagnie,  arrivée  la  nuit  de  Bellinzone, 
les  conduisit  à  la  gare. 

Durant  le  trajet,  ils  se  comportèrent  bruyamment  et  tirèrent  des 
coups  de  revolver.  A  Biasca,  Peduzzi  et  d'autres  voulurent  descendre, 
et,  comme  on  les  en  empêchait,  ils  injurièrent  la  troupe  (briganti,  servi 
délia  monarchia,  gente  vendutaj.  Entre  Biasca  et  Bellinzone,  ils  firent 
encore  feu  de  leurs  revolvers,  notamment  dans  le  voisinage  de  la  Cava 
di  granito  di  Osogna.  A  Bellinzone,  on  leur  donna  à  la  caserne  du  pain 
et  des  saucisses. 

On  trouva  sur  eux  des  armes,  qu'on  leur  enleva  (des  couteaux,  des 
revolvers).  Les  soldats  prétendirent  qu'entre  Faido  et  Bellinzone  plu- 
sieurs d'entre  eux  en  avaient  jeté  par  la  fenêtre;  ce  n'étaient  donc  pas 
des  gens  absolument  sans  danger  peur  la  sécurité  publique;  témoin, 
notamment,  les  déclarations  de  l'un  d'eux,  qui,  arrêté  et  interrogé  Mir  ses 
compagnons,  disait  :  «  Leur  but  est  de  se  rendre  en  Italie  pour  y  brûler 
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les  églises  et  les  maisons  des  riches,  y  piller  et  tuer  ceux  qui  leur  résis- 
teront. » 

La  troupe  escorta  la  colonne  jusqu'à  Chiasso  et  la  remit,  à  la 
frontière,  aux  autorités  italiennes.  Le  15,  à  3  h.  30,  le  président  du 
Conseil  d'Etat  télégraphiait  au  CF.  : 

«  La  remise  à  Chiasso  a  eu  lieu  régulièrement  et  sans  incident  à 
2  h.  %.  » 

Après  réception  des  procès-verbaux  d'interrogatoire  et  ensuite  de 
nouvelles  informations,  l'ordre  d'arrestation  concernant  Vergnanini  et 
consorts  fut  rapporté  le  20  et  le  21  mai.  D'autres  prisonniers  furent 
aussi  remis  en  liberté  le  21,  à  l'exception  de  Peduzzi,  chef  des  Italiens, 
qui  fut  expulsé  de  Suisse  par  arrêté  du  CF.,  du  27  mai,  pris  en  appli- 
cation de  l'art.  70  de  la  Const.  F. A) 

IL  A  Genève,  les  10  et  11  mai,  il  y  eut  de  grandes  assemblées,  des 
cortèges,  et  les  discours  ordinaires,  où  l'on  exhortait  les  ouvriers  ita- 
liens à  marcher  à  la  frontière.  Le  jeudi  12  mai,  à  1  heure  du  matin, 
160  Italiens,  auxquels  20  autres  se  joignirent  en  route,  partaient  de 
Genève  pour  Lausanne,  dans  l'intention  de  gagner  le  Valais  et  de  se 
rendre  de  là  en  Italie  par  le  Simplon.  Ainsi  que  l'apprit  la  police  après 
leur  départ,  ils  emportaient  avec  eux  50  revolvers,  achetés  chez  divers 
marchands  de  Genève.  A  5  h.  15  du  matin,  ils  partaient  avec  un  billet 
collectif  pour  Brigue. 

A  11  heures  du  matin,  le  Département  fédéral  de  justice  et  po- 
lice reçut  du  département  de  police  du  Valais  le  télégramme  sui- 
vant : 

«  200  Italiens  armés  ont  passé  aujourd'hui  gare  Sion,  direction 
Simplon.  Vous  laisserons  soin  aviser  autorités  italiennes.  » 

Le  Conseil  d'Etat  télégraphia  encore  le  même  jour,  à  4  heures  30 
de  l'après-midi  : 

«  180  ouvriers  italiens  ont  quitté  Brigue  midi  pour  Simplon.  Ils  di- 
saient être  armés  de  revolvers  et  couteaux;  ils  se  sont  bien  conduits  à 
Brigue.  » 

Comme  on  pouvait  le  prévoir,  cette  bande  ne  réussit  pas  à  péné- 
trer en  Italie,  la  frontière  étant  gardée  par  les  troupes  italiennes. 

Le  14,  le  gouvernement  du  Valais  télégraphiait  ce  qui  suit  au  CF., 
qui  avait  demandé  des  nouvelles  : 

«  Des  ouvriers  italiens  dirigés  Simplon,  30  ont  passé  frontière,  8 
restés  Gondo  et  170  hospice.  Iselle  occupé  par  600  alpins.  » 
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Le  même  jour,  le  CF.  répondit  par  télégramme  : 

«Nous  jugeons  inadmissible  un  plus  long  séjour  des  170  Italiens  à 
l'hospice  du  Simplon.  Veuillez  faire  les  démarches  nécessaires  pour  dé- 
terminer cette  bande  à  s'en  retourner  ou  pour  la  disperser.  Nous  at- 
tendons rapport  ». 

Ce  rapport  arriva  le  16;  il  était  conçu  comme  suil  : 

«  Bande  ouvriers  italiens  au  Simplon  dispersée.  45  partis  samedi 
pour  Genève,  40  pour  Brigue,  et  les  autres  ont  passé  la  frontière  iso- 
lément. Aucun  désordre». 

III.  Les  12  et  13  mai,  il  y  eut  aussi  des  assemblées  à  Neuchâtel 
et  à  la  Chaux-de-Ponds ;  des  feuilles  qui  invitaient  à  y  prendre  part 
portaient,  entre  autres,  ce  qui  suit  : 

«Nous,  les  premières  victimes  d'un  système  de  gouvernement  in- 
digne de  notre  siècle;  nous  qui  devons  chaque  année  abandonner  patrie, 
parents,  femmes  et  enfants  pour  aller  à  l'étranger  gagner  durement 
un  morceau  de  pain;  nous  qui  savons  le  mépris  qu'inspire  aux  étran- 
gers le  seul -nom  d'Italien,  nous  serions  indignes  du  nom  d'hommes,  si 
nous  n'affirmions  hautement  notre  solidarité  avec  nos  frères  poussés  à 
la  révolte  par  la  faim  et  que  l'on  mitraille  dans  toutes  les  villes  d'I- 
talie. » 

Les  cortèges  ne  manquèrent  pas  non  plus;  des  discours  violents 
furent  prononcés,  et  des  collectes  furent  faites  pour  ceux  qui  partaient, 
très  peu  nombreux  d'ailleurs,  18  en  tout.  Il  n'y  eut  aucun  désordre.  ') 

IV.  A  Zurich,  le  10  mai  déjà,  une  assemblée  avait  lieu  à  laquelle 
prirent  part  500  Italiens.  Le  11  mai,  il  y  eut  deux  assemblées.  Celle 
d'Aussersihl  se  composait  de  600  Italiens  très  excités.  Le  comité  se 
déclara  en  permanence  et  recommanda  de  ne  commettre  aucun  désor- 
dre sur  le  territoire  de  la  ville  de  Zurich.  On  ne  prit  pas  de  résolu- 
tion; on  devait  examiner  toutefois  s'il  y  avait  possibilité  de  franchir  la 
frontière  italienne.  On  exhortait  au  départ,  au  cri  de  :  qui  ne  pari  pas 
est  un  lâche  et  une  canaille! 

Quelques-uns  partirent. 

Le  jeudi  soir,  un  membre  du  comité  entama  des  pourparlers  avec 
la  compagnie  du  Nord-est  pour  obtenir  des  trains  spéciaux.  30  0  h 
4000  Italiens  demandaient  à  partir.  Mais,  à  ce  qu'il  semble,  l'argent 
manquait  et  l'ardeur  aussi.  Quelques  billets  furent  délivrés  pour  le 
Tessin;  un  membre  du  comité  en  prit  85  pour  Lugano,  et  85  hommes 
partirent  par  le  train  du  soir.  Ils  étaient  environ  300  à  la  gare.  I  ne 
fois  dans  le  train,  on  leur  prit  leurs  armes  :  9  revolvers  et  des  muni- 
tions. 


■»)  Cf.  n»  2085. 
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La  direction  de  police  de  Zurich  adressa  au  CF.  le  rapport  que 
voici  : 

«  Depuis  le  12,  le  mouvement  est  en  recul;  les  rapports  de  police 
ont  produit  ce  changement  ;  les  chefs  et  les  agitateurs  des  Italiens, 
qui  poussaient  de  toute  leur  énergie  au  départ,  ont  reconnu  leur  er- 
reur et  s'efforcent  maintenant  de  rappeler  ceux  qui  sont  partis.  Le  co- 
mité, qui  s'est  déclaré  en  permanence  et  n'est  pas  encore  dissous,  tra- 
vaille à  réunir  les  fonds  nécessaires  pour  les  faire  revenir  et  prévenir 
ainsi  les  reproches  de  ces  gens,  qui  se  trouvent  dans  la  plus  grande 
nécessité. 

«Depuis  le  12,  il  est  vrai,  des  groupes  de  3  à  5  Italiens  sont  partis 
de  Zurich  pour  l'Italie  par  les  trains  les  plus  divers.  Mais  le  fait  n'a 
rien  d'anormal,  si  l'on  songe  qu'à  Zurich  et  dans  les  environs  il  y  a 
un  nombre  considérable  d'Italiens  et  que  beaucoup,  par  suite  du  départ 
de  quantité  d'ouvriers  occupés  à  des  constructions,  ont  dû  se  trouver 
sans  ouvrage.  Certains,  sans  doute,  s'en  sont  allés  aussi,  qui  étaient 
inquiets  de  leurs  proches  ou  qui  avaient  des  intérêts  à  sauvegarder. 
On  ne  peut  donc  prêter  des  intentions  révolutionnaires  à  tous  les  Ita- 
liens partis  de  Zurich  depuis  le  12  et,  quant  à  des  bandes  armées  pro- 
prement dites,  il  n'en  est  jamais  parti  de  Zurich  pendant  toute  la  du- 
rée du  mouvement  en  Italie. 

«  L'ordre  et  la  paix  publiques  n'ont  jamais  été  troublés. 

«  Dès  le  13  mai,  l'on  a  pu  considérer  le  mouvement  comme  ar- 
rêté ». 

V.  A  Bâle,  aucune  agitation.  Le  Conseil  d'Etat  écrivait  au  CF.,  le 
18  mai  : 

«Le  département  cantonal  de  police,  qui  a  suivi,  d'un  œil  attentif, 
le  mouvement  des  Italiens  en  séjour  à  Bâle,  a  constaté  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'attroupements  ni  d'autres  manifestations  hostiles  pouvant 
nuire  à  nos  relations  internationales.  Le  samedi  seulement  (14  mai),  les 
Italiens  furent  convoqués  à  une  assemblée  pour  le  lendemain  par  une 
feuille  distribuée  en  cachette  et  qui  contenait  quelques  expressions 
blessantes  à  l'adresse  du  gouvernement  italien  et  du  roi.  Le  départe- 
ment de  police  a  aussitôt  ordonné  la  suppression  de  cette  circulaire  et 
Ta  fait  remplacer  par  une  autre  d'où  les  insultes  avaient  disparu.  Il  a 
invité  aussi  les  organisateurs  de  l'assemblée  à  faire  en  sorte  qu'au 
cours  de  celle-ci  ne  se  produise  aucune  manifestation  hostile.  Qette 
réunion,  qui  était  surveillée  par  la  police,  s'est  passée  très  tranquille- 
ment et  sans  qu'il  fût  besoin  d'intervenir.  » 
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En  présentant  à  l'AF.,  le  13  juin  1898,  nn  rapport  spécial 
sur  ces  faits,  le  CF.  a  déclaré  qu'il  avait,  dès  le  début,  voué  toute 
son  attention  à  cette  affaire. 

C'est  ainsi  que,  dans  sa  séance  du  13  mai,  il  avait  pris  connais- 
sance des  mesures  arrêtées  par  le  Département  politique  et  par  celui 
de  justice  et  police,  ainsi  que  d'un  projet  de  circulaire  où  étaient  for- 
mulées les  instructions  suivantes,  qui  devaient  servir  de  guide  aux 
gouvernements  cantonaux: 

1.  Il  n'est  pas  permis  à  des  bandes  armées  de  passer  du  terri- 
toire suisse  dans  le  royaume  d'Italie.  S'il  se  forme  près  de  la  fron- 
tière des  rassemblements  d'Italiens  en  armes,  ils  seront  désarmés  et 
dispersés. 

2.  Ceux  qui  seront  sans  armes  ne  pourront  franchir  la  frontière 
que  par  petits  détachements.  Dans  les  trains,  on  pourra  laisser  passer 
jusqu'à  300  hommes  à  la  fois. 

Si,  dans  les  cantons  frontière,  l'on  voyait  se  former  de  grands 
rassemblements  d'Italiens,  on  prendrait  soin  de  les  disperser  en  les  di- 
rigeant par  groupes  détachés  dans  leur  patrie  ou  en  les  renvoyant  au 
lieu  de  leur  dernier  domicile. 

4.  Si  des  personnes  réfugiées  d'Italie  en  Suisse  participent  au  mou- 
vement contre  l'Italie,  on  en  informera  le  CF.  par  télégraphe,  en  lui 
indiquant  le  nom  et  la  résidence  de  ces  personnes.  Le  CF.  avisera 
alors  aux  dispositions  à  prendre  à  leur  égard. 

5.  Les  cantons  prendront  de  leur  chef  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  le  maintien  de  l'ordre  sur  leur  territoire.  Ils  informeront 
par  télégraphe  le  CF.  des  mesures  qu'ils  auront  prises  et  de  *  tous  les 
événements  importants  qui  pourraient  se  produire. 

Comme  tous  les  rapports  reçus  le  13  mai  s'accordaient  à  annon- 
cer la  fin  du  mouvement  italien  en  Suisse,  le  CF.  a  décidé  de  ne  pas 
adopter,  pour  le  moment,  la  circulaire  proposée.  Motifs  : 

Dès  le  début,  il  était  clair  que  le  CF.  ne  pouvait  tolérer  la  for- 
mation, sur  territoire  suisse,  de  bandes  armées,  qui  tenteraient  d'en- 
vahir l'Italie;  le  CF.  ne  pouvait  pas  davantage  admettre  que  des  déta- 
chements considérables,  même  sans  armes,  franchissent  la  frontière 
dans  l'intention  de  participer  aux  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  l'Etat 
voisin.  Les  relations  amicales  de  la  Suisse  avec  l'Italie,  les  devoirs  in- 
ternationaux s'y  opposaient  absolument.  Aussi  le  CF.  a-t-il  pris  immé- 
diatement les  mesures  nécessaires  pour  satisfaire  aux  obligations  im- 
posées k  la  Suisse  par  les  circonstances. 
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Une  autre  question  est  de  savoir  si  l'on  devait  réprimer  entière- 
ment le  mouvement,  interdire  les  assemblées  et  les  cortèges,  empêcher 
le  départ  des  ouvriers  italiens,  etc.  Outre  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'em- 
pêcher les  gens  de  retourner  chez  eux,  et  que  nombre  de  ces  Italiens 
étaient  rappelés  pour  faire  leur  service  militaire,  il  n'aurait  pas  été 
possible,  dans  l'état  de  surexcitation  de  ces  masses,  d'arrêter  immédiate- 
ment le  mouvement  et  d'agir  d'une  manière  efficace,  si  ce  n'est  en  re- 
courant à  la  force  militaire.  Mais  les  rapports  qui,  des  cantons,  parve- 
naient au  CF.  disaient  tous  que  l'ordre  et  la  paix  publique  n'étaient 
ni  troublés  ni  même  menacés;  au  contraire,  on  faisait  remarquer  que 
les  assemblées  et  les  processions  des  Italiens  avaient  eu  lieu  dans  un 
calme  parfait.  Au  point  de  vue  du  maintien  de  la  paix  intérieure  et 
de  l'ordre,  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'intervenir,  et  l'on  pouvait,  pour 
le  moment  du  moins,  laisser  aux  autorités  cantonales  le  soin  de  pren- 
dre les  dispositions  qui  pouvaient  être  nécessaires.  Au  point  de  vue 
international,  il  n'y  avait  pas  non  plus  de  raison  d'agir;  le  fait  que  les 
Italiens  se  répandaient  en  discours  indignés  sur  ce  qui  se  passait  chez 
eux  et  contre  lè  gouvernement  de  leur  pays  ne  pouvait  être  pour  le 
CF.  un  motif  d'intervenir.  Nous  avons  en  Suisse  notre  franc  parler,  et 
la  critique  à  l'égard  des  autorités  n'est  pas  toujours,  comme  on  sait, 
exempte  de  passion  et  de  personnalités. 

Sans  doute,  les  Italiens  ne  faisaient  aucun  mystère  de  leurs  idées 
révolutionnaires;  ils  déclaraient  ouvertement  qu'ils  voulaient  aller  chez 
eux  prêter  main  forte  à  leurs  frères,  et  ils  se  préparaient  à  partir; 
mais,  alors  surtout  que  cela  se  passait  sur  territoire  suisse,  il  n'y  avait 
rien  là  qui  constituât  un  danger  pour  le  pays  voisin,  et  la  route  était 
longue  du  projet  à  l'exécution. 

Il  fallait  considérer  aussi  que  le  mouvement  ne  serait  probable- 
ment que  de  courte  durée;  le  CF.  pouvait  compter  qu'avec  un  peu  de 
réflexion  ces  gens  se  persuaderaient  que  leur  projet  était  absurde  et 
sans  issue.  Quelques  chefs  le  comprirent,  en  effet;  ils  engagèrent  leurs 
compagnons  à  y  renoncer  et  à  retourner  à  leurs  occupations.  Le  mou- 
vement s'arrêta  alors,  et  les  grands  renforts  qu'on  attendait  de  Zurich, 
de  Bâle  et  d'autres  endroits  ne  vinrent  pas. 

Le  CF.  a  donc  été  d'avis  de  garder  une  attitude  expectante,  d'agir 
suivant  les  circonstances  et  de  ne  pas  lever  de  troupes  sans  nécessité 
pour  ne  pas  donner  à  l'affaire  plus  d'importance  qu'elle  n'en  avait  en 
réalité. 

Somme  toute,  la  croisade  italienne  s'est  bornée  au  départ  d'en- 
viron 200  hommes  pour  le  Simplon  et  de  500  à  600  pour  le  Tessin. 
Le  détachement  qui  s'arrêta  à  l'hospice  du  Simplon  fut  dispersé,  et, 
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de  ceux  qui  se  rendaient  au  Tessin,  une  partie  revint  sur  ses  pas, 
d'autres  franchirent  la  frontière  sans  provoquer  d'incident,  et  ceux 
enfin  qui  restaient  furent  conduits  a  la  frontière  sous  escorte,  et 
remis  en  mains  des  autorités  italiennes  (supra  p.  750,  757). 

Cette  dernière  mesure  a  été  attaquée  de  différents  côtés  ;  il  a  été 
dit  qu'on  avait  rompu  avec  les  traditions  du  pays,  qu'on  avait  violé 
les  principes  du  droit  d'asile  et  livré  à  l'étranger  des  réfugiés  poli- 
tiques. 

Pour  la  justifier,  le  CF.  a  exposé  ce  qui  suit  : 

L'on  ne  saurait  parler  ici  de  refus  d'asile,  ou  de  violation  du 
droit  d'asile,  par  cette  raison  déjà  que  les  individus  en  cause  n'é- 
taient nullement  des  réfugiés  politiques  venus  en  Suisse  pour  se 
soustraire  à  des  poursuites.  C'étaient  des  gens  déjà  domiciliés  en 
Suisse,  qui  déclaraient  expressément  n'y  plus  vouloir  rester  et  vou- 
loir retourner  dans  leur  patrie.  L'on  ne  peut  pas  plus  prétendre  qu'il 
y  ait  eu  extradition.  Ces  gens  n'étaient  nullement  poursuivis  pour  un 
délit  quelconque  commis  à  l'étranger;  leur  extradition  n'était  de- 
mandée par  personne  et  le  CF,  ne  Ta  accordée  à  personne. 

Le  renvoi  de  ces  Italiens,  qui  étaient  absolument  sans  moyens 
d'existence,  qui  refusaient  de  s'en  retourner  pour  chercher  du  travail  et 
contrevenaient  aux  ordres  des  autorités,  était  évidemment  légitime  et 
même  nécessaire.  C'étaient  les  mêmes  qui,  à  Lucerne  déjà,  s'insur- 
geaient contre  les  autorités  ;  mais  ce  qui  était  sans  danger  à  Lucerne 
ne  l'était  plus  au  Tessin;  il  était  impossible  de  laisser  liberté  entière  à 
ces  gens  surexcités,  impossible  de  tolérer  qu'il  se  formât  dans  le  canton 
d'autres  rassemblements  et  que  les  Italiens  qui  y  avaient  leur  domicile 
se  joignissent  au  mouvement.  Dans  son  interrogatoire,  Peduzzi  a  fran- 
chement déclaré  que,  s'ils  avaient  quitté  le  train,  c'était  pour  traverser 
le  pays  sans  obstacle  et  parvenir  à  s'organiser.  Du  moment  qu'ils  refu- 
saient obstinément  de  s'en  retourner  et  ne  voulaient  pas  non  plus  con- 
tinuer leur  route  par  chemin  de  fer,  il  n'y  avait  rien  d'autre  à  faire  que 
de  recourir  à  la  contrainte.  Le  nombre  considérable  des  Italiens  et  la 
manière  dont  ils  s'étaient  conduits  faisaient  de  l'emploi  de  la  troupe 
une  nécessité,  et  leur  remise  aux  autorités  italiennes  dans  les  formes 
voulues  s'imposait  également,  pour  prévenir  entre  eux  et  la  police  ou  la 
troupe  de  leur  pays  un  conti it  qui  eût  pu  facilement  avoir  de  graves 
conséquences. 

Ceux  qui  furent  remis  aux  autorités  italiennes  étaient  des  indivi- 
dus sans  moyens  d'existence;  c'est  comme  tels  qu'ils  ont  été  renvoyés, 
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et  c'est  leur  manière  de  se  comporter  qui  a  déterminé  le  mode  du 
renvoi. 

Tout  Etat  a  le  droit  —  et  ce  droit  est  expressément  stipulé  dans 
le  traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  l'Italie  —  de  renvoyer  dans 
leur  patrie  les  étrangers  sans  moyens  de  subsistance,  et  ce  droit,  il  est 
d'autant  plus  légitime  d'en  faire  usage  à  leur  égard  que,  non  contents 
d'être  à  la  charge  à  l'Etat,  ils  se  rendent  par  leur  conduite  indignes  de 
tout  ménagement. 

La  mesure  incriminée  avait  pour  but  de  reconduire  ces  Italiens, 
totalement  privés  de  ressources,  dans  leur  pays  d'origine,  qui  a  le 
devoir  d'assister  ses  ressortissants. 

Dans  les  circonstances  indiquées,  ce  mode  de  procéder  répondait 
aux  intérêts  du  pays  ;  on  ne  pouvait  demander  aux  autorités  tessinoi- 
ses  de  tolérer  plus  longtemps  sur  leur  territoire  des  éléments  dange- 
reux, de  pourvoir  à  leur  entretien  et  de  les  faire  surveiller  par  la 
troupe.  Ces  gens  sans  ressources  et  qui,  à  plusieurs  reprises  déjà, 
s'étaient  rebellés  contre  les  autorités,  il  n'y  avait  pas  moyen  non  plus 
de  les  renvoyer  malgré  eux  dans  l'intérieur  de  la  Suisse  pour  les  y 
entretenir  et  les  surveiller. 

Des  étrangers  sans  moyens  d'existence,  qui  refusent  de  chercher 
du  travail,  qui  ne  profitent  de  leur  séjour  chez  nous  en  Suisse  que  pour 
susciter  des  désagréments  à  notre  pays,  qui  troublent  l'ordre  et  la  paix 
publique,  qui  résistent  aux  dispositions  des  autorités,  ne  méritent  pas 
de  ménagements  particuliers. 

Leur  renvoi  était  une  mesure  commandée  par  les  circonstances, 
mesure  efficace  et  parfaitement  légitime. 

Dans  l'exécution,  il  est  vrai,  l'on  ne  s'est  pas  absolument  conformé 
aux  instructions  reçues.  Le  renvoi  des  Italiens,  notamment,  ne  s'est  pas 
effectué  par  petits  groupes  en  divers  points  de  la  frontière,  ce  qui  lui 
eût  mieux  conservé  son  véritable  caractère  de  transport  (cf.  supra 
p.  754—756;  mais  aussi  p.  760,  chiffre  2).  Mais  les  circonstances  exi- 
geaient une  action  prompte  et  énergique,  et  l'on  comprend,  dès  lors, 
qu'il  ait  fallu  renoncer  à  morceler  la  masse  compacte  des  Italiens,  pour 
ne  pas  prolonger  et  rendre  plus  difficile  encore  leur  renvoi  hors  du 
territoire  suisse. 

Dès  le  15  mai,  les  rapports  des  autorités  cantonales  étaient  una- 
nimes à  déclarer  le  mouvement  terminé;  le  16  mai,  le  président  du 
Conseil  d'Etat  du  Tessin  télégraphiait  au  CF.  :  «  Tout  étant  rentré 
dans  le  calme,  nous  licencierons  les  troupes  à  midi  » 

Pendant  ces  événements,  les  relations  de  la  Suisse  avec  le  gou- 
vernement italien  r/ont  pas  cessé  un  instant  d'être  cordiales. 
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Aux  demandes  de  renseignements  qu'on  lui  adressait  de  vive 
voix,  le  CF.  a  toujours  pu  répondre  qu'il  avait  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu'à  la  frontière  italienne  il  ne  produisît  rien  d'incor- 
rect ni  de  nature  à  porter  atteinte  aux  bons  rapports  entre  les  deux 
Etats. 

Le  CF.  savait  aussi  que,  tout  le  long  de  la  frontière,  le  gouver- 
nement italien  avait  échelonné  des  troupes  pour  arrêter  toute  bande 
qui  tenterait  de  pénétrer  de  force  en  Italie. 

Ayant  pris  connaissance  du  rapport  du  CF.  du  13  juin  1893.  sur 
le  mouvement  des  Italiens  en  Suisse,  à  l'occasion  des  troubles  à  Milan, 
TAF.,  considérant  qu'une  intervention  plus  prompte  eût  été  désirable 
et  que  la  façon  dont  les  Italiens  ont  été  remis  à  la  frontière  ne  pou- 
vait être  approuvée,  mais  qu'il  n'y  avait  toutefois  pas  lieu  de  provo- 
quer une  décision  spéciale,  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  par  arrêté  du 
29  juin  1er  juillet  1898.  Tout  en  émettant  ainsi  un  vote  de  blâme  à 
l'adresse  du  CF.,  l'AF.  a  repoussé,  par  contre,  la  proposition  de  la 
minorité  de  la  commission  du  CN.  (Vogelsanger),  qui  comportait  l'ex- 
pression d'un  blâme  plus  sévère.  Cette  proposition  consistait  à  dés- 
approuver comme  mesure  injustifiée  et  portant  atteinte  à  l'honneur 
national  le  fait  que  l'on  avait,  par  les  soins  des  soldats  suisses, 
transporté  à  Chiasso  et  remis  à  l'autorité  militaire  italienne  une  troupe 
de  249  Italiens.  Elle  invitait  le  CF.  à  faire  des  demandes  pour  obtenir 
la  mise  en  liberté  des  ressortissants  italiens  incarcérés  à  la  suite  de 
cette  extradition. 

Rés.  Dél.  AF.  juin  1898,  n°  60;  Rapp.  du  CF.  du  13  juin  1898,  F.  f.  1898  III 

373-392;  1899  III  369. 

Les  délibérations  de  l'AF.  sur  le  rapport  du  CF.  du  13  juin  1898  n'ayant 
pas  été  reproduites  au  bulletin  sténographique,  il  sera  permis  de  citer  ici 
l'opinion  émise  par  un  organe  de  la  presse.  La  Nouvelle  Gazette  de  Zurich 
du  14  juin  1898,  n°  165,  édition  du  matin,  publiait  ce  qui  suit,  sous  le  titre  : 
La  mesure  efficace  : 

Dans  son  rapport,  qui  vient  de  paraître,  sur  le  mouvement  des  Italiens, 
le  CF.  appelle  une  mesure  dictée  par  les  circonstances,  mesure  absolument 
«légitime  et  efficace»  (p.  391)  le  procédé  par  lequel  l'on  a  fait  passer  de 
force  la  frontière  à  la  bande  des  Italiens  que  chacun  sait. 

Malgré  le  travail  long  et  évidemment  pénible  dont  le  rapport  trahit 
l'effort,  la  tentative  de  justifier  en  droit  ce  qui  s'est  passé  et  de  démontrer  la 
nécessité  et  la  correction  juridique  des  mesures  prises,  cette  tentative  a  com- 
plètement échoué.  Qu'elle  ait  été  «  efficace  »,  ce  n'est  malheureusement  que 
trop  vrai.  Transporter  les  Italiens  à  Chiasso,  sous  l'escorte  d'une  compagnie 
de  soldats  suisses,  et  les  remettre  là  à  l'autorité  militaire  italienne,  qui  s'est 
empressée  de  les  expédier  enchaînés  dans  les  prisons  de  Côme,  pour  les  y 
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livrer  aux  Conseils  de  guerre,  vraiment  les  autorités  ne  pouvaient  pas  inven- 
ter de  moyen  plus  complet  et  prompt  de  se  débarrasser  des  ennuis  que  leur 
causaient  les  enfants  terribles.  Nous  ne  craignons  qu'une  chose,  c'est  que  la 
majorité  des  Suisses  n'apprécie  et  ne  goûte  pas  avec  plaisir  tout  ce  qu'il  y 
a  de  sardonique  dans  ce  terme  d'«  efficace  ». 

L'on  espérait  que  le  rapport  du  CF.,  dont  la  publication  était  annoncée, 
parviendrait  à  représenter  les  événements  de  Chiasso  sous  un  jour  moins 
absolument  défavorable  qu'ils  ne  paraissaient  d'après  les  premiers  rapports 
fournis  à  leur  égard.  Cet  espoir  est  entièrement  déçu.  Le  seul  renseignement 
nouveau  à  enregistrer,  c'est  que  l'ordre  du  CF.  «  de  traiter  comme  indigents 
les  participants  à  la  colonne  et  de  les  escorter  par  petits  détachements  à  la 
frontière  pour  les  y  remettre  aux  autorités  italiennes»,  que  cet  ordre  a  été 
aggravé  par  l'adjonction  des  mots  *  sous  escorte  militaire»,  et  que  cette  ad- 
jonction a  été  faite  à  la  Chancellerie  du  Département  politique,  sans  qu'un 
ordre  ait  été  donné  à  cet  effet  (p.  383 ».  La  différence  est  insignifiante  pour 
qui  sait  que  —  chose  bien  connue  à  Berne  —  la  police  italienne  n'était  ab- 
solument pas  à  la  hauteur  de  la  tâche  et  qu'on  avait  déjà  dû  lever  des 
troupes  pour  la  renforcer.  Le  fait  le  plus  grave  est  d'avoir  livré  les  Italiens 
aux  autorités  italiennes,  et  cette  mesure,  le  CF.  avoue  l'avoir  ordonnée. 

La  pierre  d'angle  de  l'argumentation  du  CF.,  c'est  la  thèse  qu'en  l'espèce 
l'on  n'a  pas  livré  à  l'étranger  des  gens  jouissant  du  droit  d'asile  et  des  ré- 
fugiés politiques,  qu'on  a  bien  plutôt  remis  à  la  frontière,  à  une  autorité  de 
leur  pays  d'origine,  des  étrangers  sans  moyens  d'existence.  Nous  regrettons 
de  devoir  dire  que,  pour  être  subtile,  cette  distinction  juridique  n'en  est  pas 
moins  dénuée  de  valeur  probante.  Elle  se  heurte  à  nos  idées  puisées  à  la 
tradition  que  la  Suisse  a  constamment  suivie  jusqu'ici.  11  est  hors  de  doute 
que  les  Italiens  livrés  à  la  frontière  n'étaient  ni  des  réfugiés,  ni  des  étran- 
gers se  réclamant  du  droit  d'asile;  il  est  tout  aussi  certain  qu'ils  voulaient 
eux-mêmes  se  rendre  en  Italie.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  querelle  de  mots  pour 
masquer  une  vilaine  chose.  Le  fait  est  que  ces  Italiens  étaient  coupables  ou 
soupçonnés  d'un  délit  politique.  Ils  voulaient,  dans  leur  pays,  soutenir  la  ré- 
volution ou  la  faire  éclater  de  nouveau.  En  Suisse,  chacun  le  savait.  Ce  n'est 
pas  comme  gens  dénués  de  moyens  d'existence,  c'est  comme  gens  désagréa- 
bles ou  dangereux  au  point  de  vue  politique  qu'ils  ont  été  considérés  par 
notre  peuple,  qu'ils  auraient  dû  être  traités  par  nos  autorités.  En  se  prépa- 
rant sur  notre  territoire  à  pénétrer  dans  un  pays  voisin,  pour  y  déchaîner- 
la  révolution,  ils  ont  commis  un  délit  politique,  un  acte  contraire  au  droit 
des  gens.  Ils  mettaient  en  péril  notre  propre  sécurité,  en  compromettant  nos 
bonnes  relations  avec  cet  Etat  voisin;  ils  tombaient  sous  le  coup  de  notre 
code  pénal  fédéral  et  de  notre  propre  pouvoir  politique.  Nos  autorités  avaient 
le  droit  et  le  devoir  d'arrêter  le  détachement,  de  le  dissoudre,  de  l'interner, 
de  mettre  en  état  d'arrestation  les  récalcitrants,  de  les  traduire  en  justice. 
La  seule  chose  que  ne  leur  permissent  pas  de  faire  nos  traditions  et  notre 
sentiment  national  suisse,  c'était  précisément  de  les  livrer  à  l'Etat  contre 
lequel  étaient  dirigées  leurs  menées  politiques.  On  ne  peut  qu'éprouver  un 
sentiment  pénible  à  voir  les  autorités  s'efforcer  de  présenter  comme  mesure 
de  police  à  l'égard  d'indigents  ce  que  paraît  à  tout  esprit  impartial  une  me- 
sure politique  sans  précédent  dans  l'histoire  suisse  et  qui  —  espérons-le  — 
ne  sera  jamais  imitée  dans  l'avenir. 
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Le  rapport  (p.  391)  signale  le  fait  que  le  procédé  sommaire  employé  par 
le  CF.  a  épargné  des  frais  au  pays.  On  aurait  mieux  fait  —  croyons-nous 
de  ne  pas  invoquer  cet  argument  dans  un  document  dont  la  lecture  est  déjà 
assez  pénible  sans  cette  explication.  C'est  l'argument  favori  des  gens  qui  no 
comprennent  pas  pourquoi  l'on  ne  guillotine  pas  le  voleur  de  profession,  plu- 
tôt que  de  l'entretenir  pendant  de  longues  années  dans  un  pénitencier  aux 
frais  de  l'Etat.  Nous  n'avions  jamais  entendu  dire  que  ce  raisonnement  fut 
très  relevé  et  de  nature  à  servir  de  guide  aux  pouvoirs  publics  de  notre 
pays.  Au  surplus,  les  frais  faits  pour  ramener  quelques  centaines  d'Italiens 
M  oussent  guère  détruit  l'équilibre  du  budget  fédéral. 

Il  est  permis  de  croire  que  le  CF.  lui-même  n'est  nullement  convaincu 
de  la  solidité  de  sa  démonstration,  comme  il  s'en  donne  l'apparence. 

On  ne  peut  se  défendre  de  l'idée  qu'aujourd'hui  il  regrette  lui-même, 
comme  chose  condamnable  et  pénible,  pour  lui  autant  que  pour  le  pays,  la 
précipitation  qui  l'a  conduit  à  se  débarrasser  comme  il  l'a  fait  de  gens  tur- 
bulents et  désagréables.  Un  passage  du  rapport  a  tout  l'air  d'une  excuse  : 

«  Dans  l'exécution,  il  est  vrai,  l'on  ne  s'est  pas  absolument  conformé  aux 
instructions  reçues.  Le  renvoi  des  Italiens,  notamment,  ne  s'est  pas  effectué 
par  petits  groupes,  en  divers  points  de  la  frontière,  ce  qui  lui  eût  mieux 
conservé  son  véritable  caractère  de  transport.  Mais  les  circonstances  exi- 
geaient une  action  prompte  et  énergique,  et  l'on  comprend,  dès  lors,  qu'il  ait 
fallu  renoncer  à  morceler  la  masse  compacte  des  Italiens,  pour  ne  pas  pro- 
longer et  rendre  plus  difficile  encore  leur  renvoi  hors  du  territoire  suisse  » 
(p.  391). 

Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  c'est  que  cette  tentative  d'excuse  fait  naître 
immédiatement  la  question  que  voici  :  Comment  a-t-on  pu,  à  un  moment 
donné,  prendre  subitement  et  sans  réflexion  suffisante  une  décision  aussi 
grave  ?  La  réponse  est  très  simple  :  C'est  plus  tôt  que  l'on  aurait  dû  réprimer 
le  mouvement,  c'est  à  Lausanne,  à  Fribourg  ou  à  Berne  qu'on  aurait  dû  ar- 
rêter cette  croisade  contraire  au  droit  des  gens.  Même  à  Lucerne,  il  était 
encore  temps  de  le  faire.  Il  n'est  que  juste,  du  reste,  de  reconnaître  que  la 
longue  tolérance  accordée  à  l'agitation  était  plus  conforme  à  nos  habitudes 
que  la  sévérité  qu'on  a  vu  subitement  lui  succéder,  à  partir  de  Bellinzone. 
On  ne  peut  pas  non  plus  refuser  toute  valeur  aux  motifs  indiqués  par  le 
rapport  à  l'appui  de  l'attitude  passive  conservée  longtemps  par  nos  autorités. 
Le  mouvement  avait  un  caractère  si  naïf  —  on  serait  tenté  de  dire  :  comi- 
que —  que  personne  ne  peut  en  vouloir  au  procureur  général  de  la  Conf.  et 
au  CF.  d'avoir  persisté  dans  cette  attitude  d'expectative.  Mais  ils  au  rai  ein 
beaucoup  moins  provoqué  et  mérité  le  reproche  d'avoir  montré  de  la  fai- 
blesse s'ils  n'avaient  pas,  immédiatement  après,  déployé  subitement  une  éner- 
gie sans  égards,  au  détriment  de  nos  anciennes  traditions  de  liberté. 

Le  Procureur  général  de  la  Conf.!  Nous  avons  tort  peut-être  de  le  nom- 
mer ici.  Le  rapport  du  CF.  n'indique  pas  clairement  s'il  a  concouru  a  l'or- 
dre fatal;  il  permet,  par  contre,  de  constater  qu'à  plus  d'un  égard  ce  magis- 
trat a  déployé  une  activité  préventive  tout  à  fait  méritoire.  En  tout  cas,  c'est 
au  CF.  qu'incombe  la  responsabilité  de  la  mesure  décisive  prise  dans  l'af- 
faire. Et,  pour  cette  seule  raison  déjà,  l'on  a  tort  de  vouloir  exploiter  contre 
le  ministère  public  de  la  Conf.  et  contre  la  police  dite  politique  la  faute  qui 
a  été  commise;  cf.  aussi  p.  679.  A  qui  l'era-t-on  croire  que,  si  ces  deux  insti- 
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tutions  n'avaient  pas  existé,  le  CF.  aurait  dû  assister  passif  aux  menées  des 
révolutionnaires  italiens  et  qu'il  n'aurait  pas  été  dans  la  nécessité  d'arrêter 
la  bande  de  Peduzzi?  Si  cela  n'a  pas  eu  lieu  plus  tôt,  si  cela  a  été  fait  de 
la  manière  condamnable  que  l'on  sait,  la  faute  en  est  peut-être  à  la  person- 
nalité du  procureur  général  actuel  de  la  Conf.  Encore  la  chose  n'est-elle 
nullement  démontrée  et  ce  qui  est  certain,  en  tout  cas,  c'est  que  l'institution 
même  du  ministère  public  fédéral  n'y  est  pour  rien. 

S'il  y  a  un  enseignement  à  recueillir  des  événements  pénibles  que  nous 
avions  à  juger,  c'est  celui-ci:  Les  Suisses  ont  tout  lieu  d'arrêter  et  d'empê- 
cher à  temps  les  menées  d'étrangers  (réfugiés  ou  personnes  établies)  con- 
traires au  droit  des  gens,  afin  de  s'épargner  d'humiliants  coups  de  tête  de 
la  dernière  heure.  Loin  de  réclamer  la  suppression  du  ministère  public  fédé- 
ral, l'on  doit,  bien  plutôt,  lui  souhaiter  de  déployer  une  action  plus  vive  et 
énergique  qu'il  ne  Fa  fait  jusqu'ici.  Notre  fierté  nationale  ne  souffre  pas  de 
nous  voir  tenir  spontanément  et  énergiquement  en  échec  chez  nous  les  élé- 
ments compromettants  qui  s'y  trouvent;  ce  qu'elle  ne  supporte  pas,  c'est  de 
nous  voir  tardivement,  sous  l'influence  de  l'étranger  ou  par  crainte  de  com- 
plications internationales,  déployer  subitement  une  sévérité  qui  jure  avec  la 
longanimité  pratiquée  jusqu'alors. 

Le  ministère  public  de  la  Conf.  a  été  créé  à  un  moment  où  nous  avons 
subi  cruellement  les   conséquences  de  notre  tolérance  excessive  à  l'égard 
d'agitations  politiques  fomentées  chez  nous  par  des  étrangers.  Il  n'est  cer- 
tainement pas  de  l'intérêt  et  de  la  dignité  de  notre  Etat  de  supprimer  au- 
jourd'hui cette  institution  pour  la  faire  renaître  plus  tard  à  l'occasion  d'une 
pression  exercée  par  l'étranger.  Plus  nous  observerons  fidèlement  et  cons- 
ciencieusement nos  devoirs  internationaux,  qui  le  plus  souvent  concordent 
avec  nos  devoirs  envers  nous-mêmes,  mieux  nous  nous  préserverons  d'accès 
de  faiblesse  aussi  pénibles  que  celui  dont  Chiasso  a  été  le  théâtre. 
Cf.  encore  l'article  paru  dans  la  Nouvelle  Gazette  de  Zurich  du  21  juin  1898, 
n°  170,  édition  du  matin.  (Dans  cet  article,  l'on  fait  observer  que  le  renvoi 
pour  cause  d'indigence  est  une  mesure  de  police  ordinaire,  et  non  poli- 
tique, des  étrangers,  mesure  prise  par  les  cantons  de  leur  propre  chef; 
remettre  à  Chiasso  des  révolutionnaires  italiens  aux  autorités  italiennes, 
c'est,  par  contre,  une  mesure  politique  du  CF.,  à  apprécier  en  regard  de 
l'art.  102  ou  de  Fart.  70  de  la  Const.  F.),  du  29  juin  1898,  n°  178,  et  du  30  juin 
1890,  n"  179  (compte-rendu  des  délibérations  de  l'AF.). 
2083.    Par  arrêté  du  27  mai  1898,  le  CF.  a  décidé  d'expulser  du 
territoire  de  la  Confédération,  le  nommé  Gîovanni-Battista  Peduzzi, 
de  Schignano  (Corne-Italie),  né  en  1854,  détenu  à  Lugano,  l'un  des 
promoteurs  du  mouvement  des  Italiens  en  Suisse  au  mois  de  mai  1898. 
Motifs  :  Par  des  discours  violents,  Peduzzi  a  excité  les  ouvriers  ita- 
liens, les  a  engagés  à  partir,  a  organisé  et  conduit  leurs  colonnes  et, 
malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  faire  pour  qu'ils  s'en  retournent  à  leur 
point  de  départ,  a  cherché  à  les  diriger  sur  la  frontière  italienne  dans 
l'intention  de  prêter  secours  aux  émeutes  qui  venaient  d'éclater  dans 
le  royaume. l)  F.  f.  1898  II  1026. 

*)  Cf.  supra  p.  750  et  suiv. 
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En  exécution  de  cet  arrêté  d'expulsion  pris  par  le  CF.,  Peduzzi  fut 
conduit,  les  premiers  jours  de  .juin,  par  un  agent  de  police  tessinoise  à  la 
frontière  française  près  de  Delle,  selon  le  désir  qu'il  en  avait  manifesté. 
Mais  là,  l'autorité  de  police  française  le  refoula  du  territoire  français 
Quelques  jours  plus  tard  cependant,  Peduzzi  put  sans  difficulté  se  rendre 
directement  en  Belgique. 

2084-.  Le  10  septembre  1898,  l'impératrice  et  reine  Elisabeth 
d'Autriche-Hongrie  fut  assassinée  à  Genève  par  l'anarchiste  italien 
Luigi  Luccheni,  de  Parme.  Luccheni  a  été  condamné  par  les  tribunaux 
du  canton  de  Genève  à  la  réclusion  à  perpétuité,  pour  assassinat. 

F.  f.  1898  IV  14-16,  60,  66. 

Cet  événement  et  l'agitation  continuelle  entretenue  au  sein  de 
certains  éléments  étrangers,  pour  la  plupart  d'origine  italienne,  ont 
déterminé  le  CF.  à  se  départir  de  la  pratique  suivie  par  lui  jusqu'alors, 
pratique  en  vertu  de  laquelle  une  expulsion  n'était  prononcée  que  pour 
des  actes  de  propagande  par  le  fait  ou  pour  excitation  à  ces  actes1) 
et  à  expulser  du  territoire  suisse,  en  application  de  l'art.  70  de  la 
Const.  F.,  les  étrangers  qui  se  rendaient  coupables,  par  des  paroles 
ou  des  écrits,  de  propagande  anarchiste  en  général  ou  qui,  en  raison 
de  leur  attitude,  devaient  être  considérés  comme  de  dangereux  anar- 
chistes. En  conséquence,  par  arrêté  du  23  septembre,  pris  sur  la 
base  des  rapports  de  police  fournis  par  les  cantons,  le  CF.  a  prononcé 
l'expulsion  d'un  certain  nombre  d'individus,  qui  avaient  participé  à 
la  propagande  anarchiste.  Plusieurs  d'entre  eux  avaient  glorifié  des 
attentats  anarchistes  ou  avaient  déjà  subi  des  peines  pour  délits  de 
droit  commun  ou  étaient  porteurs  de  faux  papiers.  D'autres  avaient 
déjà  été  expulsés  de  France  ou  de  divers  cantons  suisses  en  raison 
de  leurs  agissements  anarchistes. 

Cf.  les  noms  de  ces  individus,  F.  f.  1898  IV  81. 

A  cette  occasion,  le  ministère  public  de  la  Confédération  a  été 
invité  à  présenter  le  plus  tôt  possible  un  rapport  et  des  propositions 
au  CF.  sur  les  étrangers  séjournant   en  Suisse  qui  participeraient  à 
l'agitation  anarchiste  ou  seraient  des  anarchistes  dangereux. 
En  outre,  le  CF.  a  invité  les  cantons  : 
a.  à  signaler  au  procureur  général  de  la  Confédération,  dès  qu'ils 
pénètrent  sur  leur  territoire,  les  étrangers  de  la  catégorie  dé- 


')  Cf.  supra  n"8  2039,  2040.  2050  et  suiv.,  2078. 
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signée  ci-dessus,  et  à  lui  adresser  des  rapports  détaillés  à  leur 
sujet. 

b.  à  soumettre  à  une  surveillance  rigoureuse  les  agissements  des 
anarchistes  séjournant  sur  leur  territoire  et  à  dénoncer  au  pro- 
cureur général  de  la  Confédération  les  infractions  dont  se  ren- 
draient coupables  ces  individus,  et  en  particulier  les  actes  visés 
par  la  LF.  du  12  avril  1894,  complétant  le  code  pénal  fédéral 
(délits  contre  la  sécurité  publique). 
Cf.  F.  f.  1898  IV  83,  156  ;  1899  I  451  ;  1900  II  69  ;  1901  II  71  ;  1902  I  864  ;  n°  1661. 
Dans  son  rapport  sur  la  gestion  du  CF.  en  1898,  rapport  du  23 
mai  1899  (Hildebrand),  la  commission  de  gestion  du  CE.  pour  1898  a 
insisté  sur  cette  considération  que  l'on  doit  approuver  toutes  les  me- 
sures tendant  à  permettre  et  faciliter  une  prompte  intervention  contre 
les  anarchistes  étrangers  en  Suisse.  En  effet,  dit-elle,  les  mesures 
préventives  ont  beaucoup  plus  de  valeur  que  celles  qui  n'interviennent 
qu'après  coup.  F.  f.  1899  III  370. 

Dès  ce  moment,  on  a  vu  se  succéder  en  grand  nombre  les  expul- 
sions du  territoire  suisse  prononcées  contre  des  anarchistes  étrangers 
(presque  tous  Italiens)  en  application  de  l'art.  70  de  la  Const.  F. 
Voici,  du  reste,  la  liste  des  arrêtés  pris  à  cet  effet  par  le  CF.  :  ') 

1.  Arr.  du  CF.  du  27  septembre  1898,  expulsant  8  anarchistes,  F.  f. 
1898  IV  85  ; 

2.  Arr.  du  CF.  du  4  octobre  1898,  expulsant  6  anarchistes,  F.  f.  1898 
IV  105; 

3.  Arr.  du  CF.  du   11   octobre  1898,  expulsant  l'anarchiste  Mantica, 
F.  f.  1898  IV  106  ; 

4.  Arr.  du  CF.  du  7/11  octobre  1895,  expulsant  5  anarchistes,  F.  f.  1898 
IV  155; 

5.  Arr.  du  CF.  du  21  octobre  1898,  expulsant  8  anarchistes,  F.  f.  1898 
IV  229; 

6.  Arr.  du  CF.  des  8,  15  et  18  novembre  1898,  expulsant  16  anarchis- 
tes, F.  f.  1898  IV  678; 

7.  Arr.  du  CF.  du  29  novembre  5  décembre  1898,  expulsant  5  anar- 
chistes, F.  f.  1898  IV  1016; 

8.  Arr.  du  CF.  du  30  décembre  1898,  expulsant  l'anarchiste  Bariola, 
F.  f.  1899  I  17; 

9.  Arr.  du  CF.  du   13  janvier  1899,  expulsant  l'anarchiste  Pierconti, 
F.  f.  1899  I  65  ; 


0  Cf.  aussi  Langhard,  p.  414-418,  476-479. 
IV 
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10.  Ait.  du  CF.  du  14  février  1899,  expulsant  les  deux  anarchistes  Bos- 
soni  et  Stocchi,  F.  f.  1899  I  265  ; 

11.  Arr.  du  CF.  du  30  mars  1899,  expulsant  l'anarchiste  Weiler,  Louis 
Charles,  F.  f.  1899  II  293  ; 

12.  Arr.  du  CF.  du  14  avril  1899,  expulsant  l'anarchiste  Cerutti,  F.  f. 

1899  II  587; 

13.  Arr.  du  CF.  du  18  mai  1899,  expulsant  les  2  anarchistes  Spreafîco 
et  Invernizzi,  F.  f.  1899  III  289  ; 

14.  Arr.  du  CF.  du  19/26  janvier  1890,  expulsant  Cuccioli  Guglielmo,  et 
Vincenzi  Pietro-Erasmo,  qui  tous  deux  avaient  abusé  de  leur  séjour 
en  Suisse  :  le  premier,  pour  exciter  les  ouvriers  italiens  à  renverser, 
par  la  violence  et  le  crime,  les  institutions  politiques  de  leur  pays; 
le  second,  pour  faire  de  la  propagande  anarchiste.  Vincenzi  était  connu, 
en  outre,  comme  un  individu  dangereux  pour  l'ordre  public,  en  raison 
de  la  propagande  anarchiste  faite  par  lui,  F.  f.  1900  I  230  ; 

15.  Arr.  du  CF.  du  28  septembre  1900,  expulsant  3  anarchistes,  F.  f. 

1900  IV  256; 

16.  Arr.  du  CF.  du  28  septembre  1900,  expulsant  l'anarchiste  Fiume, 
individu  dangereux,  porté  à  la  violence,  F.  f.  1900  IV  257; 

17.  Arr.  du  CF.  du  29  octobre  1900,  expulsant  l'anarchiste  Jaffei,  F.  f. 
1900  IV  352  1); 

18.  Arr.  du  CF.  du  17  avril  1901,  expulsant  6  anarchistes,  F.  f.  1901 

•      II  931  ; 

19.  Arr.  du  CF.  du  13  août  1901,  expulsant  les  deux  anarchistes  Galeotti 
et  Zoffoli,  F.  f.  1901  IV  77; 

20.  Arr.  du  CF.  du  10  avril  1902,  expulsant  l'anarchiste  Morandi,  F.  f. 
1902  II  987. 

2085.  Parmi  les  anarchistes  expulsés  de  Suisse  par  arrêté  du 
CF.  du  23  septembre  1898 2)  figurait  Ferdinand  Germani,  de  Arce 
(Caserte),  né  en  1859,  imprimeur,  à  Neuchâtel,  F  f.  1898  IV  82.  Dans 
un  recours  adressé  au  CN.,  de  Londres,  le  21  avril  1899,  Germani  a 
demandé  que  l'arrêté  d'expulsion  pris  contre  lui  fût  déclaré  inconsti- 
tutionnel et,  partant,  nul  et  non  avenu. 

A  l'appui  de  son  recours,  Germani  alléguait  notamment,  que,  bien 
que  socialiste,  il  avait  été  expulsé  comme  anarchiste  dangereux.  Il 
ne  niait  pas  avoir  imprimé  un  journal  anarchiste,  mais  il  déclinait 
toute  responsabilité  quant  à  son  contenu,  attendu  que,  comme  impri- 
meur, il  n'avait  pas  à  s'inquiéter  du  contenu  de  ses  imprimés. 

*)  Cf.  aussi  supra  n°  1792. 
2)  Cf.  supra  P-  768. 
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Adoptant  la  proposition  du  CF .,  l'AF.,  par  arrêté  du  19/22  dé- 
cembre 1899,  a  refusé  d'entrer  en  matière  sur  le  recours.1) 
Rés.  Dél.  AF.  déc.  1899,  n°9  13,  14,  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1899,  IX  p.  947-1002. 

1015-1031. 

Les  renseignements  suivants  sont  de  nature  à  caractériser  la 
personnalité  de  Germani  : 

Ferdinand  Gerrnani  a  déjà  été  expulsé  du  territoire  français,  en 
1882.  Il  résida  ensuite  à  Lausanne.  En  1891,  il  y  fonda  un  journal, 
«  Vltaliano  all\  Estero,  organo  degli  opérai  italiani  in  Svizzera  »,  qui  se 
fit  remarquer  par  la  violence  de  son  langage. 

Le  10  septembre  1891,  Germani  fut  expulsé  du  canton  de  Vaud 
pour  un  temps  illimité,  en  raison  du  fait  qu'il  avait  été  condamné,  le  19 
juin  de  la  même  année,  par  le  tribunal  criminel  (jury)  de  Lausanne,  pour 
avoir  publié  dans  son  journal  un  article  diffamatoire,  et,  le  25  août  1891, 
par  le  tribunal  de  police  de  Lausanne  pour  outrage  envers  le  jury  de 
Vevey  et  diffamation  à  l'égard  d'un  citoyen. 

Germani  se  rendit  alors  à  Neuchâtel,  où  il  trouva  de  l'occupation 
comme  typographe  et  se  tint  tranquille  au  début. 

Toutefois,  après  un  laps  de  temps  relativement  court,  il  se  fit  de 
nouveau  remarquer  par  son  zèle  à  entretenir  de  l'agitation  parmi  les 
ouvriers  italiens.  Il  organisa  une  petite  imprimerie  et  publia  un  journal 
en  langue  française,  VAne,  qui  parut  du  1er  janvier  1897  au  20  août 
1898,  au  début  deux  fois  par  mois  et  plus  tard  une  fois  par  semaine. 

Ce  journal  donna  lieu  à  bien  des  plaintes  et  réclamations,  attendu 
qu'autorités  et  particuliers  y  étaient  sans  cesse  attaqués  et  diffamés 
de  la  manière  la  plus  honteuse. 

Au  reste,  le  chef  du  département  de  police  du  canton  de  Neuchâtel 
avait  déjà  signalé  Germani  à  l'attention  du  procureur  général  de  la 
Confédération  en  février  1897,  disant  qu'il  propageait  ses  théories  anar- 
chistes non  seulement  parmi  ses  compatriotes,  mais  aussi  parmi  les  habi- 
tants du  pays,  notamment  parmi  la  jeunesse. 

Germani  se  fit  de  nouveau  remarquer  à  l'occasion  des  troubles  qui 
avaient  éclaté  à  Milan  au  mois  de  mai  1898  et  provoqué  parmi  les 
Italiens  en  Suisse  le  mouvement  que  l'on  sait. 

Il  présida  à  Neuchâtel  une  assemblée  d'Italiens  dans  laquelle  furent 
prononcés  de  violents  discours  et  qui  vota,  sur  la  proposition  de  Ger- 
mani, une  protestation  virulente  à  l'adresse  du  gouvernement  italien  et 
recueillit  des  fonds  en  faveur  des  Italiens  qui  voulaient  rentrer  dans  leur 


M  Cf.  supra  n°  2036. 
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pays.1)  Toutefois,  Germani  lui-même  préféra  rester  à  Xeuchâtel  plutôt 
que  de  se  joindre  aux  compagnons  qui  se  dirigeaient  sur  l'Italie. 

Les  rapports  de  police  parvenus  au  CF.  établissent  que  Germani 
était  en  relations  avec  des  anarchistes  dangereux. 

Dans  le  courant  de  Tété  1898,  il  imprima  des  manifestes  anarchistes 
qui  furent  distribués  aux  ouvriers,  lors  de  la  grève  qui  éclata  à  Genève, 
et  confisqués  par  la  police.  Ces  manifestes  invitaient  les  ouvriers  à  sou- 
tenir énergiquement  la  lutte  engagée. 

Cet  appel  à  la  force  était  d'autant  plus  dangereux  que  l'agitation 
était  déjà  grande  parmi  les  ouvriers  et  a  donné  lieu  à  de  graves  inci- 
dents au  moment  où  les  manifestes  dont  il  s'agit  leur  étaient  distribués, 
à  tel  point  que  le  gouvernement  de  Genève  crut  devoir  mettre  sur  pied 
des  troupes  pour  maintenir  la  tranquillité  et  l'ordre  publics 

Outre  diverses  brochures  et  imprimés  anarchistes,  on  publiait  à 
l'imprimerie  de  Germani  le  journal  «  L'Agitatore,  periodico  comunista- 
anarchico  » 2),  journal  qui,  comme  organe  des  anarchistes  italiens,  avait 
pour  but,  tout  en  paraissant  en  Suisse,  d'entretenir  en  Italie  la  propa- 
gande anarchiste  et  révolutionnaire.  Le  premier  numéro  parut  le  2 
juillet  1898. 

L'article  «Un  colpo  di  lima»,  paru  dans  le  numéro  12  (17  sep- 
tembre), accuse  la  tendance  qu'avait  ce  journal.  Cet  article  parut  huit 
jours  après  l'assassinat  de  l'impératrice  d'Autriche;  il  était  consacré  à 
cet  événement. 

L'on  y  lit,  entre  autres,  les  passages  que  voici: 

«           Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ériger  en  défenseurs  de  celui 

(Luccheni)  qui,  inspiré  de  l'idéal  qui  est  le  nôtre,  s'est  levé  pour  frapper 
l'être  qui,  à  ses  yeux,  représentait,  dans  la  société  bourgeoise,  le  principe 
de  l'autorité,  le  privilège,  laquelle  autorité  et  lequel  privilège  constituent 

un  obstacle  permanent  à  la  rédemption  de  l'humanité  entière  

«  Il  croyait  bon  de  frapper  sans  faire  acception  d'individus,  afin  de 
protester  énérgiquement  contre  les  infamies  contre  lesquelles  nous  nous 
insurgeons  

«   A  nous,  il  ne  reste  qu'à  constater  l'énergie,  l'indifférence  avec 

lesquelles  il  a,  par  un  acte  qu'il  jugeait  nécessaire,  offert  en  sacrifice  sa 
liberté,  peut-être  sa  jeune  existence. 

Il  a,  dit-on,  assassiné  une  femme. 

Eh  bien,  oui,  ce  n'est  pas  l'individu  qui  compte.  L'anarchiste  qui 
passe  aux  actes  n'agit  pas  pour  satisfaire  une  vengeance  personnelle, 
pour  se  débarasser  d'une  personne  qu'il  hait.    Il  passe  aux  actes  parce- 


1)  Cf.  supra  p.  758. 

2)  Cf.  Langhard  p.  364. 
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qu'il  est  ennemi  de  l'autorité  et  qu'il  veut  accomplir  un  acte  de  protes- 
tation contre  le  principe  même  du  pouvoir.  C'est  au  nom  de  la  ven- 
geance collective  de  tous  ceux  qui  souffrent  qu'il  frappe  indifféremment 
de  son  poignard  une  personne  quelconque,  parce  qu'elle  appartient  à  la 
classe  des  exploiteurs,  de  ceux  qui  jouissent,  des  dominateurs,  des 
oppresseurs  

«  Mais  qui  est  directement  responsable  des  maux  qui  affligent  la 
société  ?  Humbert  ou  Pelloux,  Beccaris  ou  l'impératrice  d'Autriche  ? 
Ils  ont  tous  le  même  degré  de  responsabilité,  car  ils  ne  sont,  comme 
tous  les  autres  vampires,  que  le  produit  d'une  infinité  de  causes  les  unes 
liées  aux  autres. 

«  Il  est  tout  naturel  que  celui  qui  est  peut-être  mûr  pour  la  révo- 
lution, et  partant  incapable  d'attendre  que  la  masse  entière  soit  arrivée 
à  son  degré  de  développement  révolutionnaire,  se  sente  porté  à  un  acte 
de  révolte  et  frappe  indifféremment  le  premier  venu.  » 

Germani  prétend  qu'en  sa  qualité  d'imprimeur  il  ne  saurait  être 
rendu  responsable  des  publications  qui  sortent  de  son  imprimerie.  Cette 
affirmation  n'a  pas  besoin  d'être  réfutée,  d'autant  que  Germani  n'était 
pas  simple  employé  aux  gages  d'autrui,  mais  indépendant  et  qu'il  sur- 
veillait de  son  propre  chef  l'impression  de  ces  publications. 

La  perquisition  faite  au  domicile  de  Germani,  lors  de  son  arresta- 
tion, a  mis  au  jour  une  quantité  d'imprimés  anarchistes. 

F.  f.  1899  III  1015. 

2086.  I-  Depuis  les  troubles  du  mois  de  mai  1898,  certains  chefs 
des  réfugiés  italiens  ont  entretenu  en  Suisse  une  agitation  continuelle, 
cherchant  par  des  journaux,  des  brochures,  des  réunions  à  provoquer 
et  à  nourrir  dans  la  population  italienne  domiciliée  en  Suisse  des 
sentiments  d'hostilité  contre  leur  patrie,  attaquant  le  gouvernement 
italien  et  les  institutions  de  leur  pays  et  leur  faisant  la  guerre  depuis 
le  territoire  de  la  Confédération. 

C'est  ainsi  que,  peu  après  les  troubles  de  Milan,  des  journaux 
paraissant  à  Lugano,  1'«  Italia  nuova  »,  qui  a  disparu  depuis  lors,  et 
le  «  Socialista  »  (cf.  p.  753),  ont  tenu  à  l'égard  de  l'Italie  un  langage 
qui  devait  attirer  l'attention  du  CF. 

Dans  le  numéro  41  du  Socialista,  du  25  juin  1898,  parut  sous  le 
titre  «  un  trono  che  traballa  »  —  un  trône  qui  chancelle  —  un  article  où 
le  roi  d'Italie  est  tourné  en  ridicule  et  attaqué  d'ignoble  façon.  Dans  le 
numéro  42  du  même  journal,  du  2  juillet,  parut  un  long  article  «  les 
chaines  »  qui  attaquait  vivement  la  monarchie. 
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Ces  articles  émanaient  évidemment  des  réfugiés  italiens,  qui,  après 
l'échec  de  la  révolution  dans  leur  pays,  voulaient,  avec  des  compa- 
triotes de  leur  bord,  continuer,  du  territoire  suisse,  leurs  attaques 
contre  l'Italie. 

Le  CF.  ne  pouvait  tolérer  pareil  abus  de  la  part  de  journaux  pa- 
raissant en  Suisse. 

Par  office  du  19  juillet  1898,  il  a  donné  connaissance  au  gouver- 
nement du  Tessin  des  articles  en  question,  blessants  pour  l'Italie,  et 
il  a  invité  à  signifier  ce  qui  suit  aux  chefs  des  réfugiés  italiens,  chefs 
bien  connus  de  lui  et  résidant  au  Tessin: 

1.  Le  CF.  ne  tolère  pas  les  attaques  dirigées  par  des  réfugiés 
politiques  contre  un  Etat  voisin. 

2.  Si  la  presse  dont  il  s'agit  renouvelle  ses  attaques  contre  le 
roi,  le  gouvernement  et  la  constitution  de  l'Italie,  attaques  dont  les 
chefs  des  réfugiés  et  de  l'Union  socialiste  italienne  en  Suisse  sont 
considérés  comme  responsables,  le  CF.  ordonnera  l'expulsion  im- 
médiate de  ses  chefs. 

Comme  réponse  à  cet  avertissement,  l'on  vit  paraître  dans  «  l'Ita- 
lia  nuova  »  du  5  août  une  «  lettre  ouverte  »  au  président  de  la  Con- 
fédération, lettre  signée  «  les  rédacteurs  de  l'Italia  nuova  »  et  dont 
nous  détachons  les  passages  suivants: 

«  Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  vous  faire  des  excuses  ni 

que  la  peur  de  l'expulsion  dont  vous  nous  menacez  nous  mette  la  plume 
à  la  main.  Nous  savons  que  le  soleil  de  la  liberté  luit  sur  d'autres 
pays  encore  que  la  belle  Suisse  et  nous  n'avons  aucune  raison  d'éprou- 
ver du  regret  ou  de  la  crainte. 

«  Jamais  encore,  M.  le  président,  on  n'a  fourni,  croyons-nous. 

aux  ennemis  et  aux  calomniateurs  de  la  Suisse,  dont  il  y  a  un  si  grand  nom- 
bre à  la  solde  de  la  monarchie  italienne,  une  meilleure  arme  et  un  meilleur 
argument  pour  rabaisser  les  institutions  républicaines,  la  Suisse  tout 
entière  et  vous-même,  qui  êtes  le  premier  citoyen  de  ce  pays  généreux. 

«  Les  journaux  italiens  proclameront  que  vous  aussi,  bien  que  ré- 
publicain, vous  avez  été  forcé  de  bâillonner  la  presse  des  réfugiés,  e1 
et  que  les  représentations  du  ministre  italien  à  Berne,  appuyées  de 
notes  énergiques  du  ministre  des  affaires  étrangères,  Canevaro,  vous 
ont  obligé  de  céder. 

«  Vous  accordez  sans  doute  le  droit  d'asile  parce  que  vous  n'oses 
pas  rompre  avec  une  tradition  séculaire,  mais  vous  ne  l'accordez  qu'à 
la  condition  que  les  réfugiés  se  renferment  dans  un  silence  absolu. 
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«  Voilà  ce  que  diront  les  journaux  italiens  essayez  ensuite, 

M.  le  président,  d'obtenir  du  roi  Humbert  ou  seulement  de  son  premier 
ministre  qu'ils  obligent  leur  presse  à  user  de  ménagements  à  l'égard 
de  votre  pays  et  de  vous-même,  et  vous  verrez  comment  on  vous 
répondra.  » 

L'effet  de  l'avertissement  donné  par  le  CF.  ne  fut  pas  de  longue 
durée. 

Dans  le  numéro  64  du  Socialista,  du  3  décembre  1898,  parurent  de 
nouveau  deux  articles  qui  passaient  de  beaucoup  la  mesure  de  ce  qui 
pouvait  être  toléré. 

L'un  était  intitulé  «  Dunque  »  —  donc  —  et  critiquait  à  outrance 
le  projet  d'impôt  progressif  adopté  par  le  ministre  italien  des  finances. 

«  En  Italie,  y  lit-on,  tout  est  chargé  d'impôts  excessifs,  à  l'excep- 
tion, bien  entendu,  des  16,  nous  disons  seize  millions  en  or  que  le  roi 
s'accorde  comme  liste  civile  pour  ses  voyages,  pour  le  discours  du 
trône,  fait  par  les  ministres  et  qu'il  se  borne  à  lire,  pour  des  primes 
à  ceux  qui  fusillent  le  peuple.  » 

L'article  se  terminait  par  une  citation  de  YAvanti,  qui  paraît  à 
Rome: 

«  Donc,  dit  YAvanti,  non  seulement  nous  ne  voulons  plus  de  nou- 
veaux impôts,  mais  nous  réclamons  un  abaissement  considérable  des 
impôts  actuels.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  nous  pourrons,  mais 
énergiquement  alors,  travailler  à  l'établissement  de  l'impôt  progressif. 

«  Nous  réclamons  en  outre,  la  liberté  pour  tous,  notamment  le 
droit  de  réunion  et  le  droit  de  grève,  afin  que  les  ouvriers  soient  en 
état  de  défendre  leurs  salaires  contre  une  répercussion  de  l'impôt.  » 

A  cette  citation,  la  rédaction  du  Socialista  ajoutait  ce  qui  suit: 
«  Donc  ! 

«  Donc,  disons-nous,  sur  cette  terre  qui  n'est  point  royale,  il  faut 
renverser  la  monarchie,  qui  cherche  un  appui  dans  le  militarisme  et 
dans  ce  qui  reste  de  la  féodalité  italienne,  qui  impose  à  ses  ministres 
une  politique  anti-libérale,  un  système  d'impôts  injuste  et  ruineux. 

«  A  nous,  socialistes,  qui,  comme  tels,  sommes  aussi  d'ardents  républi- 
cains, qu'il  nous  soit  permis,  sur  ce  sol  républicain,  de  pousser  le  cri 
de  guerre  qui  tôt  ou  tard  retentira  triomphant  par  les  campagnes  de 
l'Italie  : 

A  bas  la  monarchie  !  » 

L'autre  article  avait  pour  titre  «  Une  provocation  ».  En  voici  la 
teneur  : 
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«  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  un  télégramme  de  Locarno 
nous  apporte  la  nouvelle  stupéfiante  que,  lors  de  l'inauguration  de  la 
bannière  de  la  société  «  Italiana  mutua  educativa  »,  on  a  joué  la  marche 
royale. 

«  Nous  ne  connaissons  pas  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  cette  société, 
laquelle,  d'après  ses  statuts,  doit  s'abstenir  de  toute  démonstration  po- 
litique,  mais  ce  sont  sûrement  des  encenseurs  châtrés  du  consul  Ma- 
rozzi,  do  misérables  chiens  couchants  aplatis  devant  cet  infect  policier. 

«  Qu'on  ait  joué  l'hymne  honteux  des  massacreurs  du  peuple,  cet 
hymne  qui  ne  doit  plus  se  jouer  aujourd'hui  dans  les  villes  civilisées 
d'Italie,  ce  fait  à  lui  seul  en  dit  assez  long. 

«  Quant  aux  vrais  Italiens,  aux  Italiens  bien  pensants,  qui  n'ont 
souffert  que  par  excès  de  bonté  d'âme  cet  outrage  aux  massacrés  de 
mai  et  aux  condamnés  innocents,  nous  les  conjurons  de  se  montrer  un 
peu  moins  patients  à  l'avenir.  » 

L'agitation  des  socialistes  italiens  ne  s'est  pas  bornée  à  de  violents 
articles  de  journaux  ;  elle  a  eu  recours  à  d'autres  procédés  encore. 
C'est  ainsi  qu'il  se  forma  à  Lugano  un  «  comité  républicain  »,  composé 
d'Italiens,  qui  envoya  des  circulaires  en  Italie,  avec  prière  de  faire 
parvenir  des  fonds  à  la  «  caisse  républicaine  ».  Une  pièce  de  théâtre, 
satire  des  conseils  de  guerre  italiens,  devait  être  représentée  à  Lu- 
gano et  déjà  l'on  parlait  de  trains  extraordinaires  qui  auraient  amené 
les  compagnons  d'Italie  aux  représentations;  une  fête  en  l'honneur  de 
Cavalotti  devait  être  célébrée  à  Chiasso,  le  1er  mars  1899;  ce  qu'elle 
serait,  ou  pouvait  s'y  attendre,  les  journaux  socialistes  annonçant  fiè- 
rement que  les  discours  qui  s'y  feraient,  prononcés  en  Italie,  vau- 
draient à  leurs  auteurs  la  réclusion.  La  pièce  de  théâtre  ne  fut  pas 
représentée  et  la  fête  n'eut  pas  lieu  ;  le  CF.  avait  cru  devoir  inviter 
le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  à  interdire  la  représentation,  et,  quant  à 
la  fête  en  l'honneur  de  Cavalotti,  il  lui  avait  exprimé  l'espoir  qu'elle 
aurait  lieu  dans  un  local  fermé  et  qu'il  ne  s'y  passerait  rien  qui  pût 
altérer  les  bonnes  relations  de  la  Suisse  avec  l'Italie. 

Parmi  les  brochures  élaborées  dans  le  canton  du  Tessin,  nous 
n'en  mentionnerons  qu'une,  «  La  storia  di  un  delitto  »  (l'histoire  d'un 
crime),  sur  la  couverture  de  laquelle,  pour  pouvoir  l'introduire  en 
Italie,  on  avait  imprimé  le  titre  du  célèbre  roman  de  Manzoni  :  «  les 
Fiancés  »  («  I  promessi  sposi  »). 

Cette  publication  engagea  le  CF.  à  en  avertir  les  deux  principaux 
auteurs,  le  professeur  Cabrini,  à  Mendrisio,  et  l'agitateur  socialiste  bien 
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connu  Dell'Avalle,  qu'ils  seraient  expulsés  de  Suisse,  s'ils  ne  s'abste- 
naient pas  désormais  de  toutes  menées  contre  l'Italie. 

Le  numéro  73  du  Socialista  du  21  janvier  1899  reproduisit  un 
ordre  du  jour  adopté  par  la  section  socialiste  italienne  de  Lausanne, 
où  il  était  dit,  entre  autres,  «  qu'elle  —  ladite  section  —  repoussait 
la  propagande  par  le  fait,  sachant  bien  que  ce  n'était  qu'une  duperie 
pour  les  prolétaires  ignorants  ».  Elle  déclarait,  en  outre,  que  la  pro- 
pagande par  le  fait  était  un  moyen  suranné  et  l'unique  cause  de  dé- 
faites sanglantes  et  irréparables  ;  enfin,  elle  formait  le  vœu  que  l'agi- 
tation du  peuple  italien  pût  tirer  de  leurs  cachots  les  victimes  de  la 
réaction. 

A  cet  ordre  du  jour,  la  rédaction  du  Socialista  ajoutait,  entre  au- 
tres, les  observations  suivantes  : 

«  Nous  publions  volontiers  cet  ordre  du  jour  adopté  par  la  section 
de  Lausanne,  dans  sa  séance  extraordinaire  du  8  janvier,  parce  qu'il 
est  la  première  déclaration  publique  d'une  de  nos  sections  depuis  les 
événements  de  mai. 

«  Nous  devons  toutefois  y  joindre  quelques  explications  parce  qu'elle 
contient  une  phrase  qui  pourrait  être  mal  comprise  ». 

Ici  la  rédaction  reproduit  la  phrase  relative  à  la  propagande  par  le 
fait  et  continue  : 

«  Telle  est  cette  phrase  :  elle  déclare  que  les  socialistes  jugent 
insensé  de  pousser  à  la  violence,  attendu,  notamment,  que  de  pareilles 
excitations  ne  hâteront  nullement  le  jour  de  la  révolution,  et  aussi 
parce  que  la  violence  est  antipathique  au  peuple  et  ne  pourrait  que 
nuire  à  notre  cause. 

«  Cela  signifie-t-il  que  les  socialistes  italiens  doivent  accepter  l'ordre 
de  choses  actuel  dans  leur  pays  ?  Non,  c'est  autrement  que  sentent  et 
doivent  sentir  les  socialistes  italiens. 

«  En  présence  des  actes  de  violence  du  gouvernement,  de  l'avilis- 
sement de  la  bourgeoisie,  de  la  suppression  de  tous  les  droits  du  peu- 
ple, les  socialistes  ne  peuvent  avoir  qu'une  attitude  :  la  résistance. 

«  Non  pas  la  résistance  légale,  impossible  dans  un  pays  qui  ne 
connaît  pas  de  loi,  où  les  biens  et  la  personne  des  citoyens  sont  a  la 
merci  de  l'arbitraire  policier,  mais  la  résistance  jugée  nécessaire. 

«  Il  est  clair  que  le  soulèvement  du  peuple  italien  pour  la  défense 
de  la  constitution,  de  la  liberté,  du  droit  à  la  vie  —  et  s'il  se  produi- 
sait demain,  nous  en  serions  enchantés  —  ne  constituerait  pas  une 
violence,  mais  une  résistance  à  la  violence  ;  il  aurait  toute  notre  appro- 
bation et  mériterait  le  sacrifice  que  nous  lui  ferions  de  notre  vie. 
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«  Nous  avons  l'espoir  ou  plutôt  la  conviction  d'être  d'accord  avec 
nos  compagnons  de  Lausanne  ....» 

Comme  rédacteur  du  Socialista,  c'est  un  Tessinois,  Léon  Mâcchi, 
qui  signait  depuis  le  6  août  1898;  l'administrateur,  c'est-à-dire  le  di- 
recteur proprement  dit  du  journal,  était  l'Italien  Mario  Tedeschi. 

L'enquête  ordonnée  par  le  CF.  a  révélé  que  c'était  bien  lui  qui 
était  le  directeur  du  journal  ;  Tedeschi  lui-même  reconnut  qu'il  cor- 
rigeait les  feuilles  imprimées  et  servait  d'intermédiaire  entre  les  au- 
teurs des  articles  et  le  rédacteur  officiel  en  chef,  Leo  Macchi. 

Tedeschi,  à  qui  avait  été  également  signifiée  la  décision  du  CF. 
du  19  juillet  1898  et  qui  avait  déclaré  alors  qu'il  comptait  se  re- 
tirer de  la  rédaction  du  Socialista,  afin  de  n'avoir  plus  à  porter  la 
peine  des  œuvres  d'autrui,  avoua  également  avoir  rédigé  l'adjonction 
susmentionnée  à  l'ordre  du  jour  de  Lausanne. 

Il  nia  avoir  écrit  les  articles:  «  Dunque  »  et  «  Una  provocazione  ». 
sans  vouloir  d'ailleurs  en  nommer  les  auteurs,  qu'il  connaissait  évi- 
demment. 

A  raison  du  contenu  de  ces  articles,  Tedeschi  fut  expulsé  de 
Suisse  par  arrêté  du  CF.  du  3  mars  1899,  pris  en  application  de 
l'art.  70  de  la  Const.  F.  F.  f.  1899  I  520. 

IL  A  la  fin  de  février  ou  au  commencement  de  mars  189'J,  la  «  Com- 
missione  Esecutiva  dell'Unione  socialista  di  lingua  italiana  in  Isviz- 
zera»,  c'est-à-dire  le  comité  central  de  l'union  socialiste  italienne  en 
Suisse,  adressa  aux  diverses  sections  le  manifeste  suivant,  muni  de 
son  timbre  : 

«  Italiens, 

«  L'écho  douloureux  des  événements  du  mois  de  mai  dernier  n'est 
pas  encore  éteint,  le  sang-  répandu  pour  la  satisfaction  de  misérables 
sociétés  secrètes  n'est  pas  encore  séché,  le  peuple  qui  réclame  L'amnistie 
n'a  pas  encore  obtenu  satisfaction  que  déjà  le  gouvernement  italien 
s'apprête  à  commettre  un  véritable  coup  d'état. 

«  Ce  qu'au  prix  de  leur  sang  nos  pères  ont  conquis,  ce  que  de  glo- 
rieux martyrs  ont  acheté  de  leur  vie,  il  veut  le  détruire,  il  veut  de 
nouveau  anéantir  la  constitution,  cette  faible  garantie  de  liberté  ar- 
raché au  roi  par  la  volonté  du  peuple,  la  constitution  si  violentée  du- 
rant cinquante  ans  d'infâme  gouvernement,  la  constitution  dont,  rann'''1 


l)  Cf.  supra  p.  774. 
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dernière,  à  Turin,  l'on  célébrait  cyniquement  le  centenaire,  au  moment 
même  où,  par  toute  l'Italie,  on  versait  le  sang  du  peuple  pour  la  sau- 
vegarde des  privilèges. 

«  Le  gouvernement  italien  voit  que,  malgré  les  massacres  de  mai, 
les  incarcérations  en  masse,  le  domicile  forcé,  le  peuple  n'a  pas  perdu 
encore  tout  courage  ni  toute  volonté  ;  il  recourt  maintenant  aux  moyens 
les  plus  scandaleux,  et  présente  au  parlement  d'abominables  lois  contre 
la  liberté  et  les  partis  populaires.  Il  veut  abolir  la  liberté  de  la  presse, 
pour  fermer  la  bouche  aux  journalistes  qui  révèlent  ses  infamies  ;  sup- 
primer le  droit  de  réunion,  pour  que  les  citoyens  ne  puissent  plus  se 
concerter  et  exprimer  leur  volonté  ;  supprimer  aussi  le  droit  d'associa- 
tion, pour  livrer  sans  défense  le  peuple  et  les  ouvriers  à  l'arbitraire  de 
la  police  et  des  exploiteurs.  Il  veut  dissoudre  vos  organisations  politi- 
ques, vos  associations,  vos  corporations,  détruire  tout  le  travail  qui  a 
été  fait  pour  l'éducation  du  peuple,  en  un  mot,  ériger  en  loi  la  force 
brutale,  l'arbitraire,  forcer  le  peuple,  opprimé  de  toutes  parts,  à  aban- 
donner la  lutte  par  les  voies  légales,  et  le  massacrer  ensuite  à  coups 
de  fusil,  s'il  vient  à  se  révolter. 

«  Tel  est  le  plan  que  poursuit  le  gouvernement  italien  en  présen- 
tant ces  lois  au  parlement  ! 
«  Italiens, 

«  Voulez-vous  que  cette  infamie  s'accomplisse,  voulez-vous  renoncer 
à  vos  droits  si  chèrement  acquis  ?  Non,  vous  ne  le  voulez  pas  ;  levons-nous, 
remuons-nous,  agitons-nous  !  » 

Cet  appel  avait  été  rédigé  et  distribué  par  la  section  de  Lausanne, 
avec  l'adjonction  de  la  phrase  suivante,  supprimée  dans  les  exem- 
plaires expédiés  par  la  commission  executive  de  Zurich: 

«  .  .  .  .  Tel  est  le  but  que  vise  l'assemblée  populaire  qui  aura  lieu 
le  dimanche  26  février  sur  l'esplanade  de  Beaulieu.  Que  personne  ne 
manque  !  Il  y  va  de  votre  bien  et  de  votre  dignité  ! 

«  Compagnons  et  vous,  Italiens,  que  personne  ne  manque  !  Témoi- 
gnez par  votre  présence  que  nous  sommes  résolus  non  seulement  à  sau- 
vegarder l'héritage  de  nos  pères,  mais  à  marcher  dans  la  même  voie 
qu'eux  en  toute  liberté  !  » 

La  réunion  de  Lausanne  eut  lieu  ;  elle  adopta  un  ordre  du  jour 
«  félicitant  tous  ceux  qui  luttent  en  Italie  contre  une  réaction  aveugle, 
et  saluant  tous  ceux  qui  expient  au  bagne  le  crime  d'avoir  combattu 
pour  la  liberté  !  » 

Une  instruction  était  déjà  ouverte  au  sujet  de  cette  feuille  vo- 
lante et  de  la  réunion  de  Lausanne,  lorsque,  le  4  mars  1899,  la  Com- 
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missione  esecutiva  en  publia  le  contenu  sous  forme  d'appel  indépen- 
dant, muni  de  sa  signature,  dans  le  numéro  76  du  «  Socialista  »,  qui 
paraît  à  Lugano. 

Ce1  appel  était  daté  de  Zurich,  le  27  février,  et  se  terminait  comme 

suit  : 

«  Remuons-nous,  agitons-nous,  convocando  comizi  e  conferenze 

e  publicando  fogli  volanti  —  en  convoquant  des  assemblées  et  des  con- 
férences et  en  publiant  des  feuilles  volantes  !  » 

Les  recherches  faites  pour  découvrir  les  auteurs  de  ce  manifeste 
donnèrent  les  résultats  que  voici  : 

Interrogé  à  ce  sujet,  Antonio  Vergnanini,  alors  à  Berne,  a  déposé 
que  :  «  Le  manifeste  que  vous  me  montrez  est  l'œuvre  de  la  Commis- 
sione  esecutiva  ;  j'ignore  lequel  des  membres  de  cette  commission  l'a 
rédigé.  » 

Les  membres  de  la  Commissione  esecutiva  déclarèrent  que  c'était  la 
section  de  Lausanne  qui  avait  fait  imprimer  le  manifeste  ;  Ciacchi,  se- 
crétaire de  la  commissione  esecutiva,  a  prétendu  qu'il  avait  reçu  de 
Lausanne  6  exemplaires  munis  du  timbre  de  la  commission,  et  qu'il  les 
avait  expédiés  plus  loin. 

Speroni,  membre  de  la  commission,  a  dit  que  45  exemplaires 
avaient  été  adressés  à  la  commission,  et  que  Ciacchi  avait  alors  de- 
mandé s'il  devait  les  envoyer  aux  sections. 

Jotti,  membre  de  la  commission,  a  déclaré  que  le  manifeste  avait 
été  discuté  dans  une  séance  du  22  février,  sur  la  proposition  de  Ciacchi. 
«  C'est  celui-ci,  a-t-il  ajouté,  qui  en  avait  tracé  les  lignes  principales, 
et  nous  lui  avons  laissé  le  soin  de  rédiger  le  reste;  le  contenu  est  bien 
celui  qui  avait  été  arrêté  dans  la  séance.  » 

Par  arrêté  du  7  mars  1899,  pris  en  application  de  l'art.  70  de  la 
Const.  F.,  le  CF.  a  prononcé  l'expulsion,  du  territoire  suisse,  de: 

Jotti,  Ettore,  né  en  1878,  de  Reggio-Emilia,  ébéniste,  à  (Erlikon; 
Ciacchi,  Eugène,  né  en  1868,  de  Florence,  journaliste,  à  Zurich; 
Speroni,  Francesco,  né  en   1852,  de  Pradate  (Milan),  plâtrier,  a 
Zurich,  gypseur  à  Milan. 

Motifs  :  Ces  membres  de  la  Commissione  esecutiva  ont  spécialement 
pris  part  à  la  rédaction  et  à  la  diffusion  du  manifeste. 

De  telles  attaques  contre  le  gouvernement  d'un  Etat  voisin,  de  la 
part  d'étrangers  à  la  Suisse,  sont  inadmissibles  et,  partant,  ne  sau- 
raient être  tolérées.  f.  f.  1S99  I.  522. 
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Les  intéressés  ont  recouru  à  l'AF.  contre  l'arrêté  d'expulsion,  en 
disant  qu'ils  n'étaient  pas  les  auteurs  du  texte  incriminé,  et  qu'ils 
s'étaient  bornés  à  reproduire  un  imprimé  qui,  huit  jours  auparavant, 
avait  été  répandu  en  masse,  à  Lausanne,  sous  les  yeux  de  la  police. 
En  réponse  à  ce  recours,  le  CF.  a  encore  fait  observer  ce  qui  suit 
dans  son  rapport  du  12  juin  1899  : 

L'assemblée  de  Lausanne  où  a  été  distribué  ce  manifeste  a  eu 
lieu  le  dimanche  26  février.  L'enquête  a  établi  que  les  membres  de  la 
Commissione  esecutiva  ont  eu  une  réunion  à  Zurich  le  mercredi  22 
février. 

Dans  cette  séance,  Ciacchi  a  présenté  l'appel  reçu  de  Lausanne 
—  imprimé  ou  manuscrit,  l'on  ne  sait  pas  —  dans  la  pensée  que  la 
commission  se  chargerait  de  le  répandre. 

Les  membres  de  la  Commission  se  sont  déclarés  d'accord  avec  la 
rédaction  de  cet  appel  et  en  ont  approuvé  le  fond  et  la  forme. 

En  approuvant  ainsi  cet  appel,  la  commission  l'a  fait  sien;  elle 
l'a  également  traité  comme  sien  en  le  faisant  insérer  dans  le  «  Socia- 
lista  »,  muni  de  la  signature  de  ses  membres,  en  le  répandant  ailleurs 
et  en  invitant  les  Italiens  à  agir  dans  le  sens  de  cet  appel. 

D'autre  part,  ce  n'est  pas  par  cet  appel  seul  que  les  individus  ex- 
pulsés se  sont  fait  connaître.  Au  mois  de  mai  1898,  Jotti  est  parti 
pour  la  frontière  avec  ses  compatriotes;  il  a  été  arrêté  au  Tessin, 
ainsi  que  Tedeschi J).  Déjà  au  mois  d'octobre  1898,  les  autorités  zuri- 
choises avaient  demandé  que  Jotti  et  Ciacchi  fussent  expulsés  de 
Suisse;  quant  à  Speroni,  le  ministère  public  le  connaissait  comme  agi- 
tateur politique  déjà  depuis  1895.  Lorsqu'on  l'arrêta,  on  trouva  sur  lui 
la  moitié  d'un  manifeste  anarchiste-révolutionnaire  en  italien,  d'un 
contenu  franchement  criminel. 

Le  rapport  du  CF.  ss  termine  par  l'observation  que  voici  : 

Nous  estimons  qu'il  est  de  l'intérêt  du  pays  de  mettre  un  terme 
à  cette  agitation  continuelle,  en  expulsant  les  chefs  responsables.  Nous 
réprimerons  énergiquement  désormais  toutes  les  menées  d'étrangers 
qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  intérieure  ou  exté- 
rieure de  la  Confédération  et  nous  ne  tolérerons  pas  que  nos  relations 
avec  les  autres  Etats  aient  à  souffrir  de  la  conduite  d'étrangers  ou 
d'intérêts  qui  ne  sont  pas  les  nôtres. 

F.  f.  1899  IV  121,  122.  Quant  à  l'exécution  de  l'arrêté  d'expulsion  pris  contre 
Ciacchi,  Jotti  et  Speroni,  v.  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1899  IX  p.  978. 

*)  Cf.  supra  p.  755. 
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Par  arrête'  du   19/20  décembre  1899,  l'AF.  a  refusé,  pour  cause 
d'incompétence,  d'entrer  en  matière  sur  le  recours. *) 
Rés.  Dél.  AF.  déc.  1899,  n°  18,  14.  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1899,  IX  p.  947-1002 
1015-1031. 

2087.  A  l'occasion  de  l'anniversaire  du  roi  d'Italie,  la  société  de  mu- 
sique «  Filarmonica  italiana  »,  à  Berne,  composée  d'Italiens,  avait  orga- 
nisé, pour  la  soirée  du  14  mars  1900,  une  sérénade  devant  la  demeure 
du  ministre  d'Italie  accrédité  en  Suisse. 

Cette  manifestation  fut  troublée  par  des  sifflets,  huées  et  cris- 
injurieux  partant  d'un  groupe  d'Italiens. 

Les  individus  ayant  pris  une  part  prépondérante  à  cette  démons- 
tration, dirigée  contre  l'Italie  et  son  gouvernement,  savoir: 

1.  Cattaneo,  Silvio,  fils  d'Angelo  et  de  Teresa  Ceri,  né  en  1861,  de 
Corbetta  (Milan),  maçon; 

2.  Sarcinelli,  Primo,  fils  de  Domenico  et  de  Teresa  Bocolunga,  né 
en  1869,  de  San  Michèle- Vérone  (Novare),  lithographe; 

3.  Moroni,  Antonio,  fils  de  Ferdinando  et  de  Celesta  Colombello, 
né  en  1873,  de  Ghisalba  (Bergame),  peintre; 

tous  à  Berne, 

ont  été  expulsés  du  territoire  de  la  Confédération  suisse,  par  arrêté 
du  CF.  du  11  mai  1900,  pris  en  application  de  l'art.  70  de  la  Const.  F. 

F.  f.  1900  II  1206. 

2088.  Par  arrêté  du  6  juillet  1901,  pris  en  application  de  l'art.  70 
de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  prononcé  l'expulsion,  hors  du  territoire  de 
la  Confédération  suisse,  du  nommé  Ali  Fahrt,  sujet  ottoman,  âgé  de 
39  ans,  journaliste.  Motifs: 

A  Genève  paraissent,  depuis  longtemps  déjà,  divers  journaux  turcs 
dont  le  but  est  de  défendre  les  intérêts  du  parti  dit  Jeune-Turc.  Or, 
l'on  a  constaté  que  ces  journaux  ne  se  bornent  pas  à  critiquer  les 
conditions  et  les  institutions  politiques  existant  actuellement  en  Tur- 
quie, mais  qu'ils  insultent,  en  termes  grossiers,  le  sultan  et  son  en- 
tourage et  préconisent  le  meurtre  du  chef  de  l'Etat  ottoman  et  de  ses 
fonctionnaires. 

Dans  sa  séance  du  6  juin  1901,  le  Conseil  fédéral  avait  décidé  de 
faire  savoir  aux  personnes  responsables  de  ces  publications  que.  dans 
le  cas  où  elles  continueraient  leurs  insultes  et  leurs  menaces  à  l'égard 


'  )  Cf.  n°  2036. 
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du  sultan  et  de  son  gouvernement,  elles  seraient  expulsées  du  terri- 
toire suisse. 

Malgré  cet  avertissement,  le  nommé  Ali  Fahri,  sujet  ottoman, 
domicilié  à  Genève,  a  publié,  dans  le  journal  qu'il  édite  sous  le  nom 
d'Intikam  (Vengeance),  de  nouveaux  articles  injurieux  et  menaçants 
envers  le  sultan  et  son  gouvernement.  Ce  journal  prétend  aussi  que 
le  ministre  de  Turquie  accrédité  près  la  Confédération  a  reçu  de  son 
gouvernement  une  somme  de  140,000  francs,  pour  être  distribuée  à 
un  certain  nombre  de  citoyens  suisses  influents  comme  compensation 
aux  mesures  prises  contre  les  Jeunes-Turcs  par  les  autorités  suisses. 

F.  f,  1901  III  928. 

Là-dessus,  l'association  impartiale  des  jeunes  Ottomans  a  publié  une 
adresse  à  la  Suisse,  que  nous  pouvons  résumer  en  ces  termes  : 

A  la  demande  d'une  tête  couronnée  qu'en  séance  du  Parlement  britan- 
nique le  noble  Gladstone  avait  flétrie  à  jamais  du  titre  de  «  grand  assassin  »,  l'on 
vient  d'expulser  du  territoire  suisse  un  réfugié  politique,  jeune  Turc,  le 
journaliste  AU  Fahri.  En  présence  de  cette  mesure  cruelle,  provoquée  par 
les  intrigues  de  Munir  Bey,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Sultan 
«rouge»1),  les  Jeunes  -  Turcs,  sans  distinction  de  race  ou  de  confession, 
ont  reconnu  la  nécessité  d'éclairer  l'opinion  publique  et  de  défendre  la  cause 
de  la  jeune  Turquie.  A  cet  effet,  ils  ont  fondé  l'association  impartiale  des 
Jeunes-Ottomans.  Les  Jeunes-Turcs  reconnaissent  l'hospitalité  que  leur  ac- 
corde la  Suisse.  Ils  sont  saisis  et  touchés  de  l'initiative  généreuse  que 
la  presse  et  nombre  de  citoyens  en  Suisse  ont  prise  en  faveur  de  leur  mal- 
heureux ami  Ali  Fahri,  sacrifié  à  un  despote.  Ils  ont  confiance  en  l'esprit  de 
justice  du  peuple  suisse,  en  la  loyauté  de  son  gouvernement  respecté;  ils 
espèrent  tout  de  leur  générosité  éclairée  envers  l'exilé.  La  Suisse  et  Genève, 
foyers  d'antique  liberté,  berceaux  de  Guillaume  Tell  et  de  Philibert  Berthelier, 
ont  toujours  été  l'asile  des  persécutés  et  des  proscrits,  le  refuge  des  idées 
nobles  et  généreuses.  Fidèle  à  ses  traditions,  la  Suisse  continuera  à  donner 
l'hospitalité  aux  Jeunes-Turcs,  dont  tous  les  efforts  tendent  à  obtenir  une 
constitution  pour  leur  malheureuse  patrie,  et  qui  luttent  pour  une  cause  sacrée, 
la  protection  des  droits  d'un  peuple  opprimé  par  un  tyran.  O  Suisse,  noble 
pays!  Si  même  nous  étions,  nous,  expulsés  jusqu'au  dernier  de  ton  sol  sacré, 
nous  crierions  quand  même  à  ton  peuple  :  A  toi  notre  merci,  notre  respect  et 
notre  admiration  ! 

En  juillet  1901,  cependant,  l'on  a  vu  paraître  également  l'exposé  que 
voici  des  agissements  des  Jeunes-Turcs,  que  défendaient  notamment 
quelques  journaux  de  la  Suisse  romande: 

Lorsqu'il  y  a  environ  cinq  ans  Paris  en  eut  assez  des  Jeunes-Turcs,  ils 
transportèrent  leur  quartier  général  dans  la  ville  de  Calvin,  pour  préparer 
de  là  le  grand  œuvre  de  la  réformation  politique  de  leur  patrie.  Là,  ils  pu- 
blièrent en  langue  turque  leurs  journaux  remplis  d'attaques  les  plus  violentes 


l)  Cf.  supra  I  p.  435. 
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à  l'adresse  du  sultan  et  de  son  entourage,  et,  par  diverses  voies,  ils  firent 
pénétrer  cette  littérature  dans  le  pays  du  Padischa.  Celui-ci  connaissait  Bon 
monde  et  prit  la  chose  du  côté  «affaire»,  ce  en  quoi  il  ne  se  trompait  pas. 
Moyennant  «finance»  de  tant  ou  tant,  ou  poste  bien  rétribué,  tel  noble  chanteur, 
puis  tel  autre  se  tut,  l'un  pour  toujours,  l'autre  aussi  longtemps  que  durait 
le  Backschisch  ....  après  quoi  la  chanson  reprenait  de  plus  belle. 

Or,  il  se  passa  chose  inouïe  !  Au  cours  de  ces  dernières  années,  le  CF. 
eut  l'audace  de  menacer  d'expulsion  un  certain  nombre  de  Jeunes-Turcs  qui 
devenaient  toujours  plus  insolents,  dans  le  cas  où  ils  continueraient  leur 
agitation.  Là-dessus,  la  rédaction  du  «  Osmanli  >  ,  organe  principal  du  parti, 
transféra  son  siège  de  Genève  à  Londres,  et  la  plupart  des  étrangers  ainsi 
avertis  tournèrent  le  dos  à  la  Suisse  inhospitalière.  Mais  l'on  ne  devait  pas 
rester  longtemps  sans  Jeunes-Turcs.  D'autres  firent  leur  apparition  et  rem- 
placèrent avec  intelligence  leurs  frères  disparus  de  Genève.  Chose  singulière, 
ces  nouveaux  arrivés  furent  traités  avec  fort  peu  d'amabilité  par  la  rédaction 
de  1'«  Osmanli»,  qui  les  dénonça  carrément  comme  mouchards,  comme  «pseudo- 
Jeunes-Turcs  »,  etc.  «  Tout  ce  monde-là  ne  fait  que  du  chantage  plus  ou  moins 
déguisé  »,  tel  fut  le  jugement  porté  par  elle  sur  ces  messieurs.  Ce  jugement 
si  dur  n'est-il  pas  peut-être  l'effet  d'une  jalousie  de  concurrents  ?  Nous  l'igno- 
rons ;  mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que,  ces  derniers  temps,  divers  jour- 
naux Jeunes-Turcs  ont  de  nouveau  paru  à  Genève,  journaux  qui,  en  fait  de 
brutalité  de  la  langue  et  des  images,  dépassent  encore,  si  possible,  ceux  de 
l'époque  précédente.  C'est  ainsi  —  pour  citer  un  exemple  —  que  la  vignette 
en  tête  du  «  Tokmak  »  représente  deux  Turcs  frappant  le  sultan  avec  des 
marteaux  ;  un  numéro  de  la  même  feuille  contient  une  image  qui  représente 
le  génie  de  la  vengeance,  tenant  à  la  main  la  tête  du  sultan,  coupée  et  san- 
glante, tandis  que  l'on  traîne  sur  le  sol  le  corps  du  sultan,  sur  lequel  se  pré- 
cipitent des  démons  armés  de  fourches.  L'explication  accompagnant  cette  image 
dit  qu'il  n'est  pas  improbable  que  ce  «  rêve  du  sultan  »  se  réalise  bientôt. 

On  lit  dans  un  numéro  de  1'«  Intikam  »  :  malgré  nos  efforts,  le  grand  tyran 
vit  encore.  Le  glaive  de  la  vengeance  l'atteindra  et  ce  moment  sera  célébré 
par  tous  les  patriotes  et  correligionaires.  Un  autre  passage  excite  la  popu- 
lation à  monter  à  l'assaut  du  palais  impérial  à  Constantinople  et  à  tuer  le 
sultan.  L'on  ne  peut  pas  même  reproduire,  tant  ils  sont  grossiers,  les  termes 
injurieux  employés  à  l'adresse  de  ce  monarque. 

Tout  imbu  de  vieilles  idées  sur  de  prétendues  obligations  internationales 
de  la  Suisse,  le  CF.  a  fait  également  donner  un  avertissement  à  cette  nou- 
velle édition  de  Jeunes-Turcs,  à  Genève,  parmi  lesquels  figurait  AliFahri.  et 
leur  a  fait  savoir,  sous  menace  d'expulsion,  qu'ils  devaient  s'abstenir  désor- 
mais de  publier  des  articles  et  des  images  du  genre  de  ce  qui  avait  paru 
jusqu'ici.  Là-dessus,  vives  clameurs  à  Lausanne  et  à  Genève.  Le  CF.  fut  vive- 
ment attaqué  pour  avoir  pris  cette  mesure  et,  encouragé  par  l'attitude  de  ses 
amis  suisses,  Ali  Fahri  éleva  de  nouveau  la  voix.  Il  montra,  en  même  temps, 
qu'il  venait  bien  du  pays  du  Backschisch,  car  il  prétendit  que  l'envoyé 
turc  avait  reçu  de  son  maître  une  somme  d'argent  considérable  pour  récom- 
penser Messieurs  les  Suisses  des  mesures  prises  contre  les  Jeunes-Turcs. 
C'est  là-dessus  que  le  CF.  mit  à  la  porte  ce  personnage. 


Chapitre  5. 
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Const.  F.  1874,  art.  35,  R.  O.  n.  S.  I  12. 

2089.  Dans  une  lettre  adressée  an  gouvernement  lucernois,  le 
28  octobre  1887,  le  CF.  a  précisé  en  ces  termes  le  sens  et  la  portée 
de  la  défense  statuée  par  la  Const.  F.  de  1874  à  l'égard  des  maisons 
de  jeu: 

Bien  que  l'article  35  de  la  Const.  F.  ne  parle  pas  expressément  de 
jeux  de  hasard  et  n'interdise  que  les  maisons  de  jeu,  et  bien  que  l'on 
entende  généralement  par  maison  de  jeu  un  établissement  dans  lequel 
l'entrepreneur  joue  contre  toute  personne  qui  y  cherche  fortune,  le  CF. 
ne  croit  pas  cependant  que  l'article  précité  doive  être  restreint  aux  éta- 
blissements de  ce  genre  ;  il  part,  au  contraire,  de  l'idée  que  l'on  doit 
fermer  tout  établissement  public  dans  lequel  le  jeu  est  exploité  sur  une 
grande  échelle,  de  manière  à  provoquer  des  escroqueries  et  des  scandales 
publics  et  à  compromettre  la  fortune  de  personnes  imprudentes. 

En  d'autres  termes  :  Dans  l'application  de  l'art.  35  de  la  Const.  F., 
les  autorités  fédérales  prennent  en  considération  moins  le  rôle  de  l'en- 
trepreneur dans  les  jeux  et  la  nature  de  ceux-ci  que  plutôt  le  montant 
des  mises  et  le  danger  que  courent  les  joueurs  de  perdre  en  peu  de 
temps  des  sommes  importantes.  Il  convient  donc,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, de  se  demander  avant  tout  à  combien  s'élèvent  les  mises  et 
quelle  est  l'extension  donnée  aux  jeux.       p.  f.  1887  IV  141  ;  1888  II  359. 

2090.  En  ce  qui  concerne  l'interdiction  statuée  par  la  Const.  F. 
(art.  35)  contre  le  jeu,  voici  les  cas  d'infraction,  prétendue  ou  réelle, 
à  cette  défense  dont  le  CF.  a  dû  s'occuper  depuis  1874: 

1.  En  1882,  le  bruit  se  répandit  qu'un  tripot  clandestin  existait 
au  Casino  d'Interlaken  ;  qu'on  y  jouait  notamment  le  «  jeu  des  petits 
chevaux  »,  bien  connu  en  France,  et  qu'on  avait  fait  le  nécessaire 
pour  permettre  d'y  jouer  également  le  «  baccarat  »  et  d'autres  jeux 
de  hasard  analogues.  Le  CF.  invita  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
IV  50 
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Berne  à  ordonner  une  enquête  sur  ces  bruits  et  à  lui  faire  rapport. 
L'enquête  établit  qu'aucun  jeu  de  hasard  n'avait  été  pratiqué  pendant 
l'été  de  1882  et  le  gouvernement  bernois  donna  au  CF.  l'assurance 
qu'il  continuerait  à  vouer  tout  son  attention  à  cette  affaire  1). 

F.  f.  1883  II  999. 

2.  Pendant  l'été  de  la  même  année  (1882),  la  presse  avait  col- 
porté également  la  nouvelle  de  la  création,  à  Montreux,  Lausanne  et 
Genève,  de  cercles  des  étrangers  ou  «  salons  réservés  »  pour  les  jeux 
de  hasard.  Mais  la  simple  insinuation  que  des  locaux  pouraient  être 
aménagés  pour  une  maison  de  jeu  ou  dans  un  but  analogue  n'a  pas 
paru  au  CF.  un  motif  suffisant  pour  l'autoriser  à  interpeller  à  cet 
égard  les  gouvernements  cantonaux  intéressés.      F.  f.  1883  II  999,  1000. 

3.  En  1884,  le  CF.,  agissant  ensuite  d'une  plainte  qui  lui  avait 
été  adressée  par  un  joueur  exploité,  a  invité  le  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Vaud  à  ouvrir  une  enquête  pour  savoir  si,  au  Kursaal  de  Mon- 
treux, l'on  jouait  réellement  à  des  jeux  prohibés. 

L'enquête  ayant  été  faite,  par  les  soins  du  procureur  général 
vaudois,  le  gouvernement  du  canton  de  Vaud,  après  en  avoir  pris 
connaissance,  a  décidé  : 

1.  de  dénoncer  au  comité  d'administration  du  Kursaal  le  jeu  de 
baccarat  qui  se  jouait  dans  cet  établissement,  et  d'enjoindre  à 
ce  comité  d'adresser  au  directeur  du  Kursaal  une  sévère  ad- 
monestation ; 

2.  de  prévenir  le  comité  que,  si  des  faits  semblables  venaient  à 
se  reproduire,  le  Conseil  d'Etat  prendrait  des  mesures  de  rigueur 
à  l'égard  du  Kursaal  : 

3.  d'exiger  l'enlèvement  immédiat  de  la  table  de  baccarat,  de  la 
roulette  et  des  ustensiles  de  croupier.         F.  f.  1885  II  494. 

4.  Dans  la  même  année  (1884),  le  CF.  avait  reçu  de  Genève  une 
lettre  anonyme  qui  lui  signalait  l'existence,  en  cette  ville,  de  plusieurs 
cercles,  où  l'on  devait  jouer  divers  jeux  défendus,  entre  autres  le  bac- 

*)  Par  arrêt  du  9  février  1889,  la  Chambre  de  police  du  canton  de  Berne 
a  frappé  d'une  amende  de  5  fr.  chacun  des  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  du  Casino  d'Interlaken,  pour  avoir  laissé  pratiquer  depuis 
nombre  d'années  le  jeu  dit  «  des  petits  chevaux  »  dans  les  locaux  du  casino 
servant  de  restaurant  et  de  salon.  Le  jugement,  qui  était  basé  sur  les  art.  1er 
et  5  de  la  loi  bernoise  du  2  mai  1869  sur  le  jeu,  a  prononcé,  en  outre,  la  con- 
fiscation des  instruments  de  jeu  et  a  mis  les  dépens  solidairement  à  la  charge 
des  condamnés.  F.  f.  1890  II  175. 
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carat.  Le  CF.  a  invité  les  autorités  genevoises  à  surveiller  active- 
ment les  cercles  jouissant  à  Genève,  à  en  croire  la  dénonciation  ano- 
myme,  d'une  tolérance  illégale.  La-dessus,  le  département  de  police 
de  Genève  a  déclaré  au  CF.  qu'il  ferait  tout  son  possible  pour  assurer 
l'observation  des  prescriptions  de  la  Const.  F.        F.  f.  1885  II  495. 

5.  Une  enquête  ouverte,  en  1887,  par  le  département  de  police  du 
canton  de  Lucerne,  à  la  demande  du  Département  fédéral  de  justice 
et  police,  a  révélé  qu'au  rez-de-chaussée  du  Kursaal,  à  Lucerne,  on 
jouait  à  la  baraque  et  aux  petits  chevaux,  avec  une  assez  forte  par- 
ticipation du  public,  mais  avec  des  mises  faibles,  en  général.  Au  pre- 
mier étage  du  même  établissement,  on  jouait  au  baccarat,  avec  des 
mises  plus  fortes,  mais  des  joueurs  moins  nombreux. 

Le  9  septembre  1887,  le  préfet  de  Lucerne  a  ordonné  la  suppres- 
sion du  jeu  du  baccarat  au  Kursaal.  L'établissement  lui-même  s'est 
fermé  le  15  septembre. 

La  fermeture  a  rendu  sans  objet  un  recours  que  l'entrepreneur 
et  directeur  du  Kursaal  avait  adressé  au  CF.  contre  la  décision  pré- 
fectorale du  9  septembre  et,  dès  lors,  le  CF.  a  décidé  de  ne  pas  en- 
trer en  matière  sur  le  recours.  Mais  le  CF.  a  recommandé,  en  même 
temps,  au  gouvernement  lucernois  de  faire  surveiller  à  l'avenir  ce  qui 
se-  passerait  dans  l'établissement  et  d'y  interdire  les  jeux  qui  pour- 
raient prendre  une  extension  dangereuse,    p.  f.  1887  IV  141  ;  1888  II  359. 

6.  Egalement  en  1887,  un  journal  suisse  a  dénoncé,  en  le  con- 
damnant, le  jeu  de  billes  (tarot,  baraque)  joué  au  Kursaal  de  Mon- 
treux. L'enquête  faite  par  les  autorités  vaudoises,  à  la  réquisition  du 
Département  fédéral  de  justice  et  police,  a  eu  pour  effet  de  faire  en- 
lever du  Kursaal  et  interdire  le  jeu  incriminé.  Par  contre,  le  préfet 
de  Yevey  n'a  rien  pu  voir  d'illégal  ni  de  dangereux  dans  le  jeux  des 
petits  chevaux,  tel  qu'il  avait  été  joué  en  sa  présence. 

F.  f.  1887  IV  142;  1888  II  360. 

7.  En  1888,  le  CF.  a  été  rendu  attentif,  soit  par  la  presse,  soit 
par  des  communications  directes,  au  fait  qu'au  Kursaal  de  Lucerne 
on  jouait  des  jeux  prohibés.  L'enquête  ordonnée  par  le  gouvernement 
lucernois,  à  la  demande  du  CF.,  a  établi  que,  dans  l'établissement 
indiqué,  on  joue  à  la  baraque,  au  baccarat  et  aux  petits  chevaux, 
mais  avec  les  mises  faibles  usitées,  de  sorte  que  le  Conseil  d'Etat  de 
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Lucerne  n'a  pas  jugé  nécessaire  d'interdire  ces  jeux  1).  Au  surplus,  le 
gouvernement  cantonal  a  donné  au  CF.  l'assurance  qu'à  l'avenir  il 
ferait  surveiller  constamment  les  jeux  en  question,  pour  être  à  même 
de  réprimer  de  suite  les  abus  qui  pourraient  se  produire  2). 

F.  f .  1888  IV  252  ;  1889  II  658. 

8.  A  maintes  reprises,  le  Département  fédéral  de  justice  et  police 
a  dû  porter  à  la  connaissance  de  la  direction  de  police  du  canton  de 
Genève  des  plaintes  contre  certains  établissements  dont  on  disait  qu'ils 
cachaient,  sous  les  dehors  de  cercles,  de  véritables  maisons  de  jeu  ou  des 
tripots  clandestins.  En  1890,  les  démarches  faites  par  l'association  pour 
la  suppression  des  maisons  de  jeux  de  hasard,  fondée  en  1889,  l'ont 
engagé  à  inviter  le  gouvernement  genevois  à  ouvrir  une  enquête  sur 
les  faits  signalés  et  à  sévir,  le  cas  échéant,  contre  les  maisons  de  ce 
genre.  Là-dessus,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève  a  ordonné, 
par  arrêté  du  27  mai  1890,  la  fermeture  immédiate  de  4  cercles. 

F.  f.  1891  II  482,  1233. 

9.  Au  mois  de  mars  et  d'avril  1895,  le  Département  fédéral  de 
justice  et  police  a  correspondu  avec  le  Département  de  justice  et 
police  du  canton  de  Genève  au  sujet  de  la  tolérance  du  «  jeu  des  pe- 
tits chevaux  »  en  usage  au  Kursaal  de  Genève.  L'autorité  genevoise 
était  d'avis  que  ce  jeu  de  hasard  ne  ressemblait  en  rien  à  la  roulette 
et  que  la  quotité  des  mises  ne  représentait  pas  un  élément  constitutif 
du  jeu  prohibé  par  la  Const.  F.  ;  le  Département  fédéral  insista,  par 
contre,  dans  sa  réponse,  sur  le  fait  que  cet  élément  a,  au  contraire 
une  importance  capitale  dans  l'appréciation  de  ce  qui  est  ou  n'est  pas 
une  maison  de  jeu. 3) 

Par  lettre  du  16  juin  1896,  plainte  fut  portée  auprès  du  Département 
fédéral  de  police  contre  le  locataire  du  Kursaal  à  Genève,  à  qui  l'on 
reprochait  d'exploiter  le  jeu  des  petits  chevaux  dans  des  conditions 
qui  en  faisaient  un  jeu  prohibé  par  la  constitution  :  le  tenancier,  di- 

J)  Dans  son  rapport  du  11  mai  1889  (Schoch),  la  comin.  de  gestion  du  CE. 
pour  1888  a  mentionné  ce  fait  en  ajoutant:  Nous  ne  pouvons  qu'encourager 
le  CF.  à  procéder  sans  ménagements  contre  les  jeux  de  hasard  de  cette 
nature,  alors  même  qu'on  voudrait  les  introduire  dans  la  plus  haute  société 
et  soi-disant  dans  le  but  de  fournir  une  distraction  aux  étrangers.  F.  f.  1889 
III  232. 

*)  Par  arr.  du  20  mai  1892,  le  gouvernement  lucernois  a  interdit  la  ba- 
raque et  le  baccarat.  Voir  la  Revue  pénale  suisse.  1892  V  p.  553. 
•)  Cf.  no  2089. 


Maisons  de  jeux  et  loteries. 


789 


sait-on,  joue  contre  le  public  avec  de  fortes  chances  de  gain  et  sur 
des  enjeux  élevés. 

Depuis  le  mois  d'avril  1896,  on  jouait  aux  petits  chevaux  d'après 
le  système  «  au  tableau  »  ;  le  maximum  de  la  mise  est  de  3  ou  10  francs, 
suivant  que  le  joueur  ponte  sur  un  des  neuf  chevaux  ou  sur  l'une  des 
bandes;  au  total,  l'on  peut  jouer  (plusieurs  joueurs)  6  francs  sur  un 
cheval,  40  francs  sur  une  bande.  En  outre,  on  joue  le  jeu  dit  «  des 
nations  »,  où  la  mise  ne  dépasse  pas,  selon  le  système  adopté,  1  ou 
5  francs  par  joueur.  Le  jeu  est  strictement  surveillé,  il  ne  peut  s'y 
commettre  d'irrégularités.  Le  Conseil  d'Etat  considérait,  en  consé- 
quence, le  jeu  comme  sans  danger  et  comme  n'étant  pas  en  contra- 
diction avec  l'art.  35  de  la  Const.  F. 

A  ce  jeu  des  «  petits  chevaux  »,  le  tenancier,  à  qui,  pour  les  en- 
jeux mis  sur  la  bande,  des  8  numéros  est  réservé  le  numéro  5  comme 
numéro  gagnant  et  qui,  au  joueur  dont  le  cheval  gagne,  ne  paie  que  8 
fois  sa  mise,  le  tenancier  a  une  chance  de  gain  sur  9  et  on  joue  à 
quatre  tables  à  la  fois  quand  il  y  a  assez  de  monde;  le  total  des 
mises  peut  s'élever  à  536  francs.  Un  joueur  peut  donc,  en  une  heure, 
perdre  130  francs. 

Le  jeu  commençait  à  8  heures  du  soir,  pour  durer  au  delà  de 
minuit,  parfois  jusqu'à  '2  heures  du  matin  et  même  plus  longtemps. 

Le  Département  demanda  d'abord  aux  autres  cantons  où  il  y  a 
des  jeux  publics  (Vaud,  Berne,  Lucerne,  Grisons)  quels  étaient  les  jeux 
de  hasard  pratiqués  dans  les  Kursaals.  Les  réponses  qui  lui  sont  par- 
venues ne  pouvaient  l'engager  à  intervenir,  attendu  que  nulle  part  le 
tenancier  du  Kursaal  ne  joue  par  profession  contre  le  public,  comme 
cela  se  faisait  à  Genève. 

Le  19  septembre  1896,  le  CF.  a  invité  le  Conseil  d'Etat  de  Ge- 
nève à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  le  jeu  des 
petits  chevaux  selon  le  système  dit  «  au  tableau  ». 

Les  9  et  13  octobre,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  avisé  le  CF. 
qu'il  s'était  conformé  à  cet  ordre. 

Dans  son  arrêté  du  19  septembre  1896,  le  CF.  est  parti  de  l'idée 
que  l'article  35  de  la  Const  F.  (c'est  ce  qu'indique  clairement  l'ex- 
pression «  maison  de  jeu  »)  a  entendu  interdire  les  établissements  qui 
servent  à  l'exploitation  habituelle  des  jeux  de  hasard.  La  constitution 
y  voit  un  danger  pour  le  public,  qu'elle  veut  préserver  d'un  dom- 
mage matériel  et  moral.  Le  jeu,  tel  qu'il  se  pratique  au  Kursaal  de 


790 


IV«  Partie.  Türe  VIII.  Chapitre  5.  NfM  2090.  2091. 


Genève,  a  incontestablement  le  caractère  du  jeu  exploité  dans  les 
«  maisons  de  jeu  »  ;  car  le  tenancier  du  Kursaal  y  joue  par  profession 
contre  le  pubic  et,  avec  des  enjeux  assez  élevés,  il  s'est  réservé  des 
chances  de  gain  telles  que  l'exploitation  du  jeu  est  pour  lui  une  in- 
dustrie très  lucrative,  tandis  que,  pour  les  joueurs,  indépendamment 
du  tort  moral  qu'il  leur  cause,  le  jeu  les  expose  à  des  pertes  matéri- 
elles considérables.  F.  f.  1897  II  297. 

10.  En  1897,  le  Département  fédéral  de  justice  et  police  fut  avisé 
que  le  jeu  des  petits  chevaux  était  pratiqué  à  Lucerne  sur  une  plus 
grande  échelle  encore  qu'à  Genève.  L'enquête  à  laquelle  il  fut  pro- 
cédé établit  qu'à  Lucerne,  au  même  jeu  «  des  petits  chevaux  »,  les 
joueurs  pouvaient  mettre  5  francs  au  maximum  sur  les  numéros, 
20  francs  au  maximum  sur  les  bandes. 

Sur  la  demande  qui  lui  fut  adressée,  le  gouvernement  bernois 
déclara  savoir  qu'à  Thoune  et  à  Interlaken  on  ne  jouait  qu'un  jeu 
modeste,  avec  des  enjeux  ne  dépassant  pas  2  francs. 

Le  9  juillet  1897,  le  CF.  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  pren- 
dre des  mesures  au  sujet  du  jeu  de  hasard  pratiqué  à  ce  moment  à 
Interlaken  et  Thoune.  Par  contre,  le  jeu  tel  qu'il  se  pratiquait  à 
Lucerne  revêtait  le  même  caractère  que  le  jeu  interdit  l'année  pré- 
cédente à  Genève.  Aucun  motif  ne  commandait  toutefois  d'interdire 
d'ores  et  déjà  toute  espèce  de  jeux,  même  ceux  qui  ne  présentent 
aucun  danger  moral  ou  économique.  En  conséquence,  le  Département 
de  justice  et  police  fut  autorisé  à  tolérer,  sous  réserve  des  disposi- 
tions à  prendre  ultérieurement,  le  jeu  jusqu'à  minuit,  à  Lucerne  et  à 
Genève,  l'enjeu  de  chaque  joueur  étant  limité  à  2  francs  par  numéro 
et  4  francs  sur  la  bande. 

La  société  du  Kursaal  recourut  à  l'AF.,  le  10  août,  contre  cet 
arrêté  du  CF. 

A  la  fin  de  la  saison  d'été  de  1897,  le  Département  fédéral  de 
justice  et  police  convoqua,  pour  le  8  novembre,  une  conférence  de 
délégués  des  cantons  intéressés  :  Berne,  Lucerne,  Grisons,  Àrgbvie, 
Vaud  et  Genève.  Les  décisions  suivantes  y  furent  prises  à  L'unanimité 
ou  à  la  majorité  des  voix  : 

1.  Une  partie  du  produit  net  des  jeux  doit  être  affectée  à  des  œu- 
vres d'utilité  publique  ; 

2.  Les  enjeux  doivent  être  modelés: 
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3.  Il  appartient  en  première  ligne  aux  cantons  d'édicter  des  mesures 
de  police  à  l'égard  des  jeux.  Le  CF.  se  réserve  toutefois  le  droit  de  leur 
demander  de  prendre  telles  mesures  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  em- 
pêcher le  jeu  de  devenir  dangereux. 

Les  voix  se  sont  partagées  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  d'interdire  tout  jeu  quelconque  où  le  tenancier  joue  contre  le  public. 

Là-dessus,  le  CF.  a  décidé,  le  11  janvier  1898,  qu'il  prendrait,  de 
son  chef  ou  sur  plainte,  les  mesures  commandées  par  les  circonstances 
pour  faire  respecter  l'art.  35  de  la  Const.  F.  et  qu'il  s'abstenait  d'édic- 
ter des  règles  uniformes  sur  les  jeux.  En  même  temps,  il  a  confirmé 
sa  précédente  décision  du  9  juillet  1897,  concernant  les  jeux  de  hasard 
pratiqués  dans  les  Kursaals  de  Lucerne  et  de  Genève  Enfin,  statuant 
sur  une  requête  de  la  ^société  du  Kursaal  de  Lucerne,  le  CF.  (11  mai 
1898)  a  déclaré  admissible  une  mise  totale  de  5  francs,  au  lieu  de 
la  mise  de  4  francs  sur  la  bande,  et  2  francs  par  numéro,  qu'il 
avait  autorisée  d'abord.  Là-dessus,  la  Société  du  Kursaal  a  retiré  le 
recours  qu'elle  avait  adressé  à  TAF.  contre  l'arrêté  du  CF.  du 
9  juillet  1897.  F.  f.  1898  I  81,  528;  1899  II  420,  421;  1903  I  583. 

2091.  Le  20  mars  1900,  le  CN.  a  refusé  de  prendre  en  considération 
le  postulat  présenté  par  MM.  les  Conseillers  nationaux  Rossel,  Calame- 
Colin,  Bilty,  Iselin  et  de  Planta,  à  propos  du  rapport  de  gestion  du 
Département  de  justice  et  police  pour  1898,  postulat  ainsi  conçu  : 

«  Le  CF.  est  invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  stricte  exécution  de  l'art.  35  de  la  Const.  F.  (interdiction 
des  maisons  de  jeu).  » 

Rés.  Dél.  AF.  mars  1900,  n°  47,  F.  f.  1901  II  4*). 

Dans  le  courant  de  l'automne  1901,  la  conférence  des  délégués  des  églises 
nationales  réformées  de  Suisse  a  adressé  aux  autorités  ecclésiastiques  can- 
tonales de  la  Suisse  protestante  la  circulaire  que  voici  : 

En  dépit  du  texte  si  clair  et  précis  de  l'art.  35  de  la  Const.  F.,  des 
jeux  de  hasard  se  sont  introduits  depuis  quelques  années  en  diverses 
villes  de  la  Suisse,  Genève,  Montreux,  Thoune,  Interlaken,  Lucerne,  Baden, 
à  Zurich  aussi  clandestinement,  jeux  qui,  sans  encore  avoir  pris  les  propor- 
tions des  fameuses  maisons  de  Monte-Carlo  et  de  Spa,  ne  s'en  distinguent 
que  par  leurs  dimensions,  non  par  leur  nature.  Les  jeux  pratiqués,  en  pre- 
mier lieu  le  jeu  dit  des  petits  chevaux  et  le  jeu  du  chemin  de  fer,  sont  jeux 
de  pure  chance,  de  pur  hasard;  on  les  pratique  dans  des  locaux  publics  ac- 
cessibles à  chacun,  dans  les  Kursaals;  bien  plus,  en  maint  endroit,  on  y 
appelle  encore  le  public  par  une  sonnerie  indiscrète  et  nulle  part  ne  man- 
quent le  tapis  vert,  la  banque  et  les  croupiers. 


>)  Cf.  la  Schweiz.  Zeitschrift  für  Gemeinnützigkeit  1898,  XXXVII  p.  257-261. 
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Au  mois  de  mars  1900,  le  postulat  présenté  par  MM.  Rossel,  Hilty  et 
consorts  a  signalé  au  CN.  l'inconstitutionalité  de  cet  état  de  choses;  mais  le  ON. 
a  repoussé  la  proposition  de  supprimer  les  maisons  de  jeu.  Dès  lors,  on  ne 
peut  pas  aujourd'hui  agir  contre  ces  établissements  sur  le  terrain  du  droit 
public  fédéral.  En  revanche,  les  cantons  demeurent  libres,  comme  par  le 
passé,  de  prendre  de  leur  chef  les  mesures  législatives  ou  administratives 
nécessaires,  et  des  mesures  de  ce  genre  nous  paraissent  indispensables  pour 
les  raisons  que  voici  : 

Permettre  les  jeux  publics  de  hasard,  même  dans  une  forme  restreinte, 
alors  que  la  Const.  F.  les  interdit,  c'est  porter  à  notre  peuple  un  préjudice 
moral  extrêmement  regrettable.  Les  données  recueillies  dans  les  cantons 
nous  permettent  de  constater  que  le  rejet  du  postulat  Rossel,  Hilty  et  con- 
sorts a  produit  une  impression  pénible  dans  beaucoup  de  milieux  et  que  l'on 
ressent  comme  une  grave  atteinte  à  la  conscience  populaire  le  fait  que  le 
principe  si  nettement  proclamé  à  l'art.  35  de  la  Const.  F.,  principe  qui  fait 
honneur  à  la  Suisse,  est  éludé  ou  directement  violé  dans  la  pratique.  Les 
autorités  ecclésiastiques  des  cantons  réformés  sont  également  unanimes  à 
regretter  que  l'on  permette  en  détail  ce  qu'interdit  une  prohibition  générale. 
Nous  ne  saurions  reconnaître  la  moindre  valeur  à  l'objection  consistant  à 
dire  que  les  jeux  tolérés  ne  sont  que  pour  les  étrangers  et  nous  devons  ré- 
pondre qu'en  fait  ces  jeux  n'attirent  pas  seulement  des  étrangers,  mais  aussi 
des  Suisses  en  grand  nombre,  notamment  le  dimanche.  L'on  nous  a  cité 
l'exemple  d'artisans  qui,  autrefois  de  bonne  conduite,  ont  été  poussés  par  le 
jeu  à  une  ruine  financière  et  morale.  Il  est,  du  reste,  inadmissible  d'établir 
en  quelque  sorte  une  morale  à  deux  faces,  l'une  pour  les  étrangers,  l'autre 
pour  les  ressortissants  du  pays,  ce  qui  revient  à  dire  que  ce  qui  ne  vaut 
rien  pour  les  uns  est  bon  cependant  pour  les  autres.  Quant  à  l'assertion  que 
les  villes  d'étrangers  ont  besoin  de  ces  attractions  pour  pouvoir  prospérer, 
il  suffit,  pour  en  démontrer  le  malfondé,  de  signaler  l'exemple  de  localités 
comme  Wiesbaden,  qui,  précisément  depuis  la  suppression  des  maisons  de 
jeu,  jouissent  d'une  prospérité  nouvelle  par  le  fait  qu'au  lieu  des  mauvais 
éléments  qui  s'y  donnaient  rendez-vous  précédemment  on  y  voit  s'établir 
maintenant  de  bonnes  familles  en  grand  nombre.  En  réalité,  le  bon  renom 
de  notre  pays  et  de  ses  bains  et  autres  lieux  de  séjour  pour  étrangers  ne 
peuvent  que  souffrir  du  fait  que,  grâce  à  la  tolérance  des  jeux  de  hasard,  ils 
deviennent  le  rendez-vous  des  joueurs  et  des  chevaliers  d'industrie  de  tous  les 
pays,  tandis  qu'on  voit  partir,  à  cause  d'eux,  les  étrangers  sérieux  qui  cher- 
chent en  Suisse,  non  les  plaisirs  des  grandes  villes,  mais  le  repos  et  les  pures 
jouissances  que  donne  la  nature.  On  a  beau  surveiller  le  jeu,  en  limiter  la 
durée  et  les  mises,  on  ne  pourra  empêcher  l'influence  démoralisatrice  exer- 
cée par  les  maisons  de  jeu  sur  la  population  de  la  contrée  avoisinante.  L'ha- 
bitude de  voir  tolérer  autour  de  soi  des  choses  défendues  fait  disparaître 
peu  à  peu  les  objections  qu'elles  soulevaient  et,  à  la  longue,  des  gens  de 
toutes  conditions  ne  résistent  pas  à  la  tentation  de  chercher  fortune  au 
jeu.  On  commencera  à  jouer,  en  se  disant  que  c'est  un  passe-temps  in- 
nocent, puis  le  jeu  devient  une  passion  et  entraîne  la  ruine  morale  et  ma- 
térielle de  celui  qui  s'y  adonne.  Le  jeu  développe  le  goût  du  gain  obtenu 
sans  travail;  il  fait  perdre  celui  du  travail  sérieux,  il  perd  jeunes  et 
vieux.  La  Belgique  vient  aussi  de  décider  la  suppression  de  ses  maisons  de 
jeu.  Il  serait  très  regrettable  que  notre  patrie  fût  la  dernière  à  en  tolérer. 
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Nous  fondant  sur  ces  faits  et  considérations,  nous  vous  invitons  à  ap- 
peler, en  la  forme  qui  vous  paraîtra  la  plus  convenable,  l'attention  du  gou- 
vernement de  notre  canton  sur  les  abus  et  dangers  signalés,  afin  qu'on  sé- 
visse énergiquement  contre  les  établissements  de  jeu,  là  où  ils  existent,  et 
qu'ailleurs  on  veille  à  ce  qu'ils  ne  puissent  prendre  pied.  l). 

2092.  L'exercice,  par  les  autorités  fédérales,  de  la  police  contre 
les  abus  provenant  de  la  vente  de  billets  de  loterie  n'a  pas  encore 
été  réglé  par  des  dispositions  législatives,  que  la  Confédération  a  in- 
dubitablement la  compétence  d'édicter,  à  teneur  de  l'art.  35  de  la 
Const.  F. 2)  On  doit  donc  laisser  aux  autorités  de  police  cantonales  le 
soin  de  sévir  contre  ces  abus,  d'autant  plus  que  la  justice  pénale  est 
du  domaine  des  cantons.  Il  est  certainement  hors  de  doute  que  les 
cantons  se  prêteront  un  mutuel  appui  dans  l'accomplissement  de  cette 
tâche,  car  le  tort  causé  par  les  loteries  leur  est  commun. 

CF.  à  propos  de  l'augmentation  constatée,  en  1876,  de  la  vente  des  billets 
de  loterie,  F.  f.  1877  II  107. 

2093.  Aussi  longtemps  que  n'aura  pas  été  élaborée  la  LF.  pré- 
vue 3)  par  l'art.  35  de  la  Const.  F.,  c'est  aux  cantons  qu'il  appartient 
de  régler  sur  leur  territoire  tout  ce  qui  concerne  les  loteries.  C'est 
donc  aux  gouvernements  cantonaux  qu'il  faut  s'adresser,  dans  chaque 
cas  particulier,  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  des  billets  de 
loteries  4). 

Par  ce  motif,  le  CF.  a  écarté  à  plusieurs  reprises  des  demandes 
d'autorisation  de  vendre  des  billets  de  loteries  en  Suisse. 

F.  f.  1879  II  518  ;  1883  II  999  ;  1889  II  659. 

2194.  Au  commencement  de  1893,  le  CF.  a  eu  connaissance  d'un 
prospectus  imprimé  portant  la  date  de  :  Fribourg,  le  1er  décembre 

1)  Cf.  aussi  Hilty,  dans  son  Annuaire  politique,  1903,  XVII  p.  622. 

2)  Aujourd'hui  cependant  on  peut  signaler  l'art.  12  de  la  LF.  sur  la  régale 
des  postes,  du  5  avril  1894,  R.  0.  n.  S.  XIV  349;  nos  2095-2097. 

3)  A  vrai  dire,  l'art.  35  précité  de  la  Const.  F.  ne  prévoit  pas  expressé- 
ment l'élaboration  d'une  LF.  Il  se  borne  à  dire  que  la  Conf.  pourra  prendre 
les  mesures  nécessaires  concernant  les  loteries  ;  v.  aussi  les  observations  de 
M.  Ruchonnet  dans  le  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1893,  II  p.  289. 

4)  Une  loterie  ayant  été  combinée  avec  l'exposition  nationale  de  Zurich, 
en  1883,  la  comm.  de  gestion  du  CJS.  a  déclaré,  dans  son  rapport  du  11  mai 
1884  (S.  Kaiser)  :  Nous  estimons  qu'à  l'avenir  une  subvention  féd.  à  des  en- 
treprises du  genre  des  expositions  doit  être  subordonnée  à  la  condition 
qu'il  n'y  aura  pas  de  loterie,  F.  f.  1884  II  914.  Une  observation  analogue  se 
trouve  dans  le  rapp.  de  la  comm.  de  gestion  du  CE.,  du  28  mai  1887  (Haber- 
stich),  F.  f.  1887  III  698. 
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1892,  et  l'en-téte  :  «  Confédération  suisse.  —  Canton  de  Fribourg.  — 
Direction  de  la  loterie  »,  avec  la  signature  :  «  La  Direction  ». 

Le  texte  de  ce  prospectus  est  une  invitation  à  prendre  part  a 
une  loterie,  représentée  comme  approuvée  par  un  arrêté  du  Conseil 
d'Etat  du  22  février  1892,  et  comprenant  six  millions  de  francs  en 
billets  d'un  franc  pièce. 

Voici  le  plan  de  cette  loterie  : 

La  loterie  comprend  6  séries,  chacune  d'un  million  de  lots.  Les  cinq 
premières  séries  épuisées,  chacune  d'elles  dispose  de  lots  pour  une  somme 
de  fr.  100,000,  soit  pour  les  5  séries  fr.  500,000.  Le  reste  appartient  à  l'entre- 
prise, c'est-à-dire  que  ce  solde,  de  fr.  4,500,000  est  partagé  de  telle  sorte  que 
l'entreprise  en  reçoit  fr.  2,000,000,  l'Etat  de  Fribourg  2  autres  millions,  dont 
on  dit  qu'ils  seront  affectés  à  l'Université  à  créer  à  Fribourg.  Dix  %>,  soit 
fr.  500,000  demeurent  en  réserve  pour  le  cas  où  la  sixième  série  serait  émise 
et  qu'il  y  aurait  des  tirages  supplémentaires. 

Si  l'on  procède  au  tirage  de  la  sixième  série,  l'entreprise  et  l'Etat  ne  se 
réserveront  que  fr.  900,000  sur  le  produit,  comme  dans  les  5  séries  précédentes; 
ils  ne  garderont  que  fr.  300,000  et  fr.  600,000  devront  être  affectés  au  tirage 
supplémentaire.  Cette  série  contiendra  ainsi  les  gros  lots,  si  bien  que  le  pu- 
blic se  laissera  entraîner  toujours  davantage  à  prendre  aussi  des  billets. 
C'est  ainsi  qu'on  a  cru  assurer  le  succès  de  la  sixième  série  et  des  tirages 
supplémentaires. 

Ainsi  que  le  CF.  l'a  constaté,  dans  sa  séance  du  17  juillet  1893, 
cette  entreprise,  qui,  d'après  le  prospectus,  se  dit  autorisée  par  le 
canton  de  Fribourg  en  sa  qualité  d'Etat,  est  complètement  étrangère 
aux  autorités  fédérales.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation  en  Suisse, 
le  CF.  n'est  pas  en  situation  d'examiner  cette  entreprise  sous  n'im- 
porte quelle  face,  ni  de  l'autoriser  ou  de  l'interdire,  attendu  que  le 
droit  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  les  loteries  est  encore  actuel- 
lement de  la  compétence  exclusive  des  cantons. 

Cette  loterie  de  Fribourg  a  été,  au  sein  du  CN  ,  le  20  mars  1893. 
l'objet  d'une  interpellation  Gallati  et  consorts,  ainsi  conçue  : 

Les  soussignés  désirent  interpeller  le  CF.  au  sujet  de  son  atti- 
tude à  l'égard  de  la  loterie  approuvée  par  le  gouvernement  du 
canton  de  Fribourg,  le  22  février  1892. 

M.  Ruchonnet  a  répondu  à  cette  interpellation  dans  le  sens  de  la 
décision  prise  par  le  CF.,  le  17  janvier  1893.  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation  fédérale,  a-t-il  dit,  la  Conf.  ne  peut  pas  prendre  de  mesures 
contre  la  loterie  fribourgeoise,  pas  plus  qu'elle  n'en  pourrait  prendre 
contre  toute  autre  loterie  organisée  en  Suisse,  quelque  convaincu  que 
puisse  être  le  CF.  du  peu  de  valeur  des  billets  offerts  au  public.  Au 
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surplus,  le  CF.  examine  la  question  d'une  LF.  à  édicter  en  vertu  de 
l'art.  35.  al.  3,  de  la  Const.  F.,  sans  avoir  encore  pu  décider  s'il  y 
avait  lieu  de  prononcer,  par  voie  législative,  la  prohibition  absolue 
des  loteries,  ou  s'il  suffisait  d'édicter  des  dispositions  sur  les  loteries. 

M.  Gallati,  auteur  de  l'interpellation,  en  a  caractérisé  le  but  en 
ces  termes  : 

En  premier  lieu,  nous  voudrions  protéger  contre  une  exploitation  par 
trop  éhontée  tous  ceux  qui,  par  ignorance  ou  pour  d'autres  motifs,  entrent 
en  rapports  avec  l'entreprise  de  la  loterie  fribourgeoise  en  discussion.  Mais 
nous  voudrions  aussi  —  et  c'est  pour  nous  la  chose  principale  —  caracté- 
riser et  qualifier  dans  la  salle  du  CN.  cette  entreprise  comme  elle  mé- 
rite de  l'être,  et  empêcher  ainsi  le  plus  grand  nombre  possible  de  per- 
sonnes d'entrer  en  relations  quelconques  avec  elle.  Nous  estimons  que 
c'est  là  un  devoir  patriotique  des  représentants  du  peuple  suisse.  Toutes 
loteries  sans  exception,  établies  d'après  le  modèle  de  la  loterie  fribour- 
geoise, seront,  aux  yeux  du  peuple  suisse  tout  entier,  sans  distinction  de 
sympathies  ou  d'antipathies  politiques,  une  tache  déshonorante  pour  la 
Suisse  et  qui  porte  une  grave  atteinte  à  la  bonne  réputation  de  son 
peuple.  Bull,  sténog.  de  FAF.  1893,  II  p.  277-293. 

2095.  Adoptant  une  motion  Joos,  du  25  avril  1881,  le  CN.  a 
voté,  le  30  avril  1881,  un  postulat  ainsi  conçu  : 

Le  CF.  est  invité  à  faire  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  donner  des  directions  à  l'administration  pos- 
tale pour  qu'elle  cessât  de  s'occuper  du  transport  d'offres  de  billets 
de  loterie  faites  sous  forme  de  circulaires.  R.  Post.  n.  S.  234. 
Contrairement  à  la  proposition  du  CF.,  du  6  décembre  1881,  l'AF. 
a  voté,  le  30  janvier  1882,  l'arrêté  que  voici: 

Le  CF.  est  invité,  en  exécution  de  l'art.  35,  al.  3;  de  la  Const.  F., 
à  présenter  une  proposition  ayant  pour  objet  les  mesures  à  prendre 
pour  réagir  d'une  manière  efficace  contre  l'abus  des  loteries. 
F.  f.  1882  II  220,  392;  1883  II  999.  R.  Post.  n.  S.  267;  Rés.  Dél.  AF.  janvier 
1882,  n"  19  l). 

Cette  motion  a  été  liquidée  en  partie  par  l'art.  12  de  la  LF.  sur 
la  régale  des  postes,  du  5  avril  1894,  ainsi  conçu  : 

La  poste  n'est  pas  tenue  de  transporter  les  envois  ouverts  con- 
cernant des  loteries  (offres  de  billets,  listes   de  tirage,  etc.)  non 
autorisées  en  Suisse  par  l'autorité  compétente. 
R.  0.  n.  S.  XIV  349;  cette  disposition  ne  figurait  pas  dans  le  projet  du  CF., 
du  14  janvier  1893,  d'une  LF.  sur  la  régale  des  postes;  cf.  F.f.  1893  1  217. 

*)  Cf.  aussi  Première  Edition  IV,  n°  1409. 
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En  1893,  l'affaire  de  la  loterie  de  Fribourg  *)  a  rappelé  à  l'atten- 
tion des  autorités  fédérales  le  fait  que  la  question  de  dispositions 
législatives  à  édicter  en  matière  de  loteries  était  pendante  devant 
elles. 

Bull,  sténog.  de  l'AF.  1893,  II  p.  289  et  suiv.  (discours  de  H.  Ruchonnet)  ;  Cire, 
du  CF.  du  24  janv.  1893,  F.  f.  1893  I  194;  1898  HT  96. 

En  1900,  le  CF.  s'est  déclaré  disposé  à  examiner  s'il  était  possi- 
ble de  remédier  par  la  voie  de  la  législation  fédérale,  même  avant 
la  promulgation  du  code  pénal  suisse2),  aux  abus  signalés  en  matière 
de  commerce  de  billets  de  loterie  3),  sur  quoi  le  CN.  a  pris  en  consi- 
dération, le  26  juin  1900,  une  motion  de  M.  le  conseiller  national 
Dr  Mûri,  conçue  comme  suit  : 

Le  CF.  est  invité  à  faire  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si,  dans  l'intérêt  du  bien-être  public  et  en  exécution  de  l'art.  35. 
alinéa  3,  de  la  Const.  F.,  il  n'y  a  pas  lieu  d'édicter  une  LF.  sur  la 
vente  des  billets  de  loterie  et  des  valeurs  à  lots. 

Rés.  Dél.  AF.  juin  1900,  n°  49;  F.  f.  1901  II  4. 

2096.  En  exécution  de  l'art.  12  de  la  LF.  sur  la  régale  des 
postes,  du  5  avril  1894,  l'administration  des  postes  exigeait  des  expé- 
diteurs d'envois  ouverts  concernant  des  loteries  qu'ils  fournissent  la 
preuve  que  les  loteries  en  question  avaient  été  autorisées.  En  outre* 
elle  estimait  que  chaque  autorité  cantonale  ne  pouvait  autoriser  des 
loteries  que  sur  le  territoire  de  son  propre  canton.  Cette  interpré- 
tation a  suscité  des  contestations  au  sujet  desquelles  le  Département 
fédéral  de  justice  et  police  a  été  appelé  à  donner  son  préavis.  Après 
examen  réitéré  de  la  question,  le  Département  a  conclu  qu'il  suffit 
que  la  loterie  soit  autorisée  par  une  autorité  suisse  compétente  et 
que,  pour  l'expédition  dans  toute  la  Suisse  d'envois  ouverts  concer- 
nant des  loteries,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la  loterie  soit  au- 
torisée par  l'autorité  compétente  de  chaque  canton.  Ensuite  de  ce 
préavis,  l'administration  des  postes  a  abandonné  son  interprétation 
et  elle  suit  maintenant  la  pratique  conforme  au  point  de  vue  du 
Département  fédéral  de  justice  et  police. 

F.  f.  1900  II  654;  préavis  du  Dép.  féd.  de  justice  et  police,  du  10  avril-' 
mai  1899. 


1)  Cf.  no  2094. 

2)  Cf.  Avant-projet  de  Code  pénal  suisse,  juin  1903,  art.  267. 

3)  Cf.  n°  2099. 
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2097.  Les  annonces  de  loteries  paraissant  dans  des  journaux 
tombent  également  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art.  12  de  la  LF.  sur 
3a  régale  des  postes.  En  conséquence,  la  poste  n'a  pas  l'obligation  de 
transporter  les  journaux  qui  les  contiennent.  Mais  la  LF.  ne  fait  que 
libérer  la  poste  de  l'obligation  de  transport.  Elle  n'interdit  pas  le 
transport,  lequel,  dès  lors,  peut  être  effectué  par  la  poste.  La  raison 
en  est  que  le  mouvement  des  affaires  ne  permet  pas  aux  employés 
des  postes  de  contrôler  le  contenu  de  tout  envoi,  même  ouvert,  ce 
qui,  surtout  à  l'égard  des  journaux,  imposerait  vraisemblement  au  per- 
sonnel un  surcroît  de  besogne  très  considérable  et  entraînerait  des 
retards  inadmissibles  dans  l'expédition  des  envois. 

C'est  pourquoi,  en  1902,  l'administration  des  postes  a  décidé  de 
circonscrire  son  action  à  la  seule  application  de  l'art.  12  de  la  LF. 
sur  la  régale  des  postes,  c'est-à-dire  de  se  borner  à  refuser  le  trans- 
port des  envois  ouverts  contenant  des  imprimés  de  loteries  (offres  de 
billets,  listes  de  tirage,  etc.)  non  autorisées  par  l'autorité  suisse  com- 
pétente et  de  ne  pas  étendre  sa  surveillance  et  ses  investigations 
aux  journaux  pris  à  l'abonnement,  laissant,  au  surplus,  aux  autorités 
cantonales  le  soin  d'intervenir  par  les  moyens  légaux  dont  elles  dis- 
posent pour  combattre  la  publicité  des  loteries  prohibées  ou  non  au- 
torisées. 

F.  f.  1903  II  667;  Préavis  du  Dép.  féd.  de  justice  et  police,  du  25  nov.  1901, 
aff.  de  l'Echo  de  Genève,  no  756. 

2098.  En  1879,  la  légation  d'un  Etat  étranger  a  demandé  au 
CF.  si  les  loteries  et  la  vente  des  billets  de  loterie  étaient  permises 
ou  interdites  en  Suisse.  Après  examen  des  lois  cantonales  applicables, 
le  CF.  a  répondu  : 

Les  loteries  et  la  vente  de  billets  de  loterie  (y  compris  le  loto) 
peuvent  être  considérées  comme  prohibées  dans  tous  les  cantons,  sans 
qu'il  soit  fait  de  différence  entre  les  loteries  étrangères  et  celles  qui 
auraient  lieu  dans  le  pays.  La  plupart  des  cantons  ont  édicté  des  défenses 
formelles  et  absolues  à  cet  égard;  dans  quelques-uns,  il  est  permis  d'or- 
ganiser une  loterie  avec  l'autorisation  spéciale  du  gouvernement  ou  de 
la  police  cantonale,  mais  cette  autorisation  n'est  délivrée  ordinairement 
qu'au  profit  de  quelque  œuvre  d'utilité  publique.  Seul,  le  canton  d'Uri 
ne  possède  aucune  loi  spéciale  touchant  les  loteries;  le  gouvernement  a 
déclaré  toutefois  que  les  loteries  y  seraient  traitées,  le  cas  échéant,  comme 
jeux  de  hasard,  et  ceux-ci  sont  interdits  sous  peine  d'amende. 

F.  f.  1880  II  642. 
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2099.  Le  commerce  de  lots  d'emprunts  à  primes  ')  ne  peut  pas 
être  assimilé  sans  autre  forme  de  procès  aux  loteries  interdites  par  les 
législations  cantonales.  Le  CF.  est  donc  compétent  à  l'effet  d'exami- 
ner si  des  restrictions  imposées  à  ce  commerce  sont  compatibles  ou 
non  avec  le  principe  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie. 

L'emprunt  à  lots  est  une  sorte  de  loterie  mixte.  Il  comporte,  en 

effet  : 

1.  Une  opération  de  prêt  :  le  preneur  d'un  lot  donne  une  somme, 
la  valeur  nominale  du  lot,  que  l'emprunteur  s'engage  à  rembourser 
avec  ou  sans  intérêts. 

2.  Une  opération  de  loterie  :  l'entrepreneur  de  la  loterie  (celui 
qui  émet  les  lots)  bénéficie  de  l'intérêt  de  la  somme  prêtée,  en  tota- 
lité (dans  les  emprunts  sans  intérêt)  ou  en  partie  (dans  les  emprunts 
portant  intérêt)  ;  en  revanche,  il  donne  aux  acheteurs  des  lots  l'es- 
pérance d'un  gain  fixé  par  le  programme. 

Cette  seconde  opération,  renfermée  dans  l'achat  d'un  lot  à  primes 
est  incontestablement  une  opération  de  loterie  dans  le  sens  propre 
du  mot  ;  il  ne  lui  manque  ni  le  sacrifice  sans  condition  fait  par  le 
joueur  (abandon  de  l'intérêt),  ni  l'obligation  conditionnelle  et  indé- 
terminée de  l'entrepreneur  (prime),  ni  le  fait  caractéristique  qu'on 
laisse  au  hasard  la  question  de  savoir  si,  vis-à-vis  de  chaque  joueur, 
l'entrepreneur  assume  l'obligation  de  payer  une  prime  et  quel  sera  le 
montant  de  cette  prime. 

3.  Le  fait  que  les  obligations  à  primes  se  négocient  à  la  bourse 
et  qu'en  conséquence  l'entrepreneur,  mais  tout  particulièrement  l'in- 
termédiaire entre  lui  et  le  public  (banquier,  courtier,  etc.),  spécule 
sur  les  variations  de  cours  de  ces  titres,  a  une  valeur  décisive  pour 
l'importance  économique  plutôt  que  pour  la  nature  juridique  de  l'opé- 
ration. 

Si  donc  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  droit  civil,  l'examen 
des  opérations  que  renferme  le  commerce  des  obligations  à  primes 
démontre  que  celles-ci  contiennent  incontestablement  un  élément  de 
loterie,  mais  que,  toutefois,  c'est  à  tort  que  Ton  prétendrait  que  les 
lots  d'emprunts  sont  destinés  à  être  «  réalisés  par  voie  de  loterie  » 
En  effet,  il  est  absolu,  l'engagement  de  l'entrepreneur  de  rembourser 
la  valeur  nominale  de  l'obligation  et,  en  outre,  dans  les  emprunts  de 


')  Cf.  encore  supra  II  n°  767  et  suiv. 
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loterie  portant  intérêt,  de  payer  un  intérêt,  quelque  minime  qu'il  soit, 
et  ce  n'est  que  l'intérêt  (en  tout  ou  en  partie)  que  l'on  doit  considérer 
comme  enjeu  de  loterie,  pouvant  être  perdu. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'un  gouvernement  cantonal  n'est 
pas  en  droit  d'interdire  d'une  manière  absolue  la  vente  de  lots  d'em- 
prunts à  primes. 

Arr.  du  CF.  du  9  juin  1892,  déclarant  fondé  le  recours  d' Alois  Bernhard  contre 
une  décision  eu  gouvernement  schwyzois,  F.  f.  1892  IV  135—137;  1893  II 
48  Cf.  n°  767. 
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